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Par  mnM  du  aS  juillet  i883,  H.  le  Ministre  de  rinstractiôn  publique, 
sur  la  proposition  de  la  Commission  centrale  du  Comité  des  travaux  historiques 
H  sdentifiques,  a  ordonné  la  publication  des  Remontrances  du  Parlement  de 
Paris  au  xnnC  si&cle  par  M.  Jules  Flamiisuioiit. 

H.  Jacques  Flach,  membre  du  Comité,  a  suiri  Timpression  de  cette  publi- 
caticm  en  qualité  de  conunissaire  responsable.  r      /  \   ^  i 
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Ce  Mainte  a  mm  le  premier  à  un  ei  long  intervalle  que  je  craie 
demr  indiquer  le»  camée  de  ce  retard,  indépendant  de  ma  volonté,  rai 

m 

eu  à  publier  dane  cette  collection  dee  Documents  inëdits,  en  collar 
boraiion  avec  M.  A.  d^Ameth,  la  correepondanee  secrète  du  comte  de 
iferey-Aigenteau  avec  T empereur  Joseph  U  et  le  prince  de  Kaunitz^. 
Ensuite  fai  eu  à  faire  de  longs  et  nombreux  voyages  pour  reviser  et 
wietire  au  point  toute  une  série  de  rapports  sur  les  colletions  des  dé^ 
pêches  des  ambassadeurs  étrangers  en  France,  qui  paraitront  dans  les 
Archives  des  Missions  scientificpies  et  littéraires.  Aussi  ce  second 
tome  seraitril  encore  loin  d^étre  achevé  si  mon  ami  M.  Maurice  Toumeux 
VL  avait  bien  voulu  se  charger  de  la  correction  des  épreuves  et  de  leur 
coUation  sur  les  minutes. 

Pour  ne  pas  grossir  démesurément  ce  volume,  qui  dépasse  d^à  de 
beaucoup  les  dimensions  ordinairement  admises  dans  cette  collection, 
nous  avons  pratiqué  de  ku^es  coupures  dans  les  longues  notes  que  le 
Parlement  avait  ajoutées  en  grand  nombre  aux  remontrances  sur  les 
Actes  du  Chrgé  et  sur  les  Évocations  et  Cassations'^.  M.  Toumeux,  qui 
a  fait  ce  travail,  a' supprimé  le  texte  des  notes  dont  la  substance  se 

'  Paris,  bqpriiiMrie  natioiide,  1889-1891,  •  toL  iii-8*.  —  *  P.  696  et  709. 


\      \ 


trouvait  déjà,  êouverU  en  termes  à  peu  près  $embkAle$^  dan$  les  remon^ 
trûnete  elle^nèmee;  les  autres  ont  été  respectées,  ainsi  ^  toutes  les  r^é- 
rencesyfui  ont  été  scrupuleusement  maintenues  et  mime  parfois  cam- 
fl&ées.  De  mon  eété,  foi  été  obligé  defortement  réduire  mon  Introduction  : 
je  «le  suis  borné  à  faire  rapidement  f  histoire  des  luttes  du  Parlement 
contre  le  Clergé  et  la  Royauté,  pendant  la  période  si  troublée  jui  s^étend 
de  îj5A  à  ijSj,  et  qui  est  celle  sur  laquelle  je  pouvais  apporter  quelques 
dèàtments  nouveaux  ayant  un  intérêt. 
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•  ■"" ^'^^"T'r."^;  jtNTRODUCTION. "  '^    ' . ''■  '•  :!•  ":• 

i.iLe  rappel  du  parleinent  de  Paris ,  api^sun  exil  de  plus  d*une 
année^  avait  presque  coincidë  avec  laiifdssance  du  duc,  de  Beity, 
quiyovingt  ans.plus  tard,  devait  régner  sous  le  noiil;  deLpjus  XYL 
Aux  rëjôcdssjances  publiques  qui^  le  93  août  176&;  avaiept  célébré 
ilieureux  évèuement  survenu  le!  matin,  dans  la  famille  royale, 
Avaient,  quatre  jours  plus  tard,  succédé  des  iiiummatiôns  et  des 
fiBUXid^rtificè  pour  fêter  la  rentrée  du  premier  président  de.  Mau- 
peoùien  son  bdtel.  Barbier,  toujours  si  modéré,  après  avoir  relaté 
avec  soin  ces  manifestations  en  son  journal ,  ajouta  cette  réflexion  : 
è  Voilà  bien  de  la  joie  tout  à  la  fois  dans  Paris,  v  !     '  :   • 

rCSette  joie  fut  de  courte  durée.  Bientôt  les  deux  partis  en  pré- 
sence dépuis  près  de  quarante  ans  dans  cette  longue  lutte«  le  Clergé 
et  la  Magistrature,  quand  ils  connurent  les  conditions  de  paix  im- 
poséed  par  Tautorité  royale,  crurent,  avoir  l'un  et  lautre  ileismotifs 
de  mécontentement  et  manifestèrent  leur  désappointement.  Le 
&  septembre  >  1.7 54,  en  reprenant  ses  séances,  le  Parlement  en- 
tendit lecture  d'une  déclaration  qui  souleva  une  vive  opposition. 
Dans  le  préambule,  le  Roi  faisait: aux  magistrats  de  très  vifs  re- 
procbés  flair  leur  conduite  passée,  qui  Tavait  obligé  à  les  punir 


dans  Tespoir  que»  par  un  travail  redouble,  ils  répareraient  le  pré- 
judice que  ses  sujets  avaient  souffert  Mais»  dVutre  part,  cette 
déclaration  portait  un  rude  coup  aux  prélats  partisans  de  la  bulle 
Umgemlui;  elle  imposait  le  plus  profond  silence  sur  les  questions 
qui  depuis  si  longtemps  troublaient  le  Royaume  et  elle  enjoi- 
gnait au  Parlement  de  procéder  contre  tous  ceux  qui  enfreindraient 
ce  silence.  Personne  ne  s^  trompa.  crLe  Roi,  dit  Barbier  ^  en  inter- 
disant toute  innovation,  défendait  les  billets  de  confession,  les 
interrogations  sur  la  constitution  (Jn^rmiluM  et  les  refus  de  sacre- 
ments. i»  Cependant  Tenregistrement  de  cette  déclaration  donna 
lieu  à  de  vifs  et  longs  débats;  pour  la  faire  passer,  le  premier 
président  de  Maupeou  eut  besoin  de  toute  son  habileté  et  de  Vbvh 
torité  que  lui  donnaient  ses  conférences  particulières  avec  le  Ro>i 
pour  le  rappel  de  la  Compagnie,  qui  pouvait  être  en  partie  consi^ 
déré. comme  son  ouvrage;  mais  il  dut  entendre  de  plusieurs  mem* 
bres  des  Enquêtes  des  paroles  très  dures  et  essuyer  une  scène  fort 
désagréable;  et  ce  qui,  remarque  Barbier,  n^a  pas  fait  honneur 
aux  Enquêtes  dans  le  public,  qui  a  reconnu  qu  il  y  avait  parmi  eux 
bien  des  esprits  échauffés  et  des  gens  de  parti  ^v.  '^  '*) 

Enfin  la  déclaration  fut  enregistrée;  mais  il  y  avait  eu  d'abord 
7a  voix  pour  la  repousser,  70  voix  pour  1  accepter  et  sa  absten- 
tions; après  une  longue  discussion,  ao  des  abstenants  s'étaient 
laissé  convaincre  par  les  arguments  du  Premier  Président;  par 
contre,  celui-ci  avait  été  contraint  d'accepter  l'insertion  d'additions 
importantes  dans  l'arrêt  d'enregistrement  pour  expliquer  le  terme 
de  iiknce,  qui  paraissait  trop  vague;  en  outre,  il  fut  entendu-que, 
dans  le  discours  de  remerciement  à  adresser  au  Roi,  le  chef 
du  PaHement  présenterait  la  justification  de  la  conduite  de  la 

Cjompagnie,  si  fortement  blâmée  dans  le  préambule  de  la  déclara- 
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tion;  maigre  ees  concessions,  un  certain  nombre  de  magbtrats» 
ceux  que  Barbier  appelle  les  factieux  du  Parlement,  persistèrent 
k  se  montrer  mécontents  et  de  la  déclaration  et  de  Tarrét  d^en- 
régistrement.  Mais  les  manifestations  du  Glergë  firent  bien  vite 
cesser  cette  opposition.  ;[-;•  .i*  >•,*': 

.  Dès  le  f  0  septembre,  les  cardinaux  de  Soubise  et  de  la  Rocbe- 
feucaud,  avec  lés  àrcbevéques  de  Paris  et  de  Narbonne,  étaient 
allés  à  Gboisy  faire  des  représentations  au  Roi  sur  cette  déclara- 
tion, qui,  suivant  eux,  restreignait  indûment  les  droits  des  mi- 
nistres de  la  Religion.  Que  leur  répondit  Louis  XV?  On  ne  sait; 
mais  bientôt  de  nouveaux  relus  de  sacrements  se  produisirent  à 
Orléans,  i  Langres,  à  Paris.  >.   [^ 

..Le  97  novembre  176/1,  jour  des  mercuriales  «  le  Procureur 
général'  dénonça  lui-même  à  la  Cour  un  refus  de  sacrements  fait 
parvdes  prêtres  de  la  paroisse  de  Saint-Etienne-du-Mont,  qui 
)av)aient  été  déjà  décrétés  pour  des  affaires  analogues  avant  Texil 
du  Pariement  et  qui  étaient  rentrés  en  vertu  de  l'amnistie  portée 
par  la  dédaration  du  s  septembre.  Ces  prêtres  furent  de  nouveau 
poursuivis  et  le  Parlement  s'adressa  directement  i  TÂrcbevêque 
pour  faire  cesser  ce  scandale;  mais  tout  fut  inutile  :  Christophe 
de  Beaumont  resta  inflexible.  Alors,,  après  plusieurs  longues  as- 
semblées où  des  moyens  violents  furent  proposés,  le  Parlemeni 
chargea  son  chef  de  recourir  au  Roi.  Louis  XV  félicita  la  Cour  de 
sa  conduite  prudente  et  lui  donna  raison,  au  moins  en  apparence. 
Le  3  décembre,  une  lettre  de  cachet  exila  larchevêque  de  Paris 
k  sa  maison  de  campagne  de  Gonflans,  près  Gharenton.  Le  même 
jour,  le  Roi  annonça  lui-même  cette  mesure  au  premier  président 
de  Maupeou,  en  ces  termes  Verrai  marqué, mon  mécontentement 
à  M.  Tarchevêque  de  Paris  en  le.punissant  dé  manière  à  faire 
connaître  la  ferme  résolution  o&  je  suis  de  maintenir  la  paix 
dans  mon  royaume  et  Texécution  de  ma  déclaration  du  9  sep* 


temb'ré  dernier.  Ainsi  je  compte  que  mon  pariement  n*ira  pas  plùi 
loin  contre  lui;  au  surplus,  le  respect  de  mon  pariement  pour 
mes  Yolontës  me  répond  qu*en  procédant  contre  ceux  qui  ont  con^ 
'  trêvenu  à  ma  déclaration  ou  qui  oseraient  y  contrevenir  dans  la 
suite,  il  en  usera  avec  la  plus  grande  circonspection  relativement 
aux  choses  spirituelles.)»  Malgré  ce  rappel  final  à  la  modération, 
la  conduite  du  Roi  et  du  ministère  n*était  pas  facile  à  justifier;  les 
komines  léSs  moins  passionnés  trouvaient  étrange  de  voir  un  arche^ 
vèque  de  Paris  exilé  pour  line  affaire  de  .pdice  et  de  discipline 
ecdésiastiqué;  lé  Parlement,  qui  si  souvent  avaii fait  eintendre  de 
vives  rédamations  contre  les  lettres  de  cachet,  ne  sis  montrait  pas 
plus  conséquent  en  laissant  croire  que  Teinploi  de  ces  moyeiié 
arbitraires  contré  un  adversaire  lui  faisait  >  plaisir.  D'ailleurs, 
cède  mesure  disciplinaire  ne  devait  avoir  aucun  effet  utile.  Le 
prâat  exilé  conservaiti  administration  de  son  diocèse  et 'personne 
ne  pouvait  se:flattèr'de  le  voir  changer  d*avis;  car  Christophe  de 
Beaùmont,'  ses  adVersàires  eux-mêmes  1  avouaient^  était  iin  très 
honnête  homme,  très  borné  et  très  entêté;  qui,'  dans  toute  cette 
afffire,  nVgissait  que  pour  obéir  à  sa  conscience.  '  •  ^  'O  i  .  ;  m  . 
oiILe  Parlement,  sachant  sans  doute  par  une  longue  expérience  à 
quoisVq  iénir  sur  les  dispositions  du  prélat,  poursuivit  sa  marche 
tons  tenir  compte  de  linfeervéntion  dii  Roi.  Un  nouvel  arrêtent 
ufa  certain  succès.  Le '5  décembre  lyS/i^un  pritrfe,  interdit,  il  est 
vrai,  porta,  sur  Tordre. de  la  Cour,  les  sacrements  à  la  malade 
causé  première  du  conflit.  Ce  fut  une  grande  joie  dans  le  cainp 
desadversairésde  labiille..        '  •  »  i:    •  :^'  '     '. 

^.ir  Ainsi,  dit  Barbier, .  voilà  une  affaire  faite  et  terminée  à  la  sa-> 
tisfaction  dû  public. .  •  On  adinire  la  fermeté  du  Roi ,  qui  a  su 
prendre  son  parti  pour  maintenir  la  paix  ;  on  Télèvé  autant  qu  on 
l-avait  rabaissé  depuis  deux. ans.  .Tel  est  le  peuple.  On  respecte 
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s^niment  IMl.  le  premier  prësident  Maupeeu,  et  cela  avec  raison; 
ear  ceci,  indifpendammént  dé  toute  politique  secrète  et  intérieure^ 
iui  fait  un  g^rand  honneur  et  le  rend  un  homme  d'État  Chaque 
membre  du  Parlement  triomphe  et  est  enflé  Ki  ;. . . .  i  .cv 

-'i' Pauvre  triomphe  et  bien  éphémère.  Encore  une  fois  le  Parle- 

^  ment  (ut  dupe  de  sa  vanité.  Fier  des  bonnes  paroles  que  lui  pro- 
diguait le  Roi  et  désireux  de  conserver  la  faveur  de  son  souverain  j 
ff  enregistra  plusieurs  édits  d*emprunts,  en  se  contentant  d  msérei 
dès  réserves  inutiles  dans  les  arrêts;  mais  ce  fut  sans  résultat  Let 
]prélats  partisans  de  la  bulle  Untgmùui  ne  changèrent,  pas  de  sy^ 
ième.  A  Gonflans',  FÂrchevéque  vivait  au  milieu  d'une  nombreuse 
tompagiaie;  il  recevait,  les  uns  après  les  autres,  les^curéç  de  Paris; 
qpi^ venaient  prendre  ses  instructions.  En  province,  dans  le  ressort, 

Jes  fefus  de  sacrements  continuaient,  malgré  les  poursuites  activer 
des  tribunaux  inférieurs,  qui  .rivalisaient  dVdeur  avec  la  Goui 
Mùrerame.-À  Trôyes,  les  meubles  de  Tévéque  furent  même  vendue 

\^fAi  yèrttt^àné  sentence  du  bailliage^  ce  prélat  fut  en  outre  exil^ 
en  son  abbaye-  par  ordre  du  Roi;  mais  Louis  XV  fit  veiiir  le  pre- 
mier président  de  Maupeou,  et,  après  avoir  vivement  blâmé  le  zèle 
excessif  des  juges  champenois ,  il  chargea  le  chef  de  la  Cour  de 
fîrendre  des  mesures  afin  qu*à  Tavenir  les  magistrats  inférieun 
agissent  avec  plus  de  modération.  Ces  ordres  particuliers  du  Rôi 
éxâtèrent  une  violente  agitation  dans  Je  Pariement;  pendant  un 
temps,  il  y  eut  scission  entre  les  Enquêtes,  déchaînées,  et  la  Grand*- 
<Shu*M.pl«»cdm.e.pl».  maoUHe;  ■»«.  de  i,««,«.«x  «f«,  d< 
iacremdnts  ne  tardèrent  pas  à  ramener  Tunion  dans  la  Compagnie. 
t'  Utae' duchesse  de  Perth,  catholique  fervente,^  ardemment  hos- 
t3ê'à  la' bulle,  tomba  gravemeiit  malade;  les  prêtres  de  sa  pa- 
roisse; Sainte-Marguerite  au  faubourg  Saint-Antoine,  lui  refusè- 


rent  les  sacrements,  et  le  duc  son  mari  recourut  au  Parlement,  qui 
sWpressa  de  s^occuper  de  cette  affaire  k  sensation.  Le  1 6  jan- 
vier 17S6,  le  curé  de  Sainte-Marguerite  fut  dëcrëtë  de  prise  de 
corps.  Les  ecclésiastiques  étaient  ainsi  plac&  entre  leurs  supérieurs 
et  les  juges  séculiers,  qui  les  frappaient  impitoyablement  s^ils  obéis- 
saient aux  prélats,  qui  n^avaient  guère  k  redouter  qu^un  exil  dé- 
risoire. Les  quelques  prêtres  jansénistes  qui  s  empressaient  de  se 
conformer  aux  ordres  des  magistrats  étaient  aussitôt  privés  de 
leurs  pouvoirs  par  les  évéques;  mais  les  ordonnances  dHnterdit 
frappées  d  appel  comme  d*abus  par  le  Procureur  général ,  étaient 
de  fiut  annulées  par- la  justice  séculière.  La  déclaration  du  s  sep- 
tembre 1756  nVait  guère  eu  d'autre  effet  que  d'organiser  une 
sorte  d'anarcbie  en  matière  d'administration  des  sacrements,  ma- 
tière si  sérieuse  et  si  importante  pour  les  fidèles,  c  est-À-dire  pour 
la  très  grande  majorité  des  habitants  du  Royaume. 

Un  de  ces  prêtres  interdits,  celui-là  même  qui  avait  administré 
la  duchesse  de  Perth,  devint  gravement  malade  :  il  demanda  les 
sacrements;  on  les  lui  refusa.  Le  Pariement,  saisi  de  l'affaire, 
envoya  à  Gonflans  un  secrétaire  de  la  Cour  représenter  à  l'Arche- 
vêque (fie  scandale  énorme  que  causaient  la  forme  de  l'admi- 
nistration singulière  qui  s'établissait  dans  quelques  paroisses  de 
Paris,  la  conduite  coupable  de  quelques  ecclésiastiques  préposés 
k  les  desservir,  les  refus  multipliés  de  sacrements  qui  en  étaient 
la  suite  et  le  préjudice  qui  en  résultait  pour  la  Religion  et  pour 
l'État.  La  Cour,  avant  de  prendre  les  mesures  que  de  si  grands 
maux  exigeaient,  avait  cru  devoir  donner  cette  marque  de  sa  mo- 
dération et  du  zèle  qu'elle  avait  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  conformément  à  la  déclaration  du  Roi  du  s  septembre  der- 
nier 91.  Par  ces  précautions,  le  Pariement  cherchait  évidemment  i 
prévenir  le  Roi  en  sa  faveur  contre  l'archevêque  de  Paris. 

Le  réponse  de  Christophe  de  Reaumont  (îit  telle  qu'on  devait 
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l^ttenâre  de  eet  homme  tout  dune  pièce.  D  commen^t,  â  est 
vrai,  par  déclarer  <{ue  personne  ne  désirait  plus  ardemment  et 
plus  sincèrement  que  lui  le  rétablissement  de  la  paix;  mais  tout 
aussitôt  il  disait  qu'il  n^  avait  pas  à  espérer  de  voir  la  paix  renaître 
tant  que  le  Parlement  persisterait  i  donner  des  ordres  touchant 
ràdministration  des  sacrements.  U  affirmait  bien  haut  Tincompé- 
tence  des  tribunaux  séculiers  en  ces  matières  et  il  s'appuyait  sur 
cet  argument  pour  refuser  d'entrer  dans  aucun  détail  sur  cette 
affaire  ^^  Alors  le  Parlement  chargea  le  Premier  Président  d'aller 
se  plaindre  au  Roi,  et  celui-ci  s'acquitta  de  cette  mission  avec  son 
habileté  ordinaire  :  il  s'attacha  surtout  à  faire  ressortir  les  funestes 
conséquences  de  l'opiniâtreté  de  l'Archevêque;  il  exposa  la  triste 
situation  de  deux  paroisses  considérables,  dont  les  fidèles,  privés 
de  pasteurs,  ne  jpouvaient  plus  obtenir  les  sacrements  et  couraient 
lé  risque  de  perdre  leur  état  et  leur  fortune  par  suite  du  défaut  des 
registres  publics;  il  critiqua  fortement  la  doctrine  de  l'Archevêque 
qui  osait  contester  à  son  souverain  l'autorité  qu'il  tenait  de  Dieu 
même,  en  refusant  dé  reconnaître  à  la  puissance  temporelle  au- 
cune compétence  en  matière  de  sacrements,  même  quant  à  leur 
administration  extérieure.  Et  pour  mieux  piquer  au  vif  l'iodolént 
Louis  XV,  M.  de  Maupeou  lui  montrait  l'Archevêque  bravant  la 
puissance  royale  du  lieu  même  de  son  exil  et  né  craignant  pas  de 
déclarer  qu'il  persistait  dans  des  réponses  jugées  assez  criminelles 
pour  lui  avoir  attiré  une  punition  éclatante.  Le  k  février,  le  Pre- 
mier Président  rendit  compte  au  Parlement  de  l'audience  que  le 
Roi  lui  avait  accordée  la  v^ie;  il  se  loua  très  fort  du  très  gracieux 
accueil  que  S.  M.  lui  avait  fait;  ensuite  il  lut  le  discours  qu'il  avait 
prononcé',  et  on  s'accorda  à  le  trouver  très  beau  et  très  pathétique  '; 
mais  il  dut  avouer  qu'il  n'avait  pu  obtenir  du  Roi  une  réponse  ex- 
plicite. '-* ';    '  f.   'ri  ':•":."  r:  f;i  - '-^^^i: /»  'M- \)  <]\  *-'\':\f\i  .;:•;.{:=: 

^\Yoirpliitknn.p.iett.--*  e.tetS.— *  BttliNr,tVI.p.iiA.       •  ' 


t 


i  # 

0 


:  Cette  Teponse  se  fit  attendre  plus  de  quinie  jours;  dans  unter- 
inlle»  le  Paniement  mena  avec  vigueur  les  poursuites  commencées 
contre  les  prêtres  accuses  de  refus  de  sacrements;  plusieurs  ecclé- 
aîastiques  furent  condamnes  au  bannissement  perpétuel,  et  1  arrêt, 
prononcé  par  contumace,  fut  exécuté  en  effigie.  Enfin  le  Roi  se  dé- 
cida à  prendre  parti.  Le  s  i  février  1 7  5  B^v  il  dit  au  Premier  Prési- 
dent qull  était  de  plus  en  plus  mécontent  de  la  conduite  de  lar- 
ehevêqpie  de  Paris  et  qu'il  venait  de  Téloigner  pour  le  soustraire 
aux  mauvais  conseils  qu'il  avait  suivis  jusqu'à  présent.  Mais  S.  M. 
recommandait  en  même  temps  au  Pariement  de  ne  pas  engager 
de  poursuites  contre  ce  prâat  et  de  faire  exécuter  la  déclaration 
du  9  septembre  1 764  avec  autant  de  modération  que  de  vigilance. 
En  punissant  TArcbevêque  par  un  exil  arbitraire  et  en  le  blâmant 
publiquement;  le  Roi  semblait  reconnaître  qu'il  s'était  trompé  et 
donner  raison  au  Pariement,  qui  dans  ses  grandes  remontrances' 
n^avait  rien  demandé  de  plus  que  ce  qui  était  fait  maintenant. 
GMtait  le  sentiment  de  Barbier  ^  qui  n'était  en  cela  que  l'écbo  des 
hommes  modérés  du  Palab  et  de  la  bourgeoisie  parisienne.    . 
M  Les  magistrats  ne  surent  pas  user  de  leur  victoire.  Pour  empê- 
cher les  refus  de  sacrements,  qui  se  multipliaient  malgré  l'exil  de 
FArchevêque,  le  Pariement  fit,  le  18  mars,  un  arrêt  de  règlement, 
qui  ne  pouvait  se  justifier  que  par  une  interprétation  fort  large  de 
redit  de  1696  et  de  la  déclaration  du  s  septembre  175&.  Les  jan- 
sénistes triomphèrent  bruyamment.  Le  Pariement,  excité  par  les 
acclamations  du  public,  se  laissa  entraîner  trop  loin.  II  fit  com- 
paraître les  curés  de  Paris  que  l'Archevêque  avait  mandés  tour  à 
tour  pour  leur  donner  verbalement  ses  instructions,  et  il  obligea 
ces  malheureux  ecdésiastiques  à  révéler  en  pleine  audience  ce  qui 
sMtait  dit  dans  les  entretiens  qu'ils  venaient  d'avoir  avec  leur  su- 
périeur. Ensuite  la  Cour  chargea  le  Premier  Président  d'aller  se 
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plamdre  au  Roi  de  ia  nature  des  ordres  que  le  prâat  avait  donnés 
aux  curés^.  Ces  excès  semblent  avoir  changé  les  dispositions  du 
Roi.  Le  5  avril  lySS»  un  arrêt  du  Conseil  cassa  Tarrét  de  règles 
ment  du  18  mars  et  dédara  de  nouveau  que  la  bulle  Untgenitm 
était  une  loi  de  l'Éj^lise  et  de  l'État.  Deux  jours  plus  tard,  Louis  XV, 
dans  une  allocution  au  Premier  Président,  blâma  vivement  les  dé- 
marches inconsidérées  du  Parlement  et  surtout  Imterrogatoire  des 
curés.  La  Cour  ne  voulut  pas  rester  sous  le  coup  de  cette  répri- 
mande: elle  chargea  le  Premier  Président  d'aller  i  la  tête  d'une 
grande  députation  faire  au  Roi  des  représentations;  adressées  k 
Louis  XV  le  a  o  avril  1 7  5  5 ,  elles  ouvrent  ce  second  volume. 
.::;^Dan8  ces  représentations,  M.  de  Maupeou,  le  père,  déploya  la 
plus  grande  habileté;  en  procédant  par  insinuations  flatteuses  et 
précautions  oratoires  respectueuses,  il  parvint  à  faire  accepter  au 
Roi  la  justification  du  Pailement.  U  sut  amener  Louis  XV  à  com- 
prendre qu^en  mettant  dans  sa  bouche  le  langage  dont  se  plai- 
gnaient k  bon  droit  ses  fidèles  magistrats,  on  avait  surpris  sa 
-religion;  car  on  semblait  douter  de  son  inébranlable  résolu- 
tion de  maintenir  Texécution  de  la  déclaration  du  s  septembre.  R 
s^attacha  à  déterminer  le  Roi  à  considérer  cette  loi  comme  son 
œuvre  personnelle  et  il  le  conjura  dWurer  le  bonheur  de  ses 
sujets  en  maintenant  la  paix  à  peine  rétablie  dans  l'Église  et 
dans  l'Etat  et  en  continuant  de  s'occuper  d'une  entreprise  dont 
la  fin  couvrirait  son  règne  d'une  gloire  immortelle.  Louis  XV, 
flatté,  fit  une  réponse  qui  parut  donner  satisfaction  au  Pariement 
et  eut  pour  effet  d'apaiser,  au  moins  pour  un  temps,  ces  que- 
relles fâcheuses.  Cependant  le  Parlement  n'osa  pas  se  fier  à  la 
Chambre  des  vacations  du  soin  de- contenir  les  ecclésiastiques; 
car.  die  devait-avoif  pour  chef  le  fils  du  Premier  Président,  1q  pré- 
sident René  Nicolas  de  Maupeou,  qui  passait  pour  être  tout  dévoué 
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aux  jésuites.  Afin  de  pouvoir  mieux  suivre  les  intrigues  de  Tas* 
semblée  ^u  Clergé  qui  se  tenait  en  cette  année  1765,  la  Cour 
demanda  et  obtint  que. le  Pariement  tout  entier  fÙt  prorogé,  sous 
prétexte  que  la  suppression  des  vacances  permettrait  de  liquider 
les .  nombreuses  affaires  arriérées  depuis  Texil.  Leur  zèle  pour  la 
défense,  de  leurs  convictions  politiques,  et  religieuses  donnait  à 
ees  magistrats  le  courage  de  sacrifier  i  la  chose  publique  un  repos 
bien  gagné.  .  ;    •     -.    .  -i  j-î--.i  n.u\  !\ùu  >/  ••..  .-nio!'/  n.\  .>• 'H'S 

^  ;  :  Ces  vacances ,  par  malheur,  ne  furent  pas  uniquement  employées 
à  Texpédition  des  causes  des  particuliers.  Un  conflit  entre  le  Par- 
lement et  le. Grand  Conseil  troubla  lexercice  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Ces  deuï  cours  souveraines  étaient  depuis  longtemps  en 
rivalité  ouverte.  Le  Pariement.  voyait  dans -le  Grand  Conseil  un 
'  corps  irrégulier,  destiné  à  le  remplacer  au  besoin  et  créé  unique- 
ment pour  empiéter  d  une  façon  constante  sur  la  juridiction  de  la 
première  compagnie  judiciaire  du  Royaume.  Gomme  dans  Taurien 
régime  rien  n  était  délimité  et  fixé,  souvent  les  cours  souveraines 
avaient  loccasion  d  entrer  en  lutte  è  propos  de  leurs  attributions. 
Ces. conflits,  qui  duraient  très  longtemps,  fournissaient  matière 
à  la  publication  de  nombreux  et  volumineux  mémoires  destinés 
à  éclairer  le  Conseil  du  Roi,  qui  avait  à  se  prononcer  sur  ces 
contestations.  Parfois  le  monarque  lui-même  devait  intervenir 
pour  apaiser  ces  luttes,  qui  n  étaient  guère  faites  pour  donner  aux 
justiciables,  le  respect  des  corps  chargés  de  rendre  la  justice.  Ce 
fut.  ce!  qui  se  produisit  en  cette  occasion.  Il  n  y  a  pas  lieu  d'en- 
trer ici  dans  .le  détail  des  causes  de  ce  conflit;  on  les  trouvera 
exposées  plus  loin  en  tête  des  remontrances  du  97  novembre 
ityS  5;  nous  nous  bornerons  à  apprécier  rapidement  la  conduite 
du  Parlement  en  cette  circonstance  et  Imfluence  de  cette  contesta- 
tion sur  les  rapports  de  la  Cour  avec  le  Gouvernement.  ■  ^ 
En  voulant  maintenir  la  compétence  du  Châtelet  dans  une  af- 


faire  où:  était  partie  on  membre  honoraire  du  Grand  Conseil ,  le 
Parlement  ëtait  dans  son  rôle  :  il  défendait  les  attribations  des 
tribunaux  ordinaires  et  les  intérêts  des  justiciables,  toujours  lésés, 
plus  ou  moins,  par  ces  juridictions  d*exception.  Lé  Gouvememénl, 
•d*autre  part,  était  comme  obligé  de  prendre  parti  pour  le  Grand 
<]Sonseil,  dont  il  devait  conserver  avec  soin  les  prérogatives,' afin 
d*augmenter  le  prestige  de  cette  cour  docile  et  de  pouvoir  loppo- 
«er  avec  succès  aux  parlements.  Lé  Conseil  d*État  intervint  et  or- 
donna Texécution  des  arrêts  du  Grand  Conseil;  le  Chàtelet  dut 
céder.  Alors  le  Parlement  dépassa  la  'mesure.  Lé  s  octobre,  après 
avoir  décidé  que  des  remontrances  seraient  présentées  au  Roi,  3 
rendit  un  arrêt  absolument  contraire  à  celui  du  Conseil  d'État 
C'était  un  désordre  intolérablei:' les  tribunaux,  inférieurs,  placés 
'entre  les  ordres  contradictoires  'des^. deux  cours  tes  plus  élevées  de 
la  Monarchie^  suivaient  pres(j(ue  tous  les  injonctions  du  Pariement, 
qui  depuis  des  siècles  exerçait 'Sur  ces  sièges  secondaires  le  drmi 
de  ressort.  Pour  mettre  fin  à  cette  confusion ,  qui  excitait  les  peu[des 
câu  mépris  de  Tautorité  royale  et  de  ses  divers  représentants,  k 
'Gouvernement  fit  signer  par  le  Rôi^  le  1 6  octobre  1 766,  une  déda- 
ration  confirmant  tous  les  privilèges  du  Grand  Conseil,  et  ordonna 
^qu'elle  fAt  enregistrée  dans  tous  lés  tribunaux  inférieurs,  bailliages 
et  sénécbaussées  du  Royaume.  Lé  Parlement  sut  parer  ce  coup.  Le 
<i6  octobre,  il  décida  qu'une  députation  irait  supplier  le  Roi  de 
rue  prendre  aucune  décision  définitive  avant  d  avoir  reçu  les  remon- 
trances arrêtées  le  s  octobre;  en  même  temps,  le  Procureur  géné- 
iral  était  chargé  d'informer  les  tribunaux  inférieurs  des  décisions 
de  la  Cour  et  de  les  inviter  à  ne  rien  faire  avant  d'avoir  reçu  com- 
tmunication  de  la  réponse  du  Roi  à -ces  remontrances.  Cette  exd- 
'  tatioii  tacite,  àia^ésôbéissance  fut  entendue  :  la  déclaration  ne  fot 
enregistrée  que  dans  trois  bailliages.  t     > 

f  '"Pour  gagner  du  temps,  le  Pariement  ne  se  pressa  pas  de  dresser 
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lei  ^montranees;  tous  prëteite  que  Taffaire  était  de  la  plus  haute 
importanee»  il  s^excusait  de  ne  pas  pouvoir  donner  satisfaction  aux 
désirs  manifestés  par  le  Roi|  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait  fixé 
le  jour  où  il  voulait  les  recevoir*  Enfin  il  fallut  s'exécuter.  Le  a  7  no- 
vembre 1766,  le  Premier  Président  sdla  présenter  au  Roi  un  vo^ 
lumineux  mémoire  en  forme  de  remontrances  et,  par  des  repré- 
sentations verbales,  il  s'efforça  de  mettre  le  Souverain  dans  une 
disposition  d'esprit  favorable;  il  excusa  les  retards  et  les  délais  du 
Parlement  en  s'appuyant  sur  Téténdue  de  cet  ouvrage  considé- 
rable et  il  supplia  Louis  XV  de  retirer  une  dédaration  cr  qui  dé- 
rangerait Tordre  public  eh  compromettant  Tétat  de  tous  les  tribu- 
lUiux  du  Royaumes*  '      u   -liir.hio'»  t /'f:!tit'>-iii:  j^rd*.  iw*  lî'v- vi 
r    L'exorde  dé  ces  longues  remontrances  du.  97  novembre  175B 
n W  pas  moins  remarquable;  c'est!! uni  chef- d'oeuvre  d'habileté 
oratoire;  en  le  lisant,  on  sentiqtae  le  Premier  Président  connais- 
sait admirablement  le  caractère  de. Louis  XY.  Il  débutait  par  un 
éloge  de  cette  déclaration  du  9  septembre  176/1  qui  était,  Mau- 
peou  le  savait  pour  y  avoir  collaboré,  l'ouvrage  personnel  du  Roi, 
et  qui  par  cela  même  lui  tenait  i  cœur  autant  que  ce  monarque 
pouvait  s'attacher  à  quelque  affaire  4e  son  royaume.  D'ailleurs, 
cette  indolence  bien  connue  était  adroitement  exploitée  par  le 
Premier  Pr&ident  :  tout  aussitôt  après,  avoir  rappelé  à  Louis  XV 
la  déclaration  du  9  septembre,  il  exprimait,  la  crainte  que  les 
entreprises  du  Grand  Conseil,  favorisées  par  le  Conseil  d'État, 
ne  fussent  l'un  des  anneaux  d'un  «  système  réfléchi  de  changer 
Tordre  primitif  et  l'économie  essentielle  des  principales  parties 

de  l'Etat*.  i."':r-'.'       .s;i/n.  -i  *■..    .'•''..•;';»    .. 

Si  habile  qu'en  fût  le  début,  ces  remontrances,  sûrement,. ne 
furent  pas  même  parcourues  en  entier  par  le  Roi  ;  elles  étaient 
trop  longues  et  trop  remplies  de  discussions  et  de  citations  histori- 
ques et  juridiques  pour  que  ce  monarque,  la  paresse  faite  homme, 
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eût  le  courage  de  les  feuilleter  ju8<{u*à  la  fiu;  mais  elles  ne  sont 
pas,  encore  aujourdlmi,  sans  intérêt  pour  rhistorien  de  notre  droit 
public.  On  y  trouve  une  sorte  de  résumé  des  théories  en  faveur  à 
cette  époque  dans  la  haute  magistrature  sur  Tûrigine  du  Parle- 
ment,, du  Conseil  d'Etat  et  du  Grand  Conseil,  sur  les  droits  poli- 
tiques des  cours  souveraines,  sur  la  publication  et  Tenregistrement 
des  lois,  dont  la  libre  vérification  était,  au  dire  des  magistrats  de 
ce  temps,  fune  des  maximes  fondamentales  de  la  Monarchie.  Ces 
théories,  il  est  vrai,  paraissent  souvent  un  peu  subtiles;  elles  sont 
parfois  tirées  de  TEspril  de$  hn$,  où  se  trouve  en  partie  Tessence 
de  la  doctrine  pariementaîre  ;  mais  elles  procèdent  ordinairement 
des  LeUm  hûtortque$  $ur  lesfanctùms  essentielles  du  ParkmerU,  sur 
le  drià  des  Pairs  et  sur  (es  his  fondamentales  du  Royaume,  publiées, 
lots  de  Texil  deiySS-iyB^,  par  LepaigeJ  dont Tesprit  historique 
et  le  sens  critique,  fortement  altérés  par  ses  passions  jansénistes 
'pi  pariementaires,  étaient  loin  d'égaler  Tétendue  de  son  érudition 
prodigieuse  en  ces  matières.  Ces  défauts  sont  surtout  sensibles,  et 
même  un  peu  choquants,  dans  Texposé  des  origines  des  préro- 
gatives des  cours  souveraines;  les  droits  du  Pariement  y  reposent 
presque  uniquement  sur  une  confusion  évidente  des  diverses  si- 
gnifications reçues  par  le  moi  parlamentum  à  travers  les  difiérents 
âges  de  la  Monarchie.  Mais  quand  on  aborde  lliistoire  des  rapports 
des  Cours  avec  le  Gouvernement  à  partir  du  milieu  du  xiii*  siècle, 
alors  on  se  trouve  sur  un  terrain  plus  résistant;  Targumentation, 
moins  sp^euse,  est  appuyée  par  une  quantité  considérable  de 
citations  et  de  références  à  d'innombrables  arrêts  du  Pariement, 
dont  les  registres  ont  été  mis  à  contribution  à  l'aide  des  fameuses 
tablés  du  président  Durey  de  Meinières,  aujourd'hui  perdues.  C'est 
êe  qui  donne  une  certaine  valeur  historique^  ces  trop  longues  re- 
montrances.   •  '  • .  ;;J,:-.:^.-^."7  n  .1  j-:tî.  ;:a;  r..*;ih{'i  I  o'iii.u  i'.- :-'i.r)iiùO: 

H'Laj  réponse  du  Roi,  qui  se  fit  attendre  deux  mois,  tendait  & 


calmer  les  inquiëtudes  du  Pariement,  en  lui  donnant  Tassurance 
que,  par  la  Idëclaratîon  du  lo  octobre  tySB,  le  Gouvernement 
n^avait  voulu  «introduire  ou  consacrer  aucune  innovation.  Le  Par-, 
lement  ne  se  tint  pas  pour  satisfait;  il  rappela  aux  membres  des 
tribunaux  inférieurs  qu'ils  n'avaient  d'autres  supérieurs  immédiats 
dans  Tordre  de  la  justice  que  ceux  à  qui  ik  étaient  tenus,  par  les 
ordonnances  du  Royaume  et  par  leur  serment,  de  rendre  compte 
de  leur  conduite.  Pour  consacrer  cette  doctrine  par  la  pratique,  le 
même  jour,  le  Pariement  ordonna  Touvèrture  d'une  information 
contre  les  trois  bailliages  qui,  seuls  dans  cet  immense  ressort, 
avaient  osé  obéir  aux  ordres  du  Roi  et  enregistrer  la  déclaration 
du  1  o  octobre  en  faveur  du  Grand  Conseil.  Ge  corps  ne  voulut  pas 
rester  sous  ce  coup;  par  un  arrêt  contraire* à  celui  du  Pariement ^ 
il  s'adressa  aux  tribunaux  inférieurs  pour  leur  rappeler  l'autorité 
qull  exerçait  sur  eux.  Le  Pariement  riposta  sans  perdre  de  temps,- 
et  cet  écbange  d'arrêts  contradictoires  se  continua  pendant  tout  le 
mois  de  février.  Pour  donner  plus  de  poids  à  ses  dédsions,  le  Par- 
lement convoqua  les  princes  du  sang  avec  les  ducs  et  pairs  ;  mais 
le  Roi  leur  interdit  de  se  rendre  à  cette  convocation.  La  lutte 
changea  de  face.  Le  Parlement  adressa  des  représentations  au  Roi 
sur  cette  interdiction,  qui,  disaient  les  magistrats,  portait  atteinte 
aux  droits  de  la  Pairie  ;  mais  Louis  XV  ne  fit  pas  de  réponse  ;  une 
démarche  des  princes  et  des  pairs  n'eut  aucun  succès,  et  de  nou^. 
velles  représentations  ne  purent  obliger  le.  Monarque  à  se  pro-; 
noncer.  Alors  le  Pariement  résolut  de  se  faire  justice  lui-même. 
Le  6  avril  1766,  il  prit  un  arrêt  de  règlement  annulant  de  fait 
la  dédaration  du  10  octobre  1756;  comptant  à  bon  droit  sur  la 
soumission  éprouvée  des  tribunaux  inférieurs,  il  leur  défendait  de 
cr  reconnaître  l'autorité  des  gens  du  Grand  Conseil  en  ce  qui  pouvait 
concerner  l'ordre  public,  ji  Cet  arrêt  fut  partout  exécuté,  même  par 
les  trois  tribunaux  qui  avaient  d'abord  enregistré  la  déclaration 


ida'  io  octobre  ;  bien  mieux,  ie  lieutenant  de  police,  fonctionnaire 
dépondant  étroitement  du  ^ministère,  fit  appeler  les  imprimeurs 
deParis  et  leur  ordonna  de  ne  plus  se  charger  de  Timpression  des 
an^ts  dû  Grand  Conseil  quiseraient  contraires  à  Tarrét  de  règles* 
mcint  du  Parlement.  ^      *■>  i^i  î^-  'y^vs^-.fi-:-^.  *  .i».^    iiiv'i   '*'*  *'    -'  **-' 

.  > i  i  Cette  retraite  piteuse  du  Gouvernement  s'explique  par  Tëtat  cri- 
tique de  la  situation  extérieure  de  la  France.  Â  rouverture  d'une 
grande  guerre  avec  l-Ângleterre,  le  ministère  craignait  de  rompre 
«vec'le  Parlement,  «dont  le  concours  allait  devenir  indispcfnsable 
pour  la  création  de  nouveaux  impôts  et  surtout  pour  le  succès  des 
emprunts  qui  sans  doute  seraient  nécessaires.  Le  Pariement,  sen- 
tant sa  force,  en  usa  pour  la  défense  des  intérêts  dont  il  avait  la 
farde,  et  bientôt  s^ouvrit  un  nouveau  conflit.  .> 

I  J'iijEntre  temps,:  le  Clergé  avait  fourni  à  cette  cour  Toccasion  dé 

nouvelles  représentations,  qui  avaient  dû  paraître  fort  désagréables 

«uBoûiA  la  fin  de  Tannée  1766,  se  répandit  dans  le  public  une 

'  lettre  circulaire  de  l'assemblée  du  Clergé  pour  exposer  ce  qui 

^  ~  s'était  fait  dans  la  session  qui  venait  de  s'achever.  Comme,  dans 
cet  imprimé,  la  loi  du  silence;  promulguée  par  la  déclaration  du 

.^,  X9  septembre  1 766,  était  attaquée,  le  Pariement  adressa  des'repré- 
lentations  au  Roi  pour  le  supplier  de  réprimer  l'incursion  illégale 
^e  cette  assemblée  sur  le  domaine  du  droit  public.  Naturellement 
le  Parlemeût  soutenait  avec  force  que  le  Prince  et  les  magistrats 
avaient  le  droit  de  rappeler  à  l'observation  des  canons  reçus  dans 
le  Royaume  les  évéques  qui  se  croyaient  permis  de  décider  arbi- 
trairement ce  qui  était *péché  public  et  ce  qui  ne  l'était  pas.  Défen- 
seur vigilant  et  constant  des  libertés  de  j'Église^  gallicane  et  des 
droits  de  la  Couronne,  le  Pariement  osait  faire  allusion  aux  négo- 
ciations qui,  disâii^n ,  avaient  été  engagées  par  le  Roi  avec  le  Pape 
afin  d'obtenir  que  la  Cour  de  Rome  recommandât  aux  évéques  du 
\Royaume  la  plus  grande  modération  dans  tout  ce  qui  touchait 


ifin  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

à  la  bulle  Unigenihu  et  4  radministration  des  sacrements.  Le  Pre- 
mier Président  s*exprima  4  ce  sujet  dans  des  termes  qui  résument 
admirablement  1  esprit  du  droit  public  de  lancienne  monarcbie 
en  ces  matières:  et  Faire  dépendre,  dit-il,  de  la  décision  du  Pape, 
telle  qu*elle  peut  être ,  Tobéissance  4  la  déclaration  du  s  septembre 
i75&,  cW  compromettre.  •  •  la  tranquillité  de  TEtat,  les  droits 
de  votre  souveraineté  et  1  indépendance  de  votre  couronne,  rt  Mais 
cet  énergique  appel  ne  put  tirer  Louis  XV  de  sa  torpeur  ;  il  remit 
4  plus  tard  une  réponse,  qu'il  ne  donna  jamais,  et  cette  affaire 
n^eut  pas  de  suites.  .        .in 

Ces  querelles,  religieuses  ou  judiciaires,  dont  il  recevait  comme 
le  contre-coup  par  ces  représentations,  ces  remontrances  et  ces  au- 
diences solennelles  qui  lui  déplaisaient  par-dessus  tout,  avaient  for- 
tement irrité  Louis  XV  contre  le  Parlement.  Ce  fut  bien  pis  quand 
cette  cour  fit  les  plus  grandes  difficultés  pour  enregistrer  les  nou- 
veaux impôts  dont  on  avait  besoin,  en  même  temps  qu'elle  adop- 
tait ce  système  des  classes  qui  tendait  4  unir  étroitement  entre  eux 
tous  les  parlements  de  la  Monarchie  pour  les  mettre  en  état  de 
r^ister  avec  plus  d avantage  4  lautorité  royale.  Le  pariement  de 
Paris  n  avait  pas  été  seul  4  protester  contre  les  entreprises  du 
Grand  Conseil  :  plusieurs  autres  parlements,  notamment  ceux 
de  Rouen  et  de  Bordeaux,  avaient  aussi  mené  contre  la  déclara- 
tion du  10  octobre  17 55  une  campagne  fort  vive,  qid  s'était,  en 
Guyenne,  compliquée  dune  question  particulière  4  la  province. 
Différents  arrêtés  de  ces  deux  cours  furent  cassés  par  des  arrêts  du 
Conseil,  sans  que  leur  opposition  diminuât  d'intensité;  au  con- 
traire, leur  résistance  nen  devint  que  plus  ardente.  En  vain  trois 
membres  du  parlement  de  Bordeaux  furent  exilés  ;  cette  cour,  loin 
de  se  soumettre,  prit,  le  16  juin  1756,  un  arrêté  par  lequel  elle 
décidait  de  rester  cbambres  assemblées  jusqu'4  ce  qu'elle  eût  ob- 
tenu satisfaction  ;  cette  résolution  entraînait  la  cessation  immédiate 
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de  Texercice  de  la  justice  devant  cette  haute  juridiction,  qui  nesW 
eupa  plus  que  des  affaires  publiques.  En  même  temps,  cet  arrêté 
ëtait  envoyé  au  pariement  de  Paris,  comme  pour  lui  demander 
son  appui,  et  cet  appel  fut  aussitôt  entendu. 

Pendant  Texil  qui  avait  suivi  les  grandes  remontrances,  diffé- 
rentes cours  souveraines  de  province  avaient  élevé  la  voix  et  adressé 
au  Roi  de  vives  réclamations  en  faveur  du  parlement  de  Paris. 
Ainffl  cette  compagnie  sentit  elle-même  la  force  que  cette  union 
pourrait  donner  à  la  magistrature  dans  ses  fréquents  conflits  avec- 
le  Gouvernement.  Faisant  taire  son  orgueil ,  qui  pendant  longtemps 
Tavait  poussé  à  prétendre,  en  sa  qualité  de  Cour  des  Pairs,  à  une 
sorte  de  suprématie  sur  les  autres  cours  du  Royaume,  le  pariement 
de  Paris,  en  ses  remontrances  du  97  novembre  lySS,  avait  cité 
une  phrase  d^un  discours  du  chancelier  de  THâpital  o&  il  était 
dit  que  cria  Cour  de  parlement  de  Paris  et  les  autres  pariements 
ne  formaient  qu*un  même  corps  et  n*élaient  que  différentes  dasses 
du  parlement  du  Roi  ^99.  Ce  système,  timidement  avancé  à  fabri 
de  ce  grand  nom  ^  fut  accueilli  avec  empressement  par  les  cours  de 
province,  qui  le  développèreut  à  1  envi.  Bientôt  le  pariement  de 
Paris ie  reprit:  le  9  juillet  17 56,  délibérant  sur  l'arrêté  de  Bor- 
deaux du  16  juiu,  il  décida  d'adresser  an  Roi  des  remontrances 
sur  les  mesures  tendant  à  détruire  la  eûreté  des  offices  des  différentes 
classes  de  mm  parlement.  Mais,  pendant  qu'on  les  préparait,  surgit 
une  nouvelle  occasion  de  conflit 

D  semblé  que  le  Gouvernement  ait  voulu  attendre  rannonce 
d'un  grand  succès  militaire  pour  créer  de  nouveaux  impôts.  Dans 
la  nuit  du  9  au  10  juillet  1786,  le  duc  de  Fronsac  était  arrivé 
à  Gompiègne  avec  la  nouvelle  de  la  capitulation  du  fort  Saint- 
Philippe,  qu'assiégeait  en  l'ile  de  Minorque  l'armée  commandée 


gens  du  Roi  apportèren;  au  Parlement  trois  dëclarations  prorogeani 
ie  premier  vingtième ,  en  établissant  un  second  et  continuant  îw 
deux  sols  pour  livres  en  sus  du  dixième  et  divers  droits  perçus  sur 
les  marchandises  et  les  denrées  à  lentrëe  de  Paris.  La  Cour  dé- 
cida de  présenter  au  Roi  des  réclamations  &  1  effet  d  obtenir  que  la 
durée  de  leur  perception  fût,  pour  certains  impôts,  fixée  d'une  ma- 
nière plus  précise,  et  que,  pour  d  autres,  elle  fût  réduite  de  plu- 
sieurs années.  Ces  demandes  fort  modérées  étaient  appuyées  par 
d^excellents  arguments.  Louis  XV,  en  sa  réponse,  ne  prit  pas  la 
peine  de  les  discuter;  il  se  contenta  de  donner  Tordre  de  procéder 
dès  le  lendemain  à  un  enregistrement  qui  n  avait  été  que  trop  dif- 
féré. 11  ne  fut  pas  obéi  :  le  lo  août,  il  dut  entendfe  de  nouvelles 
représentations;  derechef,  en  termes  secs  et  durs,  il  ordonna  la 
publication  immédiate  de  ces  trois  déclarations  ;  mais  encore  une 
fois  le  Parlement  refusa  de  céder;  des  remontrances  furent  arrêtées 
et  sur-le-champ  on  en  fixa  les  objets  sous  une  forme  condensée  qui 
laissait  toute  sa  force  &  une  argumentation  très  habile.  G*en  était 
trop.  Louis  XV,  excédé,  écouta  tes  avis  de  ses  ministres  ;  malgré 
sa  répugnance  pour  ces  séances  d  apparat,  il  se  résolut  à  tenir,  le 
s  1  août  1786,  un  lit  de  justice,  le  premier  depuis  1789 ,  pour  y 
faire  enregistrer  d'autorité  tes  lois  fiscales  dont  le  Parlement  retar- 
dait la  publication.  Dans  un  superbe  discours,  digne  de  sa  répu- 
tation, le  Premier  Président  sut  justifier  sa  compagnie,  réclamer 
le  maintien  de  ses  privilèges^  exprimer  les  craintes  qu'inspiraient 
aux  magistrats  les  bruits  mis  jen  circulation  pour  les  intimider  et 
faire  un  éloquent. appel  à  la  bonté  du  Roi.  Mais  c'était  inutile; 
déjà  Louis  XV  était  acquis  aux  mesures  violentes  préparées  contre 
la  magistrature. 

Tant  que  ces  trois  déclarations  étaient  restées  en  suspens,  le 
Roi  s'était  refusé  à  recevoir  les  remontrances  arrêtées  le  9  juillet 
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sur.  la  situation  des  classes  du  pariement  sëant  à  Rouen  et  4 
Bordeaux.  Après  le  lit  de  justice  »  il  dut  se  résigner  à  écouter  le 
Premier  Président,  qui,  le  99  août,  lui  fit  entendre,  en  un  ma- 
gnifique langage,  les  doléances  de  sa  compagnie.  Cette  fois,  René 
Nicolas  Maupeou,  dont  tous  les  contemporains  vantent  le  talent 
oratoire,  se  surpassa;  1  exorde  de  ces  remontrances  est  vraiment 
beau  en  sa  noble  majesté;  ce  ton  élevé  se  soutient  dans  tout  ce 
superbe  morceau  ;  1  argumentation  est  encore  parfois  un  peu  sub- 
tile; mais  le  plus  souvent  elle  est  aussi  forte  qu'éloquente.  Le  Pre- 
mier Président  insistait  avec  raison  sur  le  rôle  essentiel  des  magis- 
trats; des  ministres  de  la  loi,  dont  les  cours  souveraines  étaient 
cbargées  d'assurer  la  conservation,  et  il  réclamait  pour  eux  Tindé- 
pendànce  que  leur  assuraient  les  ordonnances.  Mais  vainement  il 
rappelait  que  les  magistrats  étaient  aussi  nécessaires  au  Souve- 
rain que  les  autres  appuis  du  trdne.  Louis  XV  était  incapable  de  le 
comprendre;  son  parti  était  pris,  et  rien  ne  pouvait  plus  Tarréter 
dans  la  voie  où  il  allait  s  engager,  sous  Tinfluence  de  Macbault 
d'Amouville.  j    .  . 

f  Pendant  les  vacances  judiciaires,  Tarcbevéque  de  Paris  profita 
des  dispositions  du  Roi  pour  porter  un  rude  coup  au  Parlement. 
Le  diAancbe  19  septembre  17&6 ,  en  Téglise  de  Gonflans,  Gbris- 
topbe  de  Beaumont  donna  lui-même  lecture  d'une  longue  instruc- 
tion pastorale,  par  laquelle  il  défendait  à  tous  les  fidèles  de  son 
diocèse  de  lire  ou  seulement  de  retenir  un  certain  nombre  d  arrêts 
du  Parlement,  et  il  leur  interdisait,  sous  peine  d'excommunication 
tjpso /octo,  tout  recours  aux  juges  séculiers  pour  se  procurer  les 
sacrements.  Rien  n'était  plus  directement  contraire  à  la  loi  du  si- 
lence que  cet  acte,  tendant,  di^t  le  prélat,  à  assurer  &  la  consti- 
tution Untgenitus  la  soumission  de  cœur  et  d'esprit  qui  lui  était  due. 
Cependant,  la  Chambre  des  vacations,  présidée  par  René  Nicolas 
Maupeou,  fils  du  Premier  Président,  renvoya  au  Pariement,  à  la 
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aussitôt;  elle  se  borna  à  prendi^  des  mesures  dérisoires  pour  tenter 
d^empécher  Timpression  de  ce  mandement  et  elle  laissa  au  Ghâ-^ 
tdet  le  soin  d*exercer  les  poursuites  pour  faire  respecter  la  dé- 
daration  du  s  septembre  lyGA.  Ce  tribunal  ne  manqua  pas  cette 
occasion  de  se  signaler  :  il  fit  brûler  en  place  de  Grève  le  mande- 
ment de  TArcbevéque.  Ainsi,  par  les  coups  réciproques  qu'ils  se 
portaient  k  Tenvi,  prélats  et  magistrats  travaillaient  de  leur  mieux 
à.  détruire  le  respect  de  l'autorité  jusque  dans  les  coucbes  les  plus 
profondes  de  la  société  et  donnaient  une  forte  impulsion  au  mou- 
vement révolutionnaire ,  dont  les  politiques  avisés  notaient  déjà  les 
progrès  inquiétants. 

Quand  il  eut  repris  le  cours  régulier  de  ses  travaux,  à  la  fin  de 
novembre,  le  Pariement  s'occupa  de  cette  affaire  et  de  quelques 
autres  du  même  genre,  provoquées  par  les  évéques  de  Troyes  et 
d'Orléans.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  à  deux  reprises, 
il  adressa  des  représentations  au  Roi.  Elles  n'eurent  d'autre  ré- 
sultat que  d'ennuyer  Louis  XV  et  de  l'indisposer  encore  plus  forte- 
ment contre  ces  magistrats,  qui,  si  souvent,  venaient  troubler  son 
repos.  Alors  il  se  décida  à  tenir  un  autre  lit  de  justice  pour  faire 
enregistrer,  en  sa  présence,  des  édits  que  le  garde  des  sceaux' s'était 
chargé  de  préparer  afin  de  donner  force  de  loi  à  la  bulle  Uni- 
genituê  et  de  briser  l'opposition  du  Pariement. 

En  sa  qualité  d'ancien  contrôleur  général,  Macbault  était  animé 
de  sentiments  très  hostiles  envers  cette  cour,  qui,  à  maintes  re- 
prises, avait  vivement  critiqué  ses  projets  et  son  administration. 
En  outre,  il  était  dévot  et  tout  dévoué  aux  partisans  de  la  bulle. 
Cet  homme  d'Etat,  dont,  dans  un  livre  récent \  on  a  peut-être 
peu  un  trop  exagéré  les  mérites  et  le  talent,  avait  entre  autres 
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qualités  ou  défauts  une  confiance  excessive  en  ïon  gënie.  Pour 
cette  besogne  si  délicate,  il  ne  consulta. aucun  de  ses  collègues  du 
ministère.  Bemis,  prévenu  au  dernier  moment  par  M'^*  de  Pompa- 
dour,  montra  à  la  favorite  les  inconvénients  et  les  dangers  du  pro- 
jet du  garde  des  sceaux.  Louis  XV,  averti,  fit,  la  veille  du  jour 
£xé  pour  le  lit  dé  justice,  examiner  en  son  conseil  les  lois  qui  de- 
vaient être  publiées  en  cette  séance.  Mais  les  ministres  profitèrent 
de  la  faute  commise  par  leur  présomptueux  collègue  :  ils  lui  lais- 
sèrent toute  la  responsabilité  de  cette  entreprise  aventureuse;  ils 
dirent  que  raffaire  était  trop  engagée  pour  rien  changer  à  des  pro- 
jets sur  lesquels,  en  d*autres  temps,  ils^  auraient  eu  4  présenter 
des  observations  importantes;  maintenant  ils  ne  pouvaient  que  se 
borner  4  faire  des  vœux  pour  le  succès  du  lit  de  justice.  Macbault 
aurait  eu  le  droit  de  considérer  ce  langage  comme  une  ironie 
déplacée.  Après  ce  qui  s*était  passé  dans  la  séance  tenue  par  le 
Parlement  le  ii  décembre,  il  n'était  plus  permis  de  douter  que 
la  très  grande  majorité  de  ses  membres  ne  fût  décidée  4  pousser 
la  résistance  jusqu*4  la  dernière  extrémité.  . .; 

:..Ce  fut  dans  ces  conditions  fâcheuses  que  Louis  XV  vint  au  Par- 
lement le  i3  décembre  1766.  Le  procès-verbal  de  ce  lit  de  jus- 
tice ne  donne  qu'une  idée  très  imparfaite  de  cette  séance,  dont  les 
suites  furent  si  considérables;  on  y  trouve  seulement  les  discours 
prononcés  par  le  Chancelier  poUr  exposer  en  termes  généraux  la 
portée  des  deux  déclarations  et  de  Tédit  qui  y  furent  enregistrés. 
La  première  de  ces  déclarations  avait  pour  objet  d'assurer  4  la 
bulle  Unigenitm,  le  respect  et  la  soumission  qui  lui  étaient  dus, 
sans  qu'on  pût  toutefois  lui  attribuer  la  dénomination,  le  carac- 
tère ni  les  effets  d'une  règle  de  foi;  un  silence  absolu  était  pres- 
crit crsur  des  questions  qui  ne  pouvaient,  tendre  qù'4  troubler  la 
tranquillité  publique  9  ;  mais  la  déclaration  du  s  septembre  1 7  5  il , 
si  chère  au  Parlement,  n'était  pas  même  mentionnée;  U  con-* 
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€61»  dont  Topposition  &  la  bulle  était  notoire)  ëtait  rëservëe  aux , 
Jnges  d'Église,  k  1  exclusion  des  juges  séculiers;  enfin  une  am- 
nistie générale  était  édictée  en  faveur  des  ecclésiastiques  pour- 
suivis ou  condamnés  &  Toccasion  des  difficultés  survenues  sur  cette 
gestion.  C'était  une  victoire  complète  pour  larchevéque  de  Paris 
et  ses  partisans.  La  défaite  du  Parlement  était  confirmée  par  Tédit 
et  par  la  seconde  déclaration.  L'un  supprimait  deux  chambres  des 
Enquêtes  et  lautre  renouvelait  l'ordonnance  de  discipline  promul- 
guée dans  le  lit  de  justice  de  1 789.  Les  jeunes  magistrats  étaient 
exclus  de  l'assemblée  des  Chambres,  où  la  prépondérance  était 
assurée  aux  vieux  conseillers,  sur  qui  le  Gouvernement  avait  plus 
de  moyens  d'influence  ;  enfin  le  droit  de  remontrances  était  ré- 
^ementé.  i 

Le  préambule  de  cette  seconde  déclaration  se  terminait  par 
.cette  phrase  :  trLe  droit  législatif,  qui  réside  en  notre  couronne 
seule,  ne  s'étend  pas  moins  sur  les  magistrats  que  sur  les  peuples 
aqxquek  nous  les  avons  chargés  de  rendre  la  justice  en  notre  nom, 
et  le  premier  de  leurs  devoirs  est  de  donner  à  nos  sujets  l'exemple 
de  la  soumission  et  de  l'obéissance,  i»  L'auteur  de  ce  rappel  aux 
devoirs  des  magistrats  envers  leur  souverain  était  bien  étranger  k 
l'esprit  qui  animait  les  parlements  à  ce  moment  si  critique  de  leur 
existence.  Pour  un  garde  des  sceaux,  obligé  par  état  de  se  tenir 
informé  des  sentiments  de  ses  subordonnés,  il  faisait  preuve  d'une 
rare  naiveté  ou  d'une  fâcheuse  ignorance.  Tout  aurait  dû  porter 
Machault  k  penser  que  rien  ne  pourrait  obliger  les  membres  du 
Parlement  à  se  soumettre  k  ces  nouvelles  lois ,  qui  provoqueraient 
sûrement  une  crise  des  plus  dangereuses  dans  l'état  actuel  des 
affaires  extérieures.  Machault  était  d'autant  moins  excusable  de 
n'avoir  pas  prévu  cette  résistance  violente  du  Parlement  qu'il  était 
en  même  temps  ministre  de  la  marine  et  qu'en  cette  qualité  il 
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aurait  dA  se  garder  d'ouvrir  un  conflit  qui  rendrait  plus  difficiles 
les  moyens  de  pourvoir  aux  nécessites  de  la  lutte  terrible  que  la 
France  avait  k  soutenir  contre  TAngleterre.  En  cette  circonstance , 
le  ministre  oublia  les  devoirs  de  sa  cbarge  pour  donner  satisfaction 
à  ses  tenaces  rancunes  de  dëvôt  et  de  contrôleur  gënëral  contre  le 
Pariement;  il  n'allait  pas  tarder  à  expier  les  conséquences  de  cette 
lourde  faute. 

En  levant  la  séance,  le  Roi  jugea  bon  de  confirmer  les  menaces 
adressées  par  le  Chancelier  k  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de 
s'opposer  aux  lois  qui  venaient  d'être  publiées.  Il  dit  :  (r  Vous  venez 
d'entendre  mes  volontés;  je  ferai  respecter  mon  autorité  par  tous 
ceux  de  mes  sujets  qui  oseraient  s'en  écarter,  n  Gela  n'empêcha  pas 
les  membres  des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  de  se 
réunir  à  l'issue  de  la  séance  et  d'adresser  au  Chancelier  leurs  dé- 
missions par  une  lettre  collective  fortement  motivée.  Us  déclaraient 
que,  (T dégradés  et  privés  de  leurs  fonctions  les  plus  essentielles  par 
les  dispositions  dont  ils  venaient  d'entendre  lecture;  plus  sensibles 
encore  k  l'impossibilité  totale  à  laquelle  ils  étaient  réduits  de 
pouvoir  être  k  l'avenir  d'aucune  utilité  pour  le  service  du  Roi  et  le 
bien  de  son  royaume  ;  pénétrés  de  douleur  d'une  disgrâce  qu'ils  ne 
pouvaient  avoir  encourue  qu'en  travaillant  k  assurer  l'autorité  du 
Roi  et  le  repos  de  l'Église  et  de  l'Etat  • . . ,  il  ne  leur  restait  plus  qu'à 
supplier  le  Roi  de  reprendre  les  titres  et  offices  dont  les  fonctions 
leur  étaient  enlevées  ?>.  Quatorze  membres  de  la  Grand'Chambrc 
suivirent  cet  exemple  et  remirent  leurs  démissions  au  greffe.  Le 
président  Durey  de  Meinières,  dont  nous  aurons  bientôt  k  parler 
longuement,  écrivait  au  Chancelier  :  «Quoique  ma  mauvaise  santé 
ne  m'ait  pas  permis  depuis  quatre  années  d'exercer  mes  fonctions, 
j'ai  toujours  été  trop  attaché  k  ma  compagnie  pour  ne  pas  partager 
ses  sentiments  et  ses  peines.  Il  ne  m'est  donc  pas  possible  de  con- 
server avec  honneur  mon  office  tandis  que  mes  confrères  sont  déler- 
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minés  par  les  cîrconstaDces  à  se  dépouiller  du  leur.  9  Le  Premier 
Président  resta  avec  les  présidents  à  mortier  et  dix-neuf  conseillers 
de'Grand*Ghambre;  mais  ils  n eurent  rien  à  faire,  car  les  avocats 
et  les  procureurs  ne  se  présentèrent  pas  devant  eux. 

G*était  la  ruine  pour  bon  nombre  de  justiciables  et  surtout  pour 
cette  foule  innombrable  de  gens  de  loi  qui  vivaient  alors  du  Pa- 
lais. Llionnéte  Barbier,  à  la  date  du  18  décembre,  écrivait  :  «On 
est  dans  des  circonstances  critiques.  Le  fanatisme  est  général  dans 
Paris  contre  Tautorité  souveraine,  v  Le  chancelier  Lamoignon  de 
Blancmesnil,  père  de  Malesberbes,  disait.:  (tU  y  a  longtemps  que 
je  vois  notre  état  menacé  d^une  révolution.  Je  ne  croyais  pas  ce- 
pendant que  ma  vieillesse  dût  la  voir;  mais  à  présent  elle  me  paraît 
se  préparer  tellement  que,  quelque  vieux  que  je  sois,  je  commence 
i  croire  que  jWrai  la  douleur  den  être  le  témoin  ^  9 

Un  accident,  Tattentat  commis  par  Damiens  sur  la  personne 
de  Louis  XV  dans  la  soirée  du  5  jaovier  17S7,  changea  en  un 
momeot  les  sentiments  du  peuple  de  Paris,  si  facilement  im- 
pressionnable et  si  mobile.  ^La  consternation  fut  générale,  dit 
Barbier;  il  y  eut  peu  de  personnes  qui  ne  répandirent  des  larmes.  9 
Malgré  ses  fautes,  malgré  ses  vices,  Louis  XV  le  Bien-Aimé  n*avait 
pas  encore  complètement  perdu  Taffection  de  ses  sujets,  tellement 
Tamour  du  Roi  était  profondément  enraciné  dans  le  cœur  des 
Français.  Les  magistrats  démissionnaires  ne  furent  pas  les  der- 
niers à  manifester  leur  loyalisme.  Le  lendemain,  dès  k  heures 
du  matin ,  ils  se  réunirent  dans  leurs  chambres  respectives  et  ils 
écrivirent  au  Premier  Président  une  lettre  par  laquelle  ils  affir- 
maient les  sentiments  d  amour  qui  les  attachaient  à  la  personne 

*■  Ce  propos  fol  teno  par  M.  de  Lamoi-  ee  papier  à  soq  ami  H.  Pinaut;  edui-d  eo 

gQon  de  Blancmesnil  à  ^L  Bonaoïi,  aoteor  informa  Lepaige,  qui  recueillit  ce  curieux 

du  /otmia/  ie  Verdtm,  qui  In  mit  par  écrit  aven  dans  ses  papiers,  dont  je  dois  la  com- 

dans  la  loge  même  do  suisse  de  la  Ghan-  municalion  à  la  bienveillance  de  U.  Ga- 
ceBefie,  en  quittant  Lamoignon.  U  fit  lire 
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,du  Roi  et  donnaient  à  entendre  qu*ils  étaient  prêts  à  retirer  leurs 
démissions  et  à  reprendre  le  service.  Mais  en  Tain  ils  restèrent 
tonte  la  journëe  au  Palais;  les  ordres  qu^ils  attendaient  ne  vinrent 
.pas.  Le  Gouvernement,  inspire  par  Machault,  ne  voulut  pas  saisir 
cette  occasion  de  mettre  fin  à  cette  crise  si  fâcheuse.  Peu  de  jours 
après,  on  reconnut  la  gravité  de  la  faute  commise;  mais  il  était  trop 
.tard;  il  fallut  engager  des  négociations  ipii  n^aboutirent  qu'à  la  fin 
d*août. 

Un  des  principaux  agents  de  ces  négociations  fut  le  président 
Durey  de  Meinières,  qui  nous  a  laissé  tout  un  volume  de  notes 
et  de  documents'  sur  ce  conflit,  dans  lequel  il  joua  un  si  grand 
râle.  Quoique  vivant  retiré  en  dehors  du  Palais  depuis  plusieurs 
années,  ce  magistrat,  aussitôt  qu'il  avait  connu  Tattentat  de  Da- 
jniens^  s'était  empressé  d'écrire  une  lettre  si  touchante  que  Louis  XV, 
après  l'avoir  lue,  ne  put  s'empêcher  de  dire  :  cr  Je  ne  savais  pas 
que  cette  homme  m'aimât  tant,  d  Ge  cri  partait  du  cœur;  le  Roi  de- 
vait avoir  conscience  d'avoir  bien  injustement  traité  ce  fidèle  su- 
jet, qui  expiait  durement  l'influence  considérable  dont  il  jouissait 
dans  sa  compagnie.  Gomme  bon  nombre  de  membres  du  Parle- 
ment, Meinières  appartenait  à  une  famille  de  financiers;  son  grand- 
père  avait  été  receveur  général  de  Franche-Gomté;  son  père, 
président  au  Grand  Gonseil,  avait  épousé  Louise  Legendre,  fille 
du  fameux  partisan  de  ce  nom  et  sœur  des  dames  Grozat  et 
Doublet.  Né  en  1  yoS ,  Meinières,  d'abord  conseiller  au  Grand  Gon- 
seil, était  devenu  le  U  mars  i  yS  i  président  delà  deuxième  chambre 
des  Requêtes  du  Palais.  Tout  jeune  il  fut  en  relations  avec  les 
hommes  de  lettres  qui  fréquentaient  le  salon  fameux  de  sa  tante , 
M'^*  Doublet,  l'amie  de  Bachaumont;  vers  ly&o,  il  est  souvent 
question  de  lui  dans  la  correspondance  de  Voltaire,  qui  eut  à  plu- 
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*  Bfliliotb^iie  Diitionale,  cabiaet  des  nuaiascriti,  fends  bwnçÊk^  iraL  7S71. 
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neors  reprises  recours  à  ses  bons  services.  Mais  ce  ne  furent  pas 
ces  relations  qui  donnèrent  de  bonne  beure  au  président  Meinières 
une  grande  autorité  dans  te  Pariement  sur  toutes  les  questions  qui 
touchaient  &  Thistoire  du  droit  public,  li  avait  réuni  une  grande 
quantité  de  manuscrits  sur  Thistoirede  cette  cour,  entre  autres 
une  collection  de  copies  des  registres  du  Conseil  secret,  et  il  avait 
entrepris  une  table  plus  complète  que  celle  de  Lenain ,  à  laquelle 
il  travailla  jusqu'à  sa  mort  ^  ^ 

Les  recbercbes  de  Meinières  et  ses  collections  le  mirent  en  état 
de  rendre  de  grands  services  à  sa  compagnie  dans  la  lutte  qu  elle 
eut  k  soutenir  depuis  17/19  contre  le  Gouvernement.  Même  lorsque 
sa  santé  ne  lui  permit  plus  de  venir  au  Palais,  il  fut  toujours  con- 
sulté en  toutes  les  occasions  importantes.  Aussi  son  crédit  était-il 
fort  considérable  parmi  ses  collègues.  Ce  fut  ce  qui  le  perdit  dans 
Tesprit  de  Louis  XV.  Pour  se  venger  de  cet  bomme  qui  les  gênait, 
les  ministres  le  représentèrent  au  Roi  comme  le  cbef  des  intrigues 
et  des  cabales  qui  liguaient  les  magistrats  contre  leur  administra- 
tion. Louis  XV  les  écouta  et  il  n'hésita  pas  4  frapper  cruellement 
ce  sujet,  qui  cependant  lui  était  si  respectueusement  attaché. 
Meinières,  veuf  de  bonne  beure,  n  avait  plus  qu  un  fils  unique,  qu  il 
aimait  tendrement  et  qu^il  voulait  pourvoir  d  un  état  dans  le  monde  ; 
mais  le  Roi  refusa  son  agrément  pour  tous  les  emplois  que  ce  pauvre 
père  demanda  pour  ce  jeune  homme,  soit  dans  Tannée,  soit  dans 
la  magistrature;  vainement  plusieurs  courtisans  intervinrent  pour 

tenter  d'apaiser  Louis  XV;  le  Monarque  ne  voulut  rien  entendre. 

•■  •§•■••  •       fc 

V        •    .  .  ... 

^  Le  t  teptembre  1777*  Meinières,  «lors       aux  autres  el  de  donner  par  mes  tables, 
Igé  de  soiianle  et  dooze  ans,  écrivait  à  son       dans   Toocasion,  des  indications  d*actes. 


ami  Lepaige  une  lettre  superbe,  ou  se  pièces  et  autorité  pour  traiter  difliirentes 

trouYe  ce  passage  :  vA  mon  Ige,  je  lis  sans  matières  et  («ciliter  les  recbercbes  de  ceux 

lunettes  et  je  travaille  dix  h  douxe  beures  qui  ont  plus  que  moi  le  talent  de  faire  de 

par  jour,  sans  en  être  incommode.  Ce  tra-  bons  livres.*  On  ne  sait  ee  qu*est  devenue 

vail  est  toujours  dans  le  but  d*étre  utile  cette  table. 


« 
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En  janvier  1757,  le  duc  de  Bîron,  qui  jusqu  ici  s'ëtait  sans  succès 
entremis  afin  de  faire  obtenir  au  fils  de  Meinières  une  place  d'en- 
Migne  dans  son  régiment  des  gardes,  profita  de  la  bonne  impres- 
sion produite  sur  le  Roi  et  4  la  Cour  par  la  lettre  du  président 
pour  appeler  sur  lui  la  bienveillance^de  M**  de  Pompadour.  La  favo- 
rite accorda,  le  s 6  janvier,  une  audience  à  ce  magistrat,  qui,  fidèle 
i  son  babitude  de  recueillir  tous  les  documents  qui  concernaient  le 
Pariement,  eut  soin  de  rédiger,  quand  ses  souvenirs  étaient  en- 
core tout  frais,  une  relation  détaillée  de  cet  entretien.  Par  mal- 
beur  elle  ne  se  trouve  plus  dans  le  peu  que  la  Bibliotbèque  natio- 
nale a  recueilli  des  papiers  de  Meinières;  nous  ne  la  connaissons 
que  par  Tintermédiaire  de  Soulavie  ' ,  qui  avait  pu  fouiller  cette 
ricbe  collection  avant  sa  dispersion;  mais,  ainsi  que  nous  aurons 
i  le  montrer  un  peu  plus  loin  à  propos  de  la  relation  de  la  seconde 
conversation  de  Meinières  avec  M""*  de  Pompadour,  Soulavie  était 
un  éditeur  qui  ne  se  piquait  guère  de  fidélité.  v 

Gomme  la  place  nous  est  mesurée ,  nous  n'insisterons  pas  sur  ce 
document  important,  qu'on  ne  peut  lire  (rsans  être  étonné  de  la 
mémoire,  de  la  justesse  d'esprit  et  du  ton  de  M"?  de  Pompadour 
dans  les  affaires  générales ^99.  Cette  petite  bourgeoise,  élevée  à  la  gri- 
voise, suivant  le  mot  célèbre  de  Maurepas,  joue  en  cette  circonstance 
son  rôle  de  reine  de  la  main  gaucbe  en  femme  élevée  sur  les  marches 
dû  trône.  C'est  une  souveraine  qui  agit  et  qui  parle.  Meinières, 
malgré  son  expérience  du  monde,  se  laisse  même  démonter  un 


■  » 
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>  Mémaim  de  KekeUeu,  t  Vffl;  Paris, 
1798»  in-8*,  p.  365  et  suiv.  Ces  docaments 
ODt  ëtë  râmprlmës  d*après  le  texte  de  Sou- 
làTÎe  dans  un  Yolnme  de  Mélanges  publia 
pour  les  BibliopUkê  fnmçaii  par  le  baroa 
KehoD ,  à  Paris ,  en  1 856 ,  et  dans  la  Carru- 
fmiiOMê  de  M^it  Pompadour,  Paris ,  Baur. , 
1 878;  mais  les  nouveaux  éditeurs  n*ont  pas 


otilîsë  le  manoscrit  autographe  de  Meinières 
pour  fa  revision  du  texte  de  la  relation  du 
second  entretien. 

'  Cette  appréciation  est  celle  qui  a  été  por- 
tée par  Meinières  lui-même  dans  Tanalyse 
de  sa  relation,  qu'il  a  insérée  dans  la  table 
placée  par  lui  en  tète  du  dossier  de  cette  af- 
faire. (  Bibl.  nat. ,  fonda  français  767 1 ,  fol.  5.  ) 
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au  prësident  et  elle  loblîge  k  battre  en  retraite;  par  des  répliques 
vigoureuses,  elle  met  dans  Tembarras  cet  homme  habitue  à  in- 
fluencer les  dëlibërations  de  sa  compagnie  et  elle  lui  prouve  qu^elle 
conûaît  rhistoire  du  Parlement  et  des  rapports  de  cette  cour  avec 
la  Rovautë.  Cependant  elle  n  abuse  pas  de  son  succès.  Elle  avait  reçu 
le  président  iren  le  regardant,  disait-il,  de  la  tête  aux  pieds  avec 
une  hauteur  qui  restera  gravëe  toute  ma  vie  dans  Tesprit.  •  •  et  en 
le  mesurant  d'une  façon  imposante 99.  Peu  &  peu,  au  cours  de  ce 
long  entretien ,  elle  s'ëtait  adoucie  et  elle  avait  congédie  le  pauvre 
père,  qui  n  avait  pu  rien  obtenir  pour  son  enfant,  en  lui  disant 
qu'elle  avait  été  mère,  qu'elle  entrait  dans  ses  peines  et  qu'elle  sa- 
vait ce  qu'il  devait  lui  en  coûter  de  laisser  son  fils  sans  ëtat. 

Cette  politique  habile  porta  ses  fruits;  sans  se  laisser  décou- 
rager par  les  objections  que  M*^  de  Pompadour  avait  opposées  k 
tous  les  moyens  de  conciliation  qu'il  lui  avait  proposés,  Meinières 
se  mit  le  jour  même  à  rédiger  un  mémoire  pour  démontrer  qull 
ne  fallait  pas  attendre  la  rentrée  du  Parlement,  tant  que  Louis  XV 
persisterait  dans  la  résolution  de  déposséder  quelques  magistrats 
de  leur  office,  et  il  prépara  des  projets  de  lettres  au  Roi  et  au  Chan- 
celier. Mais  il  n'eut  pas  k  les  envoyer.  Le  lendemain  97  janvier,  la 
situation  fut  une  fois  de  plus  complètement  brouillée  par  les  fautes 
du  Gouvernement.  Seize  membres  du  Pariement  reçurent  une 
lettre  de  cachet  leur  ordonnant  de  se  rendre  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  lieu  qui  leur  était  assigné.  Ces  exils,  dont 
quelques-uns  étaient  rigoureux,  ne  permettaient  plus  de  penser  k 
un  accommodement. 

M*""  de  Pompadour  ne  tarda  pas  k  comprendre  qu'il  fallait  chan- 
ger de  système!  Le  1^  février,  les  politiques  d'ordinaire  les  mieux 
informés  furent  surpris  par  la  nouvelle  absolument  imprévue  de 
de  la  disgrâce  simultanée  du  comte  d'Argenson,  ministre  de  la 
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^erre,  et  de  M.  de  MachauÙ,  ministre  de  la  marine  et  garde  des 
8ceau]L  L  ambassadeur  impërial,  le  comte  de  Starhemberg,  qui 
cependant  avait  les  liaisons  les  plus  intimes  4  la  Cour,  ne  pré- 
voyait pas  du  tout,  la  veille  encore  »  cet  ëvènement,  qui  fut  dëcidë 
dans  le  plus  grand  secret  entre  le  Roi  et  la  Marquise.  Aussitôt  qu*il 
connut  la  nouvelle ,  M.  de  Starhemberg  courut  aux  informations 
et  il  apprit  de  Tabbë  de  Bemis  les  véritables  motifs  de  Tëloigne- 
ment  du  garde  des  sceaux,  qui  jusque-là  avait  toujours  été  dëfendu 
et  soutenu  par  M"^  de  Pompadour. 

^ambassadeur  dit  que  la  résolution  du  Roi  avait  été  déter- 
minée par  le  mécontentement  que  lui  causait  l'inimitié  violente 
qui  divisait  MM.  de  Macbault  et  d'Argenson.  Cet  antagonisme  était 
la  CQuse  première  de  tous  les  troubles  qui  agitaient  le  Royaume  et 
qull  était  nécessaire  de  calmer  au  plus  tôt.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, on  comptait  sur  (rie  bon  effet  que  ne  pourrait  guère  man- 
quer de  produire  la  satisfaction  que  le  Roi  semblait  donner  au 
Paiement  et  au  public,  en  éloignant  ceux  que  Ion  regardait  à 
juste  titré  comme  les  auteurs  de  tous  les  maux  et  eh  marquant 
par  là  le  désir  qu'il  avait  de  les  terminer  ?>.  Ces  réflexions  visaient 
surtout  M.  de  Macbault,  (r  qui  par  l'imprudence  de  ses  dernières 
démarcbes  et  des  conseils  peu  sages  qu'il  avait  donnés  de  son  cbef 
et  sans  consulter  personne,  était  encore  plus  hsâ  par  le  public 
que  son  adversaire  et  avait  donné  de  plus  fortes  prises  contre 
lui». 

n  est  vraisemblable  que  l'abbé  de  Bemis  n'avait  pas  négligé  de 
présenter  à  M'^''  de  Pompadour  les  griefs  qu'il  avait  énumérés  à 
M.  de  Starbemberg  contre  le  garde  des  sceaux  et  qui  se  retrouvent 
exposés  tout  au  long  dans  ses  curieux  mémoires,  publiés  par 
M.  Masson.  Gela  est  d'autant  plus  probable  que,  le  jour  même  de 
la.  disgrâce  de  ces  deux  ministres,  l'abbé  s'était  trahi  en  disant  à 
l'ambassadeur  impérial  :  Voilà  ce  que  M.  de  MachauU  a  gagné  en 
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retardant  de  fue!jue$  maiê  num  entrée  au  CanseiL  Après  avoir  si- 
gnale i  Kaunilz  TimportaDce  de  ce  propos  rëvëlateur,  M.  de  Star- 
hemberg  ajoutait  :  (rEn  effet,  si  1  abbë  de  Bernis  y  avait  ëtë,  il  se 
serait  oppose  à  la  tenue  du  lit  de  justice  par  lequel  M.  de  Machault 
a  ruine  les  affaires  publiques  et  les  siennes  propres  ;  mais  ce  que 
m*a  dit  Tabbë  de  Bernis  ne  laisse  pas  pour  cela  que  de  prouver 
qull  a  été  bien  aise  de  se  venger  des  obstacles  qui  avaient  été 
opposes  k  son  entrëe  au  Conseil,  d  Mais,  quelle  que  pût  être  la  pu* 
retë  des  motifs  qui  avaient  dirige  la  conduite  de  Bernis  en  cette 
occurrence,  il  aurait  rendu  un  grand  service  au  Royaume,  s'il  faut 
en  croire  M. de  Starbeioberg,  qui,  tout  en  faisant  Tëloge  des  mé- 
rites des  deux  ministres  disgracies,  constate  (rqu^ils  n'ëtaient  re- 
grettés de  personne  et  que  tout  le  monde  approuvait  le  parti  que 
le  Roi  avait  pris,  et  que  Ton  attendait  avec  impatience  les  bons 
effets  que  Ton  s*en  promettait^  9.  t 

On  espérait  que  Tabbë  de  Bernis,  qui  allait  avoir  la  baute  main 
sur  la  direction  des  affaires,  parviendrait  k  rétablir  le  calme  dans 
llntérieur  du  Royaume.  ^Cependant  les  difficultés  étaient  grandes. 
Les  exils  du  s 7  janvier  avaient  tout  gâté.  L'abbé  lui-même,  quoi- 
qu'il eût  blâmé  vivement  cette  mesure,  pensait  qu'il  était  impos- 
sible de  la  rapporter  sans  compromettre  par  trop  l'autorité  royale^. 
Aussi,  avant  d'abandonner  à  son  confident  le  soin  de  conduire  ces 
négociations  délicates,  M^  de  Pompadour  voulut  avoir,  le  8  février, 
une  nouvelle  entrevue  avec  Meinières  pour  discuter  elle-même  le 
plan  d'arrangement  que  ce  magistrat  avait  conçu.  La  relation  au- 
tograpbe  de  cet  important  entretien,  rédigée  le  19  février  par  le 
Président,  existe  encore^.  Gomme  ce  texte  diffère  sensiblement  de 
celui  que  nous  a  laissé  Soulavie ,  nous  avons  cru  nécessaire  de  le 
publier  intégralement,  afin  que  la  comparaison  puisse  servir  k  la 


'  Archivesde Yienoe.Starlieiiibefgà  Kaanits,  S  fi^vrier  17S7. —  '  AmL  —  *  Bibl.  naU, 
Jbnds  français  7671 1  fol.  53  et  Biriv. 
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eritique  des  Mémoim  de  Richelieu,  qui,  maigre  les  rëserves  qu^im- 
pose  le  caractère  si  suspect  de  leur  auteur,  soot  lune  des  sources 
importantes  de  l'Histoire  du  règne  de  Louis  XV  :    .  . 

•  .  »  ...  ,  .  .         .  1  t    •  «  t         - .  •         •  •        ,        .   .  .  j  r  -        ■•       -   •  • 

«relais,  dit  Heinières,  en  peine  de  savoir  comment  avait  réussi  ma  visite 
du  s  6  janvier.  Je  craignais  fort  qu*eUe  n*eût  produit  un  mauvais  effet  pour 
moi  et  je  m'attendais  que,  s*ii  y  avait  quelque  coup  porté  sur  quelques-uns  de 
la  Compagnie,  je  serais  du  nombre.  Je  fus  fort  étonné,  le  lendemain  97  jan- 
vier, d'apprendre  que  seixe  de  nos  Messieurs  étaient  exilés  et  que,  le  1*  février, 
sur  la  supplication  de  Messieurs  de  la  Grand*Chambre,  le  Roi  avait  déclaré 
qaH  les  avait  exilés  comme  particuliers  et  avait  ordonné  que  le  rembourse- 
ment leur  fût  fait  du  prix  de  leurs  offices;  qu*à  mon  égard  il  n*avait  pas  été 
question  de  me  comprendre  dans  la  liste  des  exilés  et  que  M**  de  Pompadour 
avait  dit  qu'elle  m'avait  trouvé  honnête  homme  et  franc,  mais  qu'elle  m'avait 
jugé  incapable  d'aucune  intrigue  et  d'aucune  manœuvre. 

«Qudques  jours  après,  on  lui  dit  que  j'avais  conçu  un  plan  qui  pourrait 
réussir;  elle  marqua  la  plus  grande  impatience  de  me  voir  et  d'entendre  le 
projet  que  j'avais  formé.. Elle  me  fit  écrire  le  8  par  A(.  Fabbé  Bayle  de  me 
rendre  le  jour  même,  k  7  heures  du  soir,  &  Versailles. 

«fy  allai  et  je  fus  introduit  au  bout  d'un  quart  d'heure  dans  sa  chambre  à 
coucher.  Elle  me  reçut  d'un  air  très  ouvert  et  bien  mieux  que  la  première  fois; 
je  me  trouvai  à  mon  aise  avec  elle.  Tout  d'abord ,  elle  me  demanda  comment 
je  me  portais;  je  la  remerciai;  ce  jour-là,  je  n'étais  pas  en  trop  bon  état  et 
j*avais  toutes  les  peines  du  monde  à  articuler,  tant  mes  nerfs  me  faisaient  souf- 
frir. Je  lui  dis  que  je  la  priais  de  m'excuser  si  je  lui  rendais  mal  ce  que  j'al- 
lais avoir  l'honneur  de  lui  dire,  mais  que  je  me  sentais  un  si  grand  dessè- 
chement de  corps  et  d'esprit  que  je  ne  pouvais  presque  ni  penser  ni  parler; 
je  lui  expliquai  cependant  mon  plan  de  mon  mieux;  il  consistait  : 

t*  A  autoriser  H.  le  Premier  Président  è  mander  les  sept  présidents  anciens 
des  chambres  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  &  leur  donner  communication  de  la 
réponse  du  Roi  aux  supplications  de  la  Grand'Ghambre,  dans  laquelle  le  Roi 
dit  qu'il  donnera  des  marques  de  bonté  à  ceux  qui  s'empresseront  de  lui  don- 
ner des  preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  soumission; 

a*  Autoriser  le  Premier  Président  à  dire  &  ces  présidents  que  S.  M.  ne  les 
désapprouverait  point  d'assembler  les  présidents  et  conseillers  chez  eux. 

II.  .  ■ 


S*  n  rësolteraii  probablement  de  ces  assemblées  une  lettre  en  forme  de  jus* 
tification  de  la  conduite  de  Messieurs  des  Enquêtes  et  Requêtes. 

* 

Ncfà.  H"*  de  Pompadour  m'interrompit  ici  et  me  dit  :  «  Ce  n*est  pas  une 
.  besogne  aisée  que  cette  justification;  n'importe,  voyons,  qudi  sera  l'objet  de 
cette  lettrets 

«Madame,  lui  dis^e,  elle  est  faite  et  je  puis  dire  qu'elle  est  remplie  de 
termes  de  soumission,  de  respect,  d'obéissance,  en  un  mot  très  convenable. 
Cest  un  bomme  d'esprit  qui  l'a  rédigée,  et  je  crois  qu'il  a  l'honneur  d'être 

connu  de  vous.     . 

'  '    '  '         ■■  *  •  '  •■-.•>»    •»«<i.*>»-'»#f<>>'<i^,  >i^ 

M"*  u  Maiquisi.  Qui  est-ce?  me  ditpoUe. 

M.  M.  Le  Mercier  de  la  Rivière. 

M**  u  Mabquisb.  Non,  je  ne  le  connais  pas;  mais  j'en  ai  entendu  parler, 
je  sais  que  c'est  un  bomme  d'esprit;  eb  bien,  voyons  la  suite  que  contiendra 

cette  lettre. 

.  «  ,  •  . 

•  M.  Madame,  elle  établira  d'un  cAté  l'eitrémité  dans  laquelle  ^se  sont 
trouvés  Messieurs  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  la  nécessité  de 'faire  la  seule 
réclamation  qui  restât  en  leur  pouvoir  :  d'un  autre  coté,  elle  contiendra  des 
supplications  très  bumbles  au  Roi  de  lever  les  obstacles  qm  avaient  porté  les 
officiers  du  Parlement  à  donner  leurs  dénûssions  et  de  leur  assurer  la  liberté 
des  suffrages  dans  les  délibérations,  en  ne  dépossédant  pas  des  officiers  qui  ne 
sont  pas  plus  coupables  que  nous. 

Pendant  que  je  parlais.  M"*  de  Pompadour  branloit  la  tête,  comme  ne  goû- 
tant nullement  ma  proposition.  Elle  prit  la'  parole  et  me  dit  : 

M"*  Li  Mabquiss.  Monsieur  de  Meinières,  cela  ne  vaut  rien;  je  suis  fichée 
de  vous  le  dire;  vous  tenez  encore  à  vos  exilés,  et  je  vous  annonce  qu'il  est 
inutile  d'en  parler  au  Roi,  car  c'en  est  fait  à  leur  égard;  il  ne  reviendra  jamais 
sur  leur  compte  et  il  ne  vous  les  rendra  pas;  je  ne  suis  ici  que  l'ombre  du  Roi; 
je  n'ai  d'autre  volonté  que  la  sienne;  il  vous  l'explique  dans  ce  moment  par 
ma  bouche;  ces  seize  Messieurs  ne  rentreront  jamais  au  Paiiement^^^ 


.  »•• 


*  Sookvie,  après  avoir  supprimé  tout  «Gda  ne  vaut  rien,  r^liqoa  la  mar- 

ce  qui  précède,  a  gravement  altéré  ce  pas-  qnise,  wnu  revenez  encore  âvae  démit,  il  est 

sage,  qu'il  a  arrangé  à  sa  manière,  ainsi  -  inutile  d*en  parier  an  Roi,  c'en  est  bit  bjeor 

qnll  suit  :  ^gard.  Le  BM  ne  reviendra  jamais  sur  leur 
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M.  Madame I  cette  rësolation  me  parait  bien  terrible;  je  n*ai  pas  encore 
adievë,  permettei-moi  de  poursuivre.  Je  distingue  la  dëpossession  que  le  Roi  a 
ordonnée,  de  l'exil.  Ces  Messieurs  peuvent  être  exilés  pour  des  causes  prti- 
culières  dans  lesquelles  je  n'entre  point,  mais  ils  ne  sont  certainement  dépos- 
iédés  de  leurs  oflBces  que  parce  qu'ils  ont  donné  leurs  démissions;  je  voudrais 
que  leurs  oflBces  leur  fussent  conservés  et  que  les  exils  subsistassent  tant  qu'il 
plairait  au  Roi,  espérant  de  sa  bonté  qu'il  voudra  bien  en  abréger  le  temps. 
Pour  cela,  je  désirerais  que  les  Gens  du  Roi  présentassent  aux  Chambres  as- 
semblées une  déclaration  qui  dérogeât  k  l'édit  de  suppression  des  présidents 
des  Enquêtes  et  Requêtes,  et  conservât  les  titres  d'oflfice  des  neuf  présidents  de 
la  première,  de  la  seconde  et  de  la  troisième,  et  que  cette  même  déclaration 
contint  la  distribution  des  conseillers  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  dans 
ks  trois  autres  chambres,  et  on  comprendrait  dans  Ténumération  les  noms  des 
exilés  comme  ceux  des  autres. 

*  Quant  aux  exilés,  le  Roi  permettrait  qu'on  Lui  fit  des  remontrances,  et  il  y 
aurait  lieu  de  se  flrtter  que  nous  toucherions  son  cœur  et  qu'D  voudrait  bien 
les  rendre  &  leurs  fonctions  ou  nous  permettre  de  les  juger,  slls  sont  cou- 
pables. * 

Je  connais  parfaitement  ces  seize  exilés;  je  prends  la  liberté  devons  assurer. 
Madame,  que,  des  seize ^  il  y  en  a  huit  qui  étaient  dans  le  dessein  de  se  défaire 
de  leurs  charges  et  qui  ne  tarderont  pas  &  les  mettre  en  vente. 

A  regard  des  autres ,  il  y  a  le  des  gens  de  mérite  dont  la  privation  est  une 
vraie  perte  pour  la  Compagnie  et  pour  le  public. 

Je  sais,  par  exemple,  que  dans  ce  pays-ci  on  est  fort  prévenu  contre  Clé- 
ment. Ce  Clémeni-là  est  adroit,  habile  et  d'une  ressource  infinie;  j'ai  même 

compte;  t7  ett  trop  charmé  de  voir  U  Parle-  padour  tendaient  à  décider  Heinières  à  user 
mmUforgi  des  mawaitee  têtes,  il  ne  vous  de  son  ioflaence  pour  amener  les  démis- 
ies  rendra  pas;  le  Roi  vous  Texplique  par  *  8iobnaîre8,qai  formaient  la  très  grande  ma- 
rna bouche;  ces  seize  Hessieurs  ne  rentre-  jorité  du  Parlement,  à  retirer  leurs  démis- 
root  jamais  au  Parlement;  ils  en  sont  sortis  sioos.  La  place  noas  manquant,  nous  ne 
anx^^mimes,  ils  n'y  mettront  plus  le  pied.%  croyons  pas  devoir  poosser  plas  loin  la 
(Mimoires  de  Ri^lieu,  t  VllI,  p.  386.)  comparaison  entre  les  denx  textes  de  cette 
Les  phrases  en  italifpiê  sont  de  Tinvention  relation  de  Meim'ères  ;  ces  observations ,  d'ail« 


de  Sonlavie.  La  sobstilution  du  mot  demie  leurs,  nous  paraissent  suffisantes  pour  mon- 

an  mot  eailéseèl  un  grossier  contresens,  trer  combien  peu  il  est  permis  de  se  6er  aux 

qoi  rend  inintelKgibles  les  déclarations  de  la  documents  publiés  par  Sonlavie,  lorsque  la 

Marquise  ;  car  tous  les  efforts  de  H**  de  Pom-  collation  n*en  est  plus  possible. 


qa*il  sait  fournir  k  propos,  abn  que  cle  la  confiance  que  la  Compagnie  a  en 
loL  II  est  bien  essentiel  »  même  pour  les  ministres  »  d'avoir  dans  les  compagnies 
un  homme  qui  soit  le  point  de  ralliement;  c'est  un  organe  dont  on  peut  se 
servir  il  propos  et  qui  est  capable  d*empécher  souvent  bien  des  fautes. 
'  n  y  a  aussi  parmi  ces  exilés  des  juges  excellents  et  de  premier  ordre  :  H.  de 
Gars,  M.  de  Ghavanne,  M.  de  Saint-Vincent  II  y  a  un  Lambert  Talné  qui  est 
un  génie.  En  un  mot.  Madame,  c'est  une  vraie  perte  pour  nous  que  celle 
dliommes  de  cette  espèce.  Je  n'oublierai  pas  celui  de  la  chambre  dont  je 
sois,  dont  il  n'est  pas  possible  de  se  passer  dans  l'état  où  est  actuellement 
cette  chambre.  Nous  n'y  sommes  que  huit,  compris  les  présidents;  M.  de  Van- 
deoil  est  le  plus  grand  travailleur  et  celui  qui  a  le  plus  de  facilité  ;  l'absence 
d'un  aussi  bon  juge  dans  une  chambre  ne  peut  manquer  de  lui  faire  un  très 
grand  tort. 

M"*  Li  Mabquisb.  Je  sais  que  parmi  ces  Messieurs  les  exilés  il  y  a  beaucoup 
de  gens  de  mérite;  mais  pourquoi  se  sontnls  attiré  la  disgrâce  personnelle 
qu'ils  éprouvent?  Le  Roi  ne  lait  rien  sans  de  bonnes  raisons  et  ces  rigueurs 
ne  sont  point  dans  son  goût  Vous  savez  combien  il  est  naturellement  bon  et 
combien  il  Lui  r^ugne  d'élre  obligé  d'en  venir  &  exercer  des  rigueurs;  mais 
auni,  quand  il  les  a  une  fois  ordonnées,  comme  il  y  est  déterminé  par  des 
moti£i  puissants,  on  ne  lui  fait  pas  changer  ses  résolutions.  Ainsi,  Monsieur  de 
Meinières,  cherches-moi  d'autres  expédients  et  ne  tentes  pas  de  leur  conserver 
leurs  offices,  cela  serait  inutile. 

'  M.  En  ce  cas-là.  Madame,  ne  soyez  pas  étonnée  si  vous  apprenez  qu'au- 
cun ou  presque  aucun  ne  se  prêtera  è  redemander  sa  démission.  Pour  moi,  je 
ne  vois  que  cet  expédient  qui  puisse  réussir;  il  n'a  point  de  succès  auprès  de 
vous.  Madame,  j'en  suis  bien  fAché,  car  il  m'avait  paru  bien  raisonnable. 

M**  LA  Mabqdise.  Mais,  Monsieur  de  Meinières,. faudra-t-il  que  l'État  périsse 
parce  qu'on  ne  vous  rendra  pas  vos  seize  exilés?  Sont-ce  là  des  sujets  fidèles, 
dévoués  à  leur  souverain,  conune  ils  affectent  de  le  protester  tous  les  jours? 
Jamais  les  affaires  du  Roi  n'ont  été  en  une  plus  belle  situation;  mais  je  ne 
le  vous  dissimule  pas,  si  ceci  dure  encore  quelque  temps,  il  faut  que  le  Roi 
manque  è  ses  alliés,  &  ses  engagements,  qu'il  cesse  de  payer  les  rentes,  les 
pensions;  tout  sera  arrêté;  le  Public,  l'État,  le  Royaume  entier  vous  aura  cette 
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obligaUon ,  Messieurs  do  Parlement  Quoi  !  le  meilleur  Maître  epii  soit  au  monde 
(ici  die  lera  les  yeox  an  ciel  avec  attendrissement)  vous  laisse  voir  la  peine* 
la  situation  cruelle  k  laquelle  vous  réduises  son  royaume  par  votre  obstination  « 
et  vous  demeures  sourds,  immobiles,  indifférents!  Un  faux  point  dlionneur 
vous  retient;  au  lieu  de  reconnaître  votre  faute  et  vous  empresser  h  la  réparer, 
vous  j  persistes  opiniâtrement  et  vous  Faggraves.  (Test-ce  pas  1&  le  moyen 
d*ulcArer  de  plus  en  plus  le  ccsur  d*un  si  bon  roi?  De  quoi  au  surplus  vous 
plaignei-vous?  Vous  aves  tous  donné  vos  démissions;  le  Roi  a  retenu  celles  de 
ces  Messieurs  qu'il  a  jugé  à  propos;  Il  pouvait  les  garder  toutes;  Il  veut  bien 
les  rendre  h  ceux  qui  les  Lui  demanderont;  Il  a  puni  les  uns.  Il  fera  grâce  aux 
autres.  .•  .  -i-  •     ■* 

M.  Abl  Madame,  m'écriai-je,  que  ce  mot  m'est  cruel!  Vo3à  précisément. 
Madame,  ce  que  nous  ne  pouvons  laisser  présumer*  On  lait  grâce  &  des  cri- 
minels, et  nous  prétendons  ne  Tétre  pas,  ou,  si  on  nous  répute  tek,  il  ne  Crat 
pas  que  nous  continuions  de  rendre  la  justice  aux  sujets  du  Roi.  Nous  n'aurons 
ni  autorité  ni  considération  et  nous  ne  serons  plus  en  état  de  rendre  des  services 
utiles  à  Sa  Majesté.  Il  vaut  donc  mieux  que  nous  demeurions  tranquilles  et 
que  le  Roi  nous  remplace  par  des  bommes  &  qui  B  puisse  n'avoir  rien  k  re- 
procher. Nous  ferons  des  vœux  pour  que  ceux  qui  prendront  nos  places  soient 
^ns  le  fond  aussi  véritablement  attacbés  &  sa  personne  et  &  ses  intérêts  que 
nous  l'avons  été. 

*  t  9     •  ■  ;  •%  • 

t 

M"*  Li  Mabqdisb.  Je  conriens.  Monsieur,  que  le  terme  est  dur,  mais  je  ne 
suis  pas  cbancelier;  qiund  ceux  qui  seront  chargés  de  vous  parler  vous 
parieront,  3s  pèseront  les  expressions  pour  ne  rien  diminuer  de  la  considéra- 
tion que  j'avoue  qu'il  est  essentiel  de  conserver  â  la  Magistrature.  Mais  il  ne 
s'agit  pas  des  mots,  il  s'agit  du  fond.  Au  fond,  il  faut  que  l'honneur  du  Roi,  qui 
n'est  pas  moins  important  que  le  v6tre,  Messieurs,  soit  ménagé,  soit  sauvé.  Il 
a  dit  deux  fois  qu'il  avait  exilé  des  particuliers,  qu'il  avait  pourvu  au  rembour- 
sement de  leurs  offices,  et  vous  croyex  qu'il  peut  changer  à  la  face  de  llJniven 
parce  que  seize  particuliers  tiennent  si  fort  au  coeur  du  reste  d'une  compagnie 
qu'ils  l'engagent  &  leur  sacrifier  le  bonheur  et  le  repos  de  leur  maitre,  la 
sAreté  et  la  tranquillité  de  ses  sujets,  le  succès  des  armes  et  la  ^oire  de  l'État I 

M.  Quelle  éloquence.  Madame!  Que  je  souhaiterais  en  avoir  la  moindre 

-partie  (M**  de  Pompadour  sourit)!  je  serais  sûr  d'entraîner  et  de  subjugue! 

tout  le  monde.  Que  ne  m'est-il  possible  de  vous  amener  ici  les  Enquêtes  et 


REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Rafjuétes,  qu'elles  eussent  comme  moi,  le  bonheur  de  vous  entendre;  je  suit 
persuade  qu'elles  souscriraient  à  ce  que  vous  voales.  Mais  moi,  qui  n'ai  ni 
talent  ni  éloquence,  qaand  j'irai  leur  faire  ce  tableau  de  la  position  actuelle 
des  aflfaires  de  l'État,  ils  me  diront  qu'il  ne  tient  pas  &  eux  que  tout  soit  rétabli 
dans  Tordre,  que  ce  n'est  pas  leur  faute  si  on  les  a  mis  dans  le  cas  de  faire 
«ne  réclamation  par  k  seule  voie  qui  leur  restât,  si  on  a  augmenté  leur  éloigne- 
mentpour  la  magistrature  par  les  traitements  qu'on  a  feits  &  leurs  confrères, 
qu'ils  se  trouvent  bien  de  vivre  comme  des  particuliers  et  qu'au  moins  ils  ne 
sont  pas  exposés  à  se  voir  partagés  entre  la  crainte  de  trahir  leurs  devoirs  ou 
la  terreur  des  exils  et  des  emprisonnements. 

Tai  Chonneur  de  vous  parier  le  langage  des  Enquêtes,  dont  je  connais  l'es- 
prit et  les  dispositions  actuelles,  et  je  puis  vous  assurer  que  je  ne  viendrai  à 
bout  de  les  rendre  plus  traitables  qu'en  leur  montrant  d'un  c6té  la  conserva- 
tion des  offices  pour  les  exilés  et  de  l'autre  au  moins  des  espérances  pour  leur 
liberté. 


».-.     ,■  ■ .  j' .,ti 


M"*  Li  Mabouisi.  MonsieurdeMeinières,défaitesHfous,  je  vous  prie,  de  votre 
petit  manteau;  perdez  de  vue  vos  Enquêtes,  votre  Parlement,  et  devenez  un 
citoyen  ordinaire;  je  vous  demande  si  vous  pourrez  voir  de  sang-froid  une 
poignée  d'hommes  résister  comme  ils  le  font  â  l'autorité  du  Roi,  je  vous  de- 
mande si  vous  n'en  aurez  pas  la  plus  mauvaise  opinion  lorsque  vous  verrez 
rÉtat  exposé  par  leur  entêtement  pour  seize  confrères  que  le  Roi  ne  peut  relA- 
cher  sans  donner  dans  les  pays  étrangers  une  opinion  désavantageuse  de  son 
autorité  sur  ses  sujets.  Quittez  votre  petit  manteau.  Monsieur  de  Meinières,  et 
vous  verrez  tout  cela  comme  je  le  vois. 

M.  D  y  a  longtemps.  Madame,  que  ce  petit  manteau  ne  tient  plus  qu*&  un 
bouton  et  que  j'en  voudrais  être  débarrassé. 

Mais  même  en  le  déposant  absolument ,  je  dirai  :  Est-il  possible  que ,  pour  une 
poignée  d'hommes  dont  on  est  mécontent,  on  expose  l'État  â  périr?  N'est-ce  pas 
le  cas  de  céder  aux  circonstances  et  attendre  d'autres  temps  et  des  occasions 
favorables  pour  faire  ce  qu'on  ne  peut  faire  à  présent  sans  compromettre  des 
intérêts  supérieurs?  Henri  IV,  Madame,  et  avant  lui  plusieurs  rois  n'en  ont  pas 
fait  de  difficulté.  Mais  l'exemple  de  Henri  IV,  en  1697,  ^^^  d'autant  plus  re- 
marquable que  ce  fut  dans  des  conjonctures  absolument  semblables.  Dans  un  lit 
de  justice  tenu  pour  l'enregistrement  d'édits  bursaux,  étant  mécontent  des 
assemblées  des  Chambres,  il  voulut  par  une  déclaration  les  réduire  &  la  seule 
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6nLnd*Ghambr6  et  k  Tancien  prësideoi  et  à  Tancieii  conseiller  de  chaque 
chambre.  Le  service  cessa  à  la  Toumelle  et  aux  Enquêtes.  La  Grand'Chambre 
fit  des  remontrances;  le  président  Sëguier  remontra  k  Henri  IV  que  la  décla- 
ration était  contraire  k  Tinstitution  du  Pariement,  qu*elle  tendait  k  la  diminu- 
tion de  la  dignité  des  conseillers  des  Enquêtes,  qui  avaient  de  tout  temps  assisté 
aux  délibérations  sur  les  édits.  Henri  IV  consentit  que  sa  dédaration  demeur&l 
en  surséance  et  qu'il  en  fAt  usé  conune  par  le  passé.  Tout  rentra  dans  Tordre 
accoutumé. 

H"*  Li  Hâiquisb.  n  y  eut 9  dites-vous,  dans  ce  temps4à  cessation  de  senricel 
Combien  de  temps? 

M.  Depuis  le  s  i  mai  jusqu'au  6  juin. 

.   M"*  Li  HiBQuisi.  Y  aTait-il  des  exilés?   *    ' 

M.  Oui,  Madame,  il  y  en  avait  un,  nommé  la  Ririère,  que  le  Roi  regar- 
dait comme  un  fol,  et  il  le  rendit  k  la  Compagnie  même  avant  le  6  juin. 

.  M**  Li  MiBQUisi.  Cela  est  beau  (d'un  ton  d'ironie)  I 

H.  Je  Tais  m'en  retourner  désespéré.  Tavois  compté  qu'en  proposant  ce! 
arrangement  je  sacrifiais  beaucoup  les  iutérêts  du  Parlement  et  que  je  mé- 
nageais l'autorité  du  Roi.  Je  vois  que  vous  ne  goûtez  nullement  ce  plan.  J< 
connais  assez  la  Compagnie  pour  être  certain  que,  si  celui-là  était  proposé,  ii 
souffrirait  quelque  difficulté,  mais  qu'à  la  fin  il  passerait;  mais  ne  vouloir  ac" 
corder  ni  offices  ni  liberté,  je  ne  vois.  Madame,  aucune  espérance  de  succès, 
tifen  suis  véritablement  peiné  en  mon  particidier;  j'aurais  beau  être  convainci] 
personnellement,  je  ne  convaincrai  personne  et  je  n'amènerai  sûrement  pac 
les  choses  au  but  que  vous  désirez. 

M*^  Li  MiBQuisE.  Avez-vous  mis  votre  projet  par  écrit? 

M.  Je  Fai  fait  passer  entre  les  mains  de  M.  le  comte  de  Demis. 

M"*  Li  MiBQuiSB.  C'est  fort  bien,  c'est  là  même  chose. 
'*  Elle  se  leva  ensuite  et  me  dit  :  Mettez  moi  en  état.  Monsieur  de  Meinières 
de  TOUS  rendre  serrice.  Je  le  désire,  en  vérité,  de  tout  mon  coeur. 

M.  Madame,  je  vous  en  suis  infiniment  obligé;  mais  je  puis  avoir  llion- 
neur  de  vous  assurer  que  mon  intérêt  personnel  n'influera  en  rien  sur  mi 
conduite.  Je  voudrais  de  tout  mon  cœur  qu*il  ne  tint  qu'à  moi  de  donner  ai 


<jiie  de  favoir  convaincu  de  mon  respectueux  attachement 

H**  de  Pompadour  me  dit  :  «J'en  suis  persuadée  et  ce  sont  ià  de  fort  bons 
sentiments,  mais  venez  me  revoir  dans  deux  jours  et  apportex-moi  autre  chose,  i 

Elle  passa  ensuite  dans  une  grande  pièce  qui  est  avant  sa  chambre  k  coucher, 
ail  on  dressait  une  table  de  plusieurs  couverts,  le  Roi  devant  venir  souper  ce 
joop-lè  chez  elle.  -       V 

H.  Tabbé  Bayle  entra  un  moment  et  lui  demanda  si  elle  étoit  contente  ; 
die  fit  un  signe  de  tête  qui  marquait  qu'elle  voyait  plus  &  craindre  qu'à 
espérer. 

Je  m'en  revins  à  Paris,  assez  chagrin,  ne  prévoyant  pas  de  moyens  de 
réussir  autrement  que  par  la  voie  que  j'avais  proposée. 

Je  sondai  les  dispositions  des  esprits  et  je  m'aperçus  que  mon  projet 
même  aurait  bien  de  la  peine  k  passer.  N'en  ayant  pas  d'autre  à  proposer,  je 
n'allai  point  à  Versailles.  M"*  de  Pompadour  me  fit  mander  qu'elle  était  sur- 
prise de  ne  point  entendre  parler  de  moi.  Je  lui  écrivis  une  lettre,  dont  je  n'ai 
pas  copie,  par  laquelle  je  lui  marquais  que  n'ayant  rien*  à  lui  proposer  de 
mieux  que  ce  que  j'avais  eu  l'honneur  de  lui  dire  et  ne  pouvant  pas'  même 
m*en  promettre  aucun  succès,  tout  insuflBsant  qu'elle  Peut  trouvé,  je  n'avais 
pas  osé  me  présenter,  d'autant  plus  que  je  craignais  d'attirer  trop  Fattention 
sur  moi  si  je  me  transportais  souvent  à  Versailles,  et  par  là  de  me  rendre 
inutile,  de  me  mettre  hors  d'état  de  faire  aucun  bien  si  je  devenais  suspect, 
qu'ainsi  je  pensais  que  je  ne  devais  pas  avoir  l'honneur  de  me  présenter  devant 
die  sans  une  nécessité  et  une  utilité  évidentes.  Que,  si  je  suivais  mon  inclina- 
tion, je  serais  tous  les  jours  k  Versailles,  etc. 

Elle  ne  m'a  pas  fait  de  réponse;  mais  M.  l'abbé  de  Bémis  me  fit  dire  par 
H.  le  ricomte  de  Castellane  qu'il  désirait  de  m'entretenir  le  mardi  a  a  février» 
k  9  heures  du  matin.  ^ 

On  ne  trouve  pas  dans  ce  qui  nous  reste  des  papiers  de  Mei- 
nières  la  relation  de  ses  conversations  avec  Tabbë  de  Bemis;  mais 
ce  ministre  a  consacre  deux  chapitres  de  ses  mémoires  au  récit 
des  efforts  quHl  eut  à  faire  afin  d^arriver  à  la  conclusion  d*un  arran- 
gement. Il  ne  fallut  pas  moins  de  six  mois  pour  parvenir  à  lever 
tous  les  obstacles.  Après  avoir  longtemps  hësitë.  M**  de  Pom- 
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-padour  dot  se  résoudre  à  persuader  au  Roi  que  la  situation  des 
affaires  exigeait  Tadoption  du  plan  que  Meinières  avait  propose 
dans  cet  entretien  du  8  février  et  qu*alors  elle  avait  refusé.  A.  la 
fin  d*août,  les  démissions  furent  rendues  à  tous  les  membres  du 
Parlement  qui  les  avaient  remises;  les  exilés  eux-mêmes  ne  furent 
pais  privés  de  leur  état  et  le  Chancelier  déclara  que  leur  rappel 
lierait  accordé  aux  instances  de  leurs  collègues,  dès  que  le  service 
ordinaire  aurait  été  repris  et  que  satisfaction  aurait  été  donnée 
au  Roi.  Cette  restriction  ne  trompait  personne.  On  savait  que  ces 
exils  seraient  levés  à  bref  délai.  Et,  pour  Tannoncer,  Louis  XV  saisit 
la  première  occasion.  Le  5  septembre,  après  avoir  reçu  les  assu- 
rances de  la  reconnaissance  de  son  pariement,  il  dit  aux  députés 
que  leurs  confrères  leur  seraient  rendus  à  la  Saint-Martin.  La  dé- 
claration du  1  o  décembre  1766  sur  la  soumission  due  à  la  bulle 
Umgemtuê  fut  enregistrée  de  nouveau  ;  mais  des  réserves  impor- 
.  tantes  furent  insérées  dans  Tarrét.  Quant  à  Tordonnance  de  dis- 
Vcipline,  il  fut  entendu  qu'elle  ne  serait  pas  mieux  exécutée  que 
ne  Tavait  été  celle  de  lySa.  Seul  Tédit  de  suppression  de  deux 
chambres  fut  maintenu,  mais  avec  des  modifications  telles  qu*U 
ne  pouvait  plus  soulever  de  réclamations. 

Le  Premier  Président,  Maupeou  le  père,  qui,  par  sa  conduite 
équivoque  pendant  cette  longue  crise,  avait  mécontenté  sa  com- 
pagnie et  le  ministère,  comprit  bientôt  qu'il  lui  serait  impossible 
de  conserver  décemment  sa  charge;  il  préféra  se  retirer  à  temps 
*  'pour  garder  les  bonnes  grâces  de  Louis  XV  et  de  M"**  de  Pompa- 
dour  et  revenir  au  pouvoir  dans  des  circonstances  plus  favorables. 
Il  eut  pour  successeur  le  président  Mole,  qui  avait  achevé  avec 
Tabbé  de  Remis  les  négociations  qui  avaient  abouti  à  larrange- 
ment  tant  désiré. 

m 

vÂinsi  le  triomphe  du  Parlement  était  complet.  Le  Gouverne- 
ment sortait  amoindri  de  ce  conflit  et  ses  adversaires  en  profi- 


lereni.  renaani  ae  longues  années,  les  minisires  eureni  a  luiter 
presque  constamment,  tant  en  province  qu*4  Paris,  contre  les  cours 
souveraines.  Enfin  Louis  XV,  irrite  des  difficultés  incessantes  que 
les  magistrats  mettaient  i  Texercice  arbitraire  de  son  autorité 
absolue  et  fatigué  de  ces  remontrances,  qui  Tennuyaient  et  entre- 
tenaient par  leur  publicité  clandestine  une  agitation  dangereuse 
dans  Topinion ,  laissa  le  second  chancelier  Maupeou  exécuter  son 
coup  d^tat. 
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;i  A  peine  rentrtf  en  fonctions  après  on  long  exil,  le  Pariemeni,  dès  la  fin  do 
mois  dé  norémbre  1 75& ,  s*occupait  de  nouTeao  des  afiiures  de  refus  de  sacrements 
et  se  plaignait  an  Roi  de  la  conduite  de  TarcheTAqne  de  Paris»  qui  se  montrait  plus 
intolérant  que  jamais  k  Tégard  des  malheureux  suspectés  de  jansénisme.  Dans  les 
premiers  jours  de  décembre,  rarcheréque  fut  exilé  à  sa  maison  de  campagne  de 
Gonflans,  près  de  Charenton;  mais  cette  Infère  punition,  qui  n*aYait  diantre  but 
que  de  soustraire  le  prélat  aux  coups  du  Pariement,  ne  diminua  pas  f  ardeur  fana*^ 
tique  de  Christophe  de  Beaumont,  bien  au  contraire;  d*après  ses  instructions, 
les  refus  de  sacrements  se  multiplièrent  et  les  magistrats  durent  séfir  contre  plu- 
sieurs prêtres»  Le  99  janvier  1765,  Tarchevéque  de  Paris  répondit*  par  écrit  i  un 
secrétaire  du  Pariement  chargé  de  lui  faire  connaître  les  intentions  de  la  Cour  :  - 
«n  n*est  personne  qui  d&ire  plus  ardemment  et  plus  sincèrement  que  moi  le  ré- 
labh'ssement  de  la  paix,  mais  il  n*y  a  pas  lieu  d^espérer  de  la  voir  renaître  tant 
que  le  Pariement  persistera  k  donner  des  ordres  dans  ce  qui  concerne  Tadminis- 
tration  des  sacrements.  La  retraite  des  prêtres  de  Sainte-Haiguerite  et  la  forme 
singulière  d^'administration  dont  le  Pariement  se  plaint-  sont  l'effet  des  pour- 
suites rigoureuses  et  des  décrets  décernés  contre  les  ecdésiastiques  préposés  pour  la 
desserte  des , paroisses.  Au  surplus,  je  persiste  dans  ma  réponse  du  s8  novembre 
dernier,  sans  pouvoir  rien  y  ajouter,  attendu  que  Tincompétence  des  tribunaux, 
séculiers,  ea. matière  de  sacrements,  étant  établie  par  les  lois  divines  et  ecdésias- 
II.  t 


€6  ferait  de  ma  part  donner  atteinte  aux  droits  de  la  Religion  d*entrer  dans  aucun 
détail  qui  p&t  donner  lien  de  penser  que  je  regarde  le  Parlement  comme  compé- 
tent dans  une  matière  qui  appartient  uniquement  à  la  puissance  spirituelle, xpie 
rÉglise  tient  directement  de  Jàils-Christ  et  de  Texercice  de  laquelle  un  éréque  ne 
peut  être  comptable  qu*à  ses  supérieurs  dans  Tordre  de  la  hiérarchie,  n  Le  Parie- 
ment  considérant  que  Tarcheréque  dans  cette  réponse  méconnaissait  toute  auto- 
rité, qu*il  décidait  hautement  que  les  tribunaux  séculiers  étaient  incompétents  et 
qu*il  attaquait  Tautorité  royale  elle-même,  chargea  le  Premier  Prudent  d*en  aller 

se  plaindre  au  Roi.  — ,  .< — 

Le  Preiiiier  Président,  de  Maupeou,  se  rendit  à  Versailles  le  3  février  et  eut  un 
iong  entretien  atec  le  Roi,  auqud  il  exposa  les  motifs  qui  avaient  engagé  le  Par- 
lement à  envoyer  un  de  ses  secrétaires  près  de  Tarchevéque  de  Paris.  Il  dit  au  Roi 
«que  le  Pariement,  toujours  préoccupé  de  se  conduire  avec  la  modération  que  S.  M. 
avait  recommandée,  avait  voulu  par  cette  démarche  donner  k  ce  prélat  une  nou- 
velle marque  de  ménagement  qn*il  avait  cru  propre  à  le  ramener  à  cet  esprit  de 
paix,  qui  doit  animer  tout  ministre  de  Ixglise;  que  la  Cour  sMtait  flattée  que  cet 
archevêque,  malgré  f inflexibilité  de  son  caractère,  écouterait  enfin  la  voix  de  la 
charité  et  ferait  le  sacrifice  de  ses  préventions  à  la  nécessité  de  faire  cesser  des 
maux  dont  les  suites  pouvaient  être  aussi  préjudiciables  à  la  Religion.  qn*i  TÉtat; 
qlie  le  Parlement  avait  espâré  que  ce  prélat  serait  touché  par  la  triste  situation 
de  deux. paraisses  considérables  (Saint-ÉtienncHlu-Hont  et  Sainto-Maiguerite), 
doni  les  fidèles,  privés  de  leun  pasteurs,  ne.  pouvaient  plus  obtenir  les  seooun  de 
la  Religion  ni  les  sacrements  de  FÉglise,'et  étaient  exposés  à  perdre  leur  état  et 
Isnr  fortune  par  snite  dn  défaut  des  registres  publics,  dontTun  et  Taotre  dépen- 
dent; que  Farehevêque,  en  exprimant  dans  sa  réponse  le  désir  le  plus  sincère  du 
rAaUissement  de  la  paix,  la  désavouait  au  même  moment  en  faisant  sentir  avec 
hauteur  quil  n^accepterait  jamais  cette  paix  qui  lui  était  oflerte  qu^aux  conditions 
qu*il  s*imaginait  être  en  droit  d'imposer,  c*es&-i*dire,  si. le  Pariement.  ne  cessait 
pas  de  prévenir  ou.  de  réparer  les  désordres  publics,  dont  il  accusait  cette  compa* 
gnie  d*être  la  cause,  malgré  la  conviction  dans  laquelle  il  devait  être  que  le  Par-> 
lement  ne  pourrait  tenir  une  autre  conduite  sans  manquer  à  Tobéissance  qu'il  doit 
à  son  souverain,  qui  lui  a  enjoint  de  >suivre;  avec  la  plus  grande  vigilance,  Texécnf 
tion.de  sa  déclaration  du  s  septembre  dernier;  que  cet  archevêque  allait  plus  loin; 
qu*ii  osait  contester  à  son  souverain  Tautorité  qu'il  tient  de  Dieu  même,  en  refusant 
de  reconnaître  dans  la  puissance  temporelle >  aucune  compétence  en  matière  de 
sacrements ,  même  quant  à  leur  administration  extérieure ,  et  qu'il  se  portait  jusqu'à 
Textes  de  braver  la  puissance  reyde  ddj  lieu  même  de  son  exil,  en  persistant 
dans  des  réponses  précédentes  jugées 'assex  criminellea  pour  lui  avoir  attiré  une 
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punition  Matante;  que  rarebevéqne  de  Paris,  oubliant  on  feignant  d'oublier  qn'en 
1769  il  arait  dit  fuftt  h /mit  to^gmtn  wm  iemr  iê  rmàf  comf1»  à  la  fttmmm  dm 
tÛiiê  fêmrtimêâfommitfm  Dima  hd  mÊok  ceii/tf,  ne  balançait  pas  à  dtfdder  dans 
sadernitrai^nse,  de  la  nianière  lapfaiS'Claire«tia'plus  distincte,  qa*unéréqoe 
ne  ponvait  être  'comptable  de  f  exercice  de  ia  pokaance  spirituelle  qa*à  ses  supë- 
rieors  dans  f  ordre  de  la  biërarebie,  propositiont  qui  enlèt erait  aux  souverains  toute 
inspedson  et  toute  autorité  sur  tout  ce  qui  aurait  quelque  connexilë  avec  les  ma- 
tières de  Rdigion,  comme  si  le  Primat,  le  Pape  ou  mAme  les  Conciles  universels 
pouvaient  innover  dans  l^tat  toocbant  la  discipline  de  TÉglise,  sans  Tayeu  du 
Souverain  eu  contre  son  autorité; . .  «  • .  qu*il  paraissait  que  cet  arcbevéque,  loin 
de  Touloir  leculer  d*un  pas,  était  au  contraire  plus  déterminé  que  jamab  k  laisser 
subsister  les  troubles  dont  son  dioc&se  est  agité  depuis  si  longtemps,  puisqu*il 
renouvdait  chaque  jour  les  ordres  absolus  qu*il  donne  aux  ecclésiastiques  qui  loi 
sent  subordonnés,  pour  les  autoriser  dans  leur  désobéissance  aux  arrêts  que  le 
Pariement  ne  peut  se  dispenser  de  rendre  pour  Texécution  de  la  déclaration  du 
a  jeptembre  dernier;  que,  dans  de  telles  circonstances,  Tarchevéque  de  Paris  ne 
voulant  point  abandonner  son  systime  et  cbanger  de  conduite,  il  devenait  d^une 
nécessité  indispensable  de  prendre  les  mesures  les  plus  eflScaces  pour  le  contenir.* 
..  Le  R6i  retarda  sa  réponse  jusqu^au  ai  février,  et  ce  jour-là,  après  avoir  exilé 
l!arebevéque  de  Paris  k  une  des  extrémité  de  son  diocèse,  k  Lagny-sur-Mame,  il 
dit  au  Premier  Président  :  .<:-/>     *     :^' ..  i;i        • 

-  «Je  suis  de  plus  en  plus  mécontent  de  la  conduite  de  rarehevéqoe  de  Paris  et 
de  sa  dernière  r^nse.  Je  viens  de  lui  en  donner  des  marques  certaines  en  Téloi- 
gnant  pour  le  soustraire  aux  mauvais  conseils  qu*il  a  suivis  jusqu'à  présent  Mais, 
dans  f  espérance  qu'il  rentrera  enfin  dans  le  devoir  duquel  il  s'est  écarté,  j'ordonne 
à  mon  pariement  de  ne  pas  faire  contre  lui  les  poursuites  auxquelles  il  s'est  exposé. 
Iles  intentions  sont  toujours  les  mêmes  pour  procurer  aux  lois  de  mon  royaume 
leur  entière  exécution  et  notamment  à  la  déclaration  du  9  septembre  dernier;  que 
mon  parlement  entre  dans  mes  vues  en  faisant  exécuter  celte  déclaration  avec  au- 
tant de  modération  que  de  vigilance.  « 

'  ir Cette  iP^nse,  dit  Barbier \  a  satufait  le  public,  du  moins  une  grande  partie. 
On  y  voit  un  projet  suivi;  le  parti  janséniste  est  triomphant  II  eût  été  à  seuhsiter 
qu'on  eût  pris  ce  parti  il  y  a  deux  ans.  Cela  aurait  épargné  l'exil  du  Pariement, 
bien  inutilement  fait,  puisqu'il  ne  demandait  pas  autre  chose  que  ce  qui  s'exécute 
aujourd'hui,  et  la  ruine  d'un  grand  nombre  de  sujets  par  la  cessation  des  affaires. « 
Mais  le  Pariement  abusa  de  sa  rictoire.  Si  la  plupart  des  eccl&iastiques  sui- 
vaient fidUement  les  instructions  de  leur  archevêque  et  préféraient  s'exposer  aux 
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*  Mimoinê,  tome  YI,  p.  tag. 
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iDJoiictioiit  des  magistrats  et  administraient  les  malades  qoi  ataîent  recours  à  la 
ppolection  de  la  jostiee.  L^areheYéqne,  incapable  de  plier»  mettait  aossilAt  en  inter- 
dit les  prStres  qni  osaient  enfreindre  ses  instmetions  et  obfir  an  Parlement  Alors 
le  Proenreor  général  frappait  d^appd  les  ordonnances  d*interdiction;  la  Cionr  dé- 
clarait qn*il  y  avait  abos  et»  interprétant  dans  le  sens  le  plus  large  Fédit  de  1696 
sor  la  discipline  ecclésiastique,  si  favorable  au  clergé,  elle  disait  que  la  réception 
de  Tappd  comme  d^abus  déclaré  sur  la  demande  du  Procureur  général  était  sus- 
pensive, si  bien  que  les  ordonnances  d*interdiction  rendues  par  Tarchevéque 
n'avaient  aucun  effet  Les  conflits  se  multipliaient  et  produisaient  journellement 
des  scandales  publics.  Pour  tenter  d*y  mettre  un  terme,  le  Pariement  profita  d'une 
aEdre  de  refus  de  sacrements,  oA  était  imjdiqué  le  chapitre  d'Oriéans,  et  rendit 
b  èS  mars  Tarrél  de  règlement  qui  suit  :  «Et  attendu  les  faits  de  la  cause,  la 
Cour  reçoit  le  Procureur  général  du  Roi  incidemment  appdant  comme  d'abus  de 
Teiécntion  de  la  bulle  UmgmàiiUf  notamment  en  ce  qu'aucuns  ecclésiastiques  pré- 
tendent lui  attribuer  le  caractère  et  lui  donner  les  effets  de  règle  de  foi;  faisant 
droit  sur  ledit  appel,  dit  qu'il  y  a  abus;  en  conséquence,  enjoint  à  tous  ecdésias- 
iiqùes  de  quelque  ordre,  qualité  et  dignité  qu'ils  soient,  et  à  tous  autres,  de  se 
mfermer,  à  T^ard  de  ladite  bulle,  dans  le  silence  général,  respectif  et  absolu 
prescrit  et  ordonné  par  la  déclaration  du  a  septembre  dernier,  registres  en  la  Ciour 
le  5  dudit  mois,  et  ce  sous  les  peines  y  portées.* 

)  Barbier  nous  dit  qu'en  entendant  prononcer  cet  arrêt  par  le  Premier  Président, 
toutes  les  chambres  assemblées,  toute  Faudience,  qui  était  fort  nombreuse,  «claqua 
des  mains;  c'était  une  joie  publique  dans  la  grande  salle,  et  on  a  regardé  cet  arrêt 
comme  Feitinction  et  Fanéantissement  de  la  «mstitntion  Umgemtui. ....  Tout  le 
public,  qui  en  génâral  est  janséniste,  triomphe  et  est  charmé  de  cet  arrêt*  L'arrêt 
fut  imprimé  dans  la  nuit,  en  tonte  hâte,  et  dès  le  lendemain  matin  il  était  afiiché 
sur  tons  les  murs  et  on  le  criait  dans  les  rues  de  Paris. 
.  Le  lendemain,  19  mars,  un  membre  de  la  Ciour  dénonça  au  Pariement,  toutes 
chambres  assemblées,  la  conduite  de  l'archevêque  de  Paris,  qui,  revenu  i  Conflans, 
faisait  appeler  les  cur&  de  Paris  et  leur  donnait  verbalement  ses  instructions,  afin 
d'entretenir  la  discorde.  Aussitôt  on  manda  à  la  barre  de  la  Ciour  un  grand  nombre 
de  cur&,  que  Fou  obligea  de  révéler  le  secret  de  leurs  entreliens  avec  leursupé^- 
rieur.  Après  ces  interrogatoires,  le  Premier  Président  fut  chargé  d'aller  les  porter 
au  Roi.  Le  a 3  mars,  M.  de  Maupeou,  le  père,  se  rendit  à  cet  effet  à  Versailles  et 
dit,,  entre  autres  choses,  au  Roi,  «qu'il  verrait  par  les  déclarations  des  curés  que 
l'archevêque  de  Paris,  loin  de  vouloir  seconder  leàiàr  que  S.  M.  a  si  souvent  et  si 
authentiquement  marqué  pour  le  rétablissement  de  Fordre  et  de  la  tranquillité  dans 
ses  étals,  semblait  au  contraire  s'être  ména|[é  le  moyen.de  renouveler  des  troubles. 


^  ponrniènt  devenir  plat  nolenls  enooro  que  les  prémien»  eo  changeant  la 
fimne  d^inquisitton  qoll  atah  imaginée  en  nne  antre,  non  moins  dangereuse  et 
■on  moins  capable  d*alanner  des  peuples,  acoonlnmës  de  vitre  à  f  abri  de  ces  saintes 
libertés  qui  se  sont  si  prfcieosement  conservées  dans  le  Royaume  depuis  tant  de 
siècles  ;  que  FarebetAque  de  Paris^  en  paraissant  consentira  surseoir  à  la  rigoureuse 
élection  des  billets  de  confession,  sous  peine  d'être  privé-des  derniers  sacrements^ 
persistait  à  ordonner  aux  curés  de  ne  p<Mnt  cesser  Fusage  de  les  demander,  d*eiiH 
ployer  pour  les  obtenir  tous' les  moyens  possibles  ét,.dans  le  cas  oA.on  ne  pourrait 
y  parvenir,  d'attendre  que  le  malade  soit  à  la  demiire  extrémité  avant  de  Tadmi- 
niétrer,  au  risque,  qui  ne  serait  que  trop  fréquent,  de  le  laisser  mourir  privé  de  lu 
consolation  de  recevoir  le  saint  viatique;  qu'enfin,  par  les  ordres  donna  par  M.  Far- 
ehevAque  aux  eusén  relativement  aux  appelants  Jiotoires  et  aux  personnes  connues 
d'une  certaine  façon  pour  suqwctes,  S.  M.  reoonnaitrait  avec  la  deroiire  évidence 
le  projet  de  faire  admettre  en  France  cette  notoriété  de  fait  si  dangereuse  dans  ses 
conséquences  et  toujours  rejetée  avec  indignation  toutes  les  fois  qu'elle  a  été  pro- 
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< ..  Lé  Roi  fit  attendre  sa  réponse  à  cette  démarche  du  Premier  Président  jusqu'au 
7  avril.  Dans  Finlervalle,  le  5  avril,  on  publia,  afficha  et  cria  dans  Paris  un  arrêt 
du  Conseil,  en  date  de  la  veille,  cassant  et  annulant  Farrét  de  règlement  par 
lequel,  le  18  mars,  le  Pariement  avait  déclaré  abusive  Fexécution  de  la  bulle  Uni- 
gmtfu  que  l'arrtt  du  Conseil  reconnaissait  comme  une  décision  acceptée  unanime- 
ment par  les  évoques  de  France,  reçue  dans  toute  l'Église,  revêtue  de  lettres  pa- 
lentes,  enr^strée  dans  tons  les  pariements  et  devenue,  par  le  concours  de  l'autorité 
des  pasteurs  et  de  celle  de  S.  M.,  loi  de  FÉglise  et  de  l'État 
'  .Cet  arrêt  du  Conseil  ne  fut.  point  revêtu  de  lettres  patentes  et  adressé  au  Par- 
lement pour  y  être  enregistré,  si  bien  que  cette  cour  Faurail  sans  aucun  doute 
considéré  comme  nul  et  non  avenu;  mais,  le  7  avril,  dans  sa  réponse  au  Premier 
Pràideiit,  le  Roi  sembla  donner  tort  aii  Pariement  sur  tous  les  points  en  lidge; 
il  s'exprima  en  ces  ternies  durs,  auxquels  depuis  six  mois  le  Pariement  n'était  plus 
habitué: 
'^  «J'ai  examina  les  pièceé  que  vous  m'aves- remises. 

>t L'archevêque  de  Paria  aurait  dd  défendre  à  l'appel  comme  d'abus,'  inteijeté 
pfr  mon  procureur  génânlyde  Foidonnance  qu'il  a  rendue  contre  le  nommé  CePf 
veau,  et  dont  il  aurait  pu  justifier  les  dispositions;  mais  cette  afiaire  eût  du  être 
portée  à  hi  Grând'Chambre  seule,  conformément  aux  r^les  et  usages  anciens,  et 
je  ne  saurais  approuver  qu'elle  Fait  été  aux' chambres  assemblées. 

"sA  F^ard  des  senrices  demandés  par  les  msrguilliers  de  la  paroisse  de  Saint- 
llédard  pbur  les  anciens  curés,  je  regarde 'cette  contestation  comme  une  affitire 
particulière  dans  laquelle. il  n'est  question  que  de  bien  approfondir  les  usages  de 
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cette  peroiste,  après  qaoi  penonne  oe  doit  faire  difficalitf  de  s*y  oonfonner,  et  je 
tooi  chaîne  de  Ûre  sentir  ran  et  raaCre  à. mon  pariement 
.  ^  «rai  TV  afcc  ëtonnement,  dans  ies  demiàres  piiees  que  vous  m^avei  remises,  ia 
ferme  aasai  inositëe  qii*irr^liire  que  moD  parlement  a  prise  pour  forcer  ies  carés 
de  Paris  à  rendre  compte  des  conTcrsations  particulières  que  leur  archevêque  a 
enes  afCC  eux,  et  que,  sans  appeler  mon  procureur  général,  ils  aient  été  mandéi. 
Je  disapprouTC  cette  conduite  en  tout  point,  qui  ne  tend  qu*à  altérer  b  subor- 
dination que  les  curés  doirent  à  f  arehevéque  et  qu*à  entretenir  et  augmenter  le 
trouble* 

'  •  «Au  surjdus,  que  mon  parlement  se  rappelle  continuellement  Tesprît  de  paix, 
de  modération  et  de  prudence  que  je  vous  ai  chaigé  plusieurs  fois  de  lui  recom- 
mander» et  qu'il  songe  que,  pour  peu  qn  il  s'en  éloigne,  il  ne  suit  pas  les  intentions 
que  f  ai  eues  dans  ma  déclaration  du  9  septembre  dernier  et  dont  je  lui  ai  confié 
Fexéeution** 

'  Cette  réponse  déplut  mement  au  Parlement,  qui  arrêta  que  le  Premier  Pré- 
sident, à  la  tête  d'une  grande  députation  de  la  Cour  irait  faire  au  Roi  des  repré- 
sentations; cette  démarche  eut  lieu  le  dimanche  so  anîl  et  le  Premier  Président 
adressa  au  Roi  ce  discours  : 


■:       *         .     «  •  •• 


Qu'il  en  coûte  à  mon  cœur*  d*ètre  obligé  de  faire  des  représentations 
à  V.  M.  sur  les  différents  objets  contenus  en  la  réponse  qu'Elle  ma 
chargé,  il  y  a  déjà  quelques  jours,  de  porter  à  son  parlement  I 

.-Mais,  Sire,  l'intérêt  de  votre  gloire  et  la  fermeté  avec  laquelle  vous 
avei  pris  le  parti  de  maintenir  Tordre  et  la  tranquillité  danis  vos  états 
soutiendront  toujours  mon  courage,  quand  j  aurai  Tbonneur  de  vous 
exposer  des  vérités  dont  vos  sujets  sont  persuadés  que  vous  voulez  être 
exactement  informé. 

Jamais,  Sire,  votre  parlement  n*a  été  plus  consterné  qu  au  moment 
où  je  lui  ai  fiait  la  lecture  de  cette  réponse.  Ehl  comment  n*aurait-41 
pas  été  alarmé  du  prétexte  qu'elle  peut  fournir  aux  auteurs  des  dange* 
reuses  divisions  qui  tourmentent  les  esprits  depuis  si  longtemps,  pour 
se  soustraire  à  votre  autorité  souveraine? 

Qu'elle  est  affligeante,  en  effet,  cette  réponsel  permettez-moi,  Sire, 
d'oser  vous  le  dire;  qu'elle  est  différente  de  celles  qui  l'ont  précédée! 
eombien  même  ne  serait-elle  pas  capable  de  refroidir  le  zèle  de  votre 
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parlement,  8*il  Vêtait  déterminé  par  son  inviolable  attachement  à  votre 
•ervTce  à  se  sacrifier  lui-même  pour  Caire  respecter  votre  suprême 
pouvoir  par  tous  vos  sujets  et  pour  préserver  votre  royaume  des  suites 
dangereuses  de  la.  fermentation  dont  il  est  agité  l  u  .      ;  - 

'  Hélasl  Sire,  comment  ne  serait-il  pas  autorisé,  après  les  témoignages 
réitérés  que  vous  lui  avex  donnés  de  Tinébranlable  résolution  où  vous 
êtes  de  maintenir  Texécution  de  la  déclaration  du  a  septembre  dernier^ 
à. regarder  cette  réponse  comme  ayant  été  surprise  à  votre  religion  et 
comme  reffet  des  sollicitations  importunes  des  ennemis  de  la  paix  et 
du  silence  que  vous  aves  si  sagement  imposé  1  i    i  i.i-i  1 

Quoi!  Sire,  serait-il  possible  que  V.  M.  fût  persuadée  que  son  par- 
lement aurait  été  asseï  imprudent  pour  s*écarter  de  la  règle  et  pour 
passer  par-dessus  lés  anciens  usages,  lorsqu'il  a  statué  sur  Tappel 
comme  d'abus  interjeté  par  son  procureur  général  de  Tordonnance 
rendue  par  Farchevèque  de  Paris  contre  le  nommé  Cerveau? 

:  Si  vous  daignez.  Sire,  considérer  que  cet  appel  comme  d'abus  était 
incident  à  une  procédure  qui,  par  sa  nature  et  par  le  fait,  était  de 
la  icompétence  des  chambres  assemblées,  et  que  Tordonnance  de  Tai^ 
jchevèque  de  Paris  n'avait  été  rendue  qu'en  conséquence  de  l'exécution 
Idte  par  cet  ecclésiastique  d'un  arrêt  précédemment  rendu,  dans  ce 
même  tribunal»  vous  reconnaîtrez,  au  premier  coup  d'œil,  que  voti*e 
procureur  général  a  régulièrement  porté  son  appel  aux.  chambres 
assemblées,  parce  que  la  Compagnie  entière,  en  qui  réside  éminemment 
tous  les  droits  que  chaque  partie  du  corps  a  droit  d'exercer,  doit  avoir 
nécessairement  celui  qu'elle  a  de  connaître  par  la  voie  de  l'appel  comme 
d'abus,  ainsi  que  toute  autre. voie,  dé  tout  ce  qui  concerne  l'ordre  pun 
blic  et  la  police  générale.  .->.  .^^-. 

Vérité,  Sire,  qui  ne  vous  a  pas  été  vraisemblablement  présentée, 
faute  d'une  connaissance  exacte  et .  suffisante  des  vrais  principes,  et 
dans  la  vue  de  £adre  naître  dans  le  sein,  du  Parlement  une  division  qui 
ne  serait  pas  moins  contraire  jà  vos  véritables  intérêts  que  le  projet  ea 
serait  injurieux  à'.des  magistrats  qu'un  même  esprit  animera ;toujours 
pour  la  défense  dé  votre,  autorité  et  pour  le  bien  de  l'État..  ;  * 
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Si  la  conduite  de  votre  pariement  à  cet  égard  est  hors  de  toute 
atteinte,  il  8*en  &ut  bien,  Sire;  que  celle  de  Tarchevèque  de  Paris 
soit  excusable.  Son  refus  de  défendre  à  cet  appel  comme  d*abus  prouve 
évidemment  sa  persévérance  dans  le  système  qu^il  s*est  fait  de  ne  pas 
reconnaître  la  compétence  de  V.  M.  et  des  tribunaux  de  sa  justice 
souveraine,  et  de  ne  jamais  se  soumettre  aux  dispositions  d'une  loi  qui 
tait  le  bonheur  de  ses  peuples  et  Tadmiration  des  étrangers. 
:  Cependant,  Sire,  votre  parlement  a  eu  la  douleur  d'entendre,  lors 
de  la  lecture  de  votre  réponse,  que  Tarebevèque  de  Paris  aurait  pu 
justifier  son  ordonnance.  Un  seul  mot  suffit  pour  vous  en  développer  le 
motif.  Cet  archevêque  a  voulu  punir  Tecclésiastique  dont  il  s  agissait 
d'avoir  fait  cesser  un  scandde  occasionné  par  ses  ordres  et  d'avoir  obéi 
à  un  arrêt  qui  n'était  que  l'exécution  nécessaire  de  la  déclaration  du 
9  septembre  dernier. 

D'après  cela,  Sire,  il  n'est  pas  difficile  de  juger  de  la  solidité  ou  de 
la  biiblesse  des  raisons  que  Farchevêque  de  Paris,  s'il  se  tdt  présenté 
aux  yeux  de  la  justice,  aurait  pu  opposer  à  toutes  celles  qui  s'élevaient 
en  foule  contre  l'abus  énorme  qu'il  avait  fait  de  son  pouvoir  qui  lui 
aurait  été  reproché. 

'Au  surjdus.  Sire,  s'il  eût  été  possible  d'imaginer  en  sa  faveur  quelques 
moyens  légitimes  de  défense,  ils  n'auraient  certainement  pas  échappé 
aux  lumières  et  à  l'impartialité  du  ministère  public,  qui  les  aurait 

Suppléés.  t..    M.-.      .••■:.■.■;._;<:::.,;•..•:•.,.•;...•.•;. 

i  '  Qu'il  nous  soit  permis  encore  de  représenter  au  plus  équitable  des 
rois  combien  soii  parlement  a  été  affligé  du  peu  d'impression  qu'a  fait 
sur  lui  une  démarche  dont  il  s'était  néanmoins  promis  un  plus  heureux 
succès.  .'•'  ■■  •■•  'v'  t 

'Lorsqu'il  a  fait  présenter  à  V.  M.  les  pièces  qui  concernent  le  refus 
&it  par  le  curé  de  Saint-Médard ,  de  concert  ou,  pour  mieux  dire,  par 
ordre  de  son  archevêque,  de  faire  célébrer  des  services  pour  quelques-* 
uns  des  anciens  curés  de  cette  paroisse,  il  n'a  eu  pour  objet.  Sire,  que 
de  vous  donner  une  nouvelle  preuve  de  son  respect  et  de  sa  modération , 
en  cherchant  à  éviter,  par  cette  démarche,  l'appareil  d'une  procédure 
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injurieuse,  dontréclat  aurait  été  d'autant  plus  grand  dans  la  capitale 
de  votre  royaume  qu'un  refus  de  prières  pour  des  morts,  loin  d'être 
regardé  comme  une  simple  contestation  entre  particuliers,  aurait  été 
pris  généralement  pour  un  acte  de  schisme  des  moins  tolérables,  et 
que  le  public  mèfne  le  plus  sensé ,  aussitôt  qu'il  aurait  été  instruit  des 
motifs  de  ce  refus,  n'aurait  pas  manqué  de  se  récrier  contre  une  con- 
travention aussi  manifeste  à  votre  déclaration. 

Quelque  importants  que  soient  les  objets  que  nous  venons  de  (aire 
passer  sous  vos  yeux,  il  en  est  d'autres  encore  non  moins  sensibles  à 
votre  pariement,  et  qui  sont  aussi  dignes  de  votre  attention. 

La  manière  dont  Y.  M.  s'est  expliquée  dans  sa  réponse ,  par  rapport 
aux  dédarations  des  curés  de  Paris  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  Lui  porter 
des  copies,  semble  mettre  son  pariement  dans  la  nécessité  de  Lui  (aire 
connaître  la  pureté  de  ses  intentions  et  il  ose ,  Sire ,  se  flatter  qu'aussi- 
tôt qu'elles  seront  connues ,  V.  M.  s'apercevra  que  son  zèle  n'a  pas  été 
excessif  dans  une  occasion  aussi  importante. 

H  ne  s'est  déterminé  à  recevoir  les  déclarations  de  ces  curés  que 
pour  la  crainte  dont  il  a  été  saisi  que  la  forme  irrégulière  prise  par 
l'archevêque  de  Paris  pour  leur  notifier  ses  ordres,  sous  la  foi  du 
secret,  ne  tendît  à  quelque  association  téméraire  et  dangereuse  contre 
Texécution  de  la  déclaration  du  s  septembre  dernier,  et  dès  lors  il  se 
serait  rendu  coupable  s'il  s'était  tenu  dans  l'inaction,  parce  que  toute 
association  dans  l'État  intéresse  non  seulement  la  sftreté  publique,  mais 
même  celle  de  la  personne  du  Souverain. 

.11  s'est  cru  d'ailleurs  d  autant  plus  autorisé  à  faire  cette  démarche, 

Ju'il  ne  se  persuadera  jamais  que  V.  M.  veuille  abandonner,  en  faveur 
e  l'archevêque  de  Paris,  jusqu'au  droit  de  pénétrer  de  pareilles  ma- 
nœuvres, ni  qu'EUe  puisse  jamais  être  dans  l'intention  de  faire  pré- 
valoir la  subordination  des  curés  à  leur  archevêque  sur  l'obligation 
constante  où  il  est  lui-même  de  rendre  compte  à  V.  M.  et  aux  magistrats 
qui  ont  l'honneur  de  La  représenter  de  tout  ce  qui  peut  intéresser 
l'ordre  public  et  l'exécution  des  lois  du  Royaume. 

Du  moment,  Sire,  où  votre  parlement  jugeait  qu'il  était  très  impor^ 

a.  1 


éorés  avaient  reçus  de  leur  archevêque,  il  lui  eût  été  bien  difficile  de 
choisir  une  forme  plus  décente  que  celle  qu'il  a  prise,  et  plus  capable 
de  vous  prouver  sa  modération  et  son  exactitude  à  se  conformer  à  vos 

'  intentions  que  von»  lui  avies  (ait  connaître,  en  lui  ordonnant  de  ne 
point  faire  contre  cet  archevêque  lies  poursuites  auxquelles  il  s'était 
tant  de  fois  exposé,  forme  d'ailleurs  d'autant  moins  suspecte  de  sin- 
gularité, qu'elle  se  trouve  autorisée  par  des  exemples  de  tous  les  temps 
et  qn  elle  a  été  récemment  employée  sous  les  yeux  de  V.  M. ,  sans  qu'elle 
ait  été  trouvée  irrégulière. 

Nous  mettons.  Sire,  toute  notre  confiance  dans  cette  pénétration 
d'esprit  qui  vous  a  déjà  fait  tant  de  fois  apercevoir  la  vérité  à  travers  les 
nuages  épais  dont  elle  était  enveloppée.  Nous  espérons  que  vous  recon- 
nattres  que  la  conduite  qu'a  tenue  votre  pariement  dans  une  conjoncture 
aussi  intéressante  était  devenue  véritablement  nécessaire,  si  vous  avez 
la  bonté  de  faire  attention  à  ce  qui  a  été  pratiqué  dans  les  denuers 
temps  par  Farchevéque  de  Paris,  qui  ne  va  pas  à  moins  qu'à  perpétuer 
le  trouble  dans  l'Etat  et  qu'à  consommer  des  désirs  que  vous  avez 
déjà  condamnés. 

n  est  vrai.  Sire,  que  V.  M.  garde  le  silence  sur  les  nouveaux  délits 

.  et  semble  désapprouver  les  mesures  prises  par  son  parlement  dans  la 
vue  de  prévenir  les  efforts  qu'il  pourrait  Cèdre  pour  entraîner  à  lui  ces 
curés  et  les  engager  à  devenir  ses  complices. 

Mais,  Sire,  qu'il  est  à  craindre  qu'il  ne  profite  de  ce  silence  pour 
pallier  sa  conduite  vis-à-vis  du  public  et  qu'il  ne  cherche  à  lui  donner 

'  un  air  de  justification  en  inspirant  des  doutes  sur  les  dispositions  de 
V.  M.  par  rapport  à  Texécution  de  la  déclaration  du  a  septembre  der- 
nier, monument  étemel  de  sa  sagesse  et  de  son  amour  pour  ses  sujets. 
Votre  pariement.  Sire,  craindrait  de  trahir  son  devoir  s'il  ne  pre- 
nait pas  la  liberté  de  vous  observer  que  les  nouvelles  grâces  arrachées 
à  vos  bontés  puissent  être  envisagées  comme  autant  de  surprises  faites 
à  votre  religion  et  comme  le  fruit  d'une  négociation  que  des  personnes 
ou  trop  favorables  aux  coupables  qui  se  raidissent  contre  votre  pouvoir, 
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OU  peu  iostruites  du  fond  d'une  matière  aussi  délicate  et  aussi  impor- 
tante que  Test  celle  dont  il  8*agit,  ou  peut-être  trompées  ou  séduites 
dles-mémeSy.YOuront  présentée  comme  le  moyen  le  plus  efficace  de 
tout  pacifier,  quoiqu  elle  n'eût  véritablement  pour  objet  que  de  rendre 
les  évèques  assemblés^  juges  de  ce  qui  est  si  évidemment  décidé  par 
Totre  dédaration,  et  de  soumettre  la  discussion  de  f  étendue  de  votre 
autorité  à  des  sujets  qui  osent  la  méconnaître  ouvertement. 

Dans  ces  circonstances»  Sire,  où  votre  gloire  et  le  bien  de  l'État 
sont  si  essentiellement  intéressés,  votre  parlement  se  reprocherait  en- 
core de  vous  dissimuler  que  l'excès  de  votre  clémence  n'a  servi  jusqu'à 
.  présent  qu'à  enhardir  et  qu'à  affermir  davantage  la  tém^ité  de  ceux 
d'entre  les  ecclésiastiques  qui  s'opposent  à  vos  volontés  par  un  esprit 
d'indépendance  intolérable,  et  qu'une  juste  sévérité  devient  de  jour  en 
jour  plus  nécessaire  pour  les  forcer  de  rentrer  dans  le  devoir  dont  ils 
se  sont  si  fort  écartés.  * 

Ces  représentations.  Sire,  dictées  par  Famour  et  par  le  respect,  vous 
répondent  que  votre  parlement  ne  s'écartera  jamais  de  l'esprit  de  vigi- 
lance et  de  modération  que  vous  lui  avez  recommandé ,  par  lequel  il 
se  flattera  toujours  de  mériter  votre  approbation,  et  qu'il  continuera 
de  TOUS  donner  les  marques  les  plus  certaines  de  son  inviolable  fidé- 
lité, en  maintenant  le  silence  que  vous  avez  imposé  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  de  Cèdre  cesser  des  disputes  aussi  nuisibles  au  bien  de  la 
Religion  qu'à  celui  de  l'Etat 

C'est  d'après/dês  sentiments  aussi  respectueux.  Sire,  et  en  vous  por- 
.tant  les  vceiiXlde  tous  vos  sujets,  que  votre  paiiement  vous  conjure 
d'assurer  leur  bonheur  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans  l'Élise 
'et  dans  l'État,  en  continuant  de  vous  occuper  d'une  entreprise  si  dign< 
de  Yous  et  dont  la  fin  vous  couronnera  d'une  gloire  immortelle.* 

Le  Roi,  après  avoir  écouté  avec  attention,  répondit  : 

...uie  veux  maintenir  ma  déclaration  du  a. septembre  dernier,  je  l'a 

r 

•     ;         ■        •  ;  .^ 

'  A  ce  inomeatratsemUéedaQergéâaitrëuiiie  pour  le  Toled*ao  secours 
an  Roi  et  discutut  la  question  des  relus  des  sacrements  et  des  billets  de  confession. 


toQ8  les  droits  de  1  autorité  que  je  tiens  de  Dieu ,  il  u  appartient  à  aucun 
de  mes  sujets  d'en  limiter  ou  décider  Tétendue.  Que  mon  parlement  se 
conduise  selon  les  assurances  que  vous  me  donnez  de  sa  part  et  qu*il 
se  conforme  à  mes  véritables  intentions  de  modération  et  de  clémence,  m 


(AichmtiMtioiialM,  X^  S&gt  *.) 
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ir  Cette  r^iue,  dit  Barbier ^  ne  peut  être  regardée  qae  comme  faTorable  an 
Parlemeot  Le  Roi  persiste  dans  son  système  el  il  ne  parle  en  aacune  façon  de 
Tarrét  da  i8-  mars  ni  de  son  arrêt  da  Cionseil.  II  ne  fait  aucun  reproche  au  Par- 
lement. La  phrase  sur  les  droits  de  Tautorité  que  le  Souverain  tient  de  Dieu  paraît 
frapper  Clément  sur  le  Clergé  et  sur  le  Pariement,  qui  doivent  la  respecter  sans 
pouvoir  en  r^er  les  limites.  II  faut  espérer  que  tout  cela  se  développera  à  ras- 
semblée du  Clergé,  car  malgré  le  parti  du  Roi  pour  le  silence»  on  peut  dire  que 
Taflaire  est  plus  embrouillée  que  jamais  et  par  rapport  à  la  doctrine  au  sujet  de  la 
Constitution  et  par  rapport  à  la  juridiction  des  évèques.ti  Plusieurs  mois  se  passè- 
rent sans  que  Tédaircissement  attendu  se  produisit.  Le  Pariement  continua  à  s^oc- 
cuper  des  questions  relatives  à  la  bulle  Unigenùui  et  aux  refus  de  sacrements, 
jusquli  ce  qu*an  mois  d'octobre  une  querelle  de  juridiction  avec  le  Grand  Conseil 
vtnt  occuper  son  attention.  .*:".*.:« 


•     XLVIII 

•7  novembre  1755. 
REMONTRANCES  SUR  LES  ENTREPRISES  DU  GRAND  CONSEIL. 

Un  officier  de  cavalerie  ayant  des  difficulté  avec  un  sieur  Rillard  de  Vaux, 
conseiller  honoraire  au  Grand  Conseil,  premier  président  du  Bureau  des  Finances 
de  la  généralité  de  Paris,  porta  plainte  an  Châtelet,  qui  permit  d'informer.  En  sa 
qualité  de  conseiller  honoraire  au  Grand  Conseil ,  le  sieur  Billard  de  Vaux  pré- 
tendit ne  pouvoir  être  poursuivi  que  devant  cette  cour  spéciale,  à  qui  il  déféra 
rinformalion  faite  contre  lui.  Par  un  arrêt  en  date  du  98  juin  1765,  le  Grand 
Conseil  s^empressa  d^accueillir  cette  dénonciation,  annula  la  procédure  faite  au 
Châtelet  et  ordonna  que  toutes  les  pièces  en  seraient  apportées  i  son  greffe.  Alors, 
à  U  requête  du  demandeur,  Iç  Pariement  intervint  et,  par  un  arrêt  en  date  du 

*  Cette  remootranee  manque  dans  les  Minutes.  -»  *  Mimaim,  t  Vit  p*  i58. 
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IS  joillet,  ordonna  Fapport  à  8on  greffe  des  prooédares  da  Ghâtelet;  le  16  juillet, 
il  fit  défense  de  poursuivre  cette  affaire  ailleurs  qu^en  la  Ciour.  Mais  il  était  trop 
tard,  le  greffier  du  Ghâtelet  avait  porté  an  greffe  du  Grand  Gonseil  les  grosses  des 
procédures  faites  contre  le  sieur  Billard  de  Vaui,  sans  cependant  vouloir  se  des- 
saisir des  minutes.  Le  t3  septembre,  un  arrtt  du  Gonseil  d^État  ordonna  Texéeii- 
tion  pleine  et  entière  des  arrêts  du  Grand  Gonseil.  Menacés  d'être  arrêtés  et  em- 
prisonnés, le  greffier  du  Ghâtelet  et  le  commissaire  cédèrent  à  la  contrainte  et,  le 
1^ octobre,  ils  livrèrent  leurs  minutes  au  greffe  du  Grand  Gonseil,  malgré  la  défense 
du  Parlement  Le  a  octobre,  le  Pariement  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remon- 
trances sur  les  entreprises  des  gens  du  Grand  Gonseil  et  fit  défense  aux  greffiers  et 
aux  autres  officiers,  tant  du  Ghâtelet  de  Paris  que  des  bailliages  et  sénéchaussées 
et  autres  juges  du  ressort  de  la  Gour,  de  déférer  à  Tavenir  aux  ordres  qui  leur 
seraient  donnA  et  aux  poursuites  qui  seraient  faites  contre  eux  par  les  gens  du 
Grand  Gonseil.  Get  arrêt  fut  aussitêt  publié,  imprimé,  affiché  et  crié  dans  Paris 
et  dans  tout  Fimmense  ressort  du  Pariement 

Le  Ministère  répondit  i  Tarrêt  du  Pariement  par  une  déclaration  en  faveur  du 
Grand  Gonseil.  Après  avoir  rappelé  les  édits  de  juillet  t&gS  et  de  septembre  i555 
sur  la  compétence  du  Grand  Gonseil,  le  Roi  cassait  et  annulait  Tarrêt  du  Par- 
l^ent  du  a  octobre  et  ordonnait  que  les  arrêts,  ordonnances  et  mandements, 
rendus  par  les  gens  du  Grand  Gonseil  dans  les  matières  qui  leur  étaient  attribuées, 
fassent  exécutés  dans  tout  le  Royaume,  ainsi  que  les  arrêts  des  cours  Tétaient  dans 
les  limites  de  leur  ressort,  sans  que  les  huissiers,  sergents  et  autres  exécuteurs 
desdits  arrêts,  ordonnances  et  mandements  fussent  tenus,  avant  que  de  faire  les- 
dites  exécutions,  de  les  pr&enter  à  ces  cours  ou  autres  juges  et  de  leur  demander 
à  cet  effet  aucune  permission.  Le  Roi  mandait  en  outre  au  Procureur  général  du 
Grand  Gonseil  de  poursuivre  la  vérification  de  cette  déclaration  tant  au  Grand 
Cbnseil  que  dans  tous  les  sièges,  bailliages  et  sénéchaussées  du  Royaume,  à  ce  que 
nuls  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.  Le  Grand  Gonseil  s'empressa  d'enre- 
gistrer cette  déclaration  dès  le  i&  octobre  et  en  fit  envoyer  des  copies  collationnées 
à  tous  les  sièges,  bailliages  et  sénéchaussées  du  Royaume,  pour  y  être  enr^is- 
trées,  en  enjoignant  aux  substituts  du  Procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  malhi 
et  d'en  certifier  le  Gonseil  dans  le  mois.  Et,  le  i5,  cette  déclaration  fut  affichée, 
criée  et  vendue  dans  les  rues  de  Paris,  comme  Favait  été  l'arrêté  du  Pariement  dn 
a  octobre.  ^       .  .    .       .  ^  * 

*  <  Le  16  octobre,  le  Parlement  répliqua  par  cet  arrêté  :  «La  Gour  a  arrêté  qu'il 
sera  fait  au  Roi  une  députation  en  la  forme  ordinaire  à  Teffet  de  Lui  représenter 
le  pn^udice  que  peuvent  occasionner  à  son  senrice  et  au  bien  de  l'État,  les  im- 
pressions par  lesquelles  on  s'efforce  de  Le  prévenir,  avant  que  son  pariement  ait 
pu  Lui  présenter  les  très  humbles  et  respectueuses  remontrances  qu'il  a  arrêté  de 


Roi  tris  humblement  sapplië  de  considërer  qae  Taffure  présenle  compromet  essen- 
tiellement f  ordre  public  et  Tëtat  de  tous  les  tribunaux  qui  administrent  la  justice 
dans  son  royaume;  qu*il  est  digne  de  la  sagesse  dudit  seigneor  Roi«  de  son  ëquitë 
et  de  la  protection  qu*il  doit  aux  lois  et  aux  tribunaux  dëpontaires  naturels  de  son 
autoritë,  d'entendre  les  importantes  remontrances  de  son  parlement  et  de  ne  pas 
permettre  qu*on  étouffe  la  voix  de  magistrats  sëlés  pour  son  serrice  et  pour  la 
tranquillité  de  f État,  en  multipliant  sous  leurs  yeux  par  des  actes  d*autorilé  les 
entreprises  dont  ils  se  proposent  de  faire  connaître  audit  seigneur  Roi  les  suites 
dangereuses.  A  arrêté  en  outre  que  le  Procureur  général  du  Roi  sera  chargé  de  faire 
connaître  à  tous  les  sièges  du  ressort  que  la  Cour  a  ordonné  de  faire  au  Roi  de 
Iris  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  et  représentations  au  sujet  des  en- 
treprises des  gens  du  Grand  Conseil  sur  les  tribunaux  ordinaires  et  que  leur  fidé^ 
lité  i  leur  devoir  et  le  respect  qu'ils  doivent  à  la  personne  du  Roi  ne  leur  per- 
mettent pas  de  prévenir  par  aucun  acte,  tel  qu'il  puisse  être,  la  réponse  que  le 
Roi  jugera  i  propos  de  faire  à  la  Cour  sur  lesdites  représentations  et  remontrances,  n 
Cétait  une  injonction,  à  mots  couverts,  i  Tadresse  de  tous  les  tribunaux  afin  de 
les  porter  à  refuser  d  enregistrer  U  déclaration  du  lo  octobre. 

«Cet  arrêté  du  Parlement,  dit  Rarbier  S  neWcrie  pas  dans  les  rues,  mais  il  est 
imprimé  et  il  se  Tend  dans  le  Palais.  Cette  affaire  est  grave  et  fait  du  bruit  dans 
Paris;  elle  Tient  d'un  événement  des  moins  intéressants  et  des  plus  imprévus.  U  se 
peut  faire  même  que  le  Ministère  ait  saisi  cette  occasion  pour  abaisser  un  peu  les 
prétentions  d'autorité  du  Parlement  Tous  les  gens  instruits,  même  porta  pour  le 
Parlement,  ne  peuvent  s'empêcher  de  blâmer  sa  conduite  et  d'avoir  été  trop  vite 
et  sans  réflexion  dans  l'arrêt  du  s  octobre;  il  ne  s'agit  plus  ici  de  jansénisme  qui 
affectait  tout  le  public* 

Malgré  l'impatience  du  Roi,  qui  plusieurs  fois  fit  demander  les  remontrances 
arrêta  le  9  octobre,  le  Parlement  ne  se  pressa  pas  de  les  Lui  porter,  bien  que 
cette  année,  pour  rattraper  le  temps  perdu  pendant  l'exil,  les  vacances  eussent  été 
supprimées.  Ce  fut  seulement  le  97  octobre  qiie  le  Pariement  fixa  une  partie  des 
objets  de  remontrances;  ces  objets  formaient  les  douxe  artides  suivants  : 

L  Que  son  pariement,  principalement  occupé  du  soin  d'assurer  Tordre  et  le 

'  repos  public  par  l'exécution  d'une  loi  la  plus  capable  de  les  rétablir,  a  fermé  les 

yeux  sur  la  conduite  des  gens  du  Grand  Conseil  dans  l'affaire  criminelle  du  sieur 

RiUard  de  Vaux,  jusqu'à  ce  que  les  poursuites  dont  les  ministres  inférieurs  de  la 

justice  étaient  les  victimes  l'aient  forcé  d'agir. 

»      ■     .   '  .  »  .  .  I 
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n.  Que  le  Pariement  aortit  pa  réprimer  ces  ponnuites;  qnll  a  jogë  plus  cou* 
faaabia  de  rappeler  à  tous  les  joget  du  ressort  ce  que  leur  prescrivait  le  serment 
q«*ils  iiV>nt  qa*eii  la  Ciovr,  et  de  surseoir  à  la  réparation  des  entreprises  passées 
poor  en  faire  connattrey  avant  tout,  audit  seigneur  Roi*  le  caractère  et  les  constf- 
quences,  et  de  queUe  nécessité  il  est  qu*il  lui  plaise  contenir  les  gens  du  Grand 
Conseil  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  peut  leur  appartenir. 

ni.  Que  le  droit  de  ressort  que  le  Grand  Conseil  prétend  eiercer  sur  les  juges 
inférieurs  est  contraire  à  la  constitution  de  TÉtat,  aux  droits  essentiels  du  Parie- 
ment, et  même  au  genre  d*autorité  qui  peut  appartenir  audit  Grand  Conseil.  Qne 
Tenlèvement  des  minutes  est  une  entreprise  condanmée  par  les  ordonnances. 
Qu^enfin  le  privilège,  que  le  Grand  Conseil  veut  s^attribuer,  d^étre  seul  juge  de 
ses  membres  en  matière  criminelle,  est  incompatible  avec  les  maximes  Ibndamen- 
tdes  de  la  Honarcbie. 

IV.  Que  la  multiplicité  des  évocations  arbitraires  faites  an  Conseil  du  Roi,  où 
'  entraient  indistinctement  plusieurs  officiers  royaux  et  autres  sans  ordre,  sans 
nombre  et  sans  expérience  au  fait  de  la  justice,  excita  les  plaintes  les  plus  vives 
des  États  usemblés  à  Tours,  qui  demandèrent  que,  pour  faire  cesser  telles  évoca- 
tions, travaux  et  vexations,  toutes  les  affaires  fussent  renvoyées  aux  tribunaux  ordi- 
naires :  quVn  t&97,  rétablissement  du  Grand  Conseil  en  eorpi  et  co2%e,  avec  la 
détermination  du  nombre  et  de  la  qualité  de  ceux  qui  le  composeraient,  parut  un 
moyen  capable  de  satisfaire  en  quelque  sorte  aux  plaintes  des  peuples  :  que  cet 
établissement  a  perpétué,  contre  le  vœu  des  États,  Fabus  des  évocations. 


V*  Que  le  Grand  Conseil  ainsi  irr^lièrement  établi,  toléré  plutAt  que 
connu,  disposé  par  sa  création  même  à  connaître  arbitrairement  de  toutes  affaires 
contentieuses,  suivant  les  occurrences,  n^a  eu  d  objet  propre  et  fixe  que  la  con- 
naissance qui  loi  a  été  attribuée  des  fins  et  limites  des  pariements,  sans  aucun 
territoire  ni  ressort;  que  le  principe  de  son  agrandissement  a  été  iattacbement 
inviolable  du  Pariement  à  une  loi  de  TÉglise  et  de  TÉtat,  rempart  le  plus  assure 
de  nos  libertés;  que  depuis  il  lui  a  encore  été  attribué  une  multitude  d*affaires 
évoquées  de  tous  les  pariements  et  sièges  du  Royaume,  sans  igejcà  pour  le  bien  de 
la  justice,  Fintérêt  des  citoyens,  rhonneur  des  tribunaux  et  le  maintien  des  or- 
donnancés; que  le  rice  essentiel  de  sa  constitution  ne  lui  permet  pas  même  de 
reconnaître  la  contradiction  de  son  objet  et  de  ses  fonctions  avec  les  lois  fonda- 
mentales de  l'État 

VL  Que  cette  contradiction  et  Tinterversion  dans  Fadminblration  de  la  justice, 
qui  en  a  été  la  suite,  ont  excité  la  réclamation  perpétuelle  des  peuples  contre  le 
Grand  Conseil;  que  nos  rois  ont,  en  différents  temps,  répondu  aux  représentations 


Gmseil  aocaoe  coonaissance  qoe  des  fins,  limites,  ressoris  des  pariemenfs,  sans 
qii*il  pdt  connaître  d*aacanes  matières,  de  quelque  qualité  qu^dles  fessent,  en 
verto  de  commissions  particuliëres  oo  aotrement;  que  ces  réponses  ont  ité  consa- 
crées par  les  dispositions  des  ordonnances;  qu*en  i6&5  le  Chancelier  répondit, 
an  nom  du  Roi,  que,  sans  les  anciennes  ëfocations,  la  juridiction  du  Grand  Conseil 
serait  inutile,  laquelle  n'a  autre  emploi  que  celui  des  ëfocations  de  cette  qualité. 

Vn.  Que  le  genre  de  fonctions  attribuées  si  irrégulièrement  au  Grand  Conseil 
eidul  toute  idée  de  juridiction  sur  les  personnes,  de  territoire  et  de  ressort  sur 
les  sièges  inférieurs,  droits  appartenant  uniquement  aux  tribunaux  ordinaires,  qui 
entrent,  par  leur  nature,  dans  le  plan  et  Féconomie  du  gouvernement  politique; 
que  les  gens  du  Grand  Conseil  ont  voulu  en  différents  temps  s'attribuer  le  droit 
de  ressort  en  faisant  des  r^lements  que  les  juges  inférieurs  n'ont  pu  reconnaître. 


VUL  Que  les  gens  du  Grand  Conseil  ont  encore  tenté  d'établir  ce  droit  de 
sort  en  décernant  des  contraintes  contre  les  greffiers  et  d^ositaires  des  procès 
dont  ils  Todaient  s'attirer  la  connaissance  ;  que  le  Pariement  a  décharge  ceux  qu'ils 
ont  poursuiris  des  condamnations  contre  eux  prononcées,  et  qu'eUes  sont  demeu- 
rées sans  effet 

IX.  Que  la  soustraction  faite,  dans  fafiaire  du  sieur  Billard  de  Vaux,  par  le 
Grand  Conseil,  de  minutes  dont  il  avait  d^i  des  expéditions,  est  une  autre  entre- 
prise aussi  inutile  qu'intolérable;  que  les  ordonnances  ont  formellement  interdit, 
même  aux  tribunaux  ayant  ressort,  la  soustraction  des  minutes  dans  tous  les  cas, 
et  leur  déplacement,  hors  les  cas  qu'elles  ont  spécifiés,  au  nombre  desquels  ne  se 
trouvent  ni  llncompétence  du  juge,  ni  la  nullité  de  la  procédure;  que  la  prétention 
d^à  élevée  par  les  gens  du  Grand  Conseil  pour  la  soustraction  des  minutes  en 
pareilles  circonstances  a  été  proscrite  par  le  Souverain,  et  que,  depuis,  ils  ne 
pourraient  produire  à  cet  ^ard  que  des  actes  clandestins  et  irr^liers. 

X.  Que  le  Pariement,  étant  de  toute  ancienneté  la  source  de  toute  justice  sous 
fautorilé  royale,  a  seul,  pour  juger  ses  membres  en  matière  criminelle;  un  droit 
incommunicable  auquel  les  membres  de  la  Cour  des  Pairs  ne  peuvent  renoncer, 
droit  qui  tient  à  la  constitution  de  l'État  et  dont  Torigine  se  confond  avec  celle 
de  la  Monarchie;  que  le  Grand  Conseil  ne  pourrait  prétendre  juger  ses  membres 
qu'à  titre  d'un  simple  privilège,  qui,  faute  d'enrqfistrement,  n'existe  point,  et 
qui,  quand  il  existerait,  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  être  réclamé;  que  le  Grand 
Conseil  a  vu  sans  réclamation  plusieurs  de  ses  membres  poursuivis  au  Pariement; 
que  la  possession  que  les  gens  du  Grand  Conseil  peuvent  opposer  est  récente, 
n'a  jamais  eu  lieu  sans  contradiction  et  n'est  appuyée  que  sur  un  petit  nombre 


d*aetes;  qaa  ces  actes  ne  sont.interrenas  que  sur  la  demande  du  Grand  Cionseil  à 
Toccasion  de  chaque  affaire;  que,  pour  ia  plupart  «  ils  ne  lot  donnent  qu^une  nitrw 
bution  spéciale  et  que  tous  ces  actes  ne  jpeuYent  être  des  titres  aux  yeux  de  ni«« 


'  XI.  Que  les  entreprises  des  gens  du  Grand  Conseil  sur  le  Parlement  attaquent 
et  compromettent  tout  à  la  fois,  par  leurs  conséquences  «  Tintërét  des  citoyens  « 
Tordre  des  juridictions,  les  droits  de  la  Pairie  «  la  police  gënërale  du  Royaume  et 
la  constitution  immuable  de  TÉtat;  que  ces  atteintes  exigent  qu'il  plaise  audit 
seigneur  Roi,  en  suivant  Texemple  de  ses  prédécesseurs,  proscrire  des  entreprises 
que  le  Grand  Conseil  renouvelle  au  mépris  de  leurs  décisions,  le  renfermer  dans 
les  bornes  du  pouvoir  qui  doit  lui  appartenir  et  conserver  son  être  premier  et  naturel 
à  la  justice,  le  plus  ferme  appui  de  Taulorité  royale. 

Xn.  Que  les  circonstances  où  les  entreprises  du  Grand  Conseil  ont  éclaté  sont 
im  nouveau  motif  d*en  arrêter  le  cours;  que  le  Parlement  manquerait  à  son  de- 
voir s*il  ne  faisait  connaître*  audit  seigneur  Roi  qu'il  est  digne  de  sa  sagesse  de  ne 
pu  soufirir  qu*au  moment  où,  par  ses  travaux,  le  rétablissement  d'une  paix  si 
longtemps  désirée  allait  remplir  les  vœux  de  ses  peuples,  il  soit  porté  de  nouvelles 
atteintes  à  Tordre  public;  que  le  plus  sur  moyen  de  renverser  Touvrage  de  cette 
paix,  monament  authentique  de  la  bonté  dudit  seigneur  Roi  pour  ses  sujets,  serait 
de  partager,  d'affaiblir  et  d'altérer  l'autorité  royale  dans  les  pariements. 

l  »•»•■•  ...  •■•  .,•  • 

'  Lé  k  novembre,  les  gens  du  Roi  fuient  mandés  à  Versailles  et  le  Roi  leur  dit 
que  son  intention  était  de  recevoir  le  dimanche  suivant,  9  novembre,  la  députation 
ordonnée  le  t6  octobre  par  le  Parlement  et  qu'il  voulait  qu'on  lui  apportât  en 
•  même  temps  les  remontrances  arrêtées  le  s  octobre.  Le  Pariement  s'excusa  encore 
une  foiq  en  distant  que  Timportance  des  remontrances  et  la  nécessité  de  les  sou- 
tenir par  des  preuves  incontestables  le  mettait  dans  l'impossibilité  do  les  achever 
avant  la  fin  du  mois.  Le  vendredi  i&  novembre,  la  Cour  décida  d'ajouter  aux  objets 
de  remontrances  adoptés  le  16  octobre  les  huit  articles  suivants  sur  la  déclaration 
du  10  octobre  :  . 

'.  L  Qnfenire  he  hù  fMiquee  de  la  Monardde^  eélMà  ett  une  dee  pha  «otiUei ,  et 
kqudh  lee  rcie  ani  le  plue  religieueement  gardée  ^  de  ne  publier  m  bt,  m  ardomumee^  qui 
ne  fit  vérifiée  au  ParlementK  Que  l'adresse  (aite  aux  gens  du  Grand  Conseil  de  la 
déclaration  du  to  octobre  dernier,  par  préférence  et  à  l'exclusion  du  Parlement, 
porte  atteinte  à  cette  loi  d'ordre  public  de  laquelle  l'exécution  a  été.  consacrée  par 

'  Propres  termes  de  11.  Du  Hsrlay,  premier  président,  adressant  la  parole  au  roi 
t  III  tenant  son  lit  de  justice,  la.16  juin  1686. 

•  n.  •   •  S  " 
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u«v  ivcoDiuiuNuicei  lormeiifiB  ae  nos  iw  Wf  p«r  oux,  vuiomeni  lueuuiiBis  oans  m» 
i»ccaiBioDt  les  plos  imporlaDies.  ,  t  •        ..  j!.   ,..  ^^ ,;..  ^j,  ,v»  -^.   ii.i 

'  '  n.  Que  le  mandement  spécial  donne  contre  la  forme  ordinaire,  par  la  déclara- 
tion du  1  o  octobre  dernier,  à  celui  qui  exerce  le  ministère  public  au  Grand  Conseil , 
ett  epnthiire  à  tous  principes  et  usagée;  qu*en  paraissant  reconnaître  parce  man- 
dement) que  les  gens  du  <}rand  Cionseil  n^onl  par  eux-mêmes  aucun  pouvoir 
d'ordonner  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de  publier  ladite  dédaration,  ce  même 
mandement  porte  atteinte  à  Tessence  et  à  Tétat  du  Parlement,  auquel,  comme  mi- 
nisire essentiel  dé  Tautorité  souYcraine  et  dépositaire  des  lois  et  maximes  du 
Royaume^  il  appartient  de  véri6er  les  édits,  ordonnances  et  déclarations,  fmjf 
frmmeni  leur  dermhre^  formé ^eiduqud^  U$  baUHagei  H  êjnéehauitéu  ioioent  Ut  rddomr 
f<mr  lu  publier;  que  dans  le  Parlement  est  le  dépôt  des  ordonnances  du  Royaume; 
que,  lorsque  le  roi  Charles  Viil  jugea  nécessaire  de  pourvoir  aux  plainte)  de  ses 
sujets sMr  plusieurs  abus,  le  Chancelier  Tint  de  sa  part  au  Parlement,  le  17  février 
1697,  demander  jue  taardomumm  fast  d  r^iUré^  ImJutêenteimimumfuéetpourlBt 
Mvair  par  extraà.  _     .  .  .,  ^..  ^  ,  ..,^ /..  ;.,.     :,:.^..    ,,,, 

in.  Qu'au  fond,  la  déclaration  du  18  octobre  dernier,  sous  prétexte  de  renou* 
vêler  les  dispositions  des  édits  de  t&gS  et  i556,  qui,  faute  de  vérification,  n*ont 
jâmab  acquis  force  de  loi,  donne  à  ces  édits  une  interprétation  contraire  à  leur 
teneur  ainsi  qu*à  la  constitution  et  aux  lois  de  la  Monarchie;  que  cette  interpré- 
tation n'est  fondée  que  sur  ce  que  ladite  déclaration  confond  des  idées  essen- 
tiellement différentes,  en  prenant  pour  autorité  sur  le  territoire,  sur  les  juges 
inférieurs  et  sur  les  sujets  qui  en  dépendent,  la  simple  faculté  de  connaître  de 
certaines  affaires  par  attribution  et  la  faculté  accordée  aux  parties  de  faire  exé- 
cuter les  jugements  rendus  sur  icelles;  faculté  et  exécution  qui  sont  Tunique  effet 
desdils  édits,  et  qui,  d'ailleurs,  n^ayant  pour  objet  que  l'intérêt  des  parties,  n'em- 
portent ni  territoire,  ni  ressort,  ni  juridiction  proprement  dite  en  faveur  du  tri- 
bunal. •    '-'  •  /  •«.:  .  ' .'";  '.*••        •'■.■:  •■. 

IV.  Que  la  faculté  accordée  par  Tédit  de  t555  de  faire  exécuter  les  jugements 
des  gens  du  Grand  Conseil  sans  visa  ni  pareatit  a  été  étendu  à  Tégard  des  juge- 
mentade  tous  lés  tribunaux  du  Royaume ^ sans  exception,  par  un  édit  du  mois 
d'fioAt  i36o,  non  vérifié;  que  fonder  le  droit  de  ressort  en  faveur  des  gens  du 
Grand  Conseil  sur  une  (acuité  qui  aurait  compris  leurs  jugements  ainsi  que  ceux 
de  tous  les  juges,  ce  serait  supposer  qu'on  aurait  voulu,  en  i56o,  donner  en  parti- 
culier à  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  le  droit  de  ressort  sur  le  Royaume  entier. 


des  gens  du  Roi  (H.  Le  Haitre  portant  la  parole)  ati  lit  de  justice  du  1 S  juin 
ii99. —  '  Ordonnance  dj  décembre  1 363.  -^ 
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V.  Qoeies  édita  de  i&gS  elde  i5&&^  en  èupposanl  même  qo^iia  enssenl  voolu 
iliriboèr  ttix  gens  da  Grand  Gonaeil  ce  droit  de  juridiction  uni?er9elie  qa'iU  pré- 
tebdenl  y  lroover«  seraient  à  cet  ^rd  demeura  sans  aucone  éxecution;  que  les 
gens  dn  Grand  Conseil  ne  pevfent  laire  exëcuter  leurs  jngenients«  même  par  leurs 
fnfTtê  eflfeterBf  qu^en  vertu^  d*une  commission  dn  grand  sceau;  que  la  nécessité 
de'  cetite  commission  caractérise  esseotieilement  nn  pouvois  précaire  et  limité  à 
cbaque  acte  particnfier,  et  suppose  par  conséquent,  dans  ceux  qui  y  sont  Assujettis^ 
le  défaut  de  ressort  et  de  jurisprudence  proprement  dite. 

,  VL  QuOi  quels  que  soient  Tobjetet  les  fonctions  des  gens  du  Grand  Conseil 
relatiTemeni  aux  aitributions  qui  leur  ont  été  faites,  cet  objet  ni  ces  fonctions  ne 
le  mettraient  jamais  dans  le  cas  d  exercer  aucun  droit  de  ressort  et  de  juridiction 
.sur  les  juges  inférieurs;  que  eeêjugei  ne  peuvent  être  obligés  de  rendre  eeimple  de  Uur 
comiviil»  tpê  dam  le  frihunnd  euftrvmr  o&  ee  perte  natwrettemeni  Tappel  de  leurs  «eii- 
Uneee  \  ainsi  que  ledit  seigneur  Roi  i*a  reconnu  plusieurs  fois  et  Ta  déclaré 
nommément  le  6  août  i7&3.  Qu^en  conséquence,  les  gens  du  Grand  Conseil  n^ooi 
pas  plus  d*occasion  que  de  droit  d*envoyer  aux  bailliages  et  sénéchaussées  des 
éditSy  déclarations  ou  règlements;  que,  slis  peutent  rapporter  à  cet  égard  quelques 
aeie9  d%iQe  possession  clandestine,  ce  ne  sont  que  des  entreprises  aussi  mcom- 
patibles  a?ec  leurs  fonctions  que  contraires  à  la  constitution  et  aux  lois  de  la 
Monarchie. 

VU*  Que  c^BSt  conformément  à  ces  principes  que  Tarrét  du  a  octobre  dernier 
a  défendu  de  déférer  aux  ordres  et  poursuites  des  gens  du  Grand  Conseil  contre 
les  o£Bciers  de  bailliages  çt  sénéchaussées.,  sans  s*expiiquer  sur  Texécution  des  ju- 
gements rendus  entre  parties  par  les  gens  du  Grand  Conseil,  et  que  ledit  arrêt  a 
pris  des  précautions  aussi  sages  que  nécessaires  sur  la  soustraction  des  minutes; 
soustraction  proscrite  par  les  ordonnances,  et  sur  laquelle  la  déclaration  du 
•  io  octobre  dernier  garde  le  silence,  en  même  temps  que,  par  une  disposition 
générale,  elle  attaqué  toutes  les  parties  dudit  arrêt;  enfin,  que  vouloir  anéantir 
nn  'arrêt  du  Pariement  par  une  déclaration  rérifiée  au  Grand  Conseil,  ce  serait 
renverser  tout  ordre  et  ériger,  de  fait,  un  tribunal  supérieur  et  réformateur  du 
Pariement. 

,  VIH.  .Qu'il  importe  au  bien  du  servie^  dudit  seigneur  Roi  d'entretenir  Técono* 
mie  ancienne  «t  essentielle,  qui,  formée  par  la  constitution  et  les  lois  de  la  Mo- 
narchie, ne  lie  les  bailliages  et  sénéchaussées  qu'aux  parlementa,  et  par  laquelle 
ik  maintiennent  la  souveraineté  et  assurent  Tobéissance;  que  rien  ne  serait  plus 
pr^udiciable  à  Tune  et  à  Tautre  que  de  rompre  cette* chaîne,  pour  unir  les  juges 

»  •  i 

\  Propres  termes  dos  lettres  patentes  dn  6  ao&t  $743,  registres  le  so  du  même  mois. 


Iniret;  que  Unt  de  motifs  réunis  eiigent  du  Parlement  «  à  titre  de  deroir,  qu'il 
supplie  ledit  seigneur  Roi  de  vouloir  bien  retirer  la  dëcUration  du  lo  octobre  der* 
nier  et  eonsenrer  ainsi  ^  pour  f  intérêt  même  de  la  souveraineté  «  Tessenee  et  Thon- 
neur  de  U  Comr  dm  Poin^  hqmik^  selon  le  témoignage  glorieux  de  Louis  XIV  et  de 
ses  prédëeesseurs,  c  rtmin  de  èmU  fnyt  Jh  grandi  eC  iignaUt  êertiom  mus  rots»  dmit 
dk  c  fik  r^ner  le$  Ui  H  neotmaUrt  TMCfsHU  H  la  fmnmia  Ugùim  K 

Le  9&  novembre,  le  Premier  Président  lut  le  projet  de  remontrances  qu'il  avait 
rédigé  sur  les  articles  arrêtés  le  i6  octobre  et  le  i&  novembre.  Celte  lecture  dura 
enfiron  une  beure  un  quart  Lorsqu'elle  fut  finie,  les  remontrances  furent  approu- 
vées sans  diflBculté.  Alors  le  Premier  Président,  en  remerciant  la  Cour,  dit  qu'il 
ne  cbangerait  rien  au  fond  des  cboses,  mais  qu'il  demandait  la  permission  de 
fiiira  les  changements  de  style  qui  lui  paraîtraient  nécessaires;  on  la  lui  accorda. 
Bien  mieux,  le  97  novembre,  le  Parlement,  pour  ne  pas  fatiguer  le  Pramier  Prési- 
dent, ne  lui  demanda  pas  de  faira  lecture  de  sa  rédaction  définitive  avant  d'aller 
présenter  son  œuvre  au  Roi;  dans  la  séance  tenue  ce  jour4à  tout  au  matb,  on  se 
borna  à  signer  et  parapber  les  remontrances,  et  le  Premier  Pr&ident  alla  tout  de 
suite  à  la  tète  d'une  nombreuse  députation  les  porter  au  Rot,  qui  les  reçut  à  midi. 
Avant  4e  pr&enter  les  remontrances,  le  Premier  Président  fit  d'abord  au  Roi  les 
représentations  suivantes  : 


Sill 


C'est  avec  la  plus  respectueuse  confiance  que  nous  venons  nous 
prosterner  aux  pieds  de  votre  trAne  pour  réclamer,  en  faveur  du  pre- 
mier tribunal  de  votre  justice  souveraine,  le  cœur  d'un  roi  que  l'amour 
de  la  paix  anime  si  justement  pour  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Ce  tribunal ,  Sire ,  à  qui,  par  les  lois  et  les  ordonnances  du  Royaume, 
appartient  la  manutention  de  l'ordre  public,  n'aurait  pu  sans  manquer 
à  ce  qu'il  doit  à  votre  autorité,  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même  et  aux  juri- 
dictions inférieures  qui  lui  sont'  subordonnées,  se  dispenser  de  faire 
tout  ce  qui  était  de  son  pouvoir  pour  arrêter  le  cours  des  entreprises 
des  gens  du  Grand  Conseil,  et  de  vous  en  exposer  ses  justes  plaintes 
dans  les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  qu'il  a  arrêté 
de  vous  faire  le  a  octobre  dernier. 

'  Propres  termes  de  fédit  du  mois  de  jofllet  i6ii,  registre  le  19  août  suivant.  Plusieun 
autrei  édits  de  tous  les  rois  prédéeeueurs  portent  des  ei^ressions  sembbbles. 


M    :ù    27  novembre  1735.  SI 

y  Nousavonii  Thonneur,  Sire»  de  vous  les  apporter  aa  jour  marqué 
par  vos  ordres,  bien  persuadés  qu^aussitôt  que  vous  aurez  eu  la  bonté 
de  jeter  la  vue  sur  les  objets  qu^elles  contiennent  et  d'en  peser  Tim- 
portance,  V.  M.  connaîtra  qu'3  eût  été  bien  difficile  à  son  parlement 
d'achever  plus  tôt  un  ouvrage  aussi  considérable  par  son  étendue  et 
dont  toutes  les  parties  méritaient  également  un  travail  digne  de  Lui 
être  offert. 

Votre  parlement,  Sire,  ose  de  plus  se  flatter  que  vous  y  trouvères 
Texposition  des  faits  si  simple  et  si  naturelle,  les  raisonnements  si  clairs 
et  si  précis,  et  les  conséquences  tirées  avec  tant  de  justesse,  que  vous 
serez  tout  à  la  fois  frappé  des  irrégularités  de  ces  entreprises  et  des 
suites  dangereuses  qu  elles  entraîneraient  nécessairement  après  elles. 
'  Ces  entreprises ,  Sire ,  sont  d'une  nature  si  étrange ,  qu'elles  attaquent 
directement  la  constitution  de  l'Etat,  en  tendant  à  détruire  les  droits 
les  plus  élssentiels  de  la  Cour  des  Pairs  de  votre  royaume. 
'  '  ^  Nous  nous  garderons  bien ,  Sire ,  de  vous  faire  en  ce  moment  l'énumé- 
ration  de  ces  entreprises  multipliées,  qui  n*ont  été  hasardées  que  sous 
le  spécieux  prétexte  de  quelques  actes  clandestins  et  d'une  sorte  de 
tolérance  de  la  part  de  votre  parlement,  facile  néanmoins  à  justifier 
par  la  légitimité  de  ses  motifs.  •..•.».' 

Nous  devons.  Sire,  nous  renfermer  dans  l'objet  que  nous  sommes 
chargés  de  remplir  auprès  de  V.  M.;  c'est.  Sire,  de  vous  supplier  avec 
les  plus  respectueuses  instances,  de  considérer  que  la  dédaration  du 
10  octobre  dernier,  vraisemblablement  accordée  à  l'ardeur  que  les 
gens  du  Grand  GonseU  ont  marquée  pour  conquérir  des  privilèges  con- 
traires, nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  au  genre  même  d'autorité 
qui  peut  leur  appartenir,  porte  évidemment  tous  les  caractères  d'une 
surprise  bile  à  la  religion  de  V.  M.' 

G'est,  en  effet.  Sire,  dans  les  premiers  moments  que  votre  parlement, 
toujours  animé  du  même  zèle  lorsqu'il  s'agit  du  bien  de  votre  service 
et  de  la  tranquillité  de  l'Etat,  travaSlait  avec  le  plus  d'application  à 
rédiger  ses  remontrances,  qu'a  paru  cette  déclaration. 

Ne  semble-t-il  pas,  Sire,  l'idée  même  ne  s'en  présente  que  trop 


laalement  à  1  espnt,  que  l  on  a  vonla  vous  engager  a  aeciaer  aes  peints 
de  la  plos  grande  importance,  avan|  qa*il  fût  possible  à  votre  pari^ 
ment  de  les  placer  soos  vos  yeux,  dans  le  vrai  jour  où  ils  auraient  dû 
vous  être  d*abord  présentés  7 

Que  de  réflexions.  Sire,  ne  naissent  pas  de  ce  que  nous  prenons  la 
liberté  de  vous  dire  I  Le  respect  nous  empêche  de  nous  étendre  sur 
cette  circonstance,  mais  notre  amour  pour  votre  personne  et  notre 
attachement  à  nos  devoirs  ne  nous  permettent  pas  de  vous  dissimuler 
que  cette  déclaration  a  répandu  partout  les  plus  vives  alarmes,  plus 
particulièrement  encore  parmi  ceux  de  vos  sujets  qui  sont  les  mieux 
instruits  des  lois  constitutives  de  la  Monarchie. 

Si  vous  daignez.  Sire,  Caire  quelque  attention  à  nos  très  humbles 
prières,  si  vous  avez  la  bonté  de  ne  pas  vous  refuser  à  votre  éloigne- 
ment  naturel  pour  tout  ce  qui  peut  causer  le  trouble  dans  vos  états,  il 
nous  sera  permis  d'espérer  que  V.  M.  jugera  elle-même  qu'il  est  digne 
de  son  équité  et  de  la  protectioa  qu  Elle  se  bit  un  devoir  d'accorder 
aux  lois  de  retirer  une  déclaration  qui  dérangerait  l'ordre  public,  en 
compromettant  l'état  de  tous  les  tribunaux  de  votre  royaume, 
r  Consultez,  Sire,  votre  cœur  dans  une  occasbn  aussi  intéressante,  il 
ne  vous  trompera  jamais  et  il  vous  portera  en  feveur  d'une  compagnie 
passionnée  pour  votre  gloire,  et  qui  regardera  toujours  comme  le  ser- 
vice le  plua  signalé  qu'dle  pourra  vous  rendre  celui  de  faire  percer 
jusqu'à  vous  la  vérité  à  travers  les  nuages  épais  dont  elle  est  souvent 
environnée. 


•>  «  >  .    *  ■    t./  • 


•  Apris  avoir  écoute  «ttenUvement  le  Premier  PrMdent,  le  Roi  lui  dit  :  «Je  réflé- 
ehirti  sur  vos  représeotations,  j^examinerai  vos  remontrances,  et  vous  ferai  savoir 
mes  vplontés.!»  Et  il  reçut  par  écrit  les  remontrances,  beaucoup  trop  bogues  pour 
qn^il  eût  la  patience  d*en  entendre  lecture.  .  .; . 

RBMONTBANCES  DU  27  NOVEMBRE  1755. 

.....s..  .  ..< 

SiBK  * 

Votre  parlement,  principalement  occupé  du  soin  d'assurer  l'ordre 
puUic,  travaillait  à  bire  cesser  les  troubles,  en  procurant  à  votre  dé- 


'•  »  *î     •  î 


/• 


i  r 


/  «• 


>  f 


17  NOVEMBRE  1755.  aS 


daration  da  a  septembre  1756,  monument  étemel  de  votre  sagease  et 
de  votre  amour  pour  la  Rdigion  et  pour  vos  peuples,  son  entière  exé» 
eutîon*  Pourquoi  iaut41  que  dans  le  moment  même-  où  Tautorité  royale 
dlait  rentrer  dans  tous  ses  droits  »  elle  reçoive  de  nouvelles  atteintes 
par  les  entreprises  des  gens  du  Grand  Conseil,  à  l'occasion  de  l'affaire 
criminelle  du  sieur  BUIard  de  Vaux  ? 

'  Vo(xe  pariement,  Sire,  ne  cherche  point  à  approfondir  les  motifs  et 
les  ressorts  de  ces  entreprises,  soit  en  dles-mèmes,  soit  par  rapport  aux 
circonstances  dans  lesquelles  elles  ont  été  hasardées.  Qu  elles  seraient 
funestes  à  votre  royaume,  si  elles  partaient  d'un  système  réfléchi^  de 
changer  Tordre  primitif  et  l'économie  essentielle  des  principales  parties 
del'Etatl 

..Un  point  de  vue  aussi  affligeant  n'a  point  échappé.  Sire,  à  votre 
parlement;  mais  il  connaissait  la  sagesse  de  V.  M.,  son  amour  pour  ses 
peuples-  et  son  attention  à  maintenir  les  lois  de  l'Etat;  il  a  cru  dans  ces 
premiers  moments  pouvoir  fermer  les  yeux  sur  les  démarches  irrégu- 
lières des  gens  du  Grand  Conseil;  il  espérait  que  ces  magistrats,  recom* 
mandables  à  tant  d'égards,  se  renfermeraient  dans  les  bornes  de  leur 
pouvoir  et  se  réformeraient  eux-mêmes. 

Mais  ces  ménagements.  Sire,  loin  d'arrêter  l'activité  des  gens  du 
Grand  X^onseil,  ont  été  suivis  des  poursuites  les  plus  vives  contre  des 
officiers  du  Ghâtelet,  qui  n'ont,  dans  l'ordre  des  juridictions,  de  supé- 
rieur légitime  que  votre  parlement.  Le  Grand  Conseil  s'est  oublié  jus- 
qu'au point  d'ordonner  la  soustraction  des  minutes  du  greffe  du  Châ- 
telet  C'est  alors,  Sire,  que  votre  pariement  s'est  trouvé  forcé  d'agir 
contre  des  entreprises  aussi  téméraires,  qui  violaient  l'ordre  public. 

D  existe.  Sire,  des  dépôts  à  la  sûreté  desquels  les  lois  ont  toujours 
veillé  :  c*est  là  que  se  retrouvent,  pour  la  société  présente  et  pour  la 
postérité  la  plus  reculée,  les  droits  des  citoyens,  les  preuves  de  leur 
état,  les  titres  de  leur  fortune;  c'est  à  la  conservation  de  ces  monu- 
ments précieux  qu'est  attachée  la  confiance  des  peuples.  Si  la  loi  leur  ga- 
raAtit  les  droits  qu'elle  donne,  votre  autorité  les  rassure  sur  la  garde  de 
tant  de  titres ,  dont  la  perte  rendrait  inutiles  les  bienfaits  mêmes  de  la  loi. 


dép6t  sacré  ne  leur  appartient  point;  TÉtat  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire. De  là  ces  précautions  prises  par  les  lois  pour  empêcher  que 
la  nécessité  d  avoir  recours  au  dépôt  ne  devienne  une  occasion  de  Tal- 
lérer  ou  un  prétexte  pour  le  violer.  Un  bien  commun»  un  bien  sij>ré- 
cieux  à  la  nation  et  dont  vos  parlemenls  sont  comptables  à  V.  M.,  qui 
veut  bien  s*en  regarder  elle-même  comme  le  dépositaire,  ne  doit  être 
touché  que  par  des  mains  religieuses  et  avec  une  crainte  capable  de 
porter  jusqu'au  scrupule  Tattétation  et  l'exactitude  dues  à  sa  conser- 
vation. 

Que  cette  crainte  se  dissipe,  qu  elle  fasse  place  à  la  témérité  et  à' 
llndiscrétion,  l'alarme  naît  dans  tous  les  esprits,  le  même  danger  qui 
menace  le  dépêt  parait  menacer  le  dernier  de  vos  sujets;  il  n'en  est 
aucun  qui  ne  tremble  sur  son  sort.  -^  ■   \\ 

L'obligation  de  rendre  la  justice  à  vos  sujets  impose  à  vos  parie- 
roents  la  nécessité  d'exaniiner  leurs  droits  et  d'interroger  leurs  titres  ; 
mais  elle  ne  leur  donne  jamais  le  pouvoir  d'en  violer  le  dépôt.  Aussi, 
lorsque  quelques-uns  d'entre  eux  se  sont  écartés  de  la  règle  à  cet  égard , 
les  déclarations  les  plus  précises  les  y  ont  aussitôt  ramenés  ^  Le  citoyen, 


■  Une  ordonnance  de  tSoS  porte  ex- 
preMément  qne  les  protocoles  des  notaires, 
■limites  qui  ne  sont  pas  plus  sacrées  que 
les  actes  de  justice,  ne  pourront  être  tirés 
dn  lien  de  leur  dëpAt  :  lia  tamea  qwd  ktgus- 
wuH  proloeoUa  de  dieto  heo  non  extnhmi, 

^ordonnance  de  1670  porte,  titre  VI, 
art  iS  :  Défendom  aux  grefien  de  $$  du» 
mmt  dtê  wùnmieê  (des  informations  et  autres 
procédures),  «mon  U  tnanu  de  nos  fro- 
emtun,  ou  de  ceux  de$  êeigneun  fui  t^ea 
eUrgerotU  sur  le  registre,  et  marfueroui  le 
jour  et  f heure,  pour  lee  remettre  MceMo»- 
fliMl  et  au  plus  tard  dans  trois  jours,  à  peine 
JtùUerdietion  contre  legrejieret  de  îoo  livres 
êamenêe. 
.    Celle  même  loi,  dans  le  titre  I**,  art  S, 


pariant  de  procédures  criminelles  faites  par 
un  juge  incompétent,  et  dont  la  nullité  est 
bien  décidée,  porte  que  lee  groeseedee  infor- 
mations et  autres pikpsetprocédures  fuieomr 
posent  ke prods ,  ouquijf  auront  êti jointes, 
ensemble  toulee  lee  informatione ,  pièces  et 
procidures/aitespar4evani  tous  autres  juges, 
coneemaat  Faceueation,  seront  portéee  au 
greffe  du  juge  par-devant  lequel  ^accusé  sera 
traduit,  s'il  est  ainei  par  lui  ortbiuié. 

Une  dédaration  de  février  1679  porte 
eipressément,  art  to  :  Toutes  ke  minutes 
dee  tfpointements,jugemenU  ou  sentences,  et 
tous  autres  aelee  de  justice  qui  doivent  être 
dfyosés  au  greffé,  sans  aucuns  excepter, .  .^ 
demeureront  déposés  et  gardés  audit  Ckitelet 
dane  ke  Meux  et  armoires  que  nous  ferons 
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en  effet,  eonnalt  le  lieu  où  résident  les  monaments  de  son  état,  il  ne 
les  perd  pas  de  vue,  lorsqoll  sait  que  pour  son  propre  avantage  ils 
doivent  passer  sous  les  yeux  d*une  compagnie  destinée  à  les  lui  con- 
server et  qui  ne  les  examine  que  pour  les  faire  ensuite  rétablir  dans  le 
dépôt  où  la  loi  les  a  placés  et  où  il  est  sur  de  les  trouver;  le. caractère 
de  l'autorité,  les  formes  auxquelles  elle  est  astreinte,  tout  le  rassure 
contre  la  crainte  d'une  perte  irréparable. 

Mais  si  un  pouvoir  étranger,  si  une  compagnie  à  laquelle  rien  ne  lie 
le  citoyen,  entreprend  de  violer  ce  dépAt,  ne  peut-on  pas  avancer 
avec  vérité  qu'elle  met  l'oflBcier  public  chargé  du  dépôt  dans  la 
cruelle  alternative  ou  de  mépriser  ses  jugements  ou  de  prévariquer 
dans  ses  fonctions,  s'il  osait  imaginer  que  des  ordres  aussi  irréguliers 
pourraient  lui  servir  de  décharge  valable  auprès  de  ses  supérieurs,  qui 
peuvent  lui. demander  compte,  k  loul  moment,  du  dépôt  qui  lui  est 
confié?  C'est  cependant.  Sire,  Texcès  dans  lequel  sont  tombés  les  gens 
du  Grand  Conseil,  et  dont  nous  vous  découvrirons  dans  la  suite  plus 
particulièrement  le  prétexte. 

Votre  parlement,  il  est  vrai,. aurait  pu  venger  votre  autorité,  qui 
est  celle  des  lois,  en  réprimant  cet  excès  par  les  voies  juridiques  qu'il 
avait  droit  d'exercer  ;  mais  il  a  jugé  plus  convenable  dans  cette  occasion 
de  commencer  par  recourir  à  V.  M.  par  de  très  respectueuses  remon- 
trances, pour  Lui  faire  connailre  tout  à  la  fois  le  caractère,  le  danger 
et  les  conséquences  des  différentes  entreprises  du  Grand  Conseil ,  quel 


firipÊnr  k  ïdH  eJfH,  êtau  qu'il$  em  pmment 
kn  Mi  pmir  qwelquê  ctaue  et  êom  fÊdqme 
frkexte  fue  ce  toif . 

Une  dëdaratîon  donnée  poor  le  parle- 
ment de  Tooloose  le  t  S  juillet  1 681,  et  une 
antre  pour  le  pariement  de  Dijon,  da  3  dé- 
eembre  de  la  même  année,  portent  :  Fodoiit 
H  nouê  piaU  fue  kê  origvuntx  au  proe^ 
Atm/oMiei  par  noêjyge»  ordiMoim,  ou  ceux 
iù  êeîgmeitn,  ptmt  €time$  de  qudque  nature 
et  fuaUti  fu^Ui  eamt,  dont  Fitendue  du 


II. 


êori  de  nom  pwrkmaU  de  Toulouee  (on  Di- 
/on),  demewretU  Umjoun  èe  grejfèe  deeditg 
mègeê,  êout  p^em  uueum  eu  et  sous  quelque 
prétexte  que  et  puisse  être  uotredite  Cour  puisse 
em  ordonner  ia  remise  au  greffe  criminel  /le 
.  ladila  Cour,  mais  sinq^lement  des  grosses.  . . 
Pourra  néanmoins  notredite  Cour  ordonner  ia 
remise  des  originaux  desdites  procédures  iors- 
Celles  seroni  arguées  de  faux,  ou  que  les 
juges  qui  les  auront  faites  seroni  accusée  de 
prévarication. 

h 
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est  de  le  contenir  dans  les  bornes  de  rautorité  qui  peut  lui  appartenir. 

Votre  parlement.  Sire,  a  pris  en  même  temps  les  mesures  les  plus 
modérées  pour  rappeler  aux  juges  de  son  ressort,  les  engagements 
de  la  subordination  que  leur  serment  et  Tordre  public  leur  prescri- 
faient 

Vainement,  Sire,  votre  parlement  placerait-il  sous  vos  yeux  de  si 
grands  objets,  s*il  n'avait  Thonneur  de  vous  exposer  auparavant  la 
nature  de  ses  devoirs  qui,  depuis  l'établissement  de  la  Monarchie,  le 
chargent  de  veiller  sans  cesse  à  maintenir  et  venger  les  lois. 

Sire,  il  y  a  treize  cents  ans  que  la  Monarchie  subsiste,  il  y  a  treize 
cents  ans  que  votre  parlement,  sous  quelque  dénomination  quil  ait 
été  connu ,  forme  toujours  le  même  tribunal  et  exerce  les  mêmes  fonc- 
tions dans  rÉtat.  Son  administration,  quant  à  la  manutention  des  lois, 
n'a  jamais  cessé  d'être  la  même  jusqu'à  ce  moment;  et  il  a  toujours 
conservé  le  glorieux  avantage  d'être  la  vraie  *  Cour  de  France,  parce 
qu'il  est  né  avec  Fempire  des  Français  pour  être  une  branche  de  la 
fwme  essentielle  du  gouvernement. 

Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  pour  mieux  développer  ces  vérités,  de 
vous  représenter  que,  dans  le  premier  âge  de  la  Monarchie,  le  Par- 
lement était  l'Assemblée  générale  de  la  nation,  que  tous  les  France 
étaient  Patin;  que  la  valeur,  la  vertu,  les  talents  étaient  les  seuls  ca- 
ractères distinctife  parmi  eux;  que  la  qualité  de  guerrier  et  celle  de 
magistrat  n'étaient  pas  incompatibles,  et  que  l'histoire  ne  nous  permet 
pas  d'ignorer  que  la  justice,  alors,  tempérait  l'âpreté  du  gouvernement 
militaire. 

La  confusion  naturelle  qui-  se  fit  des  vainqueurs  avec  les  peuples 
vaincus  mit  bientôt  obstacle  à  ces  assemblées  générales,  qui  se  tenaient 
fréquemment  dans  leur  origine  :  l'étendue  du  Royaume  engagea  nos 
princes  à  le  distribuer  en  gouvernements  de  différentes  espèces.  Les 
parlements  généraux  ne  furent  plus  alors  composés  ordinairement  que 
de  ceux  qui  étaient  chargés  de  quelque  administration,  sans  néan- 
moins abroger  l'usage  de  ces  assemblées  générales  auxquelles  assis* 
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taient  les  grands  da  Royaume  ^  et  de$  France  de  tmUe$  les  eandUionê.  Ces 
assemblées  étaient  presque  toujours  convoquées  quand  il  s'agissait  du 
mariage  des  enfants  de  nos  rois,  du  partage  de  leur  succession,  de  la 
réformation  des  lois  principales  et  des  affaires  les  plus  importantes  de 
la  Monarchie. 

Td  fut,  Sire,  fétat  de  votre  pariement  jusqu'à  Tintroduction  du 
gouvernement  féodal.  Le  Royaume,  dans  ce  temps,  ne  fut  plus  un 
tout  dont  les  différentes  parties,  soumises  à  Tautorité  d'un  seul  maître, 
étaient  gouvernées  par  les  officiers;  chaque  inféodation  devint  un  véri- 
table  démembrement,  qui  forma  «  pour  ainsi  dire,  un  état  distinct  et 
séparé  de  celui  dont  il  était  émané. 

Ce  changement  en  fit  nattre  un  pareil  dans  le  Parlement;  il  ne  fut 
plus  composé  que  des  vassaux  immédiats  de  la  Couronne,  qui  prirent 
le  nom.de  Bartmê  et  de  Pain  de  France:  toute  autre  personne,  à  l'excep- 
tion des  conseillers  lettrés,  ne  pouvait  pas  y  être  appelée,  parce  qu'elle 
était  réputée  étrangère  aux  affaires  qui  se  traitaient  dans  cette  assem- 
blée; d'ailleurs  ceux  qui  tenaient  les  fiefs  relevant  d'un  autre  seigneur 
que  le  Roi  n'étaient  point  obligés  de  lui  prêter  serment  ;  c'est  ce  que 
les  ordonnances  nous  apprennent  encore  mieux  que  l'histoire. 

Quelque  temps  après,  se  firent  plusieurs  réunions  à  la  Couronne; 
les  arrière-vassaux  du  Roi  devinrent  barons  du  Royaume;  de  sorte  que  le 
.nombre  des  membres  du  Parlement  augmenta  i  proportion  du  progrès 
de  ces  réunions.  ^  . 

Cette  double  révolution,  occasionnée  par  l'établissement  des  fiefs, 
présente  à  V.  M.  les  deux  seds  changements  que  votre  parlement  ait 
éprouvés  dans  sa  forme  jusqu'en  1 3o9.  Pendant  ces  premiers  siècles  de 
la  Monarchie ,  U  n'y  a  jamais  eu  en  France,  pour  l'expédition  des  affaires 
majeures,  qu'un  seul  tribunal  souverain,  qualifié  dans  des  temps  de 
Pladle  général f  et,  dans  d'autres,  de  Cour  ou  de  Placite  du  Roi.  Lorsque 
les  rois  vos  prédécesseurs  administraient  la  justice  dans  leur  coui 
ordinaire,  et  qu'il  s'y  présentait  des  affaires  d'une  certaine  importance, 

■  ■ 

^  Gr^oîre  de  Toun. 
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dM  PlacUe  général. 

Ces  deux  assemblées,  dont  Fane  était  ordinaire  et  Tautre  générale,  ne 
différaient  entre  elles  que  par  le  nombre  de  ceux  qui  les  composaient. 
L'une  et  l'autre  étaient  présidées  par  le  Roi;  aussi,  n'est-ce  que  dans  le 
treixième  siècle  que  le  nom  de  parlement  fut  plus  ordinairement  em- 
ployé, concurremment  avec  celui  de  Conseil  ou  de  Cour  du  Roi,  pour 
désigner  ce  même  tribunal  que  Ton  avait  connu  pendant  neuf  cents 
ans  sous  le  nom  de  Plaeile  général  ou  de  Pladte  du  Roi. 

Ces  faits;  Sire,  sont  constatés  par  le  texte  de  nos  ordonnances;  celle 
de  1287  est  faite  dans  le  Parlement  de  la  Pentecôte,  U  y  est  nommé  la 
Cour  du  Roi;  c'est  dans  un  pariement  de  l'Assomption  que  saint  Louis 
fit  l'ordonnance  contre  les  blasphémateurs;  elle  a  même  un  avantage 
particulier  et  relatif  à  ce  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  exposer  ; 
c*est  qu'elle  nous  apprend  que  les  barons  du  Royaume  faisaient  partie 
de  ce  tribunal,  que  Ton  appelait  alors  Parlement.  Combien  d'autres 
ordonnances,  si  ce  pouvait  être  la  matière  d'un  doute,  ne  pourrions- 
nous  pas  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  I  Celle  de  Philippe  le  Bel  en 
.  i3o9,  qui  fixe  à  Paris  les  séances  du  Parlement,  ne  porte-t-elie  pas 
un  témoignage  suffisant  qu'il  était  indistinctement  dénommé  Cour  du 
Roi,  Conseil  oii  Parlement? 

Ces  trois  dénominations  se  trouvent  dans  les  ordonnances  de  i38i, 
i383,  i3g&.  Voudrait-on  se  refuser  à  des  preuves  si  convaincantes 
et  supposer  à  votre  pariement  une  origine  qui  ne  remontât  qu'à  i3oa  ? 
que  de  monuments  démentiraient  cette  suppositioni  Comment  la  con- 
cilier, et  avec  ces  expressions  consacrées  par  tant  d'ordonnances  qui 
ne  caractérisent  pas  moins  sa  dignité  que  son  essence ,  et  avec  les  fonc- 
tions qui  lui  ont  perpétuellement  été  réservées?  Philippe  VIS  le  roi 
Jean',  ChariesV  et  ChariesVI*  l'ont  sans  cesse  reconnu  pour  être 
la  Cour  de  France,  la  Cour  Royale,  la  Cour  capitale  et  souveraine  de  tout  le 

m 
•    f  • 

*  k  février  i335,  a8  thner  i338.  —  *  7  avril  i36i,  décembre  i363.  —  '  19  mars 
1369,  man  i36i.  —  *  6  mai  1389,  jsnvier  1391,  juin  et  19  novembre  1393,  i3  no- 
vembre i  io3. 


::      87  NOVEMBRE  1765.  19 

Raifoume,  représentant  êam  moyen  la  personne  et  la  majesté  de  nos  rois; 
Amt,  en  cette  qualité,  le  miroir,  la  source,  Vorigine  de  la  justice  dans  tÉtat, 
sous  f  autorité  du  Souverain, 

Quelles  fohcUons  plus  honorables  que  celles  que  votre  pariement  a 
toujours  exercées I  Les  princes  de  votre  sang,  les  pairs  de  France,  n*ont 
jamais  reconnu  d'autres  juges  que  cette  cour;  c'est  elle  qui,  sous 
Contran,  se  réunit  à  celle  de  Ghildebert  pour  juger  Taccusation  d*un 
crime  d'État;  c'est  elle  qui,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  condamna 
Tassillon,  roi  de  Bavière,  et  ses  complices,  Bernard,  roi  d'Italie,  et 
tous  ceux  qu'il  avait  entraînés  dans  sa  révolte;  c'est  devant  ce  tri- 
bunal que  Carloman,  accusé  de  crime  de  rébellion,  (ut  traduit;  c'est 
toujours  le  même  tribunal  qui,  sous  les  règnes  de  vos  augustes  aïeux, 
a  été  juge  des  premiers  officiers' du  Royaume,  des  princes,  de  l'em- 
pereur même,  des  rois  de  Sicile  et  d'Angleterre,  en  leur  qualité  de 
vassaux  de  la  Couronne. 

-  '  Quelque  multipliées  que  soient  les  preuves  qui  justifient  que  le 
Parlement  ou  le  Conseil  sédentaire,  à  Paris,  était  le  même  corps  qui 
subsistait  avant  i3oa,  nous  supplions  V.  M.  de  nous  permettre  d'en 
rapporter  une,  si  glorieuse  à  votre  pariement  qu'elle  est  digne  de 
mettre  le  sceau  à  toutes  les  autres.  ,,..,..  ^^ 

Cest  l'honneur,  Sire,  de  n'avoir  jamais  eu  d'autre  chef  que  le  Sou- 
verain même.  Si  cette  noble  prérogative  du  Parlement  pouvait  encore 
avoir  besoin  de  quelques  preuves,  la  seule  lecture  des  ordonnances  des 
il  mars  i3/i4et  17  décembre  i35a  suffirait  pour  convaincre.  On  y 
verrait  que,  lorsque  les  rois  évoquaient  quelques  affaires,  c'était  tou- 
jours pour  les  juger  en  personne  dans  leur  pleine  cour. 

C'est  pourquoi ,  ayant  souvent  observé  que  ces  sortes  d'évocations , 
qui  requéraient  leur  présence,  étaient  préjudiciables  par  les  retarde- 
ments  qu'elles  occasionnaient  dans  l'administration  de  la  justice,  ils 
ordonnèrent,  les  a  a  juillet  i35o  et  i5  août  iSSg,  qu'on  n'eût  plus 
d'égard  aux  lettres  de  cette  espèce  et  que,  sans  attendre  la  présence 
du  Souverain,  il  fût  procédé  au  jugement  des  procès. 

La  qualité  de  chef  de  la  justice  est  tellement  inséparable  de  la  ma- 
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jesté  royale,  que  le  corps  dont  les  membres  portent  f auguste  titre  de 
Mimiirtê  e$$entieU  des  roi$  ne  peut  avoir  d*autre  chef  que  le  Souverain; 
et  que,  d*un  autre  c6té«  le  corps  dont  le  Roi  se  déclare  le  chef  doit 
être  nécessairement  composé  de  ces  mêmes  ministres.  Ces  deux  pro- 
portions ont  entre  elles  une  réciprocité  si  nécessaire,  qu'elles  ne  peu- 
vent être  présentées  séparément.  Aussi  Louis  XI,  dans  son  ordonnance 
du  91  octobre  1&67,  reconnatt-il  les  officiers  de  son  parlement  pour 
être  le$  miniêtrei  e$serUiel$  de$  bû,  eamme  membreê  du  corp$  qui  n*a  point 
d*autre  cA^que  le  Souverain. 

11  est  donc,  Sire,  bien  établi  que  votre  parlement  ne  changea  point 
de  nature  en  tSoa;  qu'il  continua  d*être  véritablement  la  Cour  de  nos 
rois,  celle  où  ils  rendaient  eux-mêmes  la  justice ,  celle  qui,  dans  leur 
absence,  remplissait  cette  importante  fonction  à  leur  décharge  et 
comme  ayant  Fhonneur  de  représenter  ionê  moyen  lem^  personnes  sacrées. 
Nous  pouvons  même  dire  avec  vérité  qu'il  ne  cessa  point  d*être  essen- 
tiellement ce  conseil  sur  lequel  nos  rois  se  reposaient  en  partie  du 
soin  de  ladministralion  et  qu 9s  consistaient  dans  tontes  les  affaires 
de  quelque  importance.  Aussi  trouvons- nous  sous  Philippe  le  Bel  et 
ses  successeurs,  jusqu'à  Charies  VII,  des  conseils  tenus  fréquemment, 
tantôt  avec  une  partie  et  tantôt  avec  l'universalité  des  membres  du 
Pariement 

Si  depuis  la  fixation  à  Paris  des  séances  que  votre  parlement  avait 
déjà  coutume  d'y  tenir,  nos  rois,  qui  jusqu'alors  avaient,  avec  Tassistance 
et  au  milieu  de  leur  cour,  conduit  l'administration  dans  toutes  les 
parties  du  gouvernement  général,  attachèrent  à  leur  suite  quelques 
personnes  prises  dans  le  Parlement  et  que  leur  confiance  ne  chargea 
que  de  l'administration  économique  et  journalière,  le  Parlement  entier 
n'en  lut  pas  moins  le  seul  et  véritable  conseil  de  nos  souverains,  dans 
lequel  ils  continuèrent  toujours  de  traiter,  ou  du  moins  de  résoudre, 
tout  ce  qui  pouvait  appartenir  à  l'ordre  législatif. 

Tout  annonce  même  que  leur  intention  ne  fut  point  d'ériger  un 
nouveau  tribunal,  ni  de  détacher  du  Pariement  ces  dépositaires  parti- 
culiers de  leur  confiance,  pour  en  former  un  nouveau  cprps  distinct  et 
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séparé  de  la  CSoar  du  Roi ,  hors  de  laquelle  ils  se  seraient  trouvés  sans 
caractère. 

QaH  est  satishisant  pour  nous,  Sire,  de  pouvoir  aujourd'hui  rendre 
en  hommage  bien  glorieux  à  la  mémoire  de  ces  souverains,  en  reaiet- 
tant  sous  les  yeux  de  V.  M.  les  preuves  les  plus  authentiques  de  la 
crainte  qulls  avaient  de  violer,  par  des  nouveautés  toujours  dange- 
reuses, les  lois  fondamentales  de  leur  étati 

Os  nlgnoraient  point  que  la  constitution  de  la  Monarchie  ne  per- 
mettait pas  qu'aucun  nouveau  plan  de  gouvernement  pât  préjudiciel 
aux  droits  essentiels  de  leur  cour.  Aussi  ne  cessèrent-ils  point  de  rap- 
porter au  corps  du  Parlement,  comme  à  leur  véritable  conseil,  Is 
plénitude  des  fonctions  mêmes  qu'exerçaient  auprès  de  leur  majesté 
ceux  des  membres  de  cette  cour  qu'ils  avaient  attachés  à  leur  suite. 

C'est  par  cette  raison  que,  depuis  i3oa,  nous  les  voyons  encore 
,  tant  de  fois  au  milieu  de  leur  parlement,  dans  les  affaires  importantes, 
prendre  des  résolutions,  prononcer  des  jugements,  dicter  des  lois, 
iSure  en  un  mot  tous  les  actes  qui  appartiennent  à  la  souveraineté. 
De  là.  Sire,  cette  maxime  fondamentale,  qu'il  est  d'une  indispensable 
nécessité  que^  toutes  lois  reçowetU  dam  votre  parlement  leur  demièrefomu 
•  par  f  enregistrement  qui  en  est  ordonné  :  maxime  qui  ne  tend  point  à 
diminuer  ou  à  partager  votre  autorité  souveraine,  mais  plutôt  à  voua 
conserver  sans  «itération  tout  l'éclat,  toute  la  plénitude  de  ce  pouvoir 
suprême  qu'exerçaient  autrefois  si  follement  ces  anciens  conquérantfl 
fondateurs  de  la  Monarchie.  Ils  étaient,  Sire,  aussi  puissants j  aussi 
respectés  par  la  sagesse  et  l'autorité  de  leurs  lois  que  par  la  force  de 
leurs  armes.  Qu'elle  est  sacrée,  cette  maxime,  quelle  est  précieuse  à 
votre  étatI  C'est  à  ce  germe  de  sa  félicité  et  de  son  agrandissement 
qu'il  est  redevable  de  treize  siècles  de  gloire  et  de  splendeur.  Permettes- 
nous  donc,  en  ce  moment,  de  la  réclamer  en  son  nom  comme  un  gage 
assuré  de  sa  prospérité  future.  Supérieure  à  la  révolution  des  temps, 
au  changement  des  mœurs,  à  l'altération  inévitable  de  tous  les  établisse* 

*  DiseouiB  de  M.  Le  Uaître,  avocat  gëuëral,  dans  un  lit  de  justice  du  i3  juin  1699 
Jfajf  •  du  Parlement. 


menu  arDiiraires,  eue  nous  ramené  a  i  origine  ne  la  jiionarcnie.  ue 
qa*était  antrefoîs  le  Sonverain  par  rapport  au  Parlement;  ce  quêtait 
le  Pariement  par  rapport  à  son  souverain,  c*est  encore  aujourd'hui 
ce  qui  constitue  le  rapport  intime  qui  unit  essentiellement  votre  par- 
lement à  V.  M.  Nos  souverains  et  leur  parlement  ne  faisaient  qu'un 
même  corps  également  indivisible;  cet  auguste  corps  subsiste  toujours  : 
vous  en  êtes,  Sire,  le  chef;  les  magistrats  de  votre  parlement  en  sont 
les  membreê.  Toujours  présent  au  milieu  de  ce  sanctuaire,  où  votre 
sagesse  et  votre  autorité  résident  habituelletneni,  vous  y  délibérez  avec 
les  officiers  de  votre  parlement,  comme  vos  augustes  prédécesseurs, 
lorsque  les  lois  que  les  circonstances  exigent  y  sont  examinées;  et  de 
même  que  les  premiers  monarques  qui  vous  ont  transmis  la  couronne, 
vous  ne  consommez  de  lois  qu'au  milieu  de  votre  cour,  au  milieu  de 
ce  parlement  dont  nous  osons  vous  dire,  d'après  votre  auguste  bisaïeul', 
que  la  dignité  fait  une  partie  essentielle  de  la  vôtre. 

Dans  ce  point  de  vue  si  lumineux,  vous  apercevez.  Sire,  que  le 
droit  de  délibération  en  vertu  duquel  votre  pariement  procède  à  Fen- 
registrement  des  édits  de  nos  rois  n'est  pas  seulement  fondé  sur  un 
motif  d'utilité  publique ,  mais  qu'il  est  essentiel  à  la  constitution  de 
votre  pariement  et  de  la  Monarchie;  que  ce  droit  est  le  même  qu'il  a 
exercé  de  toute  ancienneté,  le  même  que  nos  souverains  ont  perpé- 
tuellement reconnu,  tantôt  en  venant  en  personne  traiter  dans  cette 
cour  les  affaires  les  plus  importantes  de  l'État,  tantôt  en  demandant 
que  le 'Pariement  suppléât,  par  son  suffrage  et  son  enr^strement,  la 
délibération  qui,  par  quelques  circonstances  particulières,  n avait  pu 
précéder  la  rédaction  de  la  loi.  ^      f 

^..  Si  ces  temps  éloignés  ne  nous  étaient  pas  retracés  par  une  posses- 
sion constante  et  qui  justifie  la  tradition  des  vérités  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  développer,  combien  de  monuments  n'aurions- 
nous  pas  à  vous  présenter,  Sire,  qui  établiraient  que  les  ordonnances 
anciennes  ne  se  faisaient  que  de  Vavis  et  du  consentement  des  barons  \ 

*  Édil  de  juillet  i6ii,  registre  le  19  août. —  '  De  asseosa  et  eonsilio  barooum.  (t**  toi. 
des  Ordomumets  du  Lowrè.) 
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tHjue  qui  a  droit  de  prétendre  à  rimmortalité  ;  des  lois,  qui  sont  la 
folonté  souveraine  et  tonjours  juste  du  Prince,  mais  qui,  dans  Tin- 
stant  même  où  elles  émanent  du  Trône,  sont  déjà  le  vœu  libre  de  la 
nation. 

Telle  est.  Sire,  la  constitution  de  votre  monarchie.  Quel  corps  né  de- 
puis l*Etat,  et  dans  f État,  oserait  troubler  cette  admirable  et  ancienne 
économie?  Quel  tribunal  entreprendrait  de  disputer  à  votre  parlement 
ierang  et  les  fonctions  qu'il  remplit  dans  cet  ordre  majestueui,  qui 
remonte  aux  siècles  les  plus  reculés  ;  de  s*insinuer  en  quelque  sorte 
entre  le  Prince  et  sa  cour,  entre  l'État  et  le  tribunal  de  la  nation; 
de  se  dire,  ou  concurremment  avec  le  Parlement,  ou  au  préjudice  du 
Pariement,  la  Cour  du  Bot,  le  centre  de  l'État,  le  dépôt  national  et 
essentid  des  lois,  le  che/Meu,  la  source  et  r origine  de  toute  la  justice  dans 
le  Beyaume;  ou,  sans  avoir  ces  titres  éminents  et  incommunicables, 
prétendre  s'associer  à  ces  hautes  et  importantes  fonctions  que  peuvent 
seuls  exercer  le  Souverain  et  ceux  qui  forment  un  même  corps  avec 
lui;  délibérer  sur  les  lois,  les  consacrer,  leur  imprimer  le  dernier 
caractère  et  le  sceau  de  Tautorité  souveraine? 
•    Ce  sont.  Sire,  vous  aurez  peine  à  le  croire,  ce  sont  les  prétentions 
qu'élèvent  aujourd'hui  les  gens  du  Grand  Conseil.  Ce  nouveau  genre 
de  tribunal  inconnu  dans  la  Monarchie  pendant  plus  de  mille  ans ,  pré- 
paré par  Ies4roubles  qui  agitèrent  lesTègnes  malheureux  de  Charles  VI , 
de  Charles  VII  et  de  Louis  XI,  annoncé  par  la  multiplication  des 
désordres  qui  intervertirent  le  cours  régulier  de  la  justice,  né  tout  à 
coup  sous  les  auspices  d'un  acte  qui  blessait  les  formes  essentielles  de 
la  constitution  de  l'État,  toléré  plutôt  que  reconnu  dans  l'ordre  des 
juridictions,  devenu,  presque  en  naissant,  rival  du  corps  entier  de  la 
magistrature  dans  lequel  résident  essentiellement  le  dépôt  des  lois  du 
'Royaume  et  le  caractère  légitime  de  leur  autorité,  entreprend  aujour- 
d'hui d'effacer  les  premiers  tribunaux  dont  ce  corps  est  composé  et  de 
se  substituer  à  leur  place.  ^- -^.rv. 

Depuis  un  siècle,  Sire,  des  orages  redoublés  agitaient  la  France, 
lorsque  ChaHes  VIII  monta  sur  le  trône.  Attaquée  par  des  forces  étran- 
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gères,  plus  désolée  encore  par  ses  dissensions  intestines,  elle  n*avait  pu  . 
depuis  longtemps  s*occuper  de  ses  malheurs.  Dans  ces  conjonctures 
critiques,  les  lois,  la  constitution  de  la  Monarchie,  l'exacte  tradition 
du  gouvernement  politique,  la  ferme  primitive  et  essentielle  de  1  admi- 
nistration de  la  justice,  tout  succombe  ordinairement  sous  les  coups 
que  ressent  TÉtat  entier ,  tout  demeure  enseveli  pour  un  temps  dans 
le  chaos  général.  Le  trône  de  nos  rois  fut  malheureusement  en  butte 
aui  plus  violentes  factions  :  bientôt  furent  éloignés  de  la  personne  du 
Souverain  ces  magistrats  recommandables,  ces  membres  de  la  Cour 
du  Aoi,  présentés,  pour  ainsi  dire,  au  Souverain  par  les  mains  de  la 
justice.  /        .     .    j 

Les  chefs  des  différents  partis  s'appliquèrent  surtout,  et  ne  réussirent 
que  trop,  à  se  ménager  auprès  du  Roi  de  serviles  ministres  de  leurs 
passions.  Ce  no  fut  plus  dès  lors  ni  Fandehne  économie  du  Royaume, 
ni  le  choix  tranquille  et  libre  des  souverains  qui  disposèrent  de  l'entrée 
dans  leur  conseil  :  l'esprit  de  parti,  les  intérêts,  les  brigues  y  introdui- 
sirent toutes  iortes  de  personnes  sans  ordre,  sans  nombre ,  et  sans  expérience 
au  fait  de  la  justice^.  Quel  pouvait  être.  Sire,  le  respect  de  semblables 
conseillers  pour  les  lois  de  l'Etat  qu'ils  ignoraient,  pour  Tordre  des 
juridictions  dans  lequel  ils  n'occupaient  aucun  rang,  pour  l'honneur 
des  tribunaux  qu'ils  avaient  perpétuellement  à  redouter,  pour  l'admi- 
nistration régulière  de  la  justice  dont  les  principes  sont  incompatibles 
avec  les  vues  factieuses  qui  les  animaient? 

De  là  une  multitude  d'évocations  faites  sans  règles  et  sans  bornes, 
qui,  sous  prétexte  d'attirer  les  causes  dans  votre  conseil,  ne  tendaient 
réellement  qu'à  empêcher  que  les  citoyens  ne  pussent  poursuivre  leur 
droit^.  Ce  double  abus,  qui  changeait  absolument  et  la  natui'e  et  les 
fonctions  de  votre  conseil,  excita  les  plaintes  les  plus  vives  des  Etats 
assemblés  à  Tours.  Ils  demandèrent  instamment  au  Roi,  d'un  côté,  que 
le  nombre  de  ceux  qui  seraient  mis  à  Vavenir  avec  le  Chancelier  fût  déterminé, 
et  qu  ils  fussent  choisis  avec  plus  Patientions  bien  renommés  et  experts  en 
:   i     .:.....:    î-  '    • .  •   -•••'  .  ■•:  .-  ^-^p?*-     ■.    <   •  ■  -. 

'  Cahier  des  États  de  Tours  en  i  i83 ,  chap.  de  la  Justice.  —  *  Ibidm, 
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tâdminiitratum  de  justice^;  mais  ce  fut  surtout  contre  Tabus  des  évoc»* 
lions  que  le  corps  entier  de  l'État  porta  vers  le  Souverain  ses  justes 
supplications,  en  lui  demandant  qu  aucunes  évocaiion$  ne  Justeni  faiiee  dm 
^[luiqun  couses  fiie  ce  fit  au  Grand  Conseil  ni  aUleur$f  ni  en  tcehn  tWo- 
duitee  causée  en  premiUre  mstaneCy  et  que  celles  qui  y  étaient  évoquées  eC 
introduites  fussent  renvoyées  dewmt  les  juges  dont  elles  étaient  évoquées. 

'*>  Quel  eût  été.  Sire,  Tétonnement  ou  plutôt  la  douleur  de  vos  peuples, 
s'ils  eussent  pu  penser  que  les  mesures  mêmes  que  le  Souverain  crut 
devoir  prendre  pour  remédier  aux  désordres  et  maux  dont  ils  se  plai- 
gnaient ne  dussent,  par  une  fatalité  imprévue,  produire  d'autre  effet 
que  celui  d'affermir  et  de  perpétuer  le  cours  de  ces  mêmes  évocations 
qui  leur^causaient  tant  de  préjudice  I  Charles  VIII  eut  lui-même  des 
vues  bien  différentes  :  il  crut  avoir  à  jamais  rétabli  le  cours  de  la  justice 
par  les  ordonnances  qu'il  avait  faites  à  Cléry  et  en  la  ville  de  Tours'  contre 
les  évocations.  Il  les  annonça  à  ses  peuples  comme  leur  sauvegarde; 
il  leur  ind  iqua  la  manière  dont  les  parties  pourraient  en  avoir  la  copie ^ 
pour  eux  en  aider  quand  et  ainsi  que  métier  serait.  Mais,  en  même  temps, 
Charles  VIII,  occupé  du  désir  de  remédier  au  premier  désordre  qui 
avait  entraîné  celui  des  évocations  et  de  se  mettre  lui-même  en  état 
de  pouvoir  accorder  sa  confiance  à  ceux  qui  environneraient  à  l'avenir 
sa  personne ,  assura  les  États  qu'il  pourvoirait  si  bien,  que  le  Conseil  avec 
le  Chancelier  serait  garni  de  bons  personnages  et  gens  de  bien^. 

*  Quoi  de  plus  séduisant,  Sire,  que  le  moyen  suggéré  pour  y  par^ 
venir I  L'idée  de  son  utilité  apparente  prévint  les  réflexions  que  l'on 
eût  dû  faire  sur  le  danger  d'introduire  dans  l'État,  sous  ce  prétexte, 
un  établissement  nouveau  sur  l'ordre  ancien  et  général  du  Royaume. 
L'ihstitution  d'un  corps  et  collège  dans  ce  conseil,  dont  les  membres  jus- 
qu^alors  isolés  et  sans  caractère  n'avaient  eu  dans  les  affaires  d'autre 
part  que  celle  que  la  confiance  du  Souverain  jugeait  à  propos  de  leur 

*  ^  Cahier  des  États  de  Tours,  chap.  de  la  '  Réponse  du  Roi  à  larlide  ooniiiiençanl  : 

Justice.  Item,  Et  pour  ce  que,  etc.,  du  cahier  des 

'  *  Réponse  du  Roi  au  cahier  des  ÉtaU  de       ÉtaU  de  Tours.        ' 

Tour*.  >      î:     .  -';;:'...  [.  -  .•.-•:'■  •■  i. 


Bombre  et  le  choix  de  ceux  qui  entreraient  dans  Fadministration  éco- 
Bomiqoe  da  Royaume* 

Si  Tobjet  de  cet  établissement  eût  été»  Sire,  de  faire  entrer  les  gens 
da  Grand  Conseil  dans  Tenchalnement  sacré  des  juridictions  ordinaires, 
de  leur  faire  part  du  caractère  auguste  qui  constitue  le  magistrat,  étaitpil 
possiUe  d*ignorer  que  le  projet  le  plus  intéressant  et  de  la  plus  grande 
importance  pour  TEtat  entier»  un  projet  qui  nécessairement  eût  opéré 
une  nouTelle  distribution  politique  dans  le  Royaume,  exigeait,  plus 
qu'aucune  autre  loi,  tout  1  appareil  de  la  majesté  souveraine,  la  dé- 
libération du  Parlement,  le  sceau  essentiel  de  Fenregistrement  dans 
cette  cour  et  Tinscription  dans  les  registres  des  ordonnancer  royales? 
Ajoutons  que,  si  le  Grand  Conseil  eôt  été  destiné  à  tenir  un  rang  entre 
les  autres  tribunaux,  il  eût  encore  été  nécessaire  de  lui  attribuer  un 
être  semblable  à  celui  des  autres  juridictions,  en  caractérisant  d*une 
manière  précise  la  nature  de  son  autorité,  Tobjet  de  son  institution,  le 
rapport  qu*il  aurait  avec  les  autres  tribunaux,  soit  à  titre  de  ressort, 
d'égalité  ou  d'infériorité;  en  lui  assignant  enfin  un  territoire  et  un  objet 
propre'  et  fixe  de  juridiction.  Mais,  loin  de  lui  donner  aucun  de  ces 
caractères,  Tédit  n'exprime  les  droits  dont  jouiront  les  gens  du  Grand 
Conseil  que  par  une  énondation  vague  et  indéterminée  ^hanneun^ 
droite  eiprérogatwe$  $emblabk$  à  ceux  qu'ont  Moautumé  Savoir  le$  eonêeiUen 
dê$  eoun  mntverainei  :  expressions  qui  peuvent  annoncer  quelques  pri- 
vQèges  purement  personnels,  quelques  marques  de  distinction  accor^ 
dées  à  des  particuliers,  mais  qui  ne  seront  jamais  pour  un  tribunal  le 
titre  constitutif  de  son  autorité,  de  ses  fonctions  et  de  son  existence. 

Llnnovation,  dont  le  prétexte  était  d'établir  une  meilleure  police 

dans  le  conseil,  existait  &  peine,  qu'un  nouveau  règne  sembla  fisivorable 

.pour  porter,  par  le  projet  et  l'exécution  d'un  plan  nouveau,  la  première 

atteinte  à  l'ordre  essentiel  qui,  constamment  suivi  jusqu'alors,  faisait 

depuis  mille  ans  fleurir  la  Monarchie. 

Le  nouveau  corps  qui  venait  de  se  former  avec  des  attributs  si 
peu  déterminés  ne  se  contenta  pas  d'obtenir  une  confirmation  aussi 
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irtégdière  que  Tétait  son  institution.  Un  édit  que  les  ({ens  du  Grand 
Conseil  présentent  comme  émané  du  Souverain  dont  le  règne  comment 
fait  annonce  qu  un  simple  earp$  H  coUèg$  porta  ses  vues  ju8qu*à  vouloir 
se:  mettre  «en  quelque  sorte,  au  nombre  des  eottrt»  jusqu^à  chercher 
à  se  donner  Tapparenee  d'un  caractère  permanent  et  d'une  autorité 
véritable.  '"    ^■''»     ■        ••  /  ■  /     ..     r   'i 

Dans  Tédit  accordé  aux  gens  du  Grand  Conseil,  fut  réunie  la  triple 
déBoroination  de  carpiy  cour  et  coU^e^  et  IVm  eut  soin  de  substituer  à 
cette  concession  vague  JFhonneurty  droiu  et  prérogatweêf  qu'il  n'avait  pas 
paru  possible  d*excéder  en  1687,  les  expressions  Jt autorité  iouveraiM 
fwr  faut  le  royaumSfpayêf  terrée  et  eeigneuriee  du  Aot\  et  toute  telle  qu'ont 
k$  outrée  eoureeouverameeétabliei  M  diven  lieux  du  Roy^^  leunlimitee 
etreeeorte.  ,   .^;:!^    ^'^    -'•')  •  >'  ■* 

Que  de  réflexions,  Sire,  ne  naissent  point,  et  des  circonstances  qui 
ont  donné  lieu  à  cet  édit,  et  de  son  texte I  A  peine  le  Grand  Conseil 
peut-il  compter  une  année  d'existence  en  eorpe  et  collège;  il  n'est  pas 
même  encore  un  tribunal  ;  il  commencoi  à  l'instant  même  d'en  prendre 
le  titre,  et  déjà  c'est  un  rival  qui  se  mesuré  avec  ces  cours  anciennes 
qu'une  longue  suite  àe  siècles  »  autant  que  les  lois  constitutives  de 
l'Etat,  consacre  et  lie  essenliellement  avec  le  corps  entier  de  la  Mo* 
narchie.  '•  '   '' 

Mais  quelle  idée  peuvent  présenter  ces  termes  si  pompeux  iautorité 
emwerainê^far  tout  le  royoïnne,  toute  telle  qu'ont  ke  outrée  cours  eouve^ 
rainée  dons  leurs  Umites  et  ressorte?  Le  Grand  Conseil  est-il  devenu  le 
tribunal  de  la  Nation,  la  cour  du  Roi  et  des  Pairs;  a-t-il  enlevé  ces 
glorieux  titres  à  votre  pai*Iement,  ou  ce  rang  auguste  peut-il  être  par^ 
tagéj?  Le  Graqd  Conseil  acqutert^il  en  un  moment  le  droit  de  tirer  des 
mains  du  Pariement  le  dépdt  des  ordonnances,  de  consommer  à  l'avenir, 
par  l'impression  de  son  suffrage,  le  caractère  suprême  dans  ces  mêmes 
loû  que  qu elques-uns  des  gens  du  Grand  Conseil  ne  faisaient,  deux 
années  auparavant,  que  préparer  et  proposer  pour  être  solennellement 
résolues  par  la  délibératiou  du  Roi  et  de  sa  cour?  Quel  est  doric  ce  fan^ 
tAme  si  imposant,  ce  parallèle  si  complet,  ^une  autorité  toute  telle. 
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par.touth  Rayaumêy  qu'oui  k$  outres  cours  souveraines  dans  leurs  limites  et 

il  .Qu*i]:noÛ8  soit  permis.  Sire,  de  développer  encore  à  cet  égard  de 
qppv^Iies  .vue&.,  d'après  les  premiers  principes  qui  constituent  l'essence 
et  le9  4iver8  degrés  des  juridictions.  Leur  établissement  et  leur  ordre 
n*ont  pas  été  formés  sur  des  vues  arbitraires  :  comme  ils  sont  entrés 
de  ^ut. temps  et  essentiellement  dans  le  plan  de  la  société  civile  et 
politique,  c'est  dans  les  notions  simples  et  dans  l'économie  naturelle 
d^  c0  plan  qu'il  iaut  chercher  l'origine  et  le  véritable  système  de  fun 
et ,del autre.  '•>  :-•.  «  .  ,  ,[  .-^'i^  i  u  »  i.  '.:  :J\.  •.  .  . 
\  Aussi  utile  que  naturelle  aux  hommes,  la  société  formée  entre  eux 
pour  la  tranquillité  commune,  par  leurs  besoins  et  par  leurs  désirs,  ne 
vit  pas  moins,  dès  son  origine,  naître  de  ses  principes  mêmes  des 
troubles  qui  commencèrent  à  éclater  par  des  voies  de  fait.  Le  premier 
Yoeu  des  hommes  réunis  fut  donc  d'arrêter  promptement  et  de  prévenir 
ce  qui,  troublant  la  société  naissante ,  pou vait  la  dissoudre;  et  ce  vœu 
si, naturel  ne  dut  les  conduire  qu'à  établir  entre  eux,  soit  à  l'égard  des 
personnes,  soit  à  l'égard  des  possessions  et  des  droits,  un  ordre  dont 
l'équité  fût  le  principe,  l'âme  et  la  règle.  De  là,  furent  d'abord  sou- 
mises &  'la  justice  les  voies  défait  par  lesquelles  cet  ordre  commença 
d'être  violé.  :i 

>  .Le  plan  et  la  conservation  de  cet  ordre  demandaient  une  autorité 
pour  le  soutenir,  des  lois  pour  le  ré^er  et  des  ministres  pour  exercer 
cette  autorité,  en  observant  et  maintenant  ces  lois. 
..  De  là,  toute  société  eut  un  ou  plusieurs  chefs,  un  conseil  suprême 
et  des  juges  particuliers. 

La  justice,  d'autant  plus  utile  à  l'ordre  et  à  l'union  qu'elle  est  plus 
prompte,  exigea  tout  à  la  fois  pour  remplir  son  objet  diligemment, 
sans  confusion,  avec  exactitude,  et  que  les  juges  fussent  le  plus  à  portée 
des  lieux  où  le  trouble  pourrait  s'élever,  et  que  la  vigilance  de  ces 
juges  fût  attachée  et  bornée  à  des^lieux  fixes  et  limités,  et  que  le  conseil 
de  la  société  fût  placé  entre  le  chef  et  ces  juges,  pour  veiller  en  son 
nom  sur  eux  et  sur  leur  administration,  pour  la  diriger  et  la  réfor- 
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mer'inème  sur  les  lois,  et  pour  la  soutenir  par  rautorité;  Lliomanité, 
qui  ne  permettait  pas  plus  que  la  justice  que  sur  un  examen  uiiiquè 
on  pAt  décider  de  Thonneur  et  de  la  vie  des  hommes,  fut  un  nouveau 
motif  de  leur  accorder,  dans  la  révision  de  ce  conseil  de  la  société,  an 
recours  utile  et  nécessaire  contre  la  faiblesse  et  la  fragilité  humaine. 
"' •  Ainsi  leô  voies  de  fait  devinrent  moins  fréquentes  par  la  facilité  que 
cette  poUce,  soit  intérieure,  soit  souveraine,  exercée  «ur  k$fer$onne$, 
donnait  de  réprimer  la  violence.  '  ••  »»<•    '^«^^^ 

•  Mais  la  fraude,  que  cette  police  n'avait  pu  prévoir,  trouva  bientôt 
des  ressources  pour  susciter  sourdement  de  fréquentes  dissensions  entre 
les  hommes  :  Tintérèt  personnel,  né  de  la  division  nécessaire  des  pos* 
sessions  et  des  droits,  produisit  les  contestations.  « 

L'établissement  soit  de  juridictions  subordonnées  dans  tous  les  lieux 
où  l'audace  et  la  licence  des  hommes  troublaient  d'abord  la  société 
par  des  voies  de  fait,  soit  d'une  juridiction  souveraine  dans  le  conseil 
auquel  ces  premiers  juges  devaient  répondre  de  leur  administration  » 
avait  eu  le  succès  de  contenir  la  violence  ;  il  était  conséquent  que  ce 
fût  cette  même  économie  déjà  subsistante  qui  contînt  ou  du  moins 
réprimât  la  fraude.  ,  J      "        >  'j-    :    :  J»  ; 

L'ordre  nécessaire  entre  les  hommes  dans  leurs  possessions  et  leurs 
droits,  quoique  plus  directement  relatif  aux  intérêts  des  particuliers» 
n'est  pas  "moins  essentiel  à  la  société  générale.  De  là,  le  rétablissement 
de  cet  ordre  a  dû  être  confié  immédiatement  aux  juges  chargés  de 
remédier  aux  troubles  particuliers  et  appartenir  en  même  temps,  dans 
un  degré  supérieur,  au  tribunal  suprême ,  dépositaire  des  droits  de  la 
société.  '  ■     '  '\  ••»     •  ■•  .  '    ■■    '••'  .•■.^ .:.    !•.•; 

.  La  détermination  des  premiers  juges  n'a  pu  se  faire  que  d'après  la 
nature  même  du  désordre.  Le.  trouble  uniquement  formé  par  des  con- 
testations relatives  aux  possessions  et  aux  droits  était,  par  cette  connexité 
même,  attaché  ou  à  la  seule  situation  des  possessions,  ou  au  seul  do- 
micile de  ceux  qui  contestaient,  trouble  qui  par  conséquent  n'était  pas 
moins  local  que  personnel.  ■ '■      -  '>:!.: 

'De  là,  combien  de  raisons  pour  que  le  juge  le  plus  voisin  de  ce 


n. 
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iroaoïe  lUi  })ar  preierence  coarge  a  y  pourvoir,  parce  qu  u  esi  a  auieurs 
le  plus  à  portée  de  le  calmer;  pour  que  la  tranquillité  particulière  et 
personnelle  fAt  confiée  et  due  aux  ministres  de  la  tranquillité  locale 
et  publique,  auxquels  il  est  évident  qu*il  appartenait  déjà  d*y  pourvoir, 
par  une  suite  et  une  conséquence  nécessaires.  Ainsi,  les  juges  des  per- 
sonnes et  des  voies  de  bit  dans  des  lieux  certains  devinrent  conséquem- 
meut  et  nécessairement,  dans  les  mêmes  lieux,  les  juges  des  posses- 
sions ou  des  droits. 

La  fortune  des  hommes  demandait^lle  moins,  d'ailleurs,  que  leur 
vie  et  leur  honneur  ces  précautions  prudentes  et  nécessaires  qui  déjà 
garantissaient  la  force,  Texactitude  et  l'équité  de  la  juridiction  sur  les 
personnes?  Lajuridiction  sur  les  possessions  et  les  droits  ne  dut  pas  être, 
par  conséquent,  et  ne  fut  pas  plus  exempte  de  la  supériorité  essentielle 
et  salutaire  du  tribunal  souverain,  qui,  déjà  refuge  assuré  de  Tinno- 
oence,  devint  aussi  la  ressource  de  tous  ceux  qui  voudraient  réclamer 
Féquité  la  plus  exacte  et  la  plus  intègre. 

•.  Tel  est.  Sire,  le  plan  d'une  police  également  intéressante  à  la  société 
et  à  chacun  de  ceux  qui  la  composent,  puisqu'elle  conserve  tout  à  la 
fois  par  la  justice  les  personnes,  les  possessions,  les  droits,  l'ordre  et  le 
repos  public  et  particulier  :  police  que  les  juges  ne  peuvent  maintenir 
qu'autant  que  l'assignation  fixe  et  la  distinction  marquée  soit  de  lieux 
certains  et  limités,  soit  de  ressorts  réglés  et  ordinaires,  les  mettent  à 
portée  de  veiller  avec  exactitude,  sans  jalousie  et  sans  confusion,  sur 
les  hommes  et  sur  tout  ce  qui  les  concerne. 

..  Ainsi,  dans  l'ordre  de  la  justice,  ou  plutôt  dans  celui  de  la  société, 
tout  dérive.  Sire,  du  ébvU  ^ police ,  et  tout  s'y  rapporte;  ainsi  le  droit  de 
police,  soit  inférieure,  soit  souveraine,  est  essentiellement  territorial; 
ainsi  le  territoire  donne  à  ce  droit  des  sujets  etdes  objets  propres;  ainsi 
toute  juridiction,  telle  qu'elle  puisse  être,  qui  n'a  ni  police  ni  territoire, 
n'est  point  une  juridiction  proprement  dite;  et  elle  est  aussi  incompa- 
tible avec  l'ordre  de  la  société  qu'elle  lui  est  étrangère. 

Quelle  est  néanmoins.  Sire,  la  juridiction  que  les  gens  du  Grand 
Conseil  pourraient  prétendre  en  vertu  de  l'édit  de  1698?  Cet  édit  ne 
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pfëseote  ridée  d^aucan  démembrement  fait  sur  le  ierrituîre  des  juges 
ordinaires  distribués  dès  lors  dans  le  Royaume;  il  ne  peut  donc  attri- 
buer aux  gens  du  Grand  Conseil  ni  objet  certain»  ni  justiciables  «dé- 
terminés, droits  qui  ne  peutent  subsister  sans  territoire.  •  > 

.  Gomment  d*ailleurs  cet  édit  pourrail41  attribuer  un  territoire,  lors- 
qu'il ne  donne  aucun  droit  de  police,  droit  si  nécessaire  pour  constituer 
un  territoire  tel  qu'il  soitî  *    i?» 

'  Voudrait-on  néanmoins  prêter  à  cet  édit  Teflet  d'attribuer  aux  gens 
du  Grand  Conseil  tout  le  Royaume  pour  territoire?  Ce  territoire  indé- 
terouné  comprendraitr-il  la  connaissance  de  toutes  matières,  ou  seule- 
ment de  quelques-unes?  Dans  le  premier  cas,  les  pariements  seraient 
anéantis;  dans  le  second,  qudles  pourraient  être  les  matières  dont,  en 
vertci  d'un  édit  qui  n'en  spécifie  aucune,  les  gens  du  Grand  Conseil 
auraient  cependant  la  connaissance? 

Pour  découvrir  et  distinguer  ces  matières  qui  appartiendront  aux 
gens  du  Grand  Conseil,  aurons-nous  recours  à  cette  .aptitude,  que  les 
gens  du  Grand .  Conseil  trouvent  dans  Tédit  de  leur  établissement, 
à  eonnattre  de  UnUe$  le$  affavree  eon^endemee  wiwM  Jm  oeewrmon?  Quel 
attribut  pour  les  gens  du  Grand  Conseil  que  cet  attribut  unique , 
d'une  aptitude  vague  par  elle-même  et  qui  ne  peut  être  déterminée 
que  par  les  occurrences;  d'une  aptitude  qui  ne  cesse  d'être  vague 
qu'autant  qu'elle  devient  arbitraire;  d'une  aptitude  qui,  plutôt  un  vice 
qu'une  prérogative,  exclut  tout  caractère  et  toute  idée  même  de  juri- 
diction !  >  I.       ;  .  *  >   •       »  •     1  >       . 

Le  Grand  Conseil  réclamera-t-il  pour  objet  de  son  institution  la 
connaissance  des  fins  et  limites  des  ressorts  des  pariements?  Les  édits 
de  1/197  '^^  ^^  ^^9^  ^^  présentent  rien  de  relatif  à  cette  attribution, 
dont  il  n'est  pas  même  en  possession  et  qui  d'ailleurs  ne  supposerait 
encore  ni  territoire  ni  ressort. 

Mais,  Sire,  toutes  nos  observations  sont  ici  surabondantes  :  il  est 
dans  les  édita  dont  nous  venons  de  parler  un  vice  radical,  qui  ne 
permet  pas  qu'on  puisse  y  trouver  le  caractère  de  la  loi  publique  :  ik 
n'ont  point  été  vérifiés  dans  votre  parlement,  et  le  Gnqid  Conseil  ne 


clarer  haotement  qu*il  ignore  ou  qu  il  méprise  celle  de  vos  lois  qu'on 
a  toujours  reconnue  pour  être  la  plus  $aiiUe  et  la  plus  intimement  liée 
atec  les  maximes  fondamentales  de  TEtat.'  *  V^ 

r  Cependant,  Sire,  le  Grand  Conseil  a  continué  de  subsister;  mais  les 
changements  qu  il  a  éprouvés  annoncent  bien  le  peu  de  consistance 
que  les  titres  de  sa  création  lui  avaient  donné. 
.  11  est  bientôt  séparé  du  Conseil  de  V.  M.  dans  lequel  il  paraissait  avoir 
été  institué  et  qui,  suivant  les  termes  d'un  de  nos  rois  S  n  a  jamais  été 
un  corps.  Par  une  gradation  assez  prompte,  il  est  parvenu  au  point 
d'être  un  corps  absolument  isolé,  qui,  dans  le  fait,  n'ayant  plus  rien  de 
commun  avec  les  fonctions  de  votre  conseil,  et,  dans  le  droit,  ne  pou- 
vant s*élever  à  la  dignité  de  cour  souveraine,  s'est  ainsi  trouvé  placé 
entre  deux,  voulant  souvent  être  l'un  et  l'autre  et  n'étant  cependant 
rien  de  certain.  .    .:?    • 

Dans  une  position  si  nouvelle  et  si  inconcevable,  le  sens  vague  des 
actes  qm'  avaient  établi  le  Grand  Conseil  lui  parut  un  titre  suffisant, 
ou  du  moins  un  prétexte  pour  étendre  arbitrairement  à  toutes  sortes 
d'objets  une  autorité  qui  n'en  avait  aucun  de  connu  et  dont  on  ne 
pouvait  ni  déterminer  les  bornes,  ni  définir  la  nature. 

En  1 5 1 6 ,  parut  le  Concordat.  Cet  ouvrage  de  la  politique  de  Léon  X 
et  de  la  confiance  de  François  1^  dans  un  de  ses  ministres  trouva  dans 
le  Parlement  une  résistance  proportionnée  à  son  attachement  invio- 
lable à  la  Pragmatique f  cette  loi  de  l'Église  et  de  l'Etat,  rempart  le  plus 
assuré  de  nos  libertés.  C'est  l'époque.  Sire,  et  le  principe  de  l'agran- 
dissement du  Grand  Conseil.  François  I'^,  qui  savait  qu'un  enregistre- 
ment fait  par  impression  grande  et  comme  par  contrainte^  ne  pouvait  pas 
déterminer  son  pariement  à  se  conformer  au  Concordat,  au  préjudice 
des  maximes  fondamentales  du  Royaume,  attribua  aux  gens  du  Grand 

':     •  ,  •       .  ••  '  ,  •       :  •  . 

'  Comple  rendu  par  ks  gens  du  Roi,  k  '  InstmedoDS  donnte  par  Charles  IX  k 

«7  juin  1 879  «'  de  ce  qui  kar  avait  élé  dit       M.  Dufemer,  ambassadeur  h  Rome  en  1 56 1 . 
per  le  fui.  Rtg.  dti  PàrUmeni.  Pmam  ieê  I^AerUi  de  tÉglUi  gaUictme. 
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Conseil  la  connaissauce  de  tout  ce  qui  serait  relatif  à  Texécation  de 
êet  acte.  II  ne  faut  point,  Sire,  d'autres  preuves  justificatives  de  la  con- 
duite de  volrc  parlement  que  les  regrets  que  témoignèrent,  à  Fârtide 
de  la  mort,  François  I*'  et  le  ministre  dont  il  avait  suivi  les  conseib. 
(Test  dans  ce  dernier  moment  que  le  voile  de  Tillusion  se  déchire,  qae 
Tàme  8*élève  au-dessus  de  tout  ce  qui  l'environne,  que  Tesprit  n'est 
plus  attentif  qu aux  témoignages  de  sa  conscience,  que  nos  yeux,  prêts 
i  se  fermer  pour  toujours,  semblent  souvent  s'ouvrir  pour  la  première 
(ois;  c'est  alors  aussi  que  les  inquiétudes  que  le  Roi  et  le  ministre  té- 
moignèrent ne  permirent  point  d'ignorer  qu'ils  reconnaissaient  que  le. 
Parlement,  fidèle  à  ses  devoirs  et  à  ses  sermenls,  n'avait  cherché  qu'à 
servir  le  Souverain,  l'Église  et  TÉtat. 

.  Le  Grand  Conseil  fut  ainsi  redevable  de  son  agrandissement  à  des 
actes  aussi  peu  réguliers  que  ceux  de  son  institution.  Le  degré  de 
&veur  auquel  il  parvint  dans  cette  occasion  fut  une  source  de  nou- 
veaux trouble^  dans  l'administration  de  la  justice.  Bientôt  les  évoca- 
tions et  Iqs  attributions  se  multiplièrent;  bientôt  aussi  on  vit  tous  les 
ordres  du  Royaume  se  plaindre  de  ces  abus.  Quoique  la  religion  du 
Prince  eût  été  souvent  éclairée  sur  les  inconvénients  de  ces  évocations 
et  attributions,  elles  étaient  si  fréquentes  en  1 56o ,  que  les  États  d'Or- 
léans représentèrent  à  Charles  IX  que^  toutes  évocatianSf  comme  con^ 
ttaireê  à  Fordonnance  établie  en  la  justice  et  de  tout  temps  gardée  et  obser^ 
véCf  dont  n'advient  que  foule  et  oppression  au  peuple  et  perturbation  du  repos 
public,  dévoient  être  cassées,  rescindées  et  annulées.  Et  quel  fut  le  remède 
unique  qu'ils  crurent  capables  de  les  en  préserver  à  l'avenir?  Ils  de- 
mandèrent  qu'il  plût  ^  au  Roi  supprimer  et  abolir  le  Grand  Conseil  pour 
les  grands  frais  que  le  peuple  en  supporte,  et  pour  ce  que  ses  '  sujets  sont  gran^ 
dément  travaillés  et  molestés  des  juridictions  extraordinaires,  par  le  moyen 
desquelles  ils  sont  souvent  pour  peu  de  chose  distraits  de  leurs  juridictions, 
et  contraints  étaller  plaider  loin  de  leurs  domiciles. 


'-     "  '       -     M 


*  Cahien  des  États  d*Orléaiis.  troisième  cahier  de  la  Noblesse,  titre  de  la  Justioe,  art  17. 
—  * /Mbm,  ait  18.  —  ' /Mbm,  cahier  du  Tiers  État,  art.  1 4 a. 


de  iear  promettre  q^H  m^  mtoA  /ibu  aUnbui  aueitnê  cannoi89ane$  aux 
g€iu  du  Grand  Canêml  fue  dê$Jinê  et  Kmitêi  et  re$$ort$  dê$  parlementé,  et 
que  tautee  he  outrée  modérée  pendantee  audà  caneeU  et  y  appainitéee  de  pré- 
eent  et  jusj^à  huy  t'y  pourraient  terminer  sane  que  dàarmaii^  et  aprèe  la 
pubUeatton  dee  préeenlM  ripaneee,  He  pueeent  entreprendre  connoissance  de 
nouveau  ^aueunee  matiiree,  de  quelque  qualité  qu'elles  fussent^  dont  iU 
ee  pourraient  prétendre  fondée  en  vertu  deuUtes  eommeeione  particulières 
ou  autrement;  sous  peine  de  nullité,  et  iitre  condamnée  envers  les  parties 
.ie  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Le  fioi  ii*oublia  point  la  réponse  qu*il  avait  faite,  Tarticle  Sy  de 
son  ordonnance  d'Orléans  y  fut  absolument  conforme;  il  en  ordonna 
même  encore  Texécution  par  Tarticle  i5  de  celle  du  i3  octobre  i563. 

Après  des  promesses  et  des  lois  si  solennelles,  ne  pouvait-on  pas, 
Sire,  se  flatter  que  le  cours  régulier  de  la  justice  serait  rétabli  pour 
toujours?  Les  mêmes  abus,  cependant,  se  perpétuèrent,  et,  quoique 
la  religion  de  nos  rois  les  eût  portés  souvent  à  révoquer  des  attribu- 
tions faites  au  Grand  Conseil,  néanmoins,  en  1879,  ^^^^  occasionnè- 
rent encore,  de  la  part  des  États  tenus  à  Blois,  les  mêmes  représenta- 
tions qu'avaient  faites  les  États  d'Orléans.  Alors  le  Parlement  crut  qu'il 
était  de  son  devoir  de  supplier  très  humblement  le  Roi  qu'en  eas^  qu'il 
lui  plût  retenir  son  Grand  Conseil,  iljit  du  moins  garder  fordonnanee  ^Or- 
léans, article  Sj. 

Le  Parlement,  Sire,  eut  encore ia  consolation  d'être  écouté  fiivora- 
blement  de  son  souverain,  le  a 8  janvier  i58o.  Le  Roi  promit  de  ne 
plus  accorder^  aucunes  évocations;  que  s'il  s'en  faisait  quelques-unes,  elles 
ee  feraient  ei  bien  à  propos,  qu'on  n'aurait  cause  aucune  de  s'en  plaindre;  il 
consentit  que  tout  ee  qui  serait  fait  au  contraire  des  ordonnances  fût  déclaré 
nul  et  abusif,  ainsi  que  toutes  entreprises  de  juridiction  contentieuse  faites 
par  autres  que  les  baillis,  sénéchaux  et  cours  de  parlement. 

'  R^KNite  do  Boi  aux  artîckt  ci-de»-  1579,  tnr  les  cahiers  des  États  de  Hoîs, 
■os.  art  116. 

*  Remootnmces  da  Parlemeot,  da  6  mai  '  Reg.  du  Pwkmaa. 
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Mais  quelle  différence  «  Sire»  entre  Fépoqae  qui  commenee  à  réta- 
blissement du  Grand  Gonsefl  et  celle  qui  TaTait  précédée!  Avant  Téta* 
Uissement  du  Grand  Gonseil,  on  ne  trouve  d*évocationt  que  dans  des 
temps  de  troubles;  depuis  que  le  Grand  Conseil  subsiste  en  corps  dans 
rÉtat,  dans  tous  les  temps  les  évocations  se  multiplient ^  et  cet  étabiiaae* 
flient  devient  le  plus  grand  obstacle  aux  remèdes.  Celle  jurididion  eom- 
tgeMiÊUy  qui  ne  devait  Are  entreprise  par  auiree  que  le$  haUUê^  UnéchoMX 
et  coure  de  parlement,  (ut  la  seide  occupation  du  Grand  Conseil.  Il  fallut 
que  le  motif  de  faire  subsister  ce  tribunal  devint  le  principe  d*an 
nombre  infini  d'évocations  :  le  bien  de  la  justice,  f  intérêt  des  citoyens, 
Thonneur  des  tribunaux,  le  maintien  des  ordonnances,  tout  céda  à  la 
nécessité  d'occuper  les  gens  du  Grand  Conseil;  Ton  mit,  pour  ainsi 
dire,  à  contribution  toutes  les  parties  de  l'État  pour  fournir  à  l'entre- 
tien de  ce  corps  extraordinaire,  et  le  Chancelier  ne  laissa  pas  ignorer 
au  Parlement,  eu  i6/i5,  q^xil fallait  tolérer  certamee  écoeatiane  andenuee, 
parte  que  jons  ellei^  la  juridiction  du  Grand  CaneeU  deviendrait  inutile, 
laquelle  Wa  autre  emploi  que  lee  évoeatiom  de  cette  qualité. 

Jamais,  Kre,  nous  n'épuiserions  le  détail  immense  des  évocations, 
qui,  pour  l'avantage  du  Grand  Conseil,  ont  interverti  de  toutes  parts 
ie  cours  de  la  justice.  Non  seulement  évocations  et  attributions  d'affaires 
particulières,  mais  attributions  des  causes  d'un  très  grand  nombre  de 
corps  et  communautés;  attributions  de  tous  les  procès  nés  et  à  naître 
de  différends  particuliers;  attributions  plus  étendues  dans  un  temps, 
plus  resserrées  dans  un  autre;  toujours  sans  règ^e  fixe,  sans  mesure 
uniforme,  sans  caractère  authentique. 

On  a  vu.  Sire,  jusqu'à  des  procès  criminels,  objets  plus  intimement 
liés  avec  la  police  de  l'État,  être  portés  au  Grand  Conseil,  tribunal 
sans  territoire  et  sans  police;  jusqu'à  des  attributions  générales  de  toute 
dasse  de  procès  criminels.  En  iBq/i,  on  surjnît  de  la  bonté  du  Sou-- 
Yerain  des  lettres  qui  portaient  au  Grand  Conseil  la  connaissance  du 
crime  d'usure;  mais  le  Pariement  et  les  juges  inférieurs,  sur  bs  oeoh' 

^  Big.  il  Parkmeni. 


MTMUkNi  ibf  ^(9  0/  ordannaneei  ^  Lé  Grand  Conseil  décerna  des  con- 
traintes inutiles  contre  des  greflSers,  décréta  des  juges  inférieurs;  ces 
poursuites  demeurèrent  sans  effet,  et  ces  lettres  d attribution  furent 
bientAt  expressément  révoquées. 

On  a  TU,  en  1 53 1^  le  Grand  Conseil  prétendre,  cq  vertu  d'une 
évocation  et  d'une  attribution ,  ta  connaissance  de  tous  les  délits  commis 
à  Toccasion  des  bénéfices  dans  le  Royaume.  Mais  Tattribution  faite  le 
10  mai  i55i  fut  sursise  dès  le  5  septembre  de  la  même  année,  et 
révoquée  au  mois  de  mars  ibtiS ,  sur  les  remontrances  des  cours,  qui 
firent  connaître  au  Souverain  qu  ou  moyen  de  cette  évocation  plutieun 
exeiê  demewroient  impunis;  la  réformation  de  plusieurs  hôpitaux  et  aumâ^ 
neries  £fférée  et  retardée^  dont  pouvoit  avenir  plus  grand  désordre,  s'il 
n'y  étoit  pourvue 

Quel  mouvement  n*eût  pas  excité  dans  le  Royaume  entier  une  attri* 
bution  générale  faite  au  Grand  Conseil,  en  ifiaS,  de  la  connaissance 
des  privflèges  des  ecclésiastiques I  A  peine,  Sire,  Louis  XIII  eut-il  ac- 
cordé des  lettres  patentes  aux  instances  de  l'agent  du  clergé ,  qu'il  en 
reconnut  rirrégularité  et  le  danger.  Le  Chancelier  les  retira  des  mains 
de  Tagent,  et  remit  à  votre  parlement  ces  lettres  patentes,  même 
les  conclusions  du  Procureur  général  du  Grand  Conseil'.  Mais  à  peine 
une  année  s'était  écoulée,  que  de  nouvelles  lettres,  semblables  aux 
précédentes,  furent  surprises  à  la  religion  du  Souverain.  Instruit  par 
la  première  rédamation,  Louis  XIII  eut  la  bonté  d'écrire  à  son  parle- 
ment pi'Q  n  avait  point  entendu  comprendre  dans  ses  lettres  ce  qui  concernait 
le  ressort  du  Parlement^.  Mais  les  magistrats,  qui  n'étaient  occupés  que  du 
l>ien  public,  et  non  de  l'intérêt  seul  de  leur  juridiction,  ne  se  crurent 
pas  dispensés  de  représenter  au  Roi  que  tout  le  corps  de  la  magistra- 
ture souveraine  répandu  dans  le  Royaume  devait  être  entendu  sur 
une  affaire  dont  les  conséquences*  étaient  universelles.  Louis  XIII ,  sur 
•  •"  •         •    .  .".  •'•»    ■'  -  ^  •;-::•■.:.■•:  -1  '.    ■'  ■  ■       *.   -  ..  " 

■  f  s  décembre  tSçA.  J}^.  im  ParkmaU.  —  *  Édit  de  mars  i545.  —  *  Avril  i6s3. 
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ces  représentations,  fit  expédier  des  lettres  de  surséance  à  TexécutioD 
de  cdies  dont  ce  plaignait  son  parlement.  L*année  1 6a 5  vit  encore  re- 
nouveler cette  même  entreprise;  mais  le  Parlement  prévint  1  expédition 
des  lettres  et  obtint  du  Roi  que  la  Cour  fût  maintenue  en  son  .auto* 
rite,  et  que  la  connaissance  des  différends  du  clergé  lui  demeurât, 
ainsi  et  comme  il  avait  été  de  tout  temps^  f 

.  Mettons  des  bornes  à  une  matière  qui  n*en  aurait  point  par  elle- 
même  ;  jamais  aucun  ordre  file  ne  put  ni  arrêter  ni  assurer  Tétendae 
des  attributions  feites  au  Grand  Conseil.  Nous  ne  vous  présenterons 
pins.  Sire,  que  deux  traits  dignes  de  terminer  et  de  caractériser,  plus 
encore  que  tous  les  autres,  Tesquisse  que  nous  venons  de  tracer.  On  a 
vu  le  Grand  Conseil  entrepreadre  jusqu  à  Tenregistrement  des  impôts, 
jusqn  au  droit  de  contraindre  lés  peuples  à  les  payer,  consentir  même 
de  changer  en  quelque  sorte  son  être  et  son  nom  pour  devenir  chambre 
êoùveraine,  formée  des  deux  semestres  du  Grand  Conseil,  et  préposée 
à  la  levée  de  ces  impôts  en  vertu  d'une  commission  quil  avait  vérifiée. 
Peut-être  une  telle  innovation  fùtroUe  devenue  le  principe  irréparable 
d.e  gémissements  étemels  des  peuples,  si  le  ministère  public  n*eût,  à 
Tinstant  même,  réclamé  Tordre  interverti,  et  protesté  quU  n'y  avoii 
Qpparenee  se  souffrir  la  levée  dune  taxe  et  subvention  non  vérifiée  en  la  Cour^ 
non  plue  que  Térection  dune  chambre  souveraine^  en  vertu  dune  commission 
vérifiée  par  les  mêmes  juges  dont  elle  est  composée^,  et  si  le  Parlement  n*eôt 
tait  publier,  afficher  et  porter  dans  tous  les  bailliages  et  sénéchaussées 
du  ressort  des  défenses  précises  de  contraindre  les  peuples  pour  raison 
de  ces  taxes  et  de  faire  des  poursuites  ailleurs  qu'en  la  Cour^  à  peine  de 
âfOoo  livres  damende. 

C'est  presque  encore  dans  le  même  temps,  Sire,  qu'on  a  vu  le  Grand 
Conseil  prendre,  à  titre  d'attribution,  la  connaissance  de  toutes  les 
affaires  d'un  parlement  entier,  et  se  croire  à  l'instant  le  véritable  supé* 
rieur  de  tous  les  tribunaux  ressortissant  à  ce  parlement. 

.    Au  milieu  de  fonctions  si  irrégulières,  si  confuses,  si  incertaines, 

•      •  .       *  — ' 
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quel  Testige  poorrions-nous  apercevoir  de  cet  ordre  majesbieiix,  an- 
Ûientiqne  et  iriTariable,  par  lequel  subsistent  tous  les  tribonaux  ordi- 
naires? Quel  paradoxe  plus  étrange  que  de  placer  dans  le  siège  même 
de  nnstabilité  le  centre  de  ces  ressorts  qui  doivent  communiquer  à 
tontes  les  parties  de  TÉtat  des  mouvements  si  harmonieux  et  si  sou- 
tenus I  L*idée  mémo  d*un  tribunal  qui  change  à  chaque  instant,  par 
état,  et  d*assietle  et  d*objet,  exclut  évidemment  toute  apparence  de 
juridiction  sur  les  personnes,  de  territoire  et  de  ressort  sur  les  sièges 
inférieurs;  et  ces  droits  ne  peuvent  appartenir  qu'aux  tribunaux  ordi- 
naires qui  ont  un  caractère  déterminé,  un  rang  Gxé  par  ce  caractère 
même,  un  objet  qui  est  le  principe  et  de  ce  caractère  et  de  ce  rang; 
qui  entrent,  en  un  mot,  par  leur  propre  nature,  dans  le  plan  et  dans 
Téconomie  du  gouvernement  politique. 

Mais  le  vice  essentiel  de  la  constitution  du  Grand  Conseil  ne  lui  a 
pas  même  permis  de  reconnaître  la  contradiction  de  son  objet  et  de 
ses  fonctions  avec  les  maximes  fondamentales  de  FÉtaL  Par  une  gra^ 
dation  très'  prompte,  Fhabitude  de  connaître  de  certaines  affaires  par 
attribution  lui  a  paru  un  droit  réel  d'attirer  à  lui  toutes  sortes  d'af- 
faires; et  ce  droit  ne  lui  a  pas  paru  différent  d'un  caractère  intrinsèque 
d'autorité  et  d'un  véritable  ressort. 

Cest  néanmoins.  Sire,  plutAt  l'esprit  général  et  le  but  secret,  que 
le  principe  distinct  et  développé,  de  la  conduite  qu'ont  tenue  jusqu'à 
présent  les  gens  do  Grand  Conseil.  C'est  aujourd'hui  pour  la  première 
fois  qu'ils  présentent  distinctement  à  l'État  étonné  le  système  décidé 
^d'un  ressort  universel  ;.  système  qu'au  bout  de  deux  cent  dnquanté 
années  ils  découvrent  enfin  dans  l'édit  de  1698;  système  qui  lèut 
inspire  déjà  une  sorte  de  mépris  pour  cette  préleniian  raumctUe  par  le 
Pariement ,  f  i«'i7f  iCont  auewM  juridielùm,  ni  irait  de  resÊori  swr  le$  offr 
cien  des  fmlliagee  et  $énéehau$$ée$  qui  eont  dans  k  reseori  du  ParleBient. 

Des  actes  isolés,  hasardés,  sans  liaison  apparente,  et  confondus 
cette  foule  d'opérations  arbitraires  dont  le  cours  s'étendait  ou  se 
serrait  au  gré  des  circonstances,  annoncèrent  que  les  gens  du  Grand 
Conseil  pourraient  un  jour  aspirer  &  se  former  un  ressort  Était-il  plus 
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irrégolier,  de  la  part  du  Grand  Conseil,  d^adresser  des  règlements 
MX  juges  inférieurs,  que  de  distraire  de  la  juridiction  de  ces  juges  et 
de  s*attribtter  indistinctement  la  connaissance  de  tous  procès  évpqaés 
de  leurs  tribunaux  sans  règle  et  sans  solennité? 

Mais  les  entreprises  qui  ne  frappaient  que  sur  la  juridiction  conten- 
lieuse  ne  compromettaient,  d'une  manière  directe,  que  le  droit  des 
particuliers;  celles  qui  tendaient  à  imposer  des  lois  aux  juges  infé- 
rieurs compromettaient  fenchainement  même  de  Tordre  politique. 

Aussi  le  Grand  Conseil  éprouva-t-il  des  obstacles  qu*il  lui  eût  été 
facile  de  prévoir.  Les  juges  inférieurs  ne  purent  reconnaître  son  auto- 
rité; U$  injonetioM,  défenses  et  règlements  faits  par  les  gens  du  Grand 
Conseil  furent  regardés  comme  faits  sans  pouvoir;  ils  furent  cassés  et 
révoqués  par  arrêt  de  votre  pariement,  comme  attentais  et  comme  donnés 
par  juges  incompétents^. 

Dans  d'autres  occasions,  ce  fut.  Sire,  sur  la  police  même  que  les 
gens  du  Grand  Conseil  hasardèrent  des  tentatives.  Le  Parlement  ne 
souffrit  pas  que  les  particuliers  qui  étaient  Tobjet  direct  des  arrêts 
.du  Grand  Conseil  compromissent  eux-mêmes  la  police  publique,  en 
procédant  au  Grand  Conseil  sur  de  semblables  affaires;  il  leur  défendit 
fy  comparottre  ni  répondre  et  de  reconnotire^  pour  le  fait  de  la  police^  autres 
que  hsjugesdes  lieux  en  première  instance  ^  et  par  appel  en  la  Cour,  àpeine 
de  nullité,  cassation  de  procédures,  amende,  dépens,  dommages  et  intérêts^. 
.  n  n'est  point  d'acte,  Sire,  dans  toute  l'économie  de  la  justice,  qui 
ait  un  trait  plus  immédiat  avec  le  droit  de  ressort,  que  l'usage  de^  re. 
cevoir  et  de  juger  les  appels  des  tribunaux  inférieurs.  Les  gens  du 
Grand  Conseil  ne  se  sont  point  arrêtés.  Le  cours  irrégulier  de  leurs 
démarches  incertaines  les  a  portés  jusqu'à  entreprendre  sur  ce  droit 
territorial,  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  votre  parlement;  mais  les  juges 
inférieurs  ont  les  premiers  réclamé  la  protection  du  Pariement,  auquel 
seul  ils  ont  protesté  de  se  reconnaître  comptables  de  leurs  jugements ,  et 
duquel  ils  ont  imploré  Fautorité  contre  les  violences  que  ton  exerçait  contre 
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tewngreffen,  en  vertu  de$  arrêts  du  Grand  Qmeeil^;  et  le  Parlement  s'est 
vu  dans  la  nécessité  de  défendre  à  toutes  personnes  de  relever  les  appelUh 
tiohs  interjetées  des  sentences  et  décrets  des  juges  ordinaires  du  ressort^  ailleurs 
fu'en  la  Cour^  et  de  faire  poursuites  ailleurs  à  peine  £amende;  et  à  tous 
huissiers  et  sergents  de  donner  aucunes  assignations  sur  Uisdites  appellations 
ailleurs f  et  défaire  aucuns  commandements,  et  exercer  aucunes  contraintes 
contre  les  greffiers  des  juridictions  ordinaires,  quil  a  déchmgés  des  assigna- 
tions à  eux  données  et  des  condamnations  intervenues  audit  Grand  Conseil 
sur  les  mêmes  peines,  permettant  même,  en  cas  de  contravention,  d^empri- 
sonner  les  contrevenants.  Cet  arrêt  fut  publié  et  affiché,  pour  rétablir 
dans  tout  le  ressort  du  Parlement  Tordre  légitime  de  subordination 
formée  par  les  lois  de  TÉtat 

E^fin,  Sire,  les  contraintes  rigoureuses,  soit  contre  les  greffiers  des 
juridictions  inférieures,  soit  contre  ceux  du  Parlement,  soit  même 
contre  les  juges  subalternes,  les  décrets,  les  emprisonnements,  furent 
souvent,  comme  aujourd'hui,  les  ressources  des  gens  du  Grand  Conseil, 
ou  plutAt  des  occasions  et  des  monuments  de  réclamation  contre  le 
droit  de  ressort  auquel  ils  prétendaient;  efforts  presque  toujours  in- 
fructueux aux  gens  du  Grand  Conseil ,  peut-être  sans  exemple  de  la 
part  des  supérieurs  légitimes  que  les  juges  inférieurs  connaissent  et 
respectent.  Les  tribunaux  inférieurs  surent  eux-mêmes  maintenir  les 
droits  de  Tordre  public  et  soutenir  leur  caractère,  tanlêt  en  déclarant 
d'une  manière  précise  qnils  n'étoient  justiciables  du  Grand  Conseil  ni  en 
^juaUté  t officiers  des  bailliages  inférieurs,  ni  en  qualité  de  commissaires  délé- 
gués du  Parlement'^;  tantôt  en  réclamant  contre  le  désordre  et  la  confur 
sien}  mise  par  les  entreprises  des  gens  du  Grand  Conseil  dans  les  cotnpagnies 
réglées,  et  cassant  et  annulanl  ces  prétendus  arrêts,  comme  donnés  par  juges 
incompétents;  tantôt  en6n  en  punissant^,  par  des  peines  afflictives  et 

'  6  juin  t66S.  ite^.  iuParUmeid.  *  Sentence  du  ChAteletdu  lo  novembre 

'  Requête  du  lieutenant  ptrtîeulier  de  1696. 

Cbâions,  décret^  d*ajottrnement  penonnd  *  Sentence  du  Ch&telet  du  10  novembre 

par  arrêt  du  Grand  Consefl  du  17  mars  1696,  qui   condamne  eontradietoirement 

lyaS.  quatre  huiasierB  du  Grand  Conseil,  savoir: 
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infamantiss,  les  exécuteura  de  ces  procédures  irrégolières.  Votre  parler 
ment^  Sire,  secourut  ainsi  ceux  qui,  sous  ses  yeux,  défendaient  la  po- 
lice générale  du  Royaume;  il  garantit  par  des  défenses  formelles,  ou 
déchargea  de  ces  contraintes,  lès  officiers  inférieurs;  il  les  prit  sous 
sa  sauvegarde  spéciale;  il  publia  de$  défenses  expresses  et  partieuUèm 
aux  prévois  des  tnaréehauXf  tant  du  ressort  que  des  autres  pramnces  dm 
Royaume^  Uurs  KeutenaniSf  eapitaineSf  exempts  et  archers,  et  à  tous  kuiseieru 
et  mUrw  personnes^  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ellesfussentf  dattentor 
auxpersonnes  do  ces  officiers,  et  à  tous  geôliers  des  prisons  de  les  recevoir^ 
à  peine  de  la  vie  contre  chacun  des  contrevenants;  à  ces  officiers  poursuivis 
par  les  gens  du  Grand  Conseil,  défaire  emprisonner  ceux  qui  voudraieni 
attenter  à  leurs  personnes;  chargea  les  Prévôt  des  marchands  et  Échevins  de 
Paris  défaire,  en  cas  d attentat,  tenir  mainrforte  à  T exécution  des  arrêt»  de 
le  Cour^\  6t  élargir  des  prisons  ceux  qui  avaient  été  arrêtés  par  les 
ordres  du  Grand  Conseil,  et  constituer  prisonniers  les  huissiers  qui 
avaient  attenté  1  leur  liberté^. 

Nous  parcourons  rapidement.  Sire,  des  traits  dont  nos  registres  con- 
tiennent des  exemples  multipliés  :  nous  n  en  ajouterons  qu  un  dernier, 
qui  vous  fera  voir  que  les  gens  du  Grand  Conseil,  au  milieu  même 
des  efforts  qu'ils  faisaient  pour  partager  avec  le  Pariement  le  droit  de 
ressort,  ne  se  portaient  pas  néanmoins  encore  jusqu  à  décliner  la  juri- 
diction ou  méconnaître  la  supériorité  du  Parlement. 

Un  président  du  Grand  Conseil,  mandé  au  Parlement  à  l'occasion 
de  semblables  entreprises,  y  comparut  et  fut  chargé  t  avertir  sa  com- 
pagnie que  ces  poursuites  cessassent;  ce  qu  il  promit  (Fexécuter^. 

De  si  longues  et  si  inutiles  tentatives  de  la  part  des  gens  du  Grand 
Conseil  peuvent,  Sire,  vous  causer  une  juste  surprise.  Mais  quelle  sera 
Timpression  que  fera  sur  Tesprit  de  V.  M.  le  contraste  étonnant  de 
ces  actes  multipliés  avec  la  volonté  précise  du  Souverain  1  Oui,  Sire, 
de  tout  temps  nos  rois  ont  improuvé  et  ces  prétentions  ^t  surtout  ces 
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fan  à  TameDde  hoDorable  et  au  bannisse-  '  6  mai  1696.  Beg.  du  Parlement, 

ment,  et  les  autres  à  assister  à  i*amende  ho-  '5  mai  1 6s6.  IMem. 

norable,  avec  amende  et  défense  de  récidiver.  '  5  et  96  mars  1S99. 
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GonseS;  et  Ior8qu*eni658,i68&,  t69&,  i6o&,  i6o5,i6o6,  i6a6» 
tSh'jf  1659,  et  dans  beaucoup  d'autres  époqueSi  le  Grand  Gonseil 
multipliait  eontre  les  greffiers  et  les  juges  inférieurs  ces  coups  irré* 
guliers,  depuis  longtemps  le  Souverain  les  avait  proscrits  et  avait  dé- 
claré i  son  parlement  qu  il  ne  permeiloii  pa$  que  kdU  Grand  CoiueUpûi 
mmr  iô  eofOromlM  iwr  la  Cowr  m  l»  parliculien  étiedle,  les  greffen,  lewr$ 
sfaret  ou  commii,  ne  anUree,  paiar  le  reeamnremeni  de$  tace  et  prode,  wwe 
fn'ofi  ff  frocéderoU  par  Fâuiorùé  du  Btn  eeulemenij  qui  etiverraii  leUree  pa- 
ImUêe  an  m»9wee  à  la  Cour  pour  le  reeauwtmenl  desdiu  noce  el  procèi}. 

Ge  n*est  qu*un  exemple.  Sire,  des  différentes  occasions  dans  les* 
quelles  vos  prédécesseurs  ont  jugé  ne  pouvoir  approuver  les  entreprises 
de  juridiction  Cutes  par  les  gens  du  Grand  Gonseil.  Eux-mêmes  Font 
quelquefois  appris  de  la  bouche  du  Souverain;  et  ce  fut  en  usant  de  ces 
mêmes  voies  rigoureuses  dont  nous  venons  d*avoir  llionneur  de  parler 
i  V.  Mm  en  troublant  par  des  entreprises  de  juridiction  les  fonctions 
régulières  des  juges  ordinaires;  en  procédant  sans  droit  par  de$  pemes  ei 
de$  eondamnationê  par  carpe  eantre  lee  greffiere,  pour  le$  obliger  iapporUr 
Ue  prode  au  greffe  du  Grand  ConeeUf  qu*ds  obligèrent  Louis  XIII  de  leur 
Cure  des  reproches,  par  une  déclaration  quil  leur  adressa  le  ao  août 
i63/i,  de  ce  que  leur  canduUe  eauêoii  un  irè$  grand  détordre^  eai^uiian  ei 
vexation  aux  parties  ei  aux  offdere  de  lajueiiee,  ei  portoii  le  caractère  firré- 
gulariié,  jusquà  blesser  directemeni  les  déclarations  mêmes  du  Roi,  encore 
qu'elles  eussent  été  vérifiées  par  eux. 

Jusqu*à  présent,  Sire,  nous  nous  sommes  proposé  de  vous  faire 
connattre  avec  exactitude,  d*une  part,  le  véritable  caractère,  les  pré- 
rogatives et  les  fonctions  essentielles  de  votre  pariement;  d*une  autre 
part,  la  nature,  les  progrès  et  le  système  suivi  des  entreprises  du 
Grand  Gonseil.  Quelques  réflexions  frappantes  suffiront  maintenant 
pour  justifier  combien  Tordre  public  reçoit  aujourd'hui  d'atteintes  par 
la  conduite  qu  ont  tenue  les  gens  du  Grand  Gonseil  dans  l'affaire  du 
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neor  BHlard  de  Vaux,  par  la  forme  de  la  dédaration  du  to  octobre 
dernier,  par  les  dispositioiis  qu'elle  contient  et  par  Texécution  que  les 
gens  du  Grand  Conseil  s*efforcent  de  loi  donner. 

Les  objets  dont  le  détaA  va  commencer  i  nous  occuper  se  rapportent 
natureUement,  et  dans  Tordre  même  des  circonstances  successives,  à 
deux  classes  et  i  deux  époques.  Prétentions  et  entreprises  formées  par 
les  gens  du  Grand  Conseil ,  résultant  des  actes  émanés  d'eux  avant  la 
date  du  i  0  octobre  dernier;  système  et  tentatives  hasardés  depuis  cette 
mime  date. 

Les  foits  qui  appartiennent  i  ces  deux  époques  ont  une  connexité 
intime;  plus  sourdement  ou  plus  à  découvert,  ik  tendent  tous  i  con* 
duure  le  Grand  Conseil  jusqu'à  ce  droit  de  ressort  universel  qui  chan- 
gerait bientAt  la  foce  de  TÉtaL  Mais  quoique  liés,  quant  au  système 
secret,  ces  foits  particuliers  ont  entre  eux  des  caractères  et  des  objets 
distincts;  et  de  leur  enchaînement  naît  une  complication  d'entreprises 
dont  il  est  maintenant  très  focile  d'apercevoir  le  plan ,  de  discerner  les 
branches  particulières  et  de  reconnaître  Tirrégidarité. 

Dans  les  actes  émanés  du  Grand  Conseil  avant  la  date  du  i  o  octobre 
dernier,  votre  parlement.  Sire,  forcé  d'en  prendre  connaissance  par 
fédat  et  la  rigueur  des  poursuites  des  gens  du  Grand  Conseil,  a  re- 
connu le  projet  étonnant  d'enter  deux  vastes  prétentions  sur  f afTairé 
la  tnoins  digne  de  devenir  un  spectacle  intéressant  pour  toute  la 
France.  ■  ■•    '    /•..••. 

Sans  autre  titre  que  le  projet  de  marcher  de  pair  avec  votre  par- 
lement, le  Grand  Conseil  annonce  publiquement  par  ces  actes  qu'à 
Tavenir  ses  membres  accusés  de  troubler  par  des  délits  la  police 
publique  n'auront  plus  i  reconnaître  Fautorité  des  ministres  ordinaires 
de  cette  même  police;  ce  sera  désormais  une  dasse  de  citoyens  qui, 
fermée  dans  l'État,  n'entrera  plus  dans  l'ordre  général;  indépendants 
sans  principe  constitutif  d'un  droit  si  extraordinaire,  affiranchis  sans 
.titre  de  privilège. 

A  quelle  condescendance ,  Sire,  votre  parlement  n'eût-il  pas  désiré 
de  se  porter,  par  amour  de  la  paix,  par  Timpression  même  d'une  juste 
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considération  pour  les  vertus  qu*ii  connaît  dans  les  membres  dii  Grand 
Conseil  1  Peut-être  eût-il  évité  de  savoir  dans  ce  moment  qu'un  officier 
du  Grand  Conseil  pouvait  e'ètre  exposé  à  la  vindicte  publique. 
'  Mais,  Sire,  une  entreprise  d*un  genre  tout  nouveau,  dont  le  projet 
tient  de  Tillusion,  dont  Texécution  ne  procurerait  pas  même  le  moindre 
avantage  aux  gens  du  Grand  Conseil ,  si  ce  n*est  peut-être  la  seule 
satisfaction  d'exercer  sur  un  tribunal  inférieur  un  acte  de  ressort, 
inutile  en  lui-même;  dont  les  suites  enfin  porteraient  coup  aux  lois 
les  plus  respectables,  aux  intérêts  les  plus  sacrés;  cette  seconde  entre- 
prise a  mis  le  comble ,  a  jeté  le  désordre  dans  le  premier  des  tribu- 
naux inférieurs  de  votre  royaume,  a  fait  éclater  la  réclamation,  a  forcé 
votre  parlement  de  s'occuper  du  remède  que  le  trouble  public  rendait 
indispensable.  Le  Grand  Conseil  s*esl  persuadé  que  les  greffes  des  tri- 
bunaux inférieurs  étaient  en  sa  disposition  ;  qu  il  en  pouvait  à  son  gré 
déplacer,  enlever,  soustraire  les  minutes;  que  les  greffiers,  simples 
dépositaires,  pouvaient,  sans  l'aveu  du  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
au  préjudice  des  droits  de  ce  même  tribunal  et  de  la  subordination 
qu'ils  doivent  au  Pariement  seul,  se  prêter  %li|. suppression  de  titres 
qui  leur  sont  confiés  sous  la  religion  du  serment 
.  L'enchaînement,  Sire,  de  ces  deux  entreprises  ne  tend  qu'à  élever 
le  Grand  Conseil,  comme  par  deux  degrés  différents,  d'abord  sur  la 
même  ligne  que  la  Cour  des  Pairs,  ensuite  absolument  au-dessus  et  de 
votre  pariement,  et  des  lois,  et  de  tout  l'ordre  politique. 

.  Les  gens  du  Grand  Conseil  entreprennent  d'usurper  les  droits  émi- 
nents  et  incommunicables  de  la  Cour  des  Pairs,  en  s'àrrogeant  un 
prétendu  privilège  d'instruire  et  de  juger  les  procès  criminels  de  leurs 
membres,  exclusivement  à  tout  autre  tribunal. 
.  La  base  d'une  prétention  si  importante  et  si  contraire  à  l'ordre  com- 
mun ne  peut  être.  Sire,  qu'un  droit  intrinsèque  ou  un  privilège  légi- 
timement autorisé. 

C'est  i  titre  de  droit  que  jouit  de  cette  éminente  prérogative  la 
Cour  du  Roi  et  des  Pairs,  dont  aucun  membre  ne  peut  être  disirait  pour 
Are  jugé  et  convenu  aitteure,  ne  par-devant  autres  juges  et  commissaires,  au 
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COI  {u'il  ioffix  ai  ¥m  honneur,  de  sa  personne  eideeon  état  ^  Le  Parlement 
est  k  vrai  juge  des  pairs^  et  de  tous  ceux  qui  participent  à  la  dignité 
qui  réside  dans  cet  auguste  tribunal,  et  e^est  de  leur  nature  et  droit  que 
les  causes  dans  îesqtielles  leur  état  est  intéressé  doivent  y  être  introduites  et , 
traitées^. 

Gest  à  titre  de  privilège  que  quelques  tribunaux  ont  reçu  1%  faculté 
de  retirer  leurs  membres  accusés  de  toutes  les  autres  juridictions.  Ces 
privilèges  particuliers  ont  leurs  dates  ;  ils  ont  leurs  titres  d'établissement 
et  fls  ne  sont  compatibles  avec  Tordre  public ,  ils  n  ont  une  existence 
.  réelle  qu'autant  que  ces  titres  sont  réguliers  et  authentiques,  c'est- 
à-dire  enregistrés  en  votre  parlement,  inscrits  dans  les  registres  des 
ordonnances  royaux.  Point  de  titre,  sans  doute,  qui  doive  plus  essen- 
tiellement porter  le  caractère  d'ordonnance  royale  que  celui  qui  tend 
à  donner  un  nouvel  ordre  à  quelque  partie  de  l'administration  de  la 
justice. 

'Le  Grand  Conseil  réclame.  Sire,  une  semblable  prérogative,  sans 
avoir  ni  droit  intrinsèque,  ni  privilège. 

.  Les  gens  du  Grand  Conseil  ne  sont-ils  donc  pas  membres  de  la  so- 
ciété générale,  et  le  plan  de  cette  société  ne  soumet-il  plus  tous  les 
citoyens  indistinctement  au  pouvoir  des  tribunaux  ordinaires? 

Nous  aurions  peine  à  concevoir  sur  quel  principe  le  Grand  Conseil 
pourrait  fonder  un  droit  intrinsèque  qui  p&t  autoriser  ses  membres  à 
méconnaître  la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires  en  matière  cri- 
minelle. 

Ce  droit,  au  contraire,  implique  une  contradiction  manifeste  avec 
la  nature  même  du  Grand  Conseil,  avec  le  plan  de  son  institution, 
avec  Tobjet  de  ses  fonctions,  avec  le  caractère  d'autorité  qui  peut  lui 
appartenir,  avec  l'ancienne  tradition  de  notre  gouvernement. 

Tel  est,  Sire,  l'ordre  primitif  de  la  Monarchie,  dont  vous  connaissez 

,  aisément  la  liaison  avec  le  plan  général  que'  nous  avons  eu  l'honneur 

%  *  ^  .  .. 

'  VAtres  patentes  da  to  juin  i556.  Reg.  du  ParkmenU  —  '  Édit  de  sq^tembre  iSio» 
trt  7*  —  *  Qrdoimaiieet  de  décembre  i366,  i366,  atrS  i453,  art  6. 
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de  TOUS  exposer  :  que  totUes  gens  êan$  dMinctian  éUnent  anêietmemetù  $uJH$ 
à  la  cour  eauveraine  et  capitale  du  Parlement ,  en  tou$  cai  emk  et  erimineh^i 
fu$  té  Parlement  avait  la  cannaiesance  de  toutes  personnee  en  tous  cas^;  qu'il 
n'y  avaii  aucuns  juges  pour  juger  en  souveraineté  la  vie  des  hommes  que 
le  Parlement,  que  la  personne  seule  du  Roi  était  exempte  de  la  juridiction 
du  Parlement^. 

Ces  règles  générales  et  sans  exception  remontent ,  Sire,  avant  réta- 
blissement du  Grand  Conseil  ;  elles  subsistent  depuis  que  ce  corps  a 
pris  naissance  dans  TÉtal;  elles  dérivent  de  cet  ordre  fondamental  qui 
nniti  sans  moyen ,  le  Parlement  à  la  personne  du  Prince,  et  qui  place 
essentiellement  le  Roi  et  sa  cour  au  centre  de  TÉtat. 

Le  Grand  Conseil,  au  contraire,  par  son  institution  même,  n*est 
susceptible  d*aucun  droit  intrinsèque.  Tribunal  versatile,  il  n*a  que 
des  fonctions,  pour  ainsi  dire,  précaires  et  momentanées. 

La  fin  de  cbaque  affaire  particulière  serait  le  terme  de  son  existence 
même,  si  quelque  nouvelle  évocation  ou  quelque  nouvelle  branche 
d  anciennes  attributions  ne  renouvelaient  en  quelque  sorte  son  être« 
Quelles  racines  pourraient  jeter  dans  un  terrain  si  peu  ferme  des  droits 
aussi  solennels  et  aussi  élevés  que  celui  que  le  Grand  Conseil  entre- 
prend de  s*attribuer?  '  •  •) 
-  Nous  ne  négligerons  point.  Sire,  de  dissiper  un  nuage  que  les  gens 
du  Grand  Conseil  essayeraient  peut-être  d*élever.  Le  plan  de  notre 
ancien  gouvernement  ne  soumettait  chaque  Franc  qu*au  jtigement  de 
ses  pairs.  Un  membre  du  Grand  Conseil  croit  réclamer  cette  ancienne 
maxime  lorsqu'il  décline  la  juridiction  de  tout  autre  tribunal  que  le 
Grand  Conseil  même.  11  ne  découvre  pas  d^autre  principe  qiii  puisse 
autoriser  la  possession  constante  dans  laquelle  est  votre  parlement  d  une 
semblable  prérogative.  Système  peu  réfléchi,  qui  n'annonce  que  des 
idées  au  moins  superficielles  sur  Torigine  et  sur  les  progrès  successif 
de  la  forme  de  notre  gouvernement.                  >      .  .          .  .!  ;  : 


«r  :   » 


♦  *  1 3  nmn  i  hS'j.  Discours  des  gens  àa  Roi  au  Pariemeot.  Beg.  du  Portement.  —  *  17  oc- 
tobre 1670.  Ibidem.  —  '  iéi5.  Discours  du  Prince  de  Coodé  on  conseil  du  Roi.      ; 
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.  n  estt  Sire,  dans  le  plan  .des  empires,  des  principes  fondamentaux 
.et  immuables»  Il  est  aussi  quelques  règles  sujettes  à  la  vicissitude  des 
leirconstances  ^  des  mœurs  de  la  nation. 
,  Une  maxime  primitive,  et  qui  subsiste  encore  dans  notre  gouverne- 
ment^ fonda  dans  les  premiers  âges  de  la  Monarchie  le  droit  de  pairie 
.en  faveur  de  tous  les  citoyens;  et,  par  le  changement  de  nos  mœurs, 
l'application  de  «cette  même  maxime  a  pris  dans  les  siècles  suivants 
une  forme  différente. 

*:  Le  iupérieur  ne  peut  être  jugé  par  $m  inférieur.  G*est  le  principe  an- 
noncé dans  les  capitulaires  de  nos  rois,  puisé  dans  la  nature  même,  et 
dont  Tautorité  subsistera  toujours.  .        ^      . 

Mais  quel  sera  le  point  fixe  et,  pour  ainsi  dire,  le  plan  de  distri- 
bution des  différentes  classes  des  citoyens?  Daps  quel  ordre  sera  prise 
cette  proportion  respective  de  supériorité  ou  dlnfériorité  ? 

.  Les  distinctions  personnelles  étaient,  Sire,  les  seules  que  pussent 
connaître  des  conquérants  qu'aucun  établissement  fixe  ne  réunissait 
par  les  liens  d'une  société  policée;  les  tribunaux  n^étaient  pas  établis; 
l'administration  de  la  justice  ne  formait  point  encore  un  système  suivi 
sur  lequel  f&t  distribué  Tordre  du  gouvernement  ;  le  service  militaire 
était  l'unique  profession;  les  dignités,  les  titres  acquis  par  les  armes 
étaient  les  seules  distinctions  qui  pussent  détermine  r  entre  les  Francs 
^u  l'égalité  ou  la  supériorité  :  de  là,  le  premier  âge  du  droit  de  pairie. 
Le  choix  des  juges,  égaux  en  dignité  à  celui  qui  devait  être  jugé,  ne 
pouvait  être  pris  que  sur  le  titre  personnel,  sur  le  grade  dont  était 
revêtu  l'accusé. 

Rétablissement  des  fiefs  ne  fit  qu'introduire  une  nouvelle  forme 
dans  un  gouvernement  dont  l'esprit  général  demeura  toujours  le  même; 
toujours  la  valeur  militaire  fut  la  clef  du  système  politique;  l'esprit 
belliqueux  de  la  nation  se  peignit  jusque  dans  l'économie  intérieure 
de  la  société  civile,  qui  commençait  à  prendre  une  forme  et  une  con- 
sistance. La  distribution  des  terres  et  des  possessions,  l'ordre  de  la 
transmission  des  biens,  tout  fut  réglé  sur  le  plan  d'un  système  de 
guerriers;  les  titres  de  distinctions  militaires  Jurent  attachés  aux  terres 
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mêmes,  et  devinrent  avee  ces  terres  la  récompense  des  exploits.  Ces 
aortes  de  distinctions  mixtes,  tout  A  la  fois  personnelles  et  réelles, 
réfèrent  dès  lors  les  rangs  entre  les  membres  de  TÉtat  Un  citoyen 
pbeé  dans  FEtat  sur  une  ligne  plus  ou  moins  élevée,  suivant  le  titre 
de  la  terre  qui  lui  avait  été  concédée,  ne  pouvait  être  jugé  que  par 
eeox  que  des  6els  du  même  degré  et  subordonnés  au  même  suzerain 
rendaient  égaux  k  lui  :  de  là,  le  second  Age  du  droit  de  pairie  parmi 

nous. 

^  Enfin,  Sire,  une  politique  plus  m&re  et  plus  élevée  a  fait  concevoir 
A  nos  ancêtres  des  idées  plus  étendues  sur  la  véritable  constitution 
d*un  État.  Toujours  la  passion  de  la  ^oire  fiit  Tâme  des  Français; 
mais  la  justice  et  la  valeur,  également  dignes  de  lliomme,  ég^ement 
utiles  A  rÉtat,  condui^nt  également  A  une  gloire  solide.  Nos  souve- 
rains seuls  ont  continué  d*embrasser  également  ce  double  héroïsme, 
et  dans  Tordre  de  la  justice  et  dans  celui  de  la  valeur,  placés  comme 
an  centre  où  se  réunissent  ces  deux  routes  éclatantes.  D  était  digne. 
Sire,  de  vos  augustes  prédécesseurs,  il  était  digne  du  sang  qui  devait 
vous  être  transmis  avec  la  couronne,  de  réunir  et  de  concentrer  dans 
le  Trêne  tout  ce  qui  caractérise  la  véritable  grandeur. 

n  vous  était  réservé.  Sire,  de  cimenter  par  une  nouvelle  union  le 
concert  admirable  des  vertus  militaires  et  de  celles  du  législateur,  en   ' 
fusant  concourir  les  unes  et  les  autres,  avec  autant  de  gloire  et  de 
succès,  au  bonheur  et  A  la  paix  de  vos  états. 

Au  moment  oA  Texpérience  des  siècles  passés  et  des  réflexions  plus 
étendues  découvrirent  A  nos  ancêtres  le  nouveau  plan  de  police  qui 
subsiste  encore  aujourdliui  dans  le  Royaume,  se  développèrent  et  com- 
mencèrent à  se  distinguer,  sous  la  loi  d*une  alliance  éternelle,  trois 
ordres  diflîérents  de  dignité  entre  les  citoyens,  trois  branches  capitales 
de  ce  germe  fécond  qui  depuis  longtemps  préparait  dans  TÉtat  sa  gloire 
et  sa  prospérité  future.  Le  culte  de  la  religion,  le  service  des  armes, 
et  Tadministration  de  la  justice  formèrent  trois  classes  parallèles,  et 
Téconomie  générale  de  l*État  ne  fut  plus  que  le  concert  et  Tharmonie 
de  ces  trois  classes  réunies.  Les  distinctions  personnelles  ne  cessèrent 
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point  :  la  noblesse  se  distribua  dans  les  trois  classes,  suivant  les  incii*-^ 
nations  particulières  de  chaque  citoyen  ;  mais  dès  lors  toutes  les  dis* 
tinctions  personnelles  se  rapportèrent  au  plan  de  ces  trois  classes. 
Chacune ,  dans  les  objets  relaUGs  à  son  caractère ,  devint  le  centre  de 
toute  prééminence,  même  à  Tégard  des  citoyens  compris  dans  les  deux 
autres.  Dès  lors,  dans  Tadministration  de  la  justice,  relativement  au 
jugement  soit  des  causes,  soit  des  personnes,  tout  officier  royal  légi- 
timement placé  dans  cette  chaîne  devint  non  seulement  Tégal,  mais 
le  supérieur,  et  conséquemment  le  juge  de  tous  les  sujets  du  Roi;  dès 
lors  le  citoyen  distingué  par  sa  noblesse  ou  par  ses  services  ne  des- 
cendit point  de  son  rang  en  subissant  la  juridiction  de  lautorité  royale 
dle-mème,  par  le  ministère  du  moindre  de  ses  officiers  ordinaires  :  la 
maxime  que  le  supérieur  ne  peut  être  jugé  par  Tinférieur  se  confondit 
et  se  retrouva  dans  le  plan  même  de  la  nouvelle  proportion  mise  entre 
les  trois  ordres  de  dignité  qu'on  commençait  à  distinguer  dans  TEtat. 
:  >  Ce  ne  fut  plus.  Sire,  que  dans  l'économie  intérieure  de  chacune  de 
ces  trois  dasses  que  cette  même  maxime  conserva  une  application  plus 
distincte  et  plus  développée;  dans  celle  de  la  justice,  une  progression 
continue  de  ressorts  subordonnés  fait  le  lien  et  le  rang  des  tribunaux 
entre  eux;  les  membres  du  tribunal  supérieur  ne  pourraient  être  jugés 
par  le  tribunal  inférieur  qui  ressortit  à  eux  :  Myor  a  minore  non  potest 
juUcari.  De  là  celte  éminente  prérogative  de  la  Cour  des  Pairs,  wuve^ 
raine  et  a^^ttale  de  la  justice  de  tout  le  Royaume;  prérogative  qui  appartient 
plus  encore  au  tribunal  entier  qu'aux  membres  particuliers,  parce 
qu'elle  ne  dérive  plus  des  distinctions  personnelles,  mais  de  l'ordre 
public  et  de  la  constitution  même  des  tribunaux;  prérogative  qui,  par 
cette  raison  même,  ne  peut  être  négligée  ou  abandonnée  par  les  mem- 
bres de  la  Cour  des  Pairs. 

Noos  vous  supplions.  Sire,  de  faire  une  attention  particulière  à  ces 
notions  fondamentales  :  il  n'est  point  entre  les  tribunaux  d'autre  enchaî- 
nement, ni  conséquemment  d'autre  rang,  que  celui  que  met  entre  eux 
la  relation  du  ressort.  Les  juges  ordinaires,  liés  les  uns  aux  autres  par 
cet  ordre  respectif,  forment  seuls  toute  la  chaîne  de  l'administration 


régulière  de  Iaju8tice;conséqaeroment,  ce  o'est  qu  entre  ces  tribunaux, 
réciproquement  et  gradueil^ent  subordonnés,  que  peut  être  appliquée 
k  maxime  que  le  supérieur  ne  doit  pas  être  jugé  par  Tinférieur.  Un 
jtige  de  simple  attribution,  quelque  régulière  qu  on  p&t  la  supposer, 
exclu  par  son  être  même  de  Tordre  économique  de  la  justice,  n'a  dans 
cet  ordre  ni  rang,  ni  inférieur,  et,  conséquemment,  ne  peut  décliner 
aucun  tiîbunal  ordinaire  sur  le  fondement  de  cette  ancienne  maxime. 
Un  membre  d*une  commission  particulière  établie  avec  toutes  les  so- 
lennités requises  n  oserait  pas  même  élever  le  chimérique  système  de 
n*étre  justiciable,  en  matière  criminelle,  que  des  autres  officiers  de  la 
même  commission. 

<  Daignei,  Sire,  rapprocher  de  ces  principes  incontestables  la  préten- 
tion élevée  par  les  gens  du  Grand  Conseil.  Nés  dans  TEtat  longtemps 
après  Tépoque  du  dernier  plan  de  gouvernement,  ils  ont  trouvé  tout  le 
système  économique  de  la  justice  fixé  et  distribué  dans  cette  juste  pro- 
portion des  différents  degrés  de  juridictions;  ils  ont  trouvé  cet  ordre, 
complet  en  lui-même,  en  possession  de  juger  indistinctement  les  causes 
et  les  personnes  de  tous  les  citoyens.  Eux-mêmes ,  Sire ,  n  ont  jamais 
occupé  aucun  rang  dans  cette  chaîne  sacrée  qui  lie  intimement  tous  les 
officiers' ordinaires  de  votre  justice  souveraine;  plutêt  juges  par  com- 
mission que  par  constitution  intrinsèque,  ils  subsistent  pour  certaines 
affaires,  mais  ils  ne  font  point  corps  avec  cet  ordre  respectable  dont 
lautorité  embrasse  et  soumet  tous  les  citoyens.  Quelle  serait  donc  Tillu- 
sion  de  leur  système  s'ils  réclamaient  cette  ancienne  maxime ,  Major  a 
wiinare  non  patest  jtkUearif  principe  unique  de  l'ancien  droit  de  pairie, 
pour  décliner  la  juridiction  et  des  tribunaux  ordinaires,  qui  ne  sont 
point  leurs  inférieurs,  et  de  la  Cour  même  du  Roi,  où  réside  habituelle- 
meni  le  Souverain ,  oii.  s'exerce  en  son  nom  la  plénitude  de  son  autorité  I 
Nous  savons.  Sire,  qu'il  peut  être  des  exceptions  aux  règles  géné- 
rales; que  des  prérogatives  qui  ne  pourraient  être  fondées  sur  des  droits 
intrinsèques  peuvent  l'être  sur  des  privilèges  émanés  de  votre  auto- 
rité et  scellés  du  caractère  que  doit  essentiellement  porter  tout  éta- 
blissement qui  tient  k  l'ordre  public.  .   j 


J  iMais  il  n'est,  Sire,  au  nombre  des  ordonnancée  royaux  \  dont  le  livre 
est  déposé  dans  les  archives  de  votre  parlement,  aucun  titre  qui  ait- 
accordé  aux  gens  du  Grand  Goiiseii  le  privilège  quils  s'attribuent.  Des 
actes  qui  seraient  inconnus  aux  dépositaires  essentiels  des  lois,  des. 
actes  qui  n'auraient  point  reçu  l'empreinte  de  l'autorité  du  législateur 
par  la  délibération  solennelle  du  Roi  et  de  sa  cour,  ne  pourraient  être 
des  titres  légitimes  pour  intervertir  Tordre  général  de  Tadministration . 
de  votre  justice  souveraine.  •    .    •     '    /•    * 
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L'histoire  des  entreprises  des  gens  du  Grand  Gonseil  nous  apprend 
seule  et  l'origine  récente  et  les  progrès  vacillants  de  la  prétention 
qu'ils  essayent  aujourd'hui  d'affermir.  11  s*en  faut  plus  d*un  siècle  que 
cette  prétention  remonte  à  l'établissement  du  corps  et  coUège  du  Grand 
Gonseil.  Le  titre  de  1698  n'indiquerait  pas  même  que  les  gens  du 
Grand  Gonseil  pensassent  alors  à  préparer  de  si  hautes  prétentions. 
Les  oflBciers,  institués  au  nombre  de  vingt,  sont  associés  à  des  maîtres 
des  requêtes ,  dont  l'état  constitutif  et  le  plus  grand  honneur  qu*%l$  aient  est 
iétre  du  corps  du  Parlement^  et  dont  les  affaires  criminelles  ne  pourraient 
être  portées  qu'au  Parlement.  Ce  même  titre  et  celui  de  1697  ne  pro- 
mettent aux  gens  du  Grand  Gonseil  qu'une  autorité  vague,  ou  tout  au 
plus  les  honneurs,  droits  et  prérogatives  qu^ont  accoutumé  taxmr  les  con^ 
seiUers  des  cours  souveraiiies.  Serait-ce  dans  un  énoncé  si  peu  distinct 
qu'on  trouverait  une  concession  suffisante  d'un  privilège  aussi  exorbi- 
tant, ou  plutôt  une  pleine  communication  d'un  droit  réservé  par  la 
constitution  de  la  Monarchie  à  la  seule  Gour  des  Pairs;  d'un  droit  dont 
les  membres  du  Parlement  ne  jouissent  pas  à  titre  de  conseillers  de 
cour  souveraine,  mais  en  vertu  du  plan  même  de  l'ordre  universel  de 
la  justicie;  d'une  prérogative  enfin  dont  les  conseillers  des  cours  sou- 
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'^  Ordonnanoe  du  10  juillet  i336.  Or-  des  requêtes,  que  eeMt  le  bon  plaidr  de  la 

iùimncei  du  lA>wn.  Gour  que  quatre  d*en(re  eux  allassent  en 

*  Expressions  deM*AdamFumëe,  maître  robes  d*dcarlate  et  cbaperons  fourres  avec 

des  requêtes,  demandant  au  Parlement,  au  elle  h  Tentrëe  de  la  Reine.  Reg,  du  Parle^ 

nom  de  ses  compagnons  les  autres  maîtres  meni,  7. février  i53o. 


veraines  établies  dans  le  ressort  du  Parlement  ne  jouissaient  point 
•encore  en  1 698  ?  "  /      1 

Mais  non,  les  gens  du  Grand  Conseil  n'ont,  en  aucun  temps,  ima- 
giné de  foire  remonter  Torigine  de  leur  prétention  à  Tépoque  de  i&g8. 
Plusieurs  fois  ce  tribunal,  consacré  par  état  aux  attributions,  a  obtenu 
du  Prince  des  attributions  spéciales  de  t^iielques  procès  particuliers 
intentés  à  ses  membres.  Le  premier  pas  Ta  porté  presque  au  hasard, 
sur  une  ligne  que  peut-être  il  n'espérait  pas  même  de  suivre.  Le  Grand 
Conseil,  en  1611,  réussit  à  se  procurer  la  faculté  de  juger  un  de  ses 
membres  accusé;  il  la  demanda  de  nouveau  dans  d'autres  occasions 
postérieures.  Chaque  nouvelle  attribution  spéciale  devint  un  nouveau 
titre,  et  bientôt  un  petit  nombre  d'actes  isolés,  sans  caractère,  sans 
forme,  sans  liaison  entre  eux,  sans  uniformité  même,  accoutumèrent 
les  gens  du  Grand  Conseil  à  se  croire  en  possession  ;  et  de  cette  pré- 
tendue possession,  qui  n'eut  jamais  lieu  sans  contradiction ,  naquit  enfin 
le  système  décidé,  non  seulement  que  les  membres  du  Grand  Conseil 
sont  supérieurs  à  l'autorité  de  toute  juridiction  ordinaire,  mais  que  le 
Parlement  même  n'a  pas  le  droit  de  faire  le  procès  à  quelque  membre 
du  Grand  Conseil,  comme  il  le  pourrait  faire  à  un  pair  de  France  ou 
à  un  prince  du  sang  royal. 

A  des  traits  épars  d'entreprises  si  destituées  de  fondement,  à  quel- 
ques actes  irréguliers  qui  ne  peuvent  être  des  titres  aux  yeux  de  ma* 
gistrats,  faudrait-il,  Sire,  opposer  d'autres  preuves  que  l'ordre  public, 
que  les  principes  mêmes  de  l'économie  générale  de  l'Etat?  Que  les  gens 
du  Grand  Conseil  se  rappellent  néanmoins  encore  qu'il  ont  vu  sans 
réclamation  plusieurs  de  leurs  membres  poursuivis  au  Parlement  ;  que , 
iorsqu'en  i&qB^  le  Parlement,  prêt  à  sévir  contre  Macé  Tbustoin,  soî- 
dùant  être  procureur  du  Roi  au  Grand  Conseil,  annonça  qu'il  voulait  bien 
iuneoir  la  provision  tant  de  prise  de  corps,  ajournement  personnel  ou  autre 
fue  ladite  cour  pourrait  décerner  contre  ledit  TousUdn,  et  que  le  Parle- 
'  ment  eût  en  effet  décerné,  s'il  n'e&t  eu  de  la  part  du  Chancelier  lui- 
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même  la  plus  prompte  satisfaction,  ou  lorsquVn  i563  ^  an  conseiller 
au  Grand  Conseil  fut  décrété  de  prise  de  corps  au  Pariement,  ik 
n*avaient  pas  encore  conçu  le  singulier  système  de  réclamer  contre  Vaur 
torité  de  la  Cour  des  Pairs  une  exemption  sans  exemple;  que  quand 
le  Chancelier  de  France,  le  chef  immédiat  que  leur  donne  leur  insti- 
tution, le  chef  unique  qulls  ont  eu  pendant  longtemps,  le  seul  qu  ils 
eussent  en  1 5&5 ,  fut  poursuivi  criminellement  et  jugé  dans  cette  même 
année,  ce  fut  au  Parlement.  Qu  ils  sachent  enfin  qu^une  loi  solennelle, 
revêtue  de  toutes  les  formes  authentiques  et  consignée  dans  le  dép6t 
des  ordonnances,  renverse  toute  leur  prétention  :  qu'en  i568  le  Roi, 
voulant  que  la  destitution  de  tous  les  officiers  de  son  royaume  attachés 
i  la  nouvelle  secte  se  fit  en  toute  nneéritéf  sans  aucune  passion,  déclara 
que  la  eoMuUssanee  de  ces  procès  appartenait  naturellement  aux  cours  de 
parlement  f  mémement  pour  le  regard  de  ceux  qui  sont  eonseiUers  de  cours 
souveraines  ou  ont  accoutumé  J^y  prêter  serment;  en  conséquence,  chargea 
expressément  le  Parlement  de  procéder  en  toute  dUigenee  à  rencontre  des 
officiers  du  ressort  du  Parlement  qui  se  trouveraient  de  la  nouvelle  préten- 
due religion f  soit  quils  soient ,  dit  le  Roi,  du  coips  de  notredite  Cour,  Grand 
Conseil,  de  nos  Comptes,  Généraux  de  nos  Aides,  Notaires  et  Secrétaires  et 
autres  ojiciers  de  notre  (^anceUerie,  Trésoriers  généraux  de  France,  Rece- 
veurs généraux  et  particuliers,  etc.,  pour  être  les  ojieiers  du  corps  de  la  Cour 
jugés  les  chambres  assemblées,  en  la  manière  accoutumée,  ei  quant  aux  autres 
offaers  des  cours  touveraines,  la  GraniChambre  et  Toumelle  assemblées. 
Quel  monument  de  cette  juridiction  universelle  qui  appartient  tuUureU 
•lement  aux  cours  de  parlement^  mémement  pour  le  regard  de  ceux  qui  sont 
officiers  des  cours  souveraines!  Quelle  trace  de  la  prétention  du  Grand 
Conseil  lorsque  se  publiait,  lorsque  s'exécutait  contre  les  gens^  du 


'  i4  aoAt  i563.  Reg.  in  ParkmenL  ^  D*avaîent  pas  Eût  leur  profession  de  foi 

*  Eq  exécatioQ  de  celte  loi,  par  arrêt  da  ' suivant  Tédit,  pour  être  procédé  contre  eux. 

17  décembre  i568  3  fut  ordonné  que  les  Ensuite,  par  arrêt  du  9  février  1669,  les 

oflUers  du  Grand  Gonsefl,  ainsi  que  ceux  oflices  île  Henri  Groslet,  conseiller;  Jean- 

desautrescompagnies.enverraient  au  greffe  Baptiste  Bigot,  procureur  du  Roi;  de  Vil- 

de  la  Cour  la  liste  de  ceux  de  leurs  membres  kulray,  secrétaire;  Claude  Vautrone,  reee* 


tu 
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Grand  Conseil,  et  sans  aucune  réclamation  de  leur  part,  une  loi  qui 
les  comprend  dans  celte  juridiction  universelle  et  naturelle,  qui  ne 
porte  ni  rëserres,  ni  dérogations  relatives  à. aucun  droit  ou  privilège 
particulier^  qui  met  en6n  les  gens  du  Grand  Conseil  ou  niveau  de 
tous  les  autres  tribunaux  ou  corps  qui,  constamment,  n*avaient  point 
dans  ce  temps  le  privilège  exclusif  d^instruire  et  de  juger  tout  procès 
criminel  intenté  à  leurs  membres. 

Nous  osons  nous  flatter,  Sire,  qu*il  ne  peut  vous  rester  aucun  doute 
sur  nilnsion  du  système  que  présentent  les  gens  du  Grand  Conseil. 
Cest  néanmoins  ce  système  chimérique  qui  fait  la  base  de  tous  ces 
actes  d'éclat,  de  ces  coups  d'autorité,  par  lesquels  les  gens  du  Grand 
ConseO  ont  étonné  la  capitale  et  mis  le  trouble  et  le  désordre  au  mi- 
lieu d'un  tribunal  attaché  à  Tordre  public  et  aux  lois  de  la  Monarchie 
par  la  propre  constitution  et,  peut-être  plus  inviolablenient  encore, 
par  le  zèle  et  la  fidélité  à  toute  épreuve  des  ofiiciers  qui  le  composent. 

11  a  fallu  néanmoins.  Sire,  que  cet  étonnant  appareil  fAt  encore 
soutenu  sur  un  second  fondement.  La  prétention  d'enlever  jusqu'aux 
minutes,  non  seulement  de  décrets  ou  de  jugements  qui  blesseraient 
le  prétendu  privilège,  mais  encore  de  simples  informations,  que,  dans 
éeë  circonstances  pareilles,  la  plupart  des  actes  irréguliers  obtenus  par 
les  gens  du  Grand  Conseil,  ou  émanés  d'eux-mêmes,  ont  néanmoins 
laissées  subsister  et  dans  leur  dép6t  et  même  dans  leur  force  naturelle, 
cette  seconde  prétention  a  fait  voir  qu'il  n'est  plus  liucune  borne  que 


veur,  de.,  et  H*  Pierre  Jumel,  graod  np- 
porteor  ao  Grand  Conseil,  furent  déclarés 
f acanis  et  impétrables. 

Par  aolre  arrêt  du  18  mai  de  la  même 
année,  Jean  Moisson,  conseiller  au  Grand 
Conseil,  fîit,  sur  sa  requête,  renvoyé  pour 
iaîre  sa  charge. 

Le  aS  juin  1S69,  snr  les  inronnations 
bîlea,  à  la  requête  du  Phieurenr  général, 
des  vie,  raoeors  et  conversation  de  M*  Pierre 
Jmnel,  conseiller  da  Roi  an  Grand  ConseO 


et  grand  rapporteur  de  France,  et  sur.  k 
requête  par  lui  présentée  à  la  Cour  pour  le 
remettre  en  sea  étata  et  offices  dédarés  va^ 
cents  par  Tarrét  du  9  février  pour  crime  pré- 
tendu être  de  la  nouvelle  religion,  etc.,  oui 
ledit  Jumel  pour  ce  mandé,  conclusions  du 
Procureur  général  du  Roi  ,1a  Cour  a  renvoyé 
et  renvoie  ledit  Jumel  pour  bire  service  au 
Roi  et  exercer  ses  états,  ainsi  qu*il  iaisait 
auparavant  Reg.  crimmel  dm  PàriemetU, 
coté  lai. 
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ne  paisse  franchir  on  système  qui  8*est  une  fois  élevé  aa*4essus  des 
premières  règles  de  Tordre  public, 

f  Ce  second  objet.  Sire,  n*exige  pas  de  nous  des  réflexions  nouvdles  : 
vous  connaisseï  &  quel  point  cette  entreprise  de  soustraire  les  minutes 
des  premiers  juges  est  insolite,  irrégulière,  dangereuse,  contraire  aux 
ordonnances;  nous  nous  contenterons  d^observer  que  les  registres 
mêmes  du  Grand  Conseil  devaient  lui  faire  craindre  de  renouveler  une 
tentative  proscrite  dès  le  premier  moment  qu'elle  a  paru.  Noos  appre- 
nons par  la  tradition  publique  qu  en  1 635  les  gens  du  Grand  Conseil 
n  ont  pas  fait  difliculté  d'inscrire  sur  leurs  registres  un  arrêt  de  votre 
conseil  accordé  à  celui  qui  exerçait  au  milieu  d'eux  le  ministère  public 
et  qui  sollicitait  pour  eux  le  droit  exclusif  de  juger  leurs  membres.  Nous 
apprenons  que  les  gens  du  Grand  Conseil,  à  Toccasion  d'une  sentence 
de  mort  rendue  au  Châteiet  de  Paris  contre  un  de  leurs  membres,  for- 
mèrent une  instance  réglée  qu'ils  portèrent  en  votre  conseil ,  et  deman* 
dèrent,par  une  enquête  expresse,  que  les  minutes  des  procédures  du  Chà- 
lelet/usseiU  Urées  du  greffe  criminel  du  Chdtelet  et  supprimées.  Votre  conseil 
rejeta  cette  demande,  et  Tenregistrement  que  le  Grand  Conseil  a  (ait 
de  cette  décision  ne  lui  permettrait  pas  aujourd'hui  de  tirer  avantage 
de  la  forme  peu  régulière  d'un  acte  dont  il  s'est  fait  lui-même  une  loi 
et  dont  l'autorité  réprouve  clairement  cette  même  entreprise  qu'il  s'ef- 
force de  renouveler. 

Mais,  Sjre,  ce  qui  achève  de  mettre  au  jour  toute  l'irrégularité 
d'une  telle  conduite,  c'est  qu'elle  suppose  nécessairement  que  le  Grand 
Conseil  s^est  flatté  que  son  prétendu  privilège  ne  pourrait  être  balanqé 
par  aucun  droit,  quelques  personnes  qui  pussent  se  trouver  compro- 
mises dans  l'instruction  de  la  même  affaire;  étrange  système,  qui 
annoncerait  jusqu'au  projet  de  ne  pas  respecter  même  les  droits  sacrés 
des  membres  de  la  Cour  des  Pairs  l 

Voire  parlement.  Sire,  avait  arrêté  de  vous  présenter  de  très 
humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur  les  objets  importants 
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Déjà  renié vement  fait  par  les  gens  du  Grand  GonaeU  des  minâtes 
du  Gfaâtelet,  sans  aucune  utilité  pour  Tinstruction  du  procès  du  sieur 
Billard  de  Vaux,  annonçait  que  le  Qrand  Conseil  n avait  pour  but 
direct,  quoique  encore  «caché,  que  de  pénétrer  dans  Tintérieur  des  tri- 
bunaux ordinaires,  d*y  exercer  des  actes  de  police,  de  préparer  Téta* 
blissement  d*un  droit  complet  de  ressort. 

Le  système  s'est'  développé  presque  aussitôt  :  les  gens  du  Grand 
Gonseil  ont  fait  extraire  de  leurs  registres  et  répandre  dans  le  public 
on  acte  à  la  tète  duquel  votre  parlement  ne  peut  voir  qu'avec  douleur 
Tauguste  nom  de  V.  M.;  cet  acte,  dans  toute  sa  teneur,  porte  les  carac^ 
tères  les  plus  multipliés  de  la  surprise,  et  son  exécution  serait  Tinter- 
version  totale  des  règles  essentielles  de  TÉtat. 

Le  renouvellement  des  édits  de  1 698  et  de  1 555  vous  a  été  pro- 
posé. Sire,  comme  Tunique  objet  de  la  déclaration  que  Ton  a  surprise 
de  votre  religion. 

Mais  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  à  un  souverain  qui  n'aime 
que  la  vérité  :  Que  d'illusions  ne  cachait  pas  cette  mystérieuse  propo- 
sition! . 

Ges  actes  dont  on  a  demandé  à  V.  M.  le  renouvellement  n'ont 
jamais  eu  force  de  loi  dans  votre  royaume;  le  système  qu'on  veut 
accréditer,  sous  prétexte  de  les  renouveler,  est  une  prétention  inouïe, 
dont  la  teneur  de  ces  actes  ne  pourrait  pas  même  être  le  germe;  Texé- 
cution  du  nouveau  titre  implique  contradiction  avec  celle  que  les  gens 
du  Grand  Gonseil  ont  eux-mêmes  regardée  comme  la  seule  que  pussent 
avoir  ces  anciens  actes,  et  le  contraste  de  toutes  ses  dispositions  avec 
toutes  les  lois  de  la  Monarchie  achève  de  caractériser  la  surprise  et 
de  consommer  l'entreprise  la  plus  pernicieuse. 

Tous  ces  traits  différents.  Sire,  ne  vous  paraîtront  que  la  plus  Gdèle 
expression  des  vices  multipliés  que  renferment  et  le  nouvel  acte  ac- 
cordé aux  gens  du  Grand  Gonseil  et  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  depuis 
le  1  o  octobre  dernier,  si  vous  daignez  rapprocher  ces  traits  de  deux 
principes  essentiels  dont  nous  osons  espérer  que  Y.  M.  est  déjà  con- 
vaincue. 
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«  Le  premier  de  ces  deux  principes  est  1  indispensable  nécessité  de 
Tenregistrement  au  Pariement  pour  que  quelque  acte  que  ce  puisse 
itre  acquière  le  caractère  législatif.  Nous  n avons  plus  à  craindre. 
Sire,  qu^on  réussisse  à  vous  inspirer  des  impressions  défavorables  sur 
la  nature,  Tusage  et  les  conséquences  de  ce  droit  invariable  de  votre 
cour.  Vous  avez  vu  cette  ancienne  forme  constitutive  de  votre  mo- 
narchie intimement  liée  avec  la  gloire  même  et  les  intérêts  de  V.  M., 
avec  la  stabilité  de  votre  tr6ne,  avec  la  prospérité  de  votre  état; 
heureux  ordre  de  gouvernement  auquel  vous  êtes  redevable  de  la  con- 
servation de  diverses  contrées  de  vos  états!  C'était  cet  ordre  que  Fran- 
çois I*  réclamait  en  répondant  à  Gharies-Quint,  que  les  lois  fondamen- 
tales de  son  royaume  étoietU  ^  de  ne  rien  entreprendre  sans  le  consentement 
de.  ses  cours  souveraines,  entre  les  nusms  desquelles  résidoit  toute  son  autorité; 
c'était  cet  ordre  dont  Henri  IV  reconnaissait  le  prix  lorsque ,  le  Premier 
Président  lui  représentant  que  le  Parlement  ne  pouvait  enregistrer  un 
édit  contraire  au  bien  de  l*Etat,  si  la  liberté  des  suffrages,  essence  de 
toute  délibération,  ne  lui  était  Atée,  ce  prince  répondit  en  ces  termes 
à  jamais  mémorables  :  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  serve  jamais  de  cette  aur 
torité  qui  se  détruit  souvent  en  la  voulant  établir,  et  à  laquelle  je  sais  que  le$ 
peuples  donnent  un  mauvais  nom^ I 
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C'est  notre  fidélité.  Sire,  qui  nousjnspirè  de  vous  répéter  ce  que 
votre  pariement  eut  Fhonneur  de  dire  à  lun  de  vos  prédécesseurs,  par 
Torgane  du  Premier  Président  :  Nous  avons,  Sire,  deux  sortes  de  lois:  les 
unes  sont  les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  se  peuvent  changer  selon  la  diver- 
site,  des  temps  et  des  affaires;  les  autres  sont  les  ordonnances  du  Royaume,  qui 
sont  inviolables,  par  lesquelles  vous  êtes  monté  au  trône  et  cette  couronne  a 
été  conservée  par  vos  prédécesseurs.  Entre  ces  lois  publiques,  celles-là  est 
une  des  plus  saintes,  et  laquelle  vos  prédécesseurs  ont  plus  religieusement 
gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  ordonnance  qui  ne  fût  vérifiée  en  cette  com^ 
pagnie.  Ils  ont  estimé  que  violer  cette  Un,  e^étoit  aussi  violer  celle  par  laquelle 

'  Rernootraocct  du  Pariement  en  i6i5.  —  '  Remontrances  dn  Pariement  en  i6Sa. 
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IfP48  9^  rappellerpp^  pojot  ici  iea  moauipents  des  premien  âges  de 
1#  HpiMFÇtHe  :  VQU^  s^vez.  Sire,  dilQs  quelle  plénitude,  avec  quelle 
wçiennit^i  s'exer^it  autrefois  le  droit  qu*a  le  Parlement,  comme  le  vnU 
êém^d^  l^oya^mey  ^  délibérer  sur  les  édils  et  ariomwnees^  jfiii  par  sa  d^ 
héraiiQn  y  prennent  leur  dernière  forme  et  Oiutwrité^  fumd  elles  y  sont  publiées 
et  finregislréesK 

.  Nops  nvous  développé,  Sire,  Tepcliainement  des  preuves  qui  éta- 
Misait  et,  la  solidité  et  Tordre  primitif  de  ce  droit  solennel,  jusqu'à 
Tépoque  de  l'institution  du  Grand  Conseil.  Ce  nouvel  établissement  ne 
Cor^a  pas  dans  r^tat  une  révolution.  Les  droits  dont  votre  parlement 
troiivait  le  principe  invariable  dana  Tardre  même  de  la  Monarchie  ne 
S0  sont  pi  perdus  ni  partagés.  Nps  rois  n  oQt  point  cessé  de  reconnaître 
^^psle  Parlement  Tempreinte  immédiate  de  leur  majesté,  le  caractère 
de  cour  des^  pairs,  qui  reporte  pécessairemenl  la  nature  et  les  fonctions 
actuelles  du  Parlement  à  lorigine  de  la  Monarchie.  C'est  de  V.  M. 
même  que  le  Parlement  a  reçQ  c€f  témoignage  solennel,  quil  est 
encore  i^ujoprd'hui  et  la  cour  des  pfliaçs,  et  ia'  première  et  principale  de 
votre  royaume,  termes  si  relatifis  à  ceux  que  toutes  les  anciennes  or- 
donnances consacraient  pour  exprimer  la  dignité  du  Parlement,  cour 
souveraine  et  capitale  de  tout  le  royaume,  source,  origine,  modèle  de  lajus^ 
t^  miverselle  du  fioyaume  en/tier.  C'est  d'un  de  vosi  prédécesseurs,  dont 
la  règne  encore  peu  éloigné  a  laissé  daqs  toute  la  France  une  vive 
imp^ressiop^  de  respect  et  d'amour,  que.  l'État  a  reçu,  pour  ainsi  dire» 
de  nouveau  le  dépôt  de  cette  ancienne  maxime,  que  la  garde  ^  et  la  eonr^ 
^//rvatiot^  des  lois  appartiennent  naturellement  au  Parlement. 

m 

^  Diseoan  de  H.  de  Hariay,  premier       pagaëdecardiiuiiix,  archevèqaes,  évéqnes,* 
fnéndeoi,  au  Roi,  séant  en  son  lit  de  jua-       princea;  ambasaadeara  étrange»,  etc.-,  le 


lîo^  an  Parlement,  le  iÇ  juin  i586.  Rfg.  1 3  juin  1^99* 

iuParlewuni.                                     .      .  *  Déclaration  dn  a8  déeenilire.t7a&. 

'  Discours  de  H.  Le  Maître,  avocat  gé-  registrée  aa  Parlement  fe  «9. 

oéral,  en  requérant  on  enregbtrement  en  *  Lettres  patentes  da  h  juillet  1691, 

pcésenee  du  Roi  séant  en  sa  ooor,  aooom-  fîrsutef  dei  Libertés.                       .  . 


\ 


\ 
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r'.  Nos  BouVeraiiut  ont  toujours  distingué  votre  eour  par  lé  rang  et  la 
pi^éminmee  qu  ils  lui  ont  conservas  sur  lo  Grarid  Conseil.  Àù  moment 
même  qu^il  fut  institué  <  Louitf  XII,  séant  en  sa  coixt^  aècôitipagné  de 
catrdinauk/sH'chévftques,  évèqtfds,  princes  et  aitibàssâdéurS  étfàngers, 
prononça  solemieUemlent,  euê  (twr  te  délibétaiùm  A  àutûfis  dès  prélal»  H 
^mgneun  y  étant ^  que  des  lettres  patefileef  doiit  fadrèèse  faisait  mention 
des  gens  du  Grand  Conseil  avant  le  Parlement  devaient  être  coni- 
géeSt  pour  être  la  eaur  de  céans  mise  en  pfmiet  lieu  et  iwàtit  soti  Grand 
Conseillé  Et,  dans  le  siècle  suivant,  on  vit  le  Chancelier  dèf  France ^  eu-* 
voyé  au  Pariement  par  le  Roi,  prévenir  le  Parleâ^ent  sur  le  préjudice 
que  fusait  à  Tautorité  de  la  Cour  une  entreprise  de  même  genre,  et 
déclarer  que  c'était  pàt  erreur  que  dans  un  édit  an  avait  mis  le  Grand 
Conseil  osant  le  Parlement ^  et  que  la  faute  était  aisée  à  rhabiller^. 

Placé  si  constamment  dans  une  classe  idférieuré  au  Parlement  le 
Grand  Conseil  n'a  pu  sans  doute  ni  enlever,  ni  partager  avec  le  Parie- 
ment^ ce  droit  primitif  de  Tenregistrement.  Aussi  ce  droit  exclusif, 
perpétué  ei  cimenté  par  un  usage  qui  se  renouvelle  chaque  jour,  a-t-il 
reçu  dans  toutes  lés  occasionvy  et  surtout  dans  les  plus  critiques,  les 
témoignage!»  les  plus  exprès  de  la  part  de  nos  roisf. 

Le  rci  Français  /*'*'  promit  au  duc  de  Savoie  de  ne  lai  faire  jamttis  de^ 
mande  neqwstion  dee  terres  qu*%l  tendit  ^éeialemeni  de  k  comté  de  'Nice^  à 
ftai  est  ii^Uquéf  disafit  Henri  II  daHs  les^  instructions  qu'ii  remettait  à 
ses' araiiassadeùr^  auprès  de  Charies-Quint,  ^jaçoitque  lesdites  lettres 
soient  adressées  au  parïement  d&  Provence  et  chambre  des  comptes  dûdit 
pajfs  et  aiUears,  ce  néanmoins  ne  y  en  à  aucune  tértfcatum^  noà  pas  même 
ite  y'omàé  présentées f  ce  foi  tùutefois  est  requis  et  nkessaife  tant  de  dis^ 
position  de  droit  que  par  les  ordonnances  et  usances  du  Royaume  et  du  pays 
de  Provence,  et  partant  lesdites  lettres  demeurent  encore  sans  effet  aucun,  tant 

•  •»■•*',  ■         • 

'   1 S  juin  1^99.  Reg.  du  Parlemeni^  Ghaneelier  :  Second  mémoire.  Recueil  de 

*  7  fleptémbre  i5Go.  DÎBcoars  de  H.  le  diveri  mémoires,  harangne»,  remontranceB 
duMieelier  de  rHApital  an  Parlement.  /61-       et  lettres  seront  à  Thiàloiré  de  notre  temps. 

A  Parid,  ebes  Pierre  Chevaliei',  1699 ,  avec 
'  Mânoîres  dressa  et  envoya  par  M.  le       privilège  du  Roi,  p.  1 13  et  1 14. 


n  nsMUfiTiiânufiS  nu  rAitLisMisnT  uk  rAAis». 

fu$  êUêê  êoieni  vért/!ée$.  Is»  mawn  de  la  nalim  françaUe,  disait  de  la 
part  du  roi  Charles  IX,  et  diaprés  les  instmclions  signées  de  ce  prince, 
f ambassadeur  chargé  des  intérêts  de  TÉtat  auprès  du  Pape,  k$  mœun 
de  h  wuùm  Jrançaite  9t  le$  andennêi  ardtmnaneei  de$  Boi$  Trèi  Oirélien$^ 
rdigieuiemetU  obêervées  jmqu'à  e$  jour,  ne  permettent  pas  qu'aucun  itabUeee'- 
mmU  publie  f  tait  ions  tordre  de  la  Religion,  eoit  dane  tordre  de  la  Société, 
porte  le  earactère  de  Un,  qu'il  n'ait  été  publié  par  arrêt  du  Parlementa 

Nous  ne  vous  présenterons  plus,  Sire,  qu  un  trait,  qui  vous  fera  voir 
dans  quel  ordre  nos  souverains  ont  toujours  envisagé  Tenregistrement 
des  lois  au  Parlement 

Nouê  $omme$  avertie,  disait  en  1 55a  la  Reine  Régente  an  Pariement, 
fue  Tédit/aitpar  le  Roi,  notre  très  cher  eeigneur  et  époux,  de  la  création  et 
augmentation  f  aucuns  officiers  en  sa  cour  des  aides  à  Paris,  ne  peut  être  lu, 
publié  et  vérifié  en  aucun  autre  lieu  où  U  est  adressant,  que  premièrement  U 
ne  soit  procédé  par  vous  à  la  lecture,  publication  et  vérification  ficeluiK 

D  est  donc  démontré.  Sire,  que  Tenregistrement  des  lois  au  Parle* 
ment,  nécessaire  pour  les  rendre  publiques,  ne  peut  être  suppléé  par  aucun 
tribunal^.  Il  est  encore  reconnu  que,  quoique  le  droit  de  juger  de  cer- 
taines matières  particulières  puisse  appartenir  à  différents  tribunaux 
souverains  autres  que  le  Parlement,  toutefois  ou  il  y  a  quelque  choee 
dans  les  objets  mêmes  qui  ont  report  à  leurs  fonctions,  concernant  imàwr- 
selkment  VÉUU  et  fait  de  la  justice  isdites  matières,  imminuant  icelui  iiola- 
blement,  la  cour  de  parlement  qui  est  le  souverain  consistoire  du  Roi  et  a 
la  JHridiction  générale  et  universelle,  combien  qu'elle  ne  tait  quant  au  juge^ 
ment  particulier  des  procès  dépendants  du  fait  de  ces  tribunaux,  en  doit 
aviser  et  faire  donner  ordre  à  ce  que  le  commun  train  de  la  justice  ne  soit 
inverti^. 

*  MoriiNis  nostris  el  Regum  Chnsdam»-  '  Lettre  de  k  Reine  Repente  aa  Ptefe- 

lîmoram  antiquîs  constitutioDibus  in  hone  ment,  reçue  le  18  mai  t559.  Reg.  in  Pet- 

nsqoe  dîem  religiose  observatis,  nihil  in  lemeiU. 

Gallia  publiée  quod  ad  sacras.  Tel  privatas  '  Remontrances  du  Parfement  des  19  et 

res  pertineat,  pro  1^  statuitnr,  quod  non  «7  juin  1718. 

«t  Parlamentiarresto  publicandum.  JVmiaet  *  Remontrancet  du  Parlement  du  i  mai 

êtsUbertéi  tShu 
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Telle  est.  Sire,  la  loi  de  votre  empire.  G  est  conformément  à  cet 
ordre,  qui  rend  essentiellement  votre  parlement  dépositaire  des  lois  du 
Royaume,  que,  lorsque  Charles  VIII  jugea  nécessaire  de  pourvoir  aux 
plaintes  de  ses  sujets  sur  plusieurs  abus,  le  Chancelier  vint  de  sa  part 
au  Parlement,  le  17  février  1697  S  demander  que  les  ordonnances  lues 
et  enregieirées  luijussent  communiquées  pour  les  avoir  par  extrait.  Nous 
osons  même  vous  dire  que  c*est  sur  celte  loi  fondamentale  qu*est  assurée 
k  foi  des  titres  les  plus  solennels  de  votre  état;  que  les  peuples  étran- 
gers Font  connue,  cette  loi,  et  en  ont  fait  la  base  de  votre  engagement, 
lorsqu'ils  ont  stipulé  expressément  que  des  traités  de  paix  seraient  en- 
térinisy  virées  et  enr^strés  en  la  cour  de  parlement  de  Paris  et  dans  les 
autres  parlements*^  qui  ne  forment  quun  même  corps  et  ne  sont  que  diffé- 
rentes  classes  du  Parlement  du  Roi^  ;  lorsqu'ils  ont  exigé  que  le  Roi  donnât 
pouvoir  spécial  et  irrévocable  à  ses  procureurs  généraux  qui  seraient  présents 
à  fenr^fistrement  des  parlements,  pour  illec  consentir  aux  entérinements  sus- 
ditSf  eux  soumettre  volontairement  à  F  obéissance  de  toutes  les  choses  convenues 
èsdits  traités  f  et  qu'en  vertu  éticelle  volontaire  submission,  le  Roi  fût  à  ce  con- 
damné  par  arrêt  et  sentence  définitive  desdits  parlemients  en  bonne  et  convenable 
forme.  -   -^-  »  * 


Prolecteur  de  votre  état  et  des  droits  sacrés  qui  en  assurent  la  stabi- 
lité, vous  ne  souffrirez  jamais,  Sire,  qu  un  ordre  si  ancien,  si  solennel , 
si  respecté,^  si  utile,  souffre  sous  votre  règne  aucune  atteinte.  C'est, 
nous  ne  craignons  pas  de  vous  le  dire,  c'est  l'intérêt  général  de  votre 
monarchie ,  plus  encore  que  la  bienveillance  dont  votre  parlement  ose 
se  croire  en  droit  de  vous  demander  la  continuation,  qui  exige  de  vous 
l'exacte  conservation  de  la  prérogative  la  plus  incommunicable  de  cette 
com*,  qui  a^  rendu  de  grands  et  signalés  services  aux  rois  vos  prédécesseurs, 
qui  est  le  lien  de  Fobéissance  de  tous  les  ordres,  et  que  les  nœuds  également 


-»•♦■" 


'  Reg.  àiParlemeiU;  Pariemeat,  le  7  septembre  i56o.  Reg.  im 

'  Traités  de  Madrid,   de  Trêves,   de  PwrhmenU 
Crespy,  de  Château,  de  Venons,  etc.  *  Édît  da  mois  de  juillet  i644 ,  ragistrë 

*  Discours  du  chancelier  de  rHôjpital  an  le  1 9  aoâL 

11.  10 
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Monarchie  subsiste»  à  votre  trdne  et  &  TEtat  entier. 
s   U  est  un  second  principe  id*ordre  public  qui  se  réunit  comme  de  lot^ 
même  au  premier  et  qui  n  est  que  le  précis  des  grandes  vues  que  nous 
avons  eu  Thonneur  de  vous  exposer,  Sire,  sur  Tordre  général  et  sur  la 
constitution  de  votre  état. 

C'est  quelle  Grand  Conseil,  admis  depuis  deux  cent  cinquante  ans 
dans  un  empire  qui  compte  treize  siècles  de  durée,  n'eut  jamais  ni  le 
droit  de  représenter  votre  parlement  dans  i  auguste  fonction  de  mettre 
aux  lois  le  dernier  sceau  par  son  enregistrement,  ni  le  cessort  sur  les 
tribunaux  inférieurs,  moins  encore  le  droit  de  leur  adresser  les  édits 
eu  déclarations,  pour  être  par  ses  ordres  insérés  dans  leurs  registres. 

Quels  que  puissent,  être  Tobjel  et  les  fonctions  des  gens  du  Grand 
Conseil,  cet  objet  et  ces  fonctions  sont  nécessairement  relatifs  aux 
attributions  qui  eamposeni  totUe  $a  juridiclian ,  et  $an$  lesqueUe$  cette  juri- 
OcAon  dmeniraà  inutile  ^ 

Cette  idée  simple  et  primitive  est,  Sire,  le  germe  fécond  des  consé- 
quences les  plus  frappantes. 

Si  le  Grand  Conseil  est  un  tribunal  de  simple  attribution,  non  seu- 
lement il  ne  peut  avoir  d  autorité  que  pour  les  seules  affaires  qui  lui 
sont  spécialement  et  régulièrement  attribuées,  mais  il  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  relativement  aux  objets  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'êlre  compris  dans  des  attributions.  Or  comment  la  plus  grande  et  la 
plus  importante  de  toutes  les  fonctions ,  la  plus  intimement  unie  à  la 
constitution  même  de  la  Monarchie ,  celle  dans  laquelle  se  peignent  le 
plus  essentiellement  et  Tempreinte  de  la  majesté  royale  et  Timage  du 
concours  de  la  nation;  ce  droit  d'être  le  tribunal  suprême  où  le  Souve- 
rain consomme  et  consacre  ses  lois ,  pourrait-il  être  abandonné  au  gré 
d'une  attribution  arbitraire  ?  Comment  concevrait-on  qu'une  autorité 
sans  caractère  propre  pAt  être  le  principe  constitutif  du  caractère  su- 
prême des  lois;  que  Timpression  d'un  pouvoir  essentiellement  vacillant 

'  R^onse  du  ChanceUer  au  Pariemeot,  janviar  16&6.  Reg,  ib  Parlemetu, 
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p&t  être  dans  les  lois  le  gage  de  leur  stabilité,  le  sceaa  de  leur  authen» 
licite;  que  ces  monuments  inébranlables,  qui  sont  le  fondement  de  la 
constitution  de  la  Monarchie,  n^eussent  qu'une  base  sans  consistance 
et  pussent  recevoir  Tordre  de  leur  enchaînement,  Tinspection  soutenue 
qu'exige  leur  conservation,  dnn  tribunal  dont  Texistence  même  serait 
accidentelle  et  momentanée  ?  .        .  r 

Un  tribunal  de  simple  attribution,  étranger  par  sa  nature  à  Tordre 
judiciaire,  plus  capable  d'en  déranger  que  d'en  diriger  Téconomie,  ne 
peut  être  le  supérieur  de  ceux  dont  l'être  est  essentiellement  différent 
du  sien. 

Le  pouvoir  territorial  est  le  germe  nécessaire  du  droit  de  ressort,  et 
par  sa  nature  même  il  ne  peut  être  un  droit  flottant.  Des  affaires  par- 
ticulières, peuvent  dans  quelques  cas  suivre  un  cours  particulier,  mais 
jamais  entraîner  avec  elles,  et  porter  dans  le  tribunal  auquel  est  ac- 
cordée la  simple  faculté  de  les  juger,  l'autorité  sur  le  territoire,  sur  les 
juges  inférieurs  et  sur  les  sujets  qui  en  dépendent  par  le  plan  général 
de  l'État. 

.  Enfin ,  Sire ,  le  droit  d'adresser  aux  juges  inférieurs  des  lois  qui  doi- 
vent être  déposées  dans  leurs  registres  suppose  en  même  temps  et  le 
droit  de  consacrer  ces  lois  et  le  droit  de  ressort  sur  les  tribunaux  ordi- 
naires. Gomment  un  tribunal  d'attribution ,  dont  la  nature  est  incom- 
patible avec  chacun  de  ces  deux  droits  primitifs,  oserait-il  s'en  arroger 
la  plénitude  par  un  acte  qui  est  l'exercice  le  plus  éminent  et  le  plus 
complet  de  l'un  et  de  l'autre? 

S'il  était  possible  de  supposer  que  les  gens  du  Grand  Gonseil  eussent 
quelquefois  adressé  aux  juges  inférieurs  quelques  édits,  déclarations 
ou  règlements;  si  nous  pouvions  même  douter  du  courage  ou  des  lu- 
mière^ de  quelques-uns  des  officiers  distribués  dans  tout  le  Royaume, 
,à  qui  de  semblables  actes  auraient  été  adressés,  ce  né  seraient.  Sire, 
que  des  entreprises  de  fait  de  la  part  des  gens  du  Grand  Gonseil ,  des 
tentatives  clandestines,  aussi  incompatibles  avec  leurs  fonctions  que 
contraires  &  la  constitution  et*  aux  lois  de  la  Monarchie. 

Si  l'évidence  même  des  trois  points  de  vue  que  nous  venons  de  vous 


exposer,  Sire  t  ne  prévenait  toute  preuve  et  toute  discussion  «  nous 
oserions  vous  supplier  de  vous  rappeler  les  notions  primitives  diaprés 
lesquelles  nous  avons  eu  déjà  Thonneur  de  vous  développer  Tordre 
essentiel ,  la  fondation  et  la  distribution  générale  de  votre  état,  Tana- 
logie  et  reuchatnement  dés  juridictions,  qui  présentent  de  toutes  parts 
aux  peuples,  dans  une  harmonieuse  gradation,  Timage  de  V.  M.  Les 
fonctions  essentielles  de  votre  cour,  de  votre  parlement,  vous  sont 
connues. 

L*étoblissement,  la  nature  des  fonctions,  pour  ainsi  dire,  extrajudi- 
ciaires, du  Grand  Conseil ,  le  genre  d'autorité  qui  peut  lui  appartenir,  le 
contraste  de  ces  fonctions  et  de  cette  autorité  avec  les  principes  consti- 
tutifs des  autres  tribunaux,  toutes  ces  grandes  vues  se  retracent  dans 
votre  esprit;  et,  leur  première  impression  vous  avait  déjà  convaincu 
que  le 'Grand  Conseil  ne  pouvait  être  ni  le  centre  de  Tordre  économique 
de  la  justice,  ni' le  dépôt  des  lois  de  TËtat;  que  le  droit  d  enregistre- 
ment, le  drqit  de  ressort  sur  les  tribunaux,  le  di*oit  de  leur  adresser  des 
lois,  ne  pouvaient  compatir  avec  son  essence. 

En  vain  les  gens  du  Grand  Conseil  se  proposeraient-ils  ou  de  ré- 
pandre des  nuages  sur  des  points  de  vue  si  lumineux,  ou  du  moins  de 
supposer  le  système  nouveau  d*un  droit  de  ressort  relatif,  d'une  juri- 
diction sur  les  officiers  inférieurs  renfermée  dans  Tétendue  des  matières 
dont  vous  auriez  jugé  à  propos  de  leur  attribuer  spécialement  la  con- 
naissance. Vous  aviez  prévenu,  Sire,  par  des  décisions  formelles  un 
système  si  peu  conforme  à  Tordre  public,  avant  même  que  ce  système 
fAt  formé.  Nombre  d'affaires  comprises  dans  des  attributions  générdes 
au  Grand  Conseil,  accordées  à  différentes  communautés,  portées  même 
dans  ce  tribunal  en  vertu  de  ces  attributions,  en  ont  été  distraites  sur 
Tunique  principe  que  les  substituts  de  votre  procureur  général,  dans 
quelques-uns  des  bailliages  inférieurs,  étaient  parties  dans  ces  affaires, 
à  raison  des  fonctions  du  ministère  public,  et  ne  pouvaient  être  forcés 
de. plaider  hors  de  leur  siège,  ni  traduits  dans  un  autre  tribunal  supé- 
rieur que  le  Parlement,  où  devait  en  ce  cas  nécessairement  être  relevé 
Tappel  de  la  sentence  des  premiers  juges ,  pour  y  être  statué  avec  votre 
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procureur  général;  de  sorte  que  ce  n'était  pas  le  cas  d*user  du  privilège 
accordé  à  ces  congrégations. 

Nous  avons,  Sire,  sous  les  yeux  une  loi  authentique  dont  votre  par- 
lement a  le  dépôt  et  qui  consacre  ces  principes.  Elle  frappe  sur  une  af- 
dire  comprise  par  elle-même  dans  Vévocalùm générale  accordée  à  Vardre  de 
Cbmy,  en  vertu  de  laquelle  des  religieui  de  cet  ordre  avaient  porté  au 
Grand  Conseil  Tappel  d'une  sentence  de  la  cliâtellenie  royale  d'Yevre- 
le-Ghastel.  Vous  considérâtes ^  Sire,  que  votre  pvcureur  en  cette  ckdtellenie 
avait  agi  dans  cette  affaire  comme  partie  publique;  et,  les  officiers  de  lajuri-- 
diction  n^ayantfait  que  déférer  à  la  réquisition  qu'il  leur  omit  faite  en  ladite 
^talitéf  vous  décidâtes  qu'ils  ne  pouvaient  être  obligés  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  que  dans  le  tribunal  supéinew*  où  se' porte  nalureUemeni  t  appel  de 
leurs  sentences.  ,.,»,.. 

Par  les  mêmes  lettres  patentes  du  6  aoAt  17&3,  registrées  en  votre 
parlement  le  âo  du  même  mois,  dont  nous  venons  de  vous  présenter 
le  texte  même,  vous  jugeâtes  à  propos  de  retirer  du  Grand  Gonseil  une 
affaire  qui  eAt  compromis  cette  subordination  qui  ne  lie  qu'à  votre 
procureur  général  les  officiers  revêtus  dans  les  provinces  du  ministère 
public,  et  de  rétablir  à  cet  égard  le  cours  naturel  de  Tordre  des  juri- 
dictions qui  déférait  à  votre  parlement  seul  la  connaissance  de  cette 
contestation.^  ^  •    «       ^^'    n- 

.  Nour^erail-il  permis,  Sire,  de  vous  supplier  encore  de  vous  faire 
représenter  ces  journaux  secrets  où  doivent  se  conserver  les  vestiges 
des  vues  les  plus  intimes  sur  lesquelles  se  préparent  vos  résolutions 
générales?  Vous  y  verrez  le  jugement  que  porta  votre  auguste  bisaïeul 
sur  une  prétention  semblable  à  celle  qu'élèvent  aujourd'hui  les  gens 
du  Grand  Gonseil,  et  peut-être  moins  inconciliable  avec  l'ordre  public, 
puisqu'elle  était  formée  par  un  tribunal  que  ses  fonctions  Gxcs  et  dé- 
terminées placent  au  nombre  des  tribunaux  ordinaires  :  Louis  le  Grand 
fit  écrire  en  1716,  tant  aux  officiers  d'une  des  chambres  des  comptes 
de  votre  royaume  qu'à  ceux  du  pariement  dans  le  ressort  duquel  elle 
était,  que  Mm  intention  notait  pas  que  les  officiers  de  la  Chambre  des  Comptes 
envoi^issent  aux  bailliages  les  édits  et  déclarations  pour  y  être  publia  et 


fAmi€ede$parlemenl$ieulemetU^  auxqueb  les  bailliages  ressartissent  par  leurs 
Mis  de  créaiion  ei  J^AahKssemeni. 

.  U  ne  nous  reste  maintenant,  Sire,  qu'une  analyse  très  courte  &  vous 
présenter  des  nouvelles  tentatives  qu  on  s'est  efforcé  de  consacrer  par 
la  déclaration  du  lo  octobre  dernier.  Les  deux  vues  fondamentales 
que  nous  avons  eu  Tfaonneur  de  vous  exposer  sur  le  droit  incommu- 
nicable du  Parlement  relativement  à  Tenregistrement  des  lois,  sur  la 
contradiction  de  la  nature  même  du  Grand  Conseil  et  avec  ce  droit 
primordial,  et  avec  celui  de  ressort  sur  les  tribunaux,  et  avec  celui 
d'adresser  les  lois  aux  juges  inférieurs,  pour  être  par  eux  enregistrées; 
ces  vues  essentielles  vont  trouver  comme  d'elles-mêmes  leur  applica-* 
tion  et  dévoiler  à  vos  yeux  le  coup  d'œil  décisif  des  surprises  qu^on  n'a 
pas  craint  de  faire  &  votre  religion. 

On  vous  a  demandé.  Sire,  la  conGrmation  des  édits  de  1698  et  de 
i555;  première  surprise  dans  la  proposition  même.  Ces  édits,  faute 
de  vérification  dans  le  tribunal  unique  qui  puisse  leur  imprimer  le 
dernier  caractère,  n'ont  jamais  acquis  force  de  loi  dans  votre  royaume. 

Sous  prétexte  de  renouveler  ces  édits,  on  s'est  proposé  d'établir 
contre  les  maximes  certaines,  qu'on  ne  craint  pas  de  qualifier  de  pré^ 
fmltofi  renouvelée  par  le  Parlement,  que  les  officiers  du  Grand  Conseil 
ont  une  juridkUon  au  droit  de  ressort  eur  les  officiers  des  bailliages  et  séné- 
dutussées  du  Royaume:  ressort  dont  la  nature  est  peu  déterminée  dans 
Fesprit  des  auteurs  de  ce  système  nouveau.  Tantôt  ils  se  réfèrent  & 
i'édit  même  de  1 698  :  et  quelle  plénitude  de  juridiction  et  de  ressort 
ne  trouvent-ils  pas  en  faveur  des  gens  du  Grand  Conseil  dans  ces  termes 
si  magnifiques  :  toute  telle  autorité  dans  toute  Fétendue  du  Royaume  quont  les 
cours  dans  Félendue  de  leurs  ressorts!  Mais,  à  l'instant  même,  ce  droit  de 
juridiction  et  de  ressort  universel ,  cette  autorité  toute  telle  que  celle  des 
cours,  se  resserre  et  se  borne  à  Fétendue  des  matières  dont  la  connaissance  est 
spécialement  attribuée  au  Grand  Conseil:  sous  cette  dernière  face,  on  la 
présente  comme  sortant  des  dispositions  de  I'édit  de  i555. 

Nous  avons  eu  Fhonneur  de  vous  démontrer,  Sire,  combien,  sous 


S7  NOVEMBRE  175B.  79 

toutes  ces  nuances  différentes,  ce  système  est  peu  conciliable  avec  les 
pripicipes  essentiels  de  Tordre  politique,  combien  il  est  contraire  à  vos 
propres  décisions. 

Ajoutons  seulement  que  Tinterprétation  prétendue  qu  on  donne  aux 
édita  de  1&98  et  de  i555  ne  fut  jamais  prise  dans  la  teneur  de  ces 
titres,  et  Tusage  seul  de  près  de  trois  siècles  successifs  pourrait  suffi- 
samment en  constater  la  véritable  interprétation. 

Le  sens  de  Fédit  de  1&98  a  déjà,  Sire,  été  développé  lorsque  nous 
avons  eu  Thonneur  de  vous  parler  de  rétablissement  du  Grand  Conseil. 

Ùédit  de  i555  pouvait  et  devait  être  réuni  avec  un  autre  semblable 
et  aussi  régulier  dans  sa  forme,  qui  fut  donné  en  i56o  et  au  sujet 
duquel  le  Chancelier  vint  au  Parlement,  de  la  part  du  Roi,  lui  déclarer 
que  r^  de$  Pareatis  n'aimt  été  fait  pour  la  cour  de  céam  ^  ;  parce  que  les 
pareatii  que  les  parties  étaient  obligées  d'obtenir  pour  exécuter  les 
arrêts  du  Grand  Conseil,  et  que  nous  voyons  dans  nos  registres 
demandés  quelquefois  au  Parlement  par  les  officiers  mêmes  du  Grand 
ConseU  chargés  de  l'exécution,  n*y  éprouvaient  point  de  difficultés 
dans  les  cas  où  ces  arrêts  étaient  donnés  légitimement. 

Ces  édits  n  eurent  jamais  pour  objet  de  donner  au  Grand  Conseil  un 
droit  de  ressort  en  quelque  degré  ni  sur  quelque  partie  du  Royaume 
que  ce  pAt  être.  Si  le  plan  qui  vous  a  été  exposé,  Sire,  de  Tordre 
invariable  qui  résistait  à  un  semblable  projet,  pouvait  devenir  plus 
frappant  par  une  nouvelle  preuve,  elle  se  trouverait  dans  Tédit  de  1 5  60 , 
qui  comprend  sous  une  même  disposition  et  sans  aucune  distinction 
tous  arréU,  jugements  donnée  et  par  le  Grand  Conseil  et  par  les  Coure  de 
Parlement^  Chambre  des  Comptes,  Coun  des  Aides,  Trésoriers  de  France,  et 
Généraux  des  finances.  Baillis,  Sénéchaux  et  Juges  du  Royaume  ou  leurs 
lieutenants.  SiTexécution  libre  par  tout  le  Royaume,  sans  permission,  placet, 
visa,  ne  pareatis,  est  assurée  en  i56o  aux  jugements  des  moindres  offi- 
ciers d*un  bailliage  particulier,  est-ce  un  titre  attributif  de  ressort  et  de 
juridiction  sur  le  Royaumîé  entier?  Où  le  Grand  Conseil  trouvera-t-il 

^  fiiseoms  de  IL  k  dianeeliar  de  THApital  au  Pariement,  le  7  septembre  t56o.  Reg. 
du  PorfaMNl. 


comprendrait  ses  jugeipents  avec  ceux  de  tous  les  juges,  de  quelque 
degré  qu'ils  pussent  être? 

L'appareU  loème  dont  il  est  indispensablement  nécessaire  que  les 
arrêts  du  Grand  Conseil  soient  revêtus  pour  avoir  leur  exécution  dé- 
pose contre  Taulorité  intrinsèque  et  directe  que  cette  compagnie  veut 
s^atlribuer;  et  s'il  était  possible  de  supposer  que  les  édits  de  i&gS, 
i555  et  i56o  eussent  eu  pour  objet  d'attribuer  au  Grand  Conseil 
cette  autorité,  il  serait  évident  que  ces  édits  seraient  demeurés  sans 
aucune  exécution.  Les  gens  du  Grand  Conseil  ne  peuvent  donner, 
même  à  leurs  propres  officiers,  pour  l'exécution  de  leurs  arrêts,  une 
mission  qui  émane  d'eux  :  aucun  de  vos  sujets  ne  reconnaîtrait  leur 
autorité,  si,  par  l'impression  du  grand  sceau,  ils  ne  s'autorisaient  d'un 
caractère  qui,  tout  auguste  qu'il  est,  n'est  qu'emprunté;  ressource  qui 
caractérise  essentiellement  un  pouvoir  précaire  et  limité  à  chaque  acte 
particulier,  et  qui  suppose  par  conséqueiit  dans  ceux  qui  ne  peuvent 
se  dispenser  d'y  avoir  recours  le  défaut  de  ressort  et  de  juridiction 
proprement  dite. 

.  '  Quel  serait  donc  le  sens  de  ces  édits  de  i555  et  de  i56o,  s'ils 
étaient  consacrés  par  un  enregistrement?  Le  tribunal  du  Grand  Conseil 
ne  pourrait  y  trouver  aucune  prérogative,  aucun  droit,  ni  de  terri- 
toire, ni  de  ressort,  ni  de  juridiction  proprement  dite.  Tout  s'y  rap- 
porterait uniquement  à  l'intérêt  des  parties  :  ce  serait.  Sire,  une  simple 
(acuité  accordée  aux  parties  de  faire  exécuter  les  jugements  rendus 
par  le  Grand  Conseil  dans  les  affaires  qui  lui  sont  attribuées;  faculté 
qui  peut  être  une  dépendance  de  celle  de  juger  ces  affaires  données 
an  Grand  Conseil,  et  qui  n'eAt  jamais  éprouvé  d'obstacles,  si  le  Grand 
Conseil  n'eût  jamais  connu  que  d'affiaires  qui  lui  fussent  régulièrement 
attribuées. 

C'est  ici  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  Sire,  de  vous  faire 
observer  à  quel  point  se  multiplient  les  surprises  que  nous  sommes 
obUgés  de  vous  faire  connaître.  Quelque  autorité  qu'on  eût  accordée 
aux  édits  de  1698  et  de  1 555,  quelque  interprétation  qu'on  leur  eût 
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;:Vrl  donnée,  ce  n'était  pas  encore  assez  :  on  voulait  que  le  système  pût  réflé- 
^  chir  sur  farrèt  que  votre  parlement  n*a  pu  se  dispenser  de  rendre  et 
de  faire  adresser  aux  bailliages  et  sénéchaussées  de  son  ressort.  Il  a 
fallu  supposer  que  cet  aiTèt  blessait  les  dispositions  de  Tédit  de  i555, 
ç  est- à-dire  qù*il  anéantissait  la  faculté  donnée  aux  parties  de  faire 
exécuter  les  arrêts  rendus  par  le  Grand  Conseil  dans  leurs' affaires 
particulières.  Ëst-il,  Sire,  dans  1  arrêt  de  votre  parlement,  qu*il  nouâ 
soit  permis  de  vous  le  représenter,  est-il  un  seul  mot  par  lequel  votre 
parlement  se  soit  expliqué' sur  rexécution. que  les  parties  donneraient 
aux  ari*êts  du  Grand  Conseil?  ^occasion  qui  a  donné  lieu  àTarrêt  de 
votre  parlement  est-elle  née  de  Texécution  de  quelques-uns  de*  ces 
arrêts  rendus  sur  des  affaires  ordinaires?  Un  enlèvement  de  minutes 
qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  l'instruction  même  et  au  jugement  du 
pi*ocès  que  le  Grand  Conseil  prétend  s'attribuer,  puisqu'il  en  avait  déjà 
des  expéditions,  est  un  acte  de  police  exercé  sur  un  tribunal  inférieur, 
aussi  irrégulier  quant  au  fond  de  son  objet,  qu'il  l'est  par  le  défaut 
de  pouvoir  et  d'autorité  dans  le  Grand  Conseil.  Cette  entreprise,  sou- 
teiiué  avec  vivacité,  annonce  que  le  Grand  Conseil  ne  tend  qu'à  entamer 
l'ordre  des  juridictions,  à  s'attribuer  des  droits  de  police  et  de  ressort 
que  jamais  \eè  édits  de  1&98  et  de  i555  ne  lui  donnèrent,  et  qui 
frappent  sur  tous  les  tribunaux  inférieurs,  s'ils  peuvent  en  assujettir  un 
seul.  De  là  le  Pariement  est  obligé  de  prévenir  les  suites  d'un  système 
qui  se  découvre  si  clairement  :  il  avertit  les  juges  qui  n'ont  serment 
qu'en  la  Cour  que  les  ordres  que  le  Grand  Conseil  entreprendrait  de 
leur  adresser,  ne  seraient  point  des  actes  légitimes  de  supériorité 
auxquek  ils  fussent  tenus  de  déférer;  que  les  poursuites  des  gens  du 
Grand  Conseil  contre  eux  ne  seraient  que  des  voies  de  fait,  dont  ils 
doivent  instruire  à  l'instant  le  seul  tribunal  auquel  ils  ressortissent;  et, 
dans  un  arrêt  dont  tout  l'objet  étiait  de  pourvoir  à  l'avenir,  sans  même 
réprimer  ni  punir  le  passé,  on  vous  présente.  Sire,  un  contraste  avec 
des  édits  qui  n'eurent  jamais  rien  de  relatif  ni  à  l'objet  ni  à  l'occasion 
de  l'arrêt  de  votre  parlement. 

On  fait  plus  :  dans  une  déclaration  qui  tout  entière  ne  s'explique 

II.    '  ^« 


Grand  Conseil,  et  qui  garde  le  plus  profond  silence  sur  Tenlèvement 
irrégulier  des  minutes  du  Châtelet,  on  insère  avec  une  négligence 
affectée  une  disposition  générale  propre  à  attaquer  indifféremment 
toutes  les  parties  de  Tarrèt  de  votre  parlement,  dont  un  des  objets  essen- 
tiels était  de  prendre  les  précautions  les  plus  sages,  les  plus  mesurées 
et  les  plus  nécessaires  pour  réparer  provisoirement  la  soustraction  de 
ees  minutes. 

Quelles  représentations  respectueuses  n  aurions-nous  pas.  Sire,  à 
faire  à  V.  M. ,  sur  le  genre  même  d  atteinte  qu  on  essaye  de  porter  k 
Fautorité  souveraine?  G*est  dans  le  Grand  Conseil  que  va  prendre  son 
autorité  une  loi  préparée  pour  arrêter  TeOet  d*un  arrêt  de  votre  couri 
Vouloir  anéantir  un  arrêt  du  Parlement  par  une  déclaration  vérifiée 
au  Grand  Conseil,  ce  serait  renverser  tout  ordre;  ce  serait  ériger  de 
fait  un  tribunal  supérieur  et  réformateur  de  votre  cour  prenUèi^  et  eapi- 
kdê;  ce  $eraU  avilir  eetie  dignité  suprême,  qui  fait  une  partie  eseentielh  de 
celle  même  de  V.  M.\ 

L*exécution  qu*on  s*est  proposé.  Sire,  de  donner  à  la  nouvelle  décla- 
ration annonce  combien  le  système  actuel  est  différent  de  celui  dans 
lequel  furent  dressés  les  édits  de  1&98  et  de  i555,  de  celui  même 
que  le  Grand  Conseil  se  proposa,  lorsquMl  reçut  ces  édits.  L*enre- 
gistrement  qu*il  en  fit  dans  Tune  et  Fautre  de  ces  deux  époques  ne 
fiit  qu'une  simple  transcription  dans  ses  registres.  Les  gens  du  Grand 
Conseil  ne  furent  point  éblouis  par  les  termes  imposants  de  toute  telle 
autorité  par  tout  h  Royaume,  que  celle  des  cours  dans  leurs  ressorts.  Tout 
FEtat  eût  réclamé.  Ils  n'adressèrent  donc  à  aucun  des  tribunaux  in- 
férieurs les  édits  de  1/198  et  de  i555. 

Aujourd'hui ,  Sire,  on  porte  le  plan  beaucoup  plus  loin.  Un  mandat 
qpécial,  donné  contre  la  forme  ordinaire  à  celui  qui  exerce  le  ministère 
public  dans  le  Grand  Conseil ,  caractérise  en  même  temps  et  le  système 
et  Firrégularité  du  système. 

\  Édh  de  joiDet  1 6i6 ,  registre  le  1 4  oodL 


^7  NOVEMBRE  1755. 

Ce  mandat  est  contraire  à  tous  principes  et  usages;  et  jamais  votre 
procureur  général ,  ministre  naturel,  sous  les  ordres  du  Parlement, 
de  Texécution  des  lois  du  Royaume,  ne  prit  une  mission  spéciale  pour 
s^autoriser  à -adresser  ces  lois  aux  juges  inférieurs.  Ce  mandat  paraît 
donc  constater  et  reconnaître  que  les  gens  du  Grand  Conseil  n*ont  par 
eux-mêmes  aucun  pouvoir  d'ordonner  isiux  bailliages  et  sénéchaussées 
.de  publier  la  déclaration.  Mais  au  préjudice  de  cette  reconnaissance 
même,  quelle  atteinte  ne  porte*t-il  pas  à  Tordre  public,  à  Fessence  et  à 
Tétat  de  votre  parlement,  ministre  essentiel  des  lois,  à  qui  seul  il  ap- 
partient de  les  vérifier,  et  de  qui  seul  les  bailliages  et  sénéchaussées  dai^etU 
les  recevoir  pour  les  publier,  et  tous  vos  sujets  pour  les  exécuterH 

Enfin,  Sire,  larrêt  du  Grand  Conseil  qui  ordonne Fenvoi  de  la  dé- 
claration à  tous  les  sièges,  bailliages  et  sénéchaussées  du  Royaume,  pour  y 
être  lue,  publiée  et  enregistrée,  entre  dans  le  môme  système,  et  consom- 
merait Tentreprise ,  8*il  pouvait  avoir  quelque  exécution.  Les  gens  du 
Grand  Conseil  se  sont  persuadé  que  les  officiers  qui  exercent  dans 
les  tribunaux  le  ministère  public  pouvaient  être  appelés  substituts  du 
Procureur  général  du  Grand  Conseil,  au  préjudice  de  ces  décisions^ 
émanées  de  vous-même,  qui  établissent  qu*ils  ne  sont  responsables  de 
leur  conduite  qu*au  Parlement,  et  que  les  affaires  dans  lesquelles  ils 
sont  parties  à  raison  de  leur  office  ne  peuvent  par  cette  raison  même 
être  portées  dans  aucun  autre  tribunal  supérieur  que  votre  parlement. 
Quels  titres  seront  capables  de  faire  cesser  leurs  prétentions,  si  vos  lois 
mêmes  ne  leur  apprennent  pas  à  respecter  les  droits  et  Tétat  d*officiers 
qui  ne  dépendent  point  de  leur  juridiction?  Leur  opposerons-nous 
encore  l'expression  précise  d*un  acte  revêtu  de  votre  sceau?  Louis  XIIl 
veut  notifier  tant  à  son  procureur  général  qu  à  celui  qui  exerce  le 
ministère  public  au  Grand  Conseil ,  et  à  celui  qui  remplit  au  Châtelet 

'  InteUeidmus  quod  licet  curia  nostra  par- 
kmeoli  ait  et  esse  debeat  totiua  josdtÛBr^m 
nostri  speculuin  veriasîmum  et  origo ,  ex  ea- 
qae  cseleri  nostri  jadioea  et  aubditi  redpere 
debeanl  elncescentîs  juatitûe  docamenta  per 


qoœ  poaaînt  litea  sunmiarie  dirimere,  ipaa- 
mm  aofractua  toUere,  etc.  (Ordoonanee  du 
Qiob  de  décembre  i363.) 

'  Lettrea  pateotea  da  6  août  1743. 


contestation  vive  excitée  entre  les  trois  compagnies.  Dans  la  commis- 
sion qa  il  adresse  à  celui  qu'il  charge  de  cette  notification ,  il  se  sert  de 
ees  termes  :  A  nos  procureurs  généraux  en  notre  Cour  et  Grand  ConseUf 
aux  UeutenanU  dvils  et  gens  tenant  U  siège  présidial  au  Chdtelet  de  Paris  ^  et 
substitut  de  notre  procureur  général  en  icelui^.  Quelle  impression  ne  forme 
pas  cette  suite  d'expressions  réunies  :  Nos  procureurs  généraux  en  notre 

Cour  et  Grand  ConseU et  substitut  de  notre  procureur  général  au 

Chdtelet? 

*  Mais  ce  nest  point  en  multipliant  les  preuves  de  l'entreprise  que 
nous  détruirons  l'existence  d'un  plan  dont  le  premier  principe  est  une 
étrange  interversion  des  droits  les  plus  inattaquables.  C'est  à  votre 
sagesse,  Sire,  que  cet  ouvrage  est  réservé. 

Vous  ne  pouvez  plus  douter.  Sire,  que  les  entreprises  des  gens  du 
Grand  Conseil  sur  le  Parlement  n'attaquent  et  ne  compromettent  tout 
à  la  fois,  par  leurs  conséquences,  l'intérêt  des  citoyens,  l'ordre  des  ju- 
ridictions, les  droits  de  la  pairie,  la  police  générale  du  Royaume  et  la 
constitution  immuable  de  FEtat;  que  ces  atteintes  n'exigent  qu'il  plaise 
à  V.  M.,  en  suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  proscrire  des  entre- 
prises que  le  Grand  Conseil  renouvelle  au  mépris  de  leurs  décisions, 
le  renfermer  dans  les  bornes  du  pouvoir  qui  peut  lui  appartenir  et 
conserver  son  être  prenUer  et  natwel  à  la  justice^ ^  le  plus  ferme  appui  de 
l'autorité  royale.  .  ' 

'  Après  tant  de  considérations  si  importantes  et  si  décbives,  votre 
parlement.  Sire,  préseutera-t-il  dans  les  circonstances  qui  ont  fait 
écla.ter  ces  entreprises  un  nouveau  motif  d'en  arrêter  le  cours? 

•  Convaincu  que  c'est  concourir  au  bonheur  des  sujets,  que  d'infor- 
mer la  sagesse  qui  y  préside  de  ce  que  le  succès  des  vues  les  plus 

glorieuses  et  les  plus  utiles  peut  trouver  d'obstacles ,  votre  parlement 

''      f    '  '        '  .  - 

*  to  novembre  i6t6.  Mas.  Dapay,  le  19  mars.  Rëpooseda  Roi /rapportée  aa 
a.  ti5.  Parlement  le  19  septembre  tSyi.  Reg.  dm 

*  Éditdamoi8d*aoAt  1 567, registre ie  99.  ParlemeiU.  Remontrances  du  Parlement  da 
Antre  édit  du  mois  de  février  1 5  68 ,  registre  6  juillet  1 879. 
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manquerait  doublement  à  son)  devoir.  8*il  ne  faisait,  connaître  à  y;.Mt 
combien  le  moment  marqué' par  les  entreprises  des  gens  du  Grand 
Conseil  intéresse  toutàlla  fois  et  la  gloire,  personnelle  du  Souverain 
et  la  félicité  des  peuples.  T  :n  - .  '■:  lo  -izi  :Îu:j;î;;  >I  jlsl  î?-^  c$n:ii9 
c  *I1  n'est  point  d*instaht  plus  critiqué  que  celui  :où  le  calme  commence 
à  succéder  aux  troubles;  où  ceux  que  l'imprudence  avait  écartés  du 
devoir  et  de  Tordre  y  rentrent  insensiblement;  où  ce  calme  et  ce  re- 
tour encore  mal  assurés  ont  besoin  du  secours  du  temps  pour  devenir 
aussi  solides  que  durables;  et  c'est  au  moment  même  qui  voyait  renaître 
cette  subordination  et  cette  tranquillité  si  nécessaires  et  si  longtemps 
désirées  «  que  Tordre  public,  par  lequel  vos  soins  et  vos  travaux,  Sire, 
ramènent  Tune  et  Tautrè  dans  vos  états,  et  qui  seul  peut  les  assurer, 
reçoit  des  atteintes  nouvelles  et  les  plus  dangereuses.  ;• 

.  Quelle  ressource  pour  perpétuer  et  augmenter  même  la  division  qui , 
depuis  tant  d'années,  agite  TÉglise  et  TÉtat,  que  des  entreprises  qui, 
par. elles-mêmes  et  dans  leurs  conséquences ,  n'attaquent  pas  moins 
Tordre  public  que  son  principe  et  son  plus  ferme  soutien;  que  des 
entreprises  qui,  tendant  à  partager,  affaiblir  et  altérer  Tautorité  royale 
dans  les  parlements,  ne  peuvent  que  désunir  et  confondre  et  la  sou- 
veraineté et  Tobéissance  I  '       ;,     •.•'.:»  jy  ;  1 

La  tranquillité,  Sire,  que  la  loi  la  plus  sage  peut  seule  rendre  à  vos 
états,  pourrait-elle  donc  trouver  de  plus  grands  obstacles  que  des 
troubles  nouveaux,  conspirant  d'eux-mêmes  avec  les  anciens  pour 
altérer  à  Tenvi  cet  ordre  et  le  repos  qu'annonce  et  assure  à  vos  sujets 
le  monument  lé  plus  authentique  de  la  prudence  et  de  la  bonté  sou- 
veraines? :   .      7.     ::\^    :::;?» 

'  Mais  ce  monument  nous  est  un  garant  trop  sûr  de  la  sagesse  dont  il 
est  émané,  pour  que  votre  parlement.  Sire,  puisse  douter  que  cette 
même  sagesse  ne  vous  fasse  apercevoir  combien  ri  importe  à  vos  peuples 
que'  V.  M.  maintienne  son  propre  ouvrage  en  assurant  de  plus  en  plus 
Tordre  public,  et  qu'Ëlle  en  proscrive  à  jamais  des  entreprises  qui  ne 
peuvent  que  détruire  Tun  et  l'autre.  .    -  '^  . 

^  Quel  moyen  plus  propre  à  rétablir  solidement  et  pour  toujours  la 


et  sans  confusion,  la  6ause  et  Tinstrument  dans  Tordre  général  et  essen- 
tMlement  un  qui ,  ne  conservant  pas  moins  les  états  qu'il  ne  les  con- 
stitue, en  fait  la  grandeur  et  la  félicité? 

'  Tout  gouvernement  n*est  fondé,  n'est  assuré.  Sire,  que  sur  Tordre 
public  dont  le  principe,  la  règle  et  Tâme  est  la  justice;  sans  elle  il  n'y 
aurait  que  trouble,  que  discorde,  qu'anarchie  entre  les  hommes;  sans 
ordre,  la  liberté  naturelle  ne  serait  qu'une  monstrueuse  licence;  la  sub- 
ordination nécessaire,  qu'un  esclavage  imposé  par  force  à  la  faiblesse; 
la  souveraineté,  si  avantageuse  à  toute  société,  qu'une  puissance  en- 
core plus  mal  assurée  qu'aveugle. 

L'ordre ,  qui  ne  maintient  pas  moins  Tautorité  souveraine  que  la  liberté 
et  la  tranquillité  publique,  est  plus  essentiel  et  plus  propre,. Sire,  à 
l'empire  français  qu'à  tout  autre;  il  est  né  dans  la  Monarchie  avec  elle- 
même;  il  tient  à  sa-  constitution  et  à  ses  lois  fondamentales;  il  n'est  que 
Tombre  de  Tordre  invariable  de  Téternelle  sagesse.  Transmise  successive- 
ment jusqu'à  V.  M.  avec  Tesprit  de  nos  rois,  cette  sagesse  règne  aussi 
constamment  que  souverainement  pour  la  gloire  et  pour  le  bonheur 
de  vos  peuples.  Plus  sûrs  comme  plus  touchés  de  Tobéissance  lorsqu'elle 
n'est  due  qu'à  l'amour,  nos  rois  n'ont  jamab  voulu  comm^der  que 
par  la  justice. 

C'est  dans  cette  vue.  Sire,  que  pour  éclairer  et  tempérer  le  pouvoir 
absolu  de  la  souveraineté  par  la  prudence  des  conseik,  la  bonté  de  nos 
souverains  a  communiqué  de  tout  temps  à  leurs  premiers  magistrats 
cette  puissance  établie  pour  soumettre  la  licence  des  hommes  à  l'équité 
des  princes;  ils  ont  senti,  ils  ont  reconnu.  Sire,  que  de  tels  ministres 
de  leur  autorité  ne  servent  qu'à  (aire  régner  justement  les  monarques 
et  à  leur  concilier  de  plus  en  plus  les  peuples. 

Ainsi  nos  rois,  source  de  la  justice,  l'ont  de  toute  ancienneté  éta- 
blie, pour  leur  intérêt  même,  dans  les  parlements  comme  dans  son 
trêne  le  plus  auguste  et  le  plus  favorable,  en  se  reposant  sur  ces  cours 
d'une  partie  des  soins ,  des  obligations  et  des  travaux  qu'entraîne  la 
royauté;  ainsi,  ministres  essentiels  du  pouvoir  suprême  et  de  la  tran- 
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quillité  publique,  les  parlements,  par  une  conséquence  nécessaire ,  ont 
toujours  été  les  dépositaires  et  les  garants  des  lois  et  des  maximes  qui 
constituent  Fun  et  Tautre;  ainsi  les  parlements  sont  les  seuls  organes 
naturels  et  propres  de  toutes  les  volontés  par  lesquelles  le  monarque 
maintient  et  assure  ces  lois  et  ces  maximes  immuables.         .      ,       . 

Déjà  les  édits,  ordonnances  et  déclarations  ne  peuvent  être  véri- 
fiés que  par  les  parlements  sur  les  lois  dont  ils  ont  seuls  le  dépAt  et 
la  garde  :  de  là  les  parlemente  sont  les  seuls  qui  puissent  attester  aux 
juges  inférieurs  des  volontés  aussi  justes  que  souveraines,  et  les  trans- 
mettre par  eux  aux  peuples  dans  toutes  les  parties  du  Royaume;  de  là 
ce  n*est  que  par  les  parlements  que  cette  puissance  législative,  insé- 
parable de  la  justice,  ou  plutôt  qui  n'est  dans  nos  rois  que  la  justice 
même,  se  produit,  parle,  agit  avec  une  autorité  publique  et  inviolable. 

Et  quels  avantages  nont  pas  résulté,  Sire,  depuis  la  naissance  de 
la  Monarchie  jusqu'à  ce  jour,  de  ce  mélange  heureux  de  souveraineté 
et  de  prudence ,  et  de  cette  sage  modération  de  Tune  par  l'autre  !  Har- 
monie constante  et  essentielle,  aussi  ancienne  que  l'empire  français; 
c'est  à  elle  qu'il  est  redevable  de  ces  progrès  et  de  sa  grandeur;  elle 
est  le  principe  et  le  gage  de  sa  conservation;  elle  maintient  sans  effort 
l'autorité  royale  ;  elle  assure  la  souveraineté  par  la  justice. 

Ne  devons-nous  pas  encore  à  cette  harmonie  la  foi  publique  qu  elle 
a  fondée  sur  les  lois  du  Royaume  et  qu  elle  entretient  sur  les  ordon- 
nances; cette  foi  publique  qui  unit  le  Monarque  et  les  sujete  pour  la 
paix,  la  gloire,  et  le  bonheur  de  l'Etal;  celte  foi  publique  et  immé- 
moriale, toujours  gardée,  toujours  garantie  par  les  parlemente,  qui  les 
rend  enfin  le  nœud  sacré  et  le  soutien  commun  de  l'empire  et  de 
l'obéissance? 

Mais  la  coopération  des  parlemente ^  Sire,  à  Tautorité  souveraine 


•  •  "  » 


'  Et  Gdeliam  eommani  consflio  seemn  Verom  sic  siat  notais  fidèles  et  obedientet, 

dam.  Dei  voluntatem  et  commoDe  salva-  ae  veri  adjutores  et  cooperatores  vero  consi- 

mentom ,  ad  resdtutioiiem  Eoclesi»  et  stalum  lio  et  sincero  auxiiîo  ad  ista  peragenda ,  akat 

l^egoi  et  ad  honorem  regiam  alque  paœm  per  rectum  unusquisquc  suo  principi  esse 

populi  pertîoenti  ad sensum  praebebimus. . .  débet.  Cajpitd.,  t.  II,  p.  ^7. 


:vaa;  gouvernement  français  quelle  lui  est  naturelle  /et  avantageuse,  si 

y^  cette  coopération  n'était  pas  en  même  iemps,  par  sa  .'nature;  unique  et 

;^:;.  invariable.  La  Monarchie  frani^iseViine  et  indivisible  par  essence,  nVd- 

.;  met  et  ne  permet  de  reconnaître  d'autre  autorité  que  rautorité  royale  ^ 

.unique  autant  que  suprême.*        •    *^  ?trr:;i:  L'.^  ,U:Î  i  ^d!  sVy  II 

•^'^lAinité'^cle -l'autorité,*  dans -son  exercice  comme' dans  sa  source,  et 

runion-què'cette'unit^'prodtiit  dans  l'obéissance,;  font  l'essence  et  la 

force  détoiit  gouvernement  monarchique,  jparce  que' de  cette  unité  et 

de  cette  union  résulte  un  concert  naturel  et  infaillible  que  tout  partage 

exclut  nécessairement.  *  *'^  —    '     -•:    ".r'^  ^nl  -rr..  n-  -  iz-^u  ^-v 

D'où  proviennent  dans  les  monarchies  les  désordres  intérieurs  qui 
les  ébranleiit  et  peuvent  les  renverser,  si  ce  n'est,  du  partage  dans 
l'autorité  et  de  la  mésintelligence  qui  en  est  la  suite,' et  de  la  discoirde 
que  Tune  et  l'autre  entraînent  dans  l'obéissance?  ;•'  /' 

Et  quelle  anarchie  ne  produirait  pas.  Sire,  le  partage  aussi  dan- 
gereux que  nouveau  qui  ferait,  au  préjudice  des  lois  et  maximes  du 
^  Royaume,  coopérer  le  Grand  Conseil  autant  que  vos  pariements  à  l'au- 
torité royale?  Si  les  juges  ordinaires  ressortissaient  et  étaient  subordon* 
nés,  contre  toute  règle  et  tout  usage,  à  d'autres  qu'à  vos  parlements, 
quelle  altération  dans  l'obéissance! 

Que  Fautorité  ne  soit  plus  une  dans  l'exercice,  comme  elle  l'est 
dans  sa  source,  les  commandements.  Sire,  ou  se  détruiront  par  leur 
contrariété,  pu  se  confondront  du  moins  parleur  multiplicité  et  leur 
concurrence. 

De  cette  confusion  ou  de  cette  contradiction,  quelle  perplexité  et 
quelle  incertitude  dans  l'-esprit  de  ceux  qui  les  reçoivent!  Quel  trouble, 
quelle  lenteur,  quelle  indifférence,  quel  dégoût  dans  l'exécution!  Que 
de  prétextes,  peut-être  même  que  de  motifs  et  de  moyens,  soit  pour 
les  supérieurs  de  déranger  et  de  s'attribuer  exclusivement  l'obéissance, 
soit  pour  les  inférieurs  d'y  manquer  et  de  s'y  soustraire  impunément! 
Que  deviendrait  alors  la  subordination?  et  sans  la  subordination,  que 
devient  l'autorité?  .     i.. 
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n*e8t  donc  plus  important,  Sire,  au  bien  du  service  de  V.  M., 
que  d*entretenir  Téconomie  ancienne  et  essentielle,  qui,  formée  par  la 
constitution  et  les  lois  de  l*État,  ne  lie  les  bailliages  et  sénéchaussées 
qu*aux  parlements,  et  par  laqueUe  ils  maintiennent  la  souveraineté  et 
assurent  Tobéissance. 

Quelle  atteinte  ne  porterait  pas  à  Tune  et  à  Tautre  Tinnovation  qui 
romprait  cette  chaîne,  pour  unir  les  juges  inférieurs  à  ceux  dont  le 
pouvoir  s*étend  el  se  resserre  au  gré  d*attributions  arbitraires?  Ainsi 
Tautorité  et  Tobéissance,  également  intéressées  à  ne  point  varier,  pour- 
raient, à  leur  préjudice  conmiun,  s'étendre  et  se  resserrer  arbitraire- 
ment et  incessamment. 

Serait-ce  dune  autorité  incertaine  et  changeante,  que  parlaient. 
Sire,  les  rois  vos  prédécesseurs,  lorsquç  Charles  V^  Osdsait  gloire  de 
n*avoir  retiré  la  Guyenne  que  par  un  arrêt  de  son  parlement;  lorsque 
le  conseil  de  ne  rien  entreprendre  sans  Tavis  de  ses  pairs  et  de  son 
parlement  était  Finstruction  que  Louis  XP  en  mourant  laissait  à 
Charles  VIII?  Le  Parlement  aurait-il  maintenu  la  loi  salique  contre  la 
déclaration  de  Charles  VP;  prononcé  et  rendu  nulle  la  cession,  arra- 
chée à  François  1%  de  la  Bourgogne^;  fait  rentrer  enfin  dans  leur  devoir 
les  peuples  entraînés  par  Te^rit  de  faction  ;  et  affermi  tant  de  fois  la 
couronne  dans  Fauguste  maison  qui  nous  gouverne  pour  notre  gloire 
et  notre  félicité,  si  Tautorité  royale  eût  été  variable»  partagée,  affaiblie 
et  altérée  dans  le  Parlement'? 

Que  de  motifs.  Sire;  se  réunissent  pour  exiger  de  nous,  &  titre  de 
devoir,  de  supplier  V.  M.  qu^EUe  veuille  entretenir  entière  dans  ses 
parlements  une  autorité  aussi  importante  qu'essentielle! 

Daignez  proscrire  à  jamais.  Sire,  nous  osons  le  demander  au  nom  de 
la  fidélité  la  plus  inviolable ,  des  entreprises  qui  attaquent  et  compro- 

#  a  r  •  - 

*  1&  mai  1870.  RegUtrtê  du  Parlment,  '  Ub. accord. fit ard.Pictao.,to\.iïfeisefi. 

* 'Teftament  de  Louis  XI,  da  tt  septem-  *  to  décembre  1617.  Regùtrec  dm  Pinr- 

bro  i&8t,  registréen  Pariement  le  it  no-  IcmenL 

fonbre  sotvant  Preaves  des  Mèmoiru  de  *  Arrêt  do  Parfemenl  do  3o  mars  t59&. 

Philippe  de  Commioes,  vol.  IV,  p.  89,  HMtm. 

n.  tt 

l«Mt   «âTMtftU. 


M    *  BEMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

mettent  la  flouveraineté  et  lobéissance.  Daignez  retirer  une  déclaration 
(foi 9  favorable  à  ces  entreprises,  ne  peut  que  porter  atteinte  à  Tune  et 
à  Tautre.' Daignez  enfin  conserver  ainsi,  pour  Tintérét  même  de  votre 
souveraineté»  Tessence  et  la  dignité  de  la  Cour  des  Pairs,  qui,  selon  le 
témoignage  glorieux  de  Louis  XIV  et  celui  de  ses  prédécesseurs,  a 
rendu  de  tout  temps  de  grands  et  signalés  services  aux  rois  dont  elle  a  fait 
régner  les  Uns  et  reeonnattrerautorùé  et  h  puissance  l^fùimes^ 
;  Ce  sont  là,  Sire,  etc.  - 

Fait  en  Paricment,  le  37  novembre  1755. 

Signé  :  Db  Macpbou. 

(Afdufei  nalioiMlet,  X»»  S933.) 
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lié  Roi  fit  atteôdre  sa  réponse  k  ces  remontrances  pendant  près  de  deux  mois; 
mais  pendant  ce  tem'ps  le  Parlement  ne  resta  pas  inactif.  Le  brait  s^ëtant  rëpando 
dans  ie  public  que  quelques  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort  avaient  enre- 
gistré la  déclaration  du  10  octobi^  concernant  le  Grand  Conseil,  le  9  décembre 
I0  Parlement  ordonna  aux  gens  du  Roi  de  rappeler  aux  magistrats  inférieurs  irque 
leur  fidélité  k  leur  devoir  et  le  respect  qu*ils  devaient  à  la  Cour  ne  leur  permet- 
taient pas  de  prévenir  par  aucun  acte,  tel  qu*il  pAt  être,  la  réponse  que  le  Roi  ju- 
gerait k  propos  de  faire  k  la  Cour  sur  lesdites  représentations  et  remontrances». 
Enfin,  le  93  janvier  17&6,  le  Roi  fit  connaître  cette  réponse  k  une  députation  du 
Parlement:  ..'..)..:•]   .      •;     .."■;,••.;:     ••'■»:' .0 

«rJe  n'ai  point  entendu,  par  ma  déclaration  du  10  octobre  dernier, 
donner  à  mon  Grand  Conseil  une  plus  grande  autorité  ni  une  juridic- 
tion plus  étendue  que  celle  dont  il  a  joui  jusquà  présent.  Mon  intention 
est  qu*il  les  exerce  dans  les  matières  qui  lui  sont  attribuées  et  que  les 
juges  inférieurs  à  mes  parlements  les  reconnaissent  et  s*y  soumettent 
comme  par  le  passé.  Mou  intention  est  également  que  mon  Grand 
Conseil  continue  de  connaître  des  accusations  qui  pourront  être  in- 
tentées contre  aucun  de  ses  membres.  Je  verrai  s'il  convient  d'ajouter 
quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  déjà  prescrites  par  les  ordon- 

• 

^  Édit  de  juillet  t64&,  registre  le  19  août  suivant;  et  plusieurs  édita  de  Charies  VU 
et  de  Henri  IV.  _. 
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nances  pour  la  sAreté  des  minutes;  et  j*y  pourvoirai,  8*il  en  est  besoin, 
par  an  règlement  que  je  ferai  adresser  à  toutes  mes  cours,  i 

Im  Cour  dflîbéra  pendant  deux  longues  séances  sar  celte  repense,  et  e*68t  seu- 
lemenl  le  97  janyier  qa'elle  adopta  par  98  voix  un  arrête  propose  par  M.  MoIë, 
le  pins  ancien  des  présidents,  et  modifié  par  M.  de  Layerdy  ;  &9  toix  avaient  suivi 
favis  émis  par  fabbé  Chauvelin,  qui  trouvait  que  cet  arrêté  était  une  nouveauté 
dangereuse,  et  voulait  qu*on  fit  au  Roi  de  nouvéiies  remontrances.  Voici  cet  arrêté  : 
r.  vLa  Cour  a  arrêté  qu*ii  sera  fait  r^istre  de  la  réponse  du  Roi,  sans  néanmoins 
que,  des  tenues  d'autorité  et  de  juridiction  contenus  dans  la  réponse  dudit  seigneur 
Roi,  on  en  pAt  inférer  que  les  gens  du  Grand  Conseil  aient  aucun  territoire,  droit 
de  ressort,  ni  juridictioii  proprement  dite,  leur  pouvoir  n'étant  que  précaire  et 
«limité  à  la  simple  faculté  de  connaître  de  certaines  causes  par  attribution  et  de 
fidre  exécuter  leurs  jugements  entre  particulienB,  sans  que,  sous  ce  prétexte,  les 
juges  inférieurs  puissent  être  contraints  de  reconnaître  d'autres  supérieurs  immé- 
^ts  dans  Tordre  de  la  justice  que  ceux' à  qui  ils  sont  tenus,  par  les  ordonnances 
du  Royaume  et  parleur  serment,  de  rendre  compte  de  leur  conduite;  se  réservant, 
ladite  cour,  de  faire  en  tout  temps  audit  seigneur  Roi  de  très  bumbles  représen- 
tations sur  les  attributions  aux  gens  du  Grand  Conseil  qui  n'auraient  pas  été  r^;u- 
lièremràt  faites.  Arrête  en  outre  que,  pour  empêcber  qu'il  ne  soit  rien  innové  dans 
radoiinistration  de  la  justice,  pour  maintenir  Tordre  publie.  Tétai  des  juridictions 
et  assurer  la  pleine  et  entière  exécution  des  lois  et  ordonnances  du  Royaume, 
aucun  juge  de  la  Cour  ne  pourra,  en  matière  crimineUe,  reconnaître  d'autres  pri- 
vilèges que  ceux  accorda  par  les  ordonnances,  édits  et  déclarations  adressés  à  la 
Cour  et  dûment,  vérifiés  en  icelle.  Comme  aussi  nuls  officiers  des  sièges  ressor- 
tissants en  la  Cour  ne  pourront  publier,  enregistrer  et  faire  exécuter  que  les  or- 
donnances, édits  et  déclarations  aussi  adressés  et  vérifia  en  la  Cour,  et  arrêts  et 
fègleinents  d'icône. .  ..\  Que  le  Procureur  général  du  Roi  sera  mandée  Tinslant 
pour  être  ebai^é  de  donner  connaissance  du  présent  arrêté  à  tous  les  sièges  du 
ressort,  à  Teffet  de  s'y  conformer  et  d'informer  la  Cour  au  mois  du  nom  des  offi- 
ciers qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  auraient  contrevenu  aux  ordon- 
nances du  Royaume  en  s'écarlant  des  principes  et  maximes  contenus  au  présent 
arrêté.*'  .    ,  -i:  ;  •     .  i  ^  :.!'..•••...,•.?: 

Ensuite Tavocat  général.  Orner  Joly  de  Fleury,  dénonça  la  conduite  des  bailliages 
de  Grécy-en-Rrie,  Saint-Pierre-le-Moutîer  et  Vilry-lo-François,  qui,  de  tous  les 
tribunaux  inférieurs  du  ressort,  étaient  les  seuls  qui  eussent  enregistré  la  décla- 
ration donnée  par  le  Roi  le  10  octobre  1765  en  faveur  du  Grand  Conseil;  et,  le 
3o  janvier,  le  Pariement  ordonna  une  information.  ^     .^  —  ' 

Cet  arrêté,  directement  contraire  à  la  déclaration  du  10  octobre,  réduisait  è 
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tka  raotoritë  do  Grand  Conacii,  qui  ne  toolat  pas  rosier  sons  ce  eoop.  Le  3i  jen- 
fier,  ce  coipe  edopU  rarrét  soiTint  :  irLe  conseil ,  les  semesires  •86embl&  pour 
iaiie  connallre  à  Ions  les  sièges  dn  ressort  do  parlement  de  Paris  llntention  dn 
Roi  par  lui  déchrfe  à  la  Conr«  a  ordonné  et  ordonne  que  copies  de  la  repense 
fidie  par  le  Roi,  le  aS  janvier  de  la  présente  année,  aux  remontrances  des  gens 
tenant  le  parlement  de  Paris  du  97  notémbre  dernier,  et  envoyée  au  conseil  par 
ordra  dudit  seignear  Roi,  seront  incessamment  envoyées  à  tous  lesdits  sièges  pour 
s*y  conformer,  ensemble  à  la  déclaration  du  Roi  du  to  octobre  dernier  et  arrêt 
d'enregistrement  d*icelle  au  conseil  du  i&  dudit  mois.  Enjoint  aux  officiers  desdits 
sièges  de  reconnaître  le  conseil  pour  supérieur  immédiat  dans  les  aflaires  et  ma- 
tières dont  la  connaissance  lui  appartient  et,  en  conséquence,  de  ne  répondre  qu'au 
conseil  de  Texécution  des  arrêts,  ordonnances  et  mandements  qui  leur  sont 
adressés  par  icdui,  conformément  aux  édita  et  dédarations  du  Roi  et  notamment 
è  la  déclaration  du  10  octobre  demier.v 

'  Cétait  la  guerre  avec  le  Parlement,  guerre  dont  les  magistrats  inférieun,  placés 
entra  les  deux  cours  rivales,  devaient  faira  tous  les  firais  au  grand  détriment  de 
Fautorité  royale;  caries  arrêts  du  Grand  Conseil,  comme  ceux  du  Parlement,  étaient 
imprima,  afficbâ  et  vendus  partout,  et  personne  ne  savait  plus  è  qui  obéir. 
-  Le  6  février,  le  Pariement  s'occupa  de  Tarrêt  du  Grand  Conseil;  mais  il  ne  daigna 
pas  y  répondra  et  il  Técarta  par  cette  fin  de  non-racevoir  :  vLa  Cour,  attendu  f  illu- 
sion d*nn  parail  acte  et  la  fidélité  constante  des  si^fes  du  ressort,  qui  en  ont  donné 
de  nouvelles  preuves,  suivant  le  compte  randu  par  les  gens  du  Roi  le  97  janvier 
dernier,  a  arrêté  qu'il  n'y  a*lieu  è  délibérer  quant  è  pr&ent.v 

;  La  i3  février,  le  Pariement  dédara  nuls  et  de  nul  effet  les  enr^istrements  de 
la  déclaration  du  10  octobra  1756  Taits  par  les  bailliages  de  Crécy-en-Brie,  de 
Saint-Pierre-le-Houtier  et  de  Vitry-le-Ffançois,  comme  contraires  à  Fautorité  du 
Roi  dans  ses  coun,  aux  lois,  maximes  et  usages  du  Royaume,  qui  ne  permettent 
en  aucuns  cas  de  publier  aucuns  édits  ou  déclarations  qu'ils  n'aient  été  vérifia  en 
la  Cour;  enjoignit  aux  officiera  de  ces  sièges  d'êlra  plus  fidèles  è  leur  devoir  et  de 
ne  recoonaitra  d'autres  supérieun  naturek  et  immédiats  dans  Fordro  de  la  justice 
que  ceux  è  qui  ils  sont  tenus  de  rendra  compte  de  leur  conduite  par  les  ordon- 
nances du  Royaume  et  par  les  serments  qu'ils  ont  prêté  en  la  Cour  de  les  garder 
et  observer.  En  outra,  le  Pariement  suspendit  de  toutes  fonctions  pendant  trois  mois 
le  procuraur  du  Roi  près  le  bailliage  de  Vitry,  qui  s'était  distingué  par  son  xèle 
pour  faira  enr^btrer  la  déclaration  du  to  octobre. 

Dès  le  lendemain,  le  Grand  Conseil  répondit  par  un  arrêt  déclarant  nul  tout  ce 
qui  pourrait  être  ordonné  au  préjudice  de  la  déclaration  du  to  octobre  i7&6,  et 
notamment -Finierdiction  prononcée  par  Farrêt  du  Parlement  du  tS  février  contra 
le  procureur  du  Roi  au  baillis^  de  Vitry-le-François.  L'arrêt  portait  qu'il  serait  pu- 
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Uié  et  affiche  partoot  où  besoin  serait,  noiamment  à  Vitry-le-Fraoçoia  et  k  Paris. 
Hais,  dans  ce  combat  dTanréts,  k  latte  n^ëlaitfMis  ëgale,  et  les  magistrats inrërieura, 
même  les  plus  iéronés  an  dergë,  n'auraient  pas  ose  prendre  oaTerlement  parti 
.contre  le  Parlement  ponr  le  Grand  Conseil.  Cest  ainsi  qne  le  procnreiir  du  Roi  au 
bailliage  de  Vitry-le-François  observa  religieusement  Tarrét  d*interdiction  prononcé 
contre  lui  par  le  Parlement  le  1 3  février,  bien  que  cet  arrêt  eAt  été  annulrf  le  lende* 
main  par  le  Grand  Conse3.  Néanmoins  le  Parlement  s*émat  du  scandale  causé  par 
ces  anéts  contradictoires,  qui  s'affichaient  sur  les  murs  à  cAté  les  uns  des  autres  et 
ae  criaient  en  même  temps  dans  les  rues  de  Paris.  Le  16  et  le  17  février,  toutes 
chambres  assemblées,  il  délibéra  longuement  sur  la  conduite  a  tenir  à  propos 
du  dernier  arrêt  du  Grand  Conseil.  Uabbé  Chauvelin  proposa  de  convoquer  les 
princes  du  sang  et  les  pairs  pour  en  délibérer;  il  dit  que  cet  mèL  avait  pour  but 
4e  soulever,  s'il  était  possible,  les  tribunaux  inférieurs  contre  le  Pariement,  et 
qu'il  tendait  k  renverser  la  police  la  plus  essentielle  du  Royaume,  à  détruire  lee 
lois  fondamentales  de  l'État  et  à  attaquer  l'autorité  même  du  Souverain;  qu'il  n'était 
donc  pas  possible  de  garder  le  silence;  que,  d'un  autre  cAté,  ce  n'était  point  le  cas 
de  rendre  un  arrêt,  parce  qu'il  n'était  pas  digne  du  premier  tribunal  du  Royaume 
de  ^  commettre  jusqu'à  soutenir  un  combat  d'arrêts  contre  une  autorité  précaire 
et  momentanée  et  contre  des  gens  qui  n'ont  ni  territoire  ni  juridiction  ;  que.  cet 
acte  était. en  lui-même  l'injure  la  plus  éclatante  et  la  plus  grande  que  les  gens- du 
Grand  Conseil  pussent  faire  k  la  Cour  des  Pairs,  et  qu'ainsi  il  était  nécessaire  d'en 
réunirions  les  membres  ponr  en  délibérer.  Cet  avis,  appuyé  par  MM.  Lambert  et 
de  Laverdy,  réunit  i9&  voix  et  le  Pariement  adopta  rairêté suivant: 

ir  La  Cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  délibérant  au  sujet  d'un  imprimé  ayant 
ponr  titre  :  ArritJu  GrtmdQnueUduRaiiuïàfhnerîjSStMeiaànl^^ 
4»ntinaité  des  entreprises  des  gens  du  Grand  Conseil  pour  soulever  les  tribunaux, 
trouUer  et  renverser  la  police  essentielle  du  Royaume ,  comme  aussi  attendu  les  atten* 
tats  multipliés  que  ledit  acte  publié  par  les  gens  du  Grand  Conseil  contient  contre 
les  lois  fondamentales  de  la  Monarchie  et  l'autorité  du  Roi,  souveraine  en  sa  cour 
des  pairs,  a  arrêté  que,  pour  aviser  au  parti  qu'il  convient  de  prendre,  les  princes 
ti  les  pairs  seront  avertis  d'assister  à  la  levée  de  la  Cour,  en  la  manière  accoutu- 
mée, toutes  les  chambres  assemblées,  demain  mercredi  à  to  heures  du  matin. « 

Dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi,  les  princes  et  les  pairs,  qui  la  veille  étaient 
convenus  entre  eux  de  se  rendre  à  la  convocation  du  Pariement,  reçurent  un 
ordre  du  Roi  leur  interdisant  de  prendre  part  à  cette  assemblée.  En  même  temps, 
le  Chancelier  écrivit  au  Premier  Président  de  venir  ce  même  mercredi  à  1 1  heures 
ft  Versailles,  k  la  tête  d'une  députation  du  Pariement,  recevoir  les  ordres  du  Roi. 
Mais,  pour  ne  pas  violer  les  règles  du  cérémonial  qui  l'autorisait  k  correspondre 
directement  avec  le  Roi,  la  Cour  ne  voulut  pas  entendre  Iecture*de  cette  lettre  du 
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Chittcelier  et  arrêta  «quH  aérait  fait  aa  Roi  aor-Ie-diaibp  une  dtfpatâfion  en  la 
iMme  oïdioaire,  k  Teffet  de  lui  reprlsenter  eombien  les  défenaes  qa'îi  lui  a  pla  dé 
fiûre  au  princes  de  son  sang  de  se  rendre  àf invitation  qni  leur  avait  4ii  faite  par 
sa  eoor  de  parlemeni  de  venir  prendre  leur  place  en  iedle  sont  contraires  ans 
dfoils  de  leur  naissance,  ft  Fessence  et  à  la  dignitf  de  la  Pairie  ti  an  bien  de  son 
service»  notamment  dans  les  circonstances  actndles,  où  les  lois  fondamentales  de 
la  Monarchie  sont  attaquées  «•  Hais  les  délits  qni  s^ëtaient  Ûefis  k  propos  de  la 
lettre  du  Chancelier  avaient  mis  la  dëputaJ.on  tris  en  retard,  et,  impatiente,  le  Roi 
s*en  était  allé  à  la  Muette.  Lorsqu'il  revint  à  Versailles  et  put  donner  audience  aux 
'.députés,  il  était  7  heures  du  soir.  Sans  laisser  au  Premier  Prûident  le  temps  de 
lui  adresser  ses  représentations,  il  leur  dit  :•  «Je  vous  ai  mandés  pour  vous  dure 
que  f  ai  défendu  aux  princes  et  aux  pairs  de  se  rendre  à  Tinvitation  qui  leur  a  été 
faite  par  mon  pariement  jusqu*à'  ce  que  je  sois  instruit  des  causes  de  cette  invi- 
tation; vous  viendresm'en  rendre  compte  samedi  à  11  heures,  v  La  d^utation 
n*ayant' pas  rempli  sa  mission,  la  délibération  fut  orageuse  dans  rassemblée  des 
chambres  le  lendemain  19  févrer*  M..de  Murard  dit  que  les  dépdtéft  de  la  com- 
pagnie ne  pouvaient* en  aucune  occasion,  et  sous  qudque  prétexte  que  ce  fAt,  se 
di^enser  de  remfdir  la  mission  qui  leur  était  donnée  par  la  Compagnie.  Quand 
Bon  tour  d*opiner  fut  venu,  c'estrà-dire  en  dernier,  le  Premier  Prudent  se  crut 
oUigé  de  dire  :  «Messieurs,  il  est  de  Thomme  de  se  tromper,  les  uns  imputent  à 
manque  de  courage  ce  que  les  autres  font  par  des  vues  de  prudence^  Je  prie  la 
Cour  d'être  persuadée  que  je  tAcherai  toqours  d'exécuter  les  ordres  qull  lui  plaira 
de  me  donner,  avec  le  même  xile  que  j'ai  toqours  employé  lorsqu'il  a  été  question 
idesa  dignité  et  de  ses  intérêts.  V 

'^  Le  samedi  ai,'  la*  Cour  reçut  une  lettré  de  cachet  par  laquelle  leBoi  reihettait 
an  aS  Taudience  de  la  députation  et  demandait  qu'on  lui  remit  par  écrit  les  motift 
^de  la  convocation  des  princes  et  des  pairs.  Elle  obéit,  et,  sur  la  proposition  de  Tabbé 
Chanvdin,  elle  arrêta  que,  «pour  donner  au  Roi  la  plus  grande  marque  de  son 
obéissance,  les  députés  de  la  Cour,  qui  se  rendraient  le  93  février,  présent  mois, 
auprès  dudit  seigneur  Roi^  seraient  chargés  de  lui  feire  connaître  que  les  causes  de 
finvitation  des  princes  et  des  pairs  sont  :  1*  le  droit  qu'ont  les  princes  et  les  pairs 
de  venir  prendre  en  tout  temps  leurs  places  au  Parlement,  droit  inaltérable  et  dont 
le  libre  exercice  est  un  attribut  essentiel  de  la  Pairie;  a*  le  droit  qu'a  le  Pariement 
d?inviter  en  tout  temps  les  princes  et  les  pairs  de  venir  prendre  leurs  places,  et  no- 
tamment lorsque  les  lois  fondamentales  de  la  Monarchie  sont  attaquées;  3*  que 
Finritation  des  princes  et  des  pairs  arrêtée  par  le  Pariement  le  17  de  ce  mois  a 
en  spécialement  pour  motifs  les  circonstances. actuelles,  où  lesdites  lois  fondamen- 
tales de  la  Monarchie  sont  ouvertement  attaquées,  comme  il  serait  facile  de  le  iure 
eonnattre  audit  tfsigneur  Roi  si  toute  délibération  sur  le  fond  de  l'aflCrire  dont  il 
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9*|igit  Quêtait  aetadiemenf  saspendue  par  lea  dëfenset  provisiomiellea  qulla pla 
audit  seigneur  Roi  de  faire  aux  princes  et  aux  pairs  de  venir  prendre  leurs  placea 
en  la  Cour  de  parlement,  jusqu*^  ce  que  ledit  seigneur  Roi  fAt  instruit  des  causes 
àe  ladite  invitation;  défenses  qui  sont  tellement  contraires  au  droit  des  princes  et 
des  pain  qu'elles  tendraient  à  les  rendre  sans  effet  Arrête,  en  outre,  que  lesdits 
députa,  pour  se  conformer  aux  ordres  du  Roi,  seront  charges  de  Lui  présenter  une 
expédition  en  forme  du  présent  arrêté,  comme  contenant  les  causes  de  Tinvitalion 
des  princes  et  des  pairs  arrêtée  le  17  de  ce'nio{s.« 

En  recevant  Texpédition  de  cet  arrêté,  le  Roi  dit  seulement  :  tP^aminerai  ce 
que  vous  me  donnes  et  je  vous  ferai  savoir  mes  intentions.  9»  Le  97  février,  le  Roi 
6t  à  une  nouvelle  députation  du  Parlement  une  réponse  plus  détaillée;  il  dit  :  irJe 
vous  <Hrdonne  de  me  rendà^e  compte  des  causes  de  Tinfitation  que  vous  aves  faite 
aux  princes  et  aux  pairs.  Je  n*ai  rien  vu  dans  le  procès-verlml  que  vous  m*avei 
apporté  qui  pût  m^nstrnire  de  Tobjet  qui  vous  a  déterminé  à  (aire  cette  invitation. 
Je  n*ai  point  entendu,  par  les  défenses  que  f ai  faites  aux  princes  et  au](  pairs  de 
s*y  rendre  f  préjudicier  aux  privilèges  attachés  k  la  Pairie  et  au  droit  qu*ik  ont  de 
prendre  leurs  places  au  Pariement  toutes  les  fois  qu'ils  le  voudront,  et  je  main- 
tiendrai toujours  toutes  les  prérogatives  qui  leur  appartiennent;  mais  je  n'entends 
pas  qu'ils  puissent  être  convoqués  par  mon  parlement  sans  qu'il  m'ait  fait  connaître 
auparavant  les  raisons  qui  le  déterminent  à  regarder  la  convocation  comme  néces- 
saire. Mon  pariement  m'expose  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  les  lob  fonda- 
mentales^ de  la 'Monarchie  sont  ouvertement  àttaquéei;  il  n'appartient  qu'ai  moi 
seul  de  décider  d'un  objet  de  cette  importance,  et  je  serai  toujours  très  disposé  à 
prendre  sur  une  matière  aussi  essentielle  l'avis  des  princes  de  mon  sang-,  des  pairs 
et  des  grands  du  Royaume  et  celui  de  mon  parlement.  « 

Lé  Parlement,  considérant  que  l'affaire  demandait  mûre  réflexion,  remit  après 
les  jours  gras  la  délibération  sur  cette  réponse.  Le  &  mars,  M.  Lambert,  le  rédac- 
teur des  grandes  remontrances,  proposa  do  faire  une  députation  au  Roi  et  fit 
adopter  un  arrêté  rédigé  par  lui  et  contenant  les  objets  des.  représentations,  que 
le  chef  de  la  députation  devrait  exposer.  Le  1 1  mars,  le  Roi  reçut  la  députation  du 
Pariement  et  entendit  de  la  bouche  du  Premier  Président  les  représentations  sui- 
vantes: 

Sab, 

Votre  paHement,  toujours  animé  du  même  zèle  pour  le  bien  du  ser- 
vice d'un!  souverain  qui  règne  avec  autant  de  gloire  que  d*équité  sur 
le  cœur  de  ses  sujets,  vient  avec  une  juste  et  respectueuse  confiance 
adresséf;  à  V.  M*  de,  très  humbles  représentations  sur  des  atteintes 
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portées  à  des  droit  qu^ËUe  a  toujours  eu  f  intentioQ  de  maintenir  et  de 
protéger.  ^  '    ^ 

S*il  est  dans  toute  Té^onomie  du  gouvernement  politique  des  droits 
sacrés,,  des  droits  inébranlables,  nous  osons,  Sire,  vous  le  dire,  après 
les  droits  sacrés  de  votre  couronne,  ce  sont  ceux  des  princes  de  votre 
sang  et  des  pairs  de  votre  royaume.  L  un  de  leurs  droits  les  plus  pré- 
cieux est  celui,  quils  ont  de  toute  ancienneté,  de  prendre  séance  dans 
votre  parlement»  '     '* 

Quels  personnages  dans  TÉtat  plus  naturellement  appelés  dans  Ici 
tribunal  du  Prince  qui  préside  immédiatement  après  vous  à  Tordre 
politique?  Quels  personnages  plus  dignes  d'être  honorés  de  la  confiance 
particulière  de  V.  M.  et  d'être  les  principaux  ministres  de  son  autorité 
souveraine? 

Attachés,  Sire,  intimement  à  votre  personne,  peuvent-ils  être  exclus 
de  la  cour  souveraine  et  capitale  où  V.  M.  réside  habituellement? 

.  Consacrés  par  une  heureuse  destinée,  plus  encore  par  l'élévation  de 
leurs  sentiments ,  au  service  de  V.  M. ,  peuvent-ils  être  privés  du  bonheur 
et  du  droit  de  concourir  à  l'une  des  parties  les  plus  essentielles  à  son 
service,  en  donnant*leurs  suffrages  sur  des  affaires  qui  intéressent  le 
bien  de  l'État  et  de  V.  M.  même? 

Quelle  disgrâce  si  V.  M.  voulait  priver  les  princes  de  son  sang  et 
les  pairs  de  son  royaume  des  droits  et  des  fonctions  dont  le  prix  n'a 
d*autre  mesure  que  la  fidélité  même  et  le  zèle  pour  son  service,  pro-^ 
fondement  gravés  dans  leurs  cœurs I  Telles  sont  néanmoins.  Sire,  les 
atteintes  que  portent  à  l'essence  de  la  Pairie  les  défenses  qui  ont  em- 
pêché les  princes  et  les  pairs  de  se  rendre  à  l'invitation  qui  leur  a  été 
ïedte. 

Votre  parlement.  Sire,  à  l'instant  même  qu'il  fut  instruit  de  ces 
défenses,  jugea  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  porter  à  vos  pieds  de 
très  humbles  et  très  respectueuses  représentations.  V.  M.  eut  la  bonté 
de  les  prévenir.  Il  se  crut  assuré  du  rétablissement  prompt  de  l'ordre 
interverti;  mais,  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  réponse  qu'il  a  plu 
à  V.  M.  de  lui  faire,  la  douleur  a  succédé  à  des  espérances  si  légitimes; 


S7  NOVEMBRE  1765.  Vt 

.  •  •  •  -  - 

3  8*e8t  vu  forcé  de  porter  à  V.  M.  les  représentations  qa*fl  avait  sus- 
pendues et  les  nouvelles  vérités  que  son  devoir  loblige  de  faire  con- 
naltreiV.M. 

Les  défenses ,  même  provisionnelles,  portent,  Sire,  une  atteinte 
directe  aux  droits  de  la  Pairie.  Ces  droits  si  nobles ,  qui  associent  les 
princes  de  votre  sang  et  les  pairs  de  votre  royaume  à  Tauguste  carac- 
tère de  votre  autorité  souveraine ,  n*ont  plus  rien  de  certain  et  d'in- 
violable, si  de  simples  défenses  suffisent  pour  leur  Ater  l'activité,  pour 
arrêter  ^u  même  pour  susprendre  l'exercice  libre  de  fonctions  aussi 
solennelles. 

Mais  que  ces  défenses  si  préjudiciables  aux  droits  de  la  Pairie  subsis- 
tent; que  ces  droits  si  authentiques  ne  passent  plus  que  pour  de  simples 
privilèges  ou  prérogatives;  qu'enfin  des  conditions  inconnues  jusqu'à 
nos  jours  mettent  pour  ainsi  dire  les  entraves  à  l'exercice  du  droit  de  la 
Pairie  et  semblent  être  des  obstacles  préparés  d'avance  pour  empêcher 
les  princes  de  votre  sang  et  les  pairs  de  votre  royaume  de  venir  prendre 
leurs  places  au  Pariement,  il  ne  leur  reste  plus  qu  une  séance  imaginaire  ; 
l'ombre  leur  est  conservée  ;  la  réalité  leur  échappe. 

Des  droits  si  élevés,  des  fonctions  aussi  importantes  ne  peuvent  se 
maintenir  par  des  reconnaissances  que  le  fait  contredit  dans  le  même 
moment;  un  exercice  libre  et  toujours  inaltérable  peut  seul  en  justifier 
l'authenticité,  en  garantir  la  stabilité. 

Votre  pariement.  Sire,  en  recevant  la  réponse  de  V.  M.,  n'a  pu 
douter  de  l'impression  que  ces  vérités  ont  déjà  faite  sur  Elle.  Vous  y 
daignes  consacrer  le  droit  qu'ont  les  princes  et  les  pairs  de  prendre 
leurs  places  au  Pariement  toutes  les  fois  qu'ils  le  veulent.  Nous  eussions 
été  convaincus  qu'ils  étaient  rétablis  dans  la  liberté  de  s'y  rendre,  si 
cette  même  réponse  ne  paraissait  pas  faire  entendre  qu'ils  demeurent 
assujettis  aux  défenses  qui  leur  ont  été  faites,  jusqu'à  ce  que  votre 
parlement  vous  ait  fait  connaître  les  causes  de  l'invitation.  Ayez  la 
bonté.  Sire,  de  considérer  à  quel  point  ces  défenses  sont  peu  conci- 
liables  avec  le  droit  que  V.  M.  juge  à  pi*opos  d'assurer  aux  princes  et 
aux.  pairs.  S'ils  peuvent  prendre  séance  au  Parlement  toutes  les  fois 
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c(ii*il8  nnnuQDt  dy  v^nir  prendre  le^urs  places,  Us  hq  le  passent  némi* 
moins,  *jasqu*à  ce  que  votre  parlement  vous  e&t  fait  connaître  ie^  caue^ 
qiu  rendraient  l^ur  présence  néoessair^iî 

K  r^ard  de  Tinvitalion  faite,  aux  princqa  et  aux  pairs,  nous  aurons- 
niomieur»SirQ,.de  vous  représenter  que  votre  parlement  Q!afait  qu  user 
d*iui  droit  qui  dérive  essentiellement  du  droit  même  de  la  Pairie.  C'est 
ufie  fietculté  néces3airement.  réciproque  entre  le  corps  et.  les  membres 
que  les  membres  puissent  en  tqqt  temps  se  réunir  au  corps  et  qu*en 
tout  temps  aussi  le  corps  puisse  appeler  les  membres. 

B^connaStre  les  princes  e.t  les  pairs  pour  membres  essentiels  du 
Parlement,  admia  à  y  prendre  séance  toute  lea  fois,  qu  ila  le  veulent, 
c^est  recounattre  dans  cette  cour  des  pairs  le  droit  de  réclama  leur 
présence  quand  elle  lui  est  nécessaire. 

lies  princes^  et  les  pairs,  obligés  de  conseiller  et  d'assister  V.  M.  dans 
see  hautes  ejt  importantes  affaires,  ne  sont  pas  cependant  assujettis  à  un 
service  joumaUer  dans  votre  parlement.  Us  ignoreraient  donc  presque 
toujours  les  occasions  où  ils  doivent  leurs  suffrage^  pour  Tintérèt  de 
Y.  M* t  pour  celui  de  la  Cour  des  Pairs,  et  même  pour  la  conservation 
de  la  Pairie,  si  votre  parlement  n  avait,  la  liberté  de  les  en  informer. 
Ge.  sont  ainsi  les  princea  et  les  pairs  qui  sont  intéressés  à  pouvoir  être 
invités  par  votre  parlement;  c'est  pour  eux  une  partie  essentielle  du 
droit  qne  V.  M.  veut  leur  conserver  inviolablement. 

Au  surplus.  Sire,  cette  espèce  de  secret  qui  serait  imposé  à  votre 
parlement  à  Tégard  des  plus  distingués  entre  ses  membres  ne  tendrait 
quà  rendre  illusoire  pour  les  princes  et  pour  les  pairs  leur  droit  de 
séance  et  qu'à  priver  votre  parlement,  dans  les  affaires  les  plus,  impor- 
tantes, de  leurs  lumières  et  de  leurs  suffrages. 

Nous  prendrons  encore,  Sire,  la  liberté  de  vous  observer  que  lés 
convocations  des  princes  et  des  pairs,  qui  sont  en  usage  pour  instruire 
et  juger  le  procès  criminel  d'un  pair^' sont,  d'une  nature  très  différente 
de  simples  invitations  semblables  à  celle  que  votre  parlement,  a  arrê- 
tée; celles-là.  Sire,  sont  de  rigueur  et  peuvent  être  sujettes  à  quelques 
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Ibrtnttltt^;  teUes^i,  tiniquemênt  fondées  sur  rimportattce  de  la  ma*^ 
tîètie  qoi  mérite  d*ètre  délibérée  avec  toud  les  mettibres  de  la  Goar  dea 
Pàim,  Mnt  Texercice  du  dlroit  naturel  qui  appartient  i  tout  corps  à 
regard  de  ses  membres.  Ces  sortes  d'invitations  ne  Mnt  aisujetUes  à 
aucunes  formalités.  *    < 

L'importance,  Sire,  de  la  matière  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêté  du 
1 7  février  dernier  sera  connue  de  V,  M.  dès  qu  fl  sera  possible  à  votre 
parlement  de  vous  développer  les  atteintes  qui  sont  portées  à  la  police 
générale  de  TÉtat 

iJn  envoi  Sût  bux  baiUiages  et  sénéchaussées  du  Royaume  d'une  dé- 
daration  non  vérifiée  en  pai^lement  compromet  et  ébrisnle  la  loi  fon- 
damentale de  l'État  là  plus  sainte,  là  plus  inviolablement  observée  par 
les  rois  Vos  prédécesseurs.  Cet  envoi.  Sire,  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi 
jette  le  bronble  dans  toutes  les  parties  de  votre  empire. 

Votre  pariement.  Sire,  dépositaire  des  lois,  défenseur  de  la  police 
publique,  se  tendrait  coupable  envers  vbus  et  envers  vos  sujets  s'il 
négligeait  de  vous  informer  de  ceâ  désordres  pour  empêcher  l'inter- 
version dangereuse  du  gouvernement  invariable  de  la  Monarchie  et 
pour  chercher  les  moyens  propres  à  rétablir  dans  l'État  f  harmonie  et 
le  bon  Ordre  qui  doivent  sans  cesse  y  régner. 

Qud  succès  n'est-il  pas  permis  d'espérer  dé  la  sagesse  de  V.  M.  in« 
formée  par  son  pariement  du  détail  de  ces  innovations  t  Mais  ce  détail , 
Sire,  ne  pourrait  être  que  le  résultat  de  cette  même  délibération  qu'il 
a  plu  à  V.  M.  de  suspendre  par  des  défenses  qui  ont  empêché  jusqu'à 
prient  les  princes  et  pairs  de  réunir  leurs  vues  supérieures  aux  lu- 
mières des  autres  membres  de  votre  pariement. 

Dans  ces  circonstances,  nous  nous  croyons.  Sire,  indispensablement 
obligés  de  terminer  ces  représentations  en  vous  protestant  que  dans 
nos  cœurs  il  n'est  point  d'impression  plus  vive,  point  de  sentiment 
plus  intime,  que  le  respect  de  votre  suprême  pouvoir. 
1  Votre  pariementt  Sire,  reconnaîtra  toujours  que  l'autorité  souve- 
raine et  législative  réside  dans  la  personne  seule  de  V.  M.;  dans  tous 
les  temps,  il  a  regardé  comme  son  principal  devoir  de  donner  Texemple 
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i  toii8'T08  sujets  de  la  fidélité  et  de  lobéissànce.' Mais  qu'il  lui  soit 
permis,  Sire,  de  vous  le  dire  avec  cette  vérité  qu'il  vous  doit  et  qu'il 
ne  vous  dissimulera  jamais  :  toute  décision  qui  émane  de  V.  M.  pour 
changer  ou  maintenir  les  lois  doit  être  revêtue  des  solennités  essen- 
tidlement  requises  pour  l'établissement  de  ces  lois;  il  en  est.  Sire,  de 
fondamentales  qui  ne  peuvent  être  changées  et  auxquelles  le  caractère 
^^immutabilité  est  tellement  propre,  que  toute  décision  qui  porterait 
quelque  atteinte  à  ces  lois,  fùt-elle  même  revêtue  de  quelque  solennité 
que  ce  pût  être ,  ne  pourrait  jamais  subsister. 

Nous  publions.  Sire,  d'autant  plus  librement  ces  grandes  et  impor- 
tantes maximes,  que,  sous  l'empire  d'un  prince  aussi  juste  et  aussi 
éclairé,  il  n'est  point  à  craindre  qu'elles  soient  jamais  compromises. 

.  Vous  êtes,  Sire,  et  vous  serez  toujours  le  protecteur  des  lois  fonda- 
mentales de  votre  royaume,  et  c'est  cette  protection  même  qui  fonde 
la  confiance  de  votre  parlement,  quand  fl  les  voit  attaquées. 

Les  troubles  qui  ont  agité  l'Europe  ont  immortalisé  la  gloire  de 
vos  armes;  ceux  qui  sont  excités  aujourd'hui  dans  le  sein  de  vos  états 
immortaliseront  votre  sagesse,  elles  lois  ébranlées  par  des  efforts  im- 
puissants tireront  de  ces  tentatives  mêmes  un  nouveau  degré  de  stabilité. 

Qles  ont  fait.  Sire ,  dans  tous  les  temps  et  feront  à  jamais  la  stabilité 
non  seulement  des  droits  qui  appartiennent  à  vos  sujets,  mais  de  ceux 

mêmes  de  V.  M.  et  des  princes  de  son  sang. 

*  •  •      ■  ». 

Le  Roi  répondit: 

f.  .  .    ,  .  .   .         .        ■  . 

cr  Je  réfléchirai  sur  tout  ce  que  vous  venez  de  me  dire  et  je  vous  ferai 
savoir  mes  intentions,  d 

Mais  ceUe  réponse  ne  fut  jamais  donnée.  Les  princes  et  les  pairs  n'avaient  pas 
été  plus  heureux  que  le  Parlement;  dès  le  3 o  février,  le  duc  d'Orléans  avait  fait, 
au  nom  des  princes  et  des  pairs,  des  représentations  au  Roi  sur  la  défense  de  se 
rendre  à  rinvitation  du  Parlement,  et  ensuite  il  lui  avait  présenté  un  mémoire; 
mais  il  n'avait  rien  pu  tirer  de  lui. 

Le  Pariement  ne  se  lassa  pas.  Le  samedi  1 3  marfi,  on  avait  afliché  et  vendu  dans 
les  mes  de  Paris  un  arrêt  du  Grand  Conseil  condamnant  au  feu  deux  écrits  clan- 
destins publiés  pour  défendre  les  prétentions  du  Pariement.  Cet  arrêt  contenait 


S7  NOVEMBRE  1766.  101 

vn  léromé  des  eondusions  du  Procureur  gënëral  portant  que  le  Grand  Conseil 
était  dans  une  possession  immânoriable  de  juger  ses  membres  sans  attribution; 
qnil  ëtait  datas  le  droit  et  dans  Tusage,  aussi  ancien  que  le  conseil  même,  d'en- 
foyer  aux  sièges  inférieurs  les  lois  qui  concernent  ses  pouvoirs  ou  ses  attributions; 
que  e^  droit  *et  cet  usage  étaient  consignés  dans  les  registres  de  toutes  les  juridic- 
tions du  Royaume;  que  les  magistrats  du  conseil  savaient  été  tous  animés  d*un 
même  esprit  dans  une  occasion  où  il  s'agissait  bien  moins  de  défendre  des  préro- 
gatives attachées  à  leurs  fonctions  que  de  maintenir  avec  fermeté  Tautorité  du 
Roi,  dont  ils  sont  dépositaires;  de  soutenir  avec  courage  les  droits  de  tous  les 
citoyens,  dont  les  établissements  ou  les  privilèges  sont  fondés  sur  des  lois  enre- 
gistrées au  conseU  et  dépendant  de  Texécution  de  ses  arrêts;  de  garantir  enfin  tout 
rÉtat  du  dangereux  exemple  de  Tébranlement  d'un  corps  établi  de  toute  ancienneté 
parles  rois,  reconnu  par  tous  les  tribunaux  et  affermi  par  l'acquiescement  de  toute 
lanation.« 

Le  i3  mars,  le  Parlement  s'occupa  de  cet  arrêt;  mais  il  fut  très  diflicile  de  par- 
venir à  s'entendre;  il  y  eut  même  partage  et  ce  fut  seulement  après  une  longue  et 
«rageuse  délibération  que  le  Paiiement  chargea  le  Premier  Président  d'aller  faire 
au  Roi ,  le  lendemain ,  les  représentations  suivantes  : 

1  "î'  ■  •  *  ...  y..-.. 

Un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Arrêt  du  Grand  Conseil,  daté  du  i  o 
de  ce  mois,  publié  et  aflQché  hier  matin  dans  Paris  avec  une  affectation 
inconcevable,  a  déterminé  votre  paiiement  à  s'assembler  sur-ie-champ 
dans  la  vue  de  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  arrêter 
le  progrès  d*un  système  nouvellement  imaginé,  que  les  gens  du  Grand 
Conseil  sont  excités  à  chaque  occasion  de  produire  aux  yeux  du  public; 
mais  votre  parlement,  toujours  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  vos 
volontés  souveraines ,  a  cru  ne  pouvoir  prendre  de  parti  qui  y  fût  plus 
conforme  que  celui  de  me  cbarger  de  supplier  très  humblement  V.  M. 
d'accélérer  la  réponse  qu*Elle  a  eu  la  bonté  de  lui  promettre  et  qui 
devient  de  jour  en  jour  de  plus  en  plus  nécessaire  pour  la  stabilité 
.  des  lois  et  pour  mettre  fin  aux  entreprises  multipliées  par  les  gens  du 
Grand  Conseil.  -^ -^ 

L*équité,  Sire,  qui  règne  dans  votre  cœur  doit  faire  espérer  à  votre 
parlement  que  cette  réponse,  en  favorisant  la  réunion  de  ses  membres. 
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leméttroût  en  état  de  vous  rendre  h  compte  le  plus  eiaet  de  ces  diffiS- 
rentes  entreprises. 

nies  sont,  Sire,  de  nature  à  ne  pouvoir  jamais  vous  être  présen-^ 
tées  comme  une  simple  contestation  entre  deux  compagnies;  il  n*en  est 
aucune  qui  n  attaque  directement  les  maximes  les  plus  généralement 
reçues,  qui  ne  porte  atteinte  à  des  lois  dans  tous  les  temps  respectées 
et  toujours  inviolablement  observées ,  qui  ne  continue  des  excès  inoùis 
et  sans  exemple,  et  qui  ne  tende  ouvertement  à  la  subversion  de  Fes- 
sence  même  de  la  Cour  des  Pairs. 

.    Permettez,  Sire,  que  je  vous  dise  de  moi  que  des  objets  aussi  im«* 
portants  ne  peuvent  Atre  trop  tôt  exposés  sous  les  yeux  de  V.  M.  dans 

toute  leur  étendue. 

...  .        ^     •      •       ■   * 

Le  Roi  rendit  Mulemeot  : 
.    cr  Je  compte  Caire  réponse  incessamment  à  mon  parlement  » 

m  « 

Le  aS  mars,  le  Pariemeot  envoya  les  gens  do  Roi  àVenailles  supplier  le  Roi  de 
donner  ceUe  réponse;  mais  il  leur  fit  seulement  cette  promesse  vague  :  «fai  déjà 
dit  à  mon  pariement  que  je  lui  ferais  savoir  incessamment  mes  intentions,  et  je  le 
ferai.* 

La. Cour,  apris  avoir  entendu  le  r^t  de  Tavocat  général  S^ier,  remii.au 
^o  mars  la  dâibération  sur  Tarrété  du  17  février,  qui,  par  la  convocation  des 
princes  et  des  pairs \  avait  provoqué  toute  cette  aSaire  en  rejetant  un  peu  de  cAté 
le  fond  du  diflE^rend  avec  le  Grand  Conseil.  Ce  jour-là,  le  Parlement  adopta  cet 
arrêté,  qui  était  une  véritable  mise  en  demeure  à  Tadresse  du  Roi  : 

«La  Cour,  considérant  à  quel  danger  Tordre  public,  la  police  des  tribunaux  et 
les  lois  les  plus  saintes  de  la  Monarchie  sont  exposés  par  les  entreprises  miilti* 
pliées  des  gens  du  Grand  Conseil;  convaincue  qu'il  est  d*une  nécessité  indispen- 
sable d*y  apporter  un  prompt  remède;  persuadée  d'ailleurs  que  les  défenses  faites 
aux  princes  et  aux  pairs  portent  Talteinte  la  plus  forte  à  leurs  droits,  s'il  n*y  est 
pourvu;  et  néanmoins  voulant  concilier,  autant  qu'il  est  en  elle,  ce  que  son  devoir 
exigé  à  cet  ^rd  avec  ce  que  lui  inspire  le  désir  qu'elle  conservera  toujours  de 
êéiinaltre  la  volonté  de  son  souverain  et  de  s^y  conformer,  a  arrêté  qu'il  sera  remis 
an  mardi  prochain  6  avril,  9  heures  du  matin,  pour  délibérer  ce* qu'il  convient  de 
Curé  sur  les  objets  fixés  par  sa  délibération  continuée  au  18  février,  n 
.,  Cet  arrêté  n*eut  aucune  suite  et  le  Roi  ne  fit  pas  connaître  au  Pariement  ses 
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Le  €  avril,  UGour  résolut  de  ne  pas  atiendbre  plu  bngtempt  et  se  fil 
j«sUe*  à  dkhmémA».  EBe  eommença  par  adopter  à  f  «naniiiiitë  les  deoi  arréKs 
ittwoltv  vMigés  par  M.  do  Laverdy  : 

:  nhk  Go«r*%«»  eooaidfraiit  qoé^  la  reapeelaettao  inactîoQ  dans  laqodle  elle  a 
attendo,  depois  le  18  février  dernier  jusqu'à  ce  jour,  la  réponse  du  Roi  sur  les 
Itteinles  portéea  aux  droila  inaltérables  des  priaeee,  des  pairs  et  de  la  Pairie,  ne 
ponmil  j^us  se  concilier  àvee  ce*  qu^exigent  d'elle  soft  devoir  et  la  nécessité  indis- 
pmsaUe  d'apporter  un  prompt  remède  au  danger  auquel  Tordre  public,  la  pdice 
des  tribonaux,  Tautorité  du  Roi  dans  ses  cours  et  les  lois  les  plus  saintes  de  la 
Honar^û  demeurent  depuis  trop  longtemps  «posés  par  les  entreprises  des  gens 
dtt  Grand  Gonseil> 

•A  arrêté  qu^en  persistant  dans  Tinritation  arrêtée  le  17  février,  dernier  et  sans 
y  préjodicier,  il  sera  cependant  (attendu  la  contrainte  •&  ss  tiennent  encore  les 
princes  et  les  pairs  et  ladite  cour)  passé  entre  ce  jourd'hui  à  b  délibération  continuée 
an  iA  tétnet  dernier,,  protestant  ladite  cour  que  ladite  contrainte,  ensemble  la  déli- 
bération qu^elle  se  trouve  contrainte  de  faire  sana  eux:,  ne  pourront  en  aucun  temps 
pr^udicier  aux  droits  respectifs  de  la  Pairie  et  de  la  Cour  des  Pairs ,  même  se  réseï^ 
tant  ladite  cour  de  prendre  en  lent  temps  telles  mesures  qu^tl  appartiendra  peur 
la  conservation  desdits  droits;et,  en  outre,  a  ladite  cour  arrêté  que,  lesdits  princes 
el pairs  ranirant  dans  reiercice  de  leurs  droits,  il  leur  sera  lait  part  des  srréts  de 
b  Goor  des  18, 19  février  et  &  mars  derniers,  ensemble  du  présent  arrêté,  et  sera 
|^QS:particulièiament  avisé  à  ce  qu'il  convioidra  faire  par  b  suite  pour  b  conser- 
vation des  droits  de  b  Pairie  et  de  la  Gour  des  Pairs.* 

Ayant  ainsi  réservé  ba  droits  des  princes  et  des  pairs,  le  Pariement  s'atUqua 
directement  an  Grand  Conseil;  il  prit  d'abord  cet  arrêté  : 

«La  Genr,  délib^nt  snr  les  objets  indiqua  par  les  arrêta  des  17  février  et 
tS  mars  derniers  el  considérant  que  b  projet  des  gens  du  Grand  Conseil  de  s'at* 
liibuer  le  droit  de  juger  burs  membres,  sans  concession  vérifiée  en  sa  cour,  et  de 
se  procurer  un  ressort,  une  police  et  une  juridiction  universels  dans  ce  royaume, 
ert  la  source  et  l'origine  des  troubles  actuels;  que  ladite  cour,  après  avoir  dissimulé 
une  première- entreprise  des  gens  du  Grand  Conseil,  qui  ont  tenté  d'envabir  un 
droit  de  police  qui  n'appartient  qu'à  ladite  cour  et  aux  officiers  du  Cbâtelet  sous  son 
ressort,  en  faisant  imprimer  et  afficher  dans  la  cspitale  un  acte  par  lequel  Us  ten- 
taient de  statuer  sur  ua  imprimé  injurieux  à  l'une  des  cbambres  de  la  Cour; 
'qu^après  avoir  pareillement  dissimulé  l'apport  fait  à  leur  greffe  des  grosses  de  b 
procédure  criminelle  instruite  au  Cbâtelet  contre  un  des  membres  du  Grand  Conseil , 
ladite  cour  s^est  trouvée  dans  b  nécessité  d'agir  au  moyen  des  contraintes  exercées 
pour  faire  apporter  an  greffe  du  Grand  Conseil  les  minutes  desdites  procédures,  de 
b  surprise  bite  à  b.religiott  du  Roi  en  obtensnt  un  arrêt  du  eonseilnon  revêfti- 
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de  lettres  patentes  el  enfin  de  la  eonsommation  de  reniraprise  par  renlèTement 
finttf  desdites  minâtes;  qae  cependant  ladite  eoor,  en  soqpendant  tonte  proeédiirei 
s^esl  contenta  f  par  nn  arrêt  du  9  octobre  dernier,  de  rappder  les  rigles  anx  juges 
infërienrs  et  d*arréter  des  remontrances  pour  prévenir  de  nonveDes  sôrprises  auprès 
dodit  seigneur  Roi; 

«Coosid&ant,  en  outre  «  qu'avant  la  présentation  desdites  raBontianees  il  a  été 
sorpris  à  la  religion  du  seigneur  Roi  une  déclaration,  le  10  octobre  dernier,  qui 
ne  peut  être  intervenue  que  sur  de  faux  exposés  et  sur  nn  abus  visible  du  contenu 
en  des  titres  d'ailleurs  irréguliers,  déclaration  dont  les  dispositions  tendaient  à 
détruire  dans  TEtat  Tordre,  la  police  et  rharmonie,  et  dont  Tadresse  aux  gens  du 
Grand  Conseil  avec  un  mandat  pour  Tenvoyer  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
Royaume  tend  à  anéantir  la  loi  fondamentale  qui  établit  la  nécessité  de  Fénre- 
gistrement  des  lois  au  Parlement,  et  par  là  à  exciter  nn  tronble  génârai  dans  le 
Royaume;  que  les  justes  alarmes  de  Is  Cour  ont  été  renouvelées  par  la  proposition 
avancée  dans  un  arrêt  du  conseil  rendu  public;  que  cette  déclaration  était  revêtue 
des  formes  nécessaires  pour  devenir  loi  dans  TÉtat;  que,  d*après  la  réponse  dudit 
seigneur  Roi  aux  remontrances  de  son  parlement,  la  Cour  a  fait  un  arrêté  le  97  jan-^ 
vier  qui  rétablissait  les  vra'is  principes  de  la  Monarchie,  principes  qui  ont  conservé 
la  couronne  dans  Taugusle  maison  dudit  seigneur  Roi;  qu'en  conséquence  de  cet 
arrêté  la  Cour  se  flattait  de  voir  la  paix  succéder  enfin  wa  trouble  et  au  d^rdre; 

V Considérant  encore  que,  pour  mettre  obstade  à  un  eflet  aussi  avantageux,  on 
a  cherché  à  élever  entre  le  Parlement  et  les  gens  du  Grand  Conseil  un  combat 
d'arrêts  aussi  irrégulier  qu'indécent;  que,  par  un  premier  acte  imprimé  du  3 1  jân-' 
vier  dernier,  on  a  essayé  de  soulever  les  tribunaux  et  de  renverser  la  police  essen- 
tielle de  rÉtat;  mais  que  ladite  cour  a  regardé  comme  une  tibfjoii  un  acib  qui  ne 
contenait  aucune  disposition  exécutoire  et  qui  était  d'ailleurs  démenti  par  la  fidé- 
lité des  sièges  du  ressort;  qu'alors  on  a  fait  publier  et  aiScher  nn  second  acte 
émané  des  gens  du  Grand  Conseil,  par  lequel,  entre  autres  dispositions,  on  ose 
tenter  d'annuler  les  arrêts  que  la  Cour  a  rendus,  de  relever  un  substitut  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  de  l'interdiction  prononcée  contre  lui  par  la  Cour,  à  laquelle 
seule  il  est  comptable  de  sa  conduite,  défendre  aux  huissiers  de  remplir  leur  de- 
voir en  mettant  à  exécution  les  arrêts  de  la  Cour  et  enfin  ordonner  à  des  greffiers 
d'empêcher  que  les  arrêts  de  leurs  supérieurs  légitimes  soient  exécutés;  qu'à  la  vue 
d'un  acte  d'une  conséquence  aussi  dangereuse  ladite  Cour,  sentant  toute  Timpor- 
tance  de  la  délibération,  a  invité  les  princes  et  les  paire  à  remplir  une  de  leurs 
plus  essentielles  obligations,  en  venant  prendre  leun  places  pour  sissister  ledit 
seijpieur  Roi  de  leun  conseils  dans  une  si  haute  et  si  importante  afiaire;  mais  que 
des  défenses  faites  aux  princes  et  aux  pain  ont  porté  une  atteinte  funeste  à  leun 
di^pits  et  à  leun  fonctions,  atteinte  qui  n'est  pas  encore  r^iarée; 
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IHmmenM  reiêort  du  pirlemeot  de  Paris;  déjà  les  trois  bailliages  qui  avaient  enre- 
gistré cette  déclaration  s*étaient  soumis  aux  ordres  du  Pariement  et  avaient  transcrit, 
en  marge  de  cet  enregistrement  de  la  déclaration,  Farrét  du  Pariement  qui  Tannu- 
kit;  bien  mieux  le  procureur  du  Roi  au  bailliage  de  Vitry-le-François  observa  reli- 
gieusement les  trois  mois  de  suspension  qui  lui  avaient  été  infligés  pour  avoir  requis 
instamment  cet  enregistrement;  à  Paris,  dis  107  avril,  le  lieutenant  de  police,  qui 
faisait  partie  du  Châtelet  et  était  en  cette  qualité  soumis  au  Pariement,  s*empressa 
d'exécuter  Tarrét  de  règlement  rendu  la  veille;  il  envoya  chercher  les  imprimeurs, 
afficheurs  et  colporteurs  et  leur  fit  défenses  d'imprimer,  afficher  et  publier  aucun 
acte  émané  du  Grand  Conseil,  à  Texception  des  jugements  entre  particuliers;  il  fit 
aussi  assembler  chez  lui  tous  les  commissaires  au  Châtelet  pour  leur  ordonner  de 
tenir  la  main  à  Texécution  de  ces  défenses.  Ainsi  cessa  ce  conflit  à  TaYantage  du 
Pariement.  Le  Grand  Conseil  se  plaignit  et  fit  des  représentations  au  Roi;  mais  il 
reçut  seulement  de  bonnes  paroles;  le  gouvernement  se  contenta  de  défendre  Tau- 
torité  de  ce  corps  contre  les  attaques  des  pariements  de  province,  comme  on  le 
verra  plus  loin  par  les  remontrances  du  99  août. 
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Le  9^  mai  1755  s'était  ouverte  rassemblée  que  le  Clergé  de  France  tenait  tous 
les  claq  ans  pour  discuter  les  afiaires  temporelles  qui  concernaient  Tordre  ecclé- 
siastique tout  entier,  et  en  particulier  le  don  gratuit  que  le  Clei^é  offrait  au  Roi 
comme  une'  compensation,  bien  faible  d'ailleurs,  pour  l'exemption  d'impAts  dont 
jouissaient  les  biens  du  Clergé.  Mais  depuis  longtemps  ces  assemblées,  sortant  de 
leurs  attributions,  s'occupaient  aussi  des  afiaires  spirituelles  et  cette  année-là  elles 
discutèrent  longuement  la  conduite  à  tenir  dans  l'affaire  des  billets  de  confession  et 
dans  la  lutte  engagée  à  ce'  sujet  par  certains  prélats  contre  le  Pariement.  Bien  que 
la  GMdU  de  France  e&t  annoncé,  dès  le  t  &  juin,  le  vote  d*un  secours  de  16  mil- 
lions accordé  au  Roi  par  le  Clergé,  la  session  se  prolongea  jusqu'à  la  fin  d'octobre. 
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Chrgt  MX  MfiMt  du  Bojfoumê  pour  kor^iqNMer  ce  qui  s^ëlait  &it  dans  U  •easion 
et,  peo  de  tampt  après,  cette  lettre  fat  imprimée  et  le  répandit  dans  le  public. 
Le  S  décembre,  dans  un  long  et  éloquent  discours,  Tabbé  Chautelin  dénonça  cet 
imprimé  au  Pariement  et,  le  1 9 ,  la  Cour  arrêta  qu'avant  de  statuer  sur  cette  affiùre 
il  aermit  fait  au  Roi  une  députation  en  la  forme  ordinaire  à  Teffet  de  lui  porter  cet 
imprimé  et  de  lui  faire  des  repr^entatiens.  dont  les  objets  furent  fixés  le  la  dé* 
cembre  dans  une  assemblée  tenue  Taprès-midi.  Le  Roi  reçut  ces  représentations 
le  18  décembre,  i  Versailles;  elles  loi  furent  prtentées  terbalement  par  le  Premier 
t,  qui  les  prononça,  dit  Barbier,  avec  sa  dignité  ordinaire. 


•  ». 


Su, 


<. 


Notre  amour  pour  votre  personne  sacrée ,  Tintérèt  que  nous  prenons 
à  Totre  gloire,  notre  inviolable  fidélité,  tout  nous  rassure  sur  la  crainte 
des  reproches  qui  pourraient  peut-être  nous  être  fslis  de  n  avoir  pas 
assez  tAt  vengé  lautorité  que  1  on  voudrait  méconnaître  dans  une  loi 
que  votre  affection  pour  vos  sujets  vous  a  dictée  en  leur  faveur. 

Il  est  vrai,  Sire,  qu*un  imprimé  répandu  depuis  quelque  temps  sous 
le  titre  de  Letlre  circulaire  de  Rassemblée  du  Clergé  aux  évéques  du  Royaume, 
et  qui  na  pas  été  désavoué,  ne  montre  que  trop  à  découvert  le  projet 
formé  de  tenter  de  nouveaux  efforts  pour  attaquer  la  déclaration  du 
a  septembre  lySA  en  elle-même  autant  que  dans  son  exécution,  et 
de  perpétuer  des  troubles  que  cette  loi  seule  peut  faire  cesser. 

Nous  ne  vous  dissimulerons  pas  en  même  temps  qu'il  eût  été  du 
devoir  de  votre  parlement  de  statuer  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances sur  cet  écrit  aussitôt  qu'il  a  paru  et  sur  ceux  qui  en  sont  les 
auteurs.  > 

Mais  qu'il  nous  soit  permis,  Sire,  de  vous  le  dire  :  la  modération 
que  vous  lui  avez  tant  de  fois  recommandée  a  suspendu  son  'activité  et 
lui  a  fait  juger  plus  utile  et  plus  conforme  à  vos  vues  d'instruire  votre 
religion  que  de  trouver  des  coupables. 

Là  légitimité,  Sire,  d'un  motif  aussi  respectueux  vous  préviendra 
plus  favorablement  encore,  lorsque  nous  aurons  l'honneur  de  vous  dé- 
velopper le  danger  des  actes  que  contient  l'imprimé  dont  il  s'agit. 
.^  Cependant,  avant  que  d*entrer  dans  ce  détail,  le  genre  et  la  date  de 
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ces  actes  eiigent  que  votre  parlement  emprunte  les  expressions  dont  se 
servait  autrefois  un  des  plus  zélés  et  des  plus  célèbres  défenseurs  des 
droits  de  la  souveraineté ^  Il  disait,  Sire,  à  l'occasion  de  ce  qui  s*était 
passé  dans  une  assemblée  tenue  en  1696,  que  c'était  sans  approuver 
le  pouvoir  des  gens  du  clergé  pour  leurs  assemblées  en  autre  chose 
que  pour  les  affaires  pour  lesquelles  le  Roi  a  permis  leur  convocation , 
ni  les  délibérations  qui  auraient  été  prises  lorsque  ladite  convocation 
était  finie.  •.     ^'•'•v»    '••'»  '-''i'^^  >  -" 


i     '      r    •  I 
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- .  D'après  cette  remarque,  nous  aUons,  Sire,  vous  faire  envisager  les 
suites  dangereuses  de  ces  actes,  ea  vous  représentant  qu'ils  seraient 
par  euxHnèmes  Tinfiraction  la  plus  marquée  de  la  déclaration  du  9  sep- 
tembre f  7&&,  puisqu'ils  ne  traitent  que  des  matières  sur  lesquelles 
cette  loi  impose  un  silence  respectif;  que  le  plan  de  conduite  que  pré- 
sentent les  auteurs  de  cet  acte  est  le  plan  d'une  infraction  soutenue  et 
perpétuelle  de  cette  même  déclaration,  et  qu'annoncer  une  diversité 
d'avis  sur  dés  objets  sur  lesquels  cette  loi  prescrit  une  conduite  uni- 
forme à  tous  vos  sujets,  c'est  prendre  pour  règle,  non  la  déclaration, 
mais  chacun  ses  lumières  particulières  et  les  principes  contenus  dans 
des  artides  qui  la  contredisent  également  et  qui  opéreraient  les  mêmes 
effets  qu'auraient  produits  les  lettres  PastoraUi  offieUf  proscrites  par 
tous  les  parlements,  de  l'ordre  exprès  de  V.  M.  •  -    >' 

Cet  exposé  seul  ne  suffirait-il  pas,  Sire,  pour  vous  convaincre  de 
plus  en  plus  que  vous  ne  pouviez  pas  faire  un  usage  plus  légitime  et 
plus  nécessaire  de  votre  autorité  que  d'imposer  un  silence  respectif  . 
sur  des  disputes  qui  n'appartiennent  point  à  la  foi,  suivant  que  les  ^ 
évêques  l'ont  formellement  reconnu,  et  qui  ne  peuvent  être  élevées 
sans  nuire  également  au  bien  de  la  Religion  et  à  celui  de  l'État? 
-   D'ailleurs,  Sire,  et  nous  osons  l'avancer  avec  confiance,  la  division 
dans  les  avis  et  la  diversité  des  plans  de  conduite  qui  paraîtraient  avoir 
été  proposés  dans  la  dernière  assemblée  du  Clergé  projivent  avec  évi- 
dence qu'il  est  indispensable  de  maintenir  plus  exactement  que  jamais 
le  silence  prescrit  par  cette  déclaration.  u.  o;^ 

~  ^  L'avoeat  géaérû  Senrin,  portant  k  parole  doYant  k  Pariemcnl  kVi  janYwr  i6i6. 


TOUS  en  fidre  sentir  la  nécessité,  qaeFesprit  d'indépendance  pent  seul 
fépandre  des  nuages  sur  le  sens  d'une  déclaration  observée  par  vos 
sujets  et  maintenue  uniformément  contre  un  petit  nombre  de  contre^ 

.  venants  par  tous  les  tribunaux  du  Royaume,  sous  les  yeui  de  V.  M.  et 
avec'  l'approbation  la  plus  marquée  de  sa  part. 
i;  Dans  de  telles  circonstances,  la  demande  d'une  dédaration  inter- 
prétative de  celle  du  i  septembre  lySA  ne  pourrait  avoir  pour  objet 
que  de  parvenir,  sous  l'apparence  trompeuse  d'une  simple  interpré- 
tation, à  la  détruire  entièrement,  parce  que  toute  interprétation  qui 
n'en  serait  pas  l'anéantissement  ne  serait  pas  plus  .exécutée  que  la 
déclaration  même  par  ceux  qui  loi  refusent  toute  obéissance  et  qui 
oseraient  en  même  temps  avancer  que  leur  conduite  8*est  attirée  l'ap» 
probation  du  Souverain. 

'i\Pennetter-nou8,  Sire,  de  vous  représenter,  avec  autant  d'amour  que 
de  respect,  qu'il  importe  à  votre  gloire  de  maintenir  sans  altération 
une  loi  connue  de  l'Europe  entière  pour  être  l'ouvrage  de  votre  sagesse, 
et  que  le  bonheur  de  vos  sujets  est  si  essentiellement  attaché  à  son 
exécution,  que  la  fidélité  de  votre  pariement  ne  lui  permettrait  jamais 
de  contribuer  à  Tafifaiblissement  d'une  loi  si  nécessaire. 

Au  surplus.  Sire,  nous  vous  devons  la  vérité  la  plus  entière;  nous 
ne  vous  laisserons  donc  point  ignorer  que  vouloir  attaquer  la  compé- 
tence des  juges  royaux  pour  réprimer  tout  trouble  et  scandale  public 
dans  l'administration  extérieure  des  sacrements,  chercher  à  détruire 

^  l'eCTet  suspensif  des  appellations  comme  d'abus  interjetées  par  le  mi- 
nistère public,  porter  atteinte  à  ces  principes  sacrés  qui  ne  permettent 
pas  d'admettre  en  France  la  notoriété  de  fait,  c'est,  au  préjudice  de 
l'ordre  et  du  repos  public,  faire  prévaloir  sur  l'autorité  royale  l'indé. 
pendance  et  la  domination  arbitraire  des  ecdésiastiques,  donner  au 
trouble  et  au  désordre  une  exécution  provisoire  et  presque  toujours 
irréparable ,  et  compromettre  enfin  l'honneur  et  l'état  des  citoyens  et 
même  la  stabilité  du  trône.  ^  «     i       ;        ..;     :  •! 

Nous  prendrons  encore  la  liberté  d'ajouter  à  tout  jce  que  nous  ve- 
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nous  dTavoir  llionneur  de  yous  dire,  que  le  système  général  de  Yint^ 
primé  dont  il  est  question  ne  peut  être  fondé  que  aur  cette  maxime 
dangereuse  qu'il  est  permis  ^des  évèques  de  décider  arbitrairement  ce 
qui  est  péché  public  et  ce  qui  ne  Test  pas,  et  de  traiter  en  conséquence 
de  pécheurs  publics  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  de  regarder  comme 
telSf^sans  que  le  Prince  et  les  magistrats  qui  exercent  son  autorité 
aient  le  droit  âe  rappeler  des  évêques  à  Fobservation  des  canons  reçus 
et  autorisés  dans  le  Royaume;  quoique  cette  maxime,  Sire,  avancée 
dès  1719  par  un  évêque  de  Soissons,  contre  laquelle  le  ministère 
public  crut  devoir  s'élever  avec  force,  ait  été  proscrite  par  deux  arrêts 
comme  contraire  à  l'autorité  royale  et  tendant  à  troubler  la  tranquil- 
lité publique.  > 

A  quels  excès  l'esprit  de  domination  n  emporte-t-il  pas  les  hommes, 
puisqu'il  a  conduit  les  auteurs  des  actes  dont  il  s'agit  jusqu'à  manquer 
tout  à  la  fois  au  respect  et  à*  la  fidélité  qu'ils  vous  doivent,  jusqu'à 
soumettre  au  jugement  du  Pape  ce  que  vous  ayes  solennellement  et 
légitimement  décidé  I  .  ....... 

Vous  demander,  Sire,  d'y  <^ncourir,  cW  vouloir  surprendre  votre 
religion  et  vous  engager  à  dégrader  votre  autorité;  &ire  dépendre  de 
la  décision  du  Pape,  telle  qu'elle  pût  être,  l'obéissance  à  la  déclara- 
tion du  a  septembre  lySA,  c'est  compromettre,  nous  osons  vous  le 
dire,  la  tranquillité  de  l'État,  les  droits  de  votre  souveraineté  et  l'in- 
dépendance de  votre  couronne. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  douter  que  V.  M.  ne  reconnaisse  jus- 
qu'à ,qud  point  les  principes  et  les  vues  que  renferme  l'imprimé  que 
nous  sommes  chargés  de  vous  présenter  porteraient  atteinte  à  votre 
gloire  et  à  la  tranquillité  publique.  .  *         !  ^ 

Quelle  infidélité,  Sire,  d'oser  vous  présenter  comme  des  attentats 
commis  contre  les  droits  de  la  Religion  et  de  ses  ministres  les  procé- 
dures prescrites  par  la  loi  la  plus  utile  à  TEglise  et  au  Royaume,  et 
de  tenter  de  vous  faire  agréer  comme  un  moyen  propra  à  rétablir  le 
bon  ordre  un  plan  de  conduite  si  contraire  à  votre  autorité  souveraine 
et  au  bonheur  de  vos  sujetsl  Toutes  ces  tentatives.  Sire,  aflligent 
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YOtre  pkriemeat,  saniB  reffrayer.  Elles 'échoueront  toates;  tandis  que 
T0U8  ne  eonsulteres  que  votre  esprit  et  votre  cœur,  Us  vous  mettront 
toujours  à  ràbri  des  suggestions  si  dangereuses  pour  la  Religion  et 

pour  f  Etat.  '  l      •    '>  ,  «jO  i  It  i  'J.i  \it\)  *.:>  r*    iî'iu.j  •'.:.    ;•":.,'  l-t-f  \u^y 

''blRoiiebon^àWpoiidie:     '  '  '  "'•  î^'":'   '""^     ''^'i'":  -'n;"iv..nb 

crJe  ferai  attention  à  tout  ce  que  vous  venes  de  me  dire  et  je  vous 
ferai  savoir  mes  intentions,  t) 

,  Cette  rëponse  explicite  ne  fut  jamais  donnée  et  cette  affiiire  en  resta  là. 


I         .       ^      Si  acnt  1756.  ■ 

•Vf"  '!M   .';?^':<j})  iMOA  '-'  •  :UT  DE  JUSTICE       ^     ,      i  j  .i,.{  ,,i  fi  f^o; 
r       j>!   .    POUR  L'ENREGISTREMENT  DE  DIVERS  IMPÔTS. 

Le  i  1  juillet  17669  le  Roi  6t  adresser  au  Pariement  trois  déclarations  concernant 
fëtablissement  ou  la  prorogation  de  plusieurs  impAts.  Bien  que  Ton  fût  en  guerre 
•fec  rAngleterre,  le  Pailcment  ne  voulut  pas  enregistrer  tout  de  suite  ces  nouvelles 
taies»  dont  ses  membres  notaient  pas  exempts.  Il  décida  de  faire  an  Roi  des  repré- 
sentations, qui  ne  lui  furent  adressées  que  le  5  ao&t  par  le  Premier  Président*  qui 
s*exprima  en  ces  termes  :  ,,.-, 


r         ■  .  ..  {  f  '  •    , 


L*éxemple  de  modération  que  vous  aviez  donné  à  l'Europe  au  mi- 
lieu des  triomphes  dont  vous  n'étiez  redevable  qu  à  votre  courage  et  à 
vos  soins  semblait  vous  répondre  des  vœux  et  de  la  reconnaissance  de 
toutes  les  nations  qui  l'habitent.  Cependant  il  en  est  une  dont  la  fierté 
jalouse  de  votre  gloire  et  toujours  ennemie  du  nom  français  vous  force , 
par  des  entreprises  que  l'honneur  et  la  prudence  désavouent,  de  sou- 
;  tenir  une  guerre  qu'il  était  impossible  d'éviter. 

Vos  peuples,  Sire,  en  sont  irrités;  peu  accoutumés  à  recevoir  des  in- 
sidtes,  ils  n'ont  vu  qu'avec  impatience  les  ménagements  dont  vous  avez 


îl  AOÛT  1756.  lis 

usé  avec  une  puissance  qui  se  faisait  un  point  d*honneur  de  n*en  pas 
profiter.  Quoiqu*ils  soient  fiattés  des  heureuses  prémices  dont  la  vic- 
toire couronne  et  la  justice  de  vos  armes  et  la  sagesse  de  vos  conseils, 
jamais  ils  ne  vous  croiront  vengé,  que  l'injuste  agresseur  ne  soit  contraint 
à  réparer  ses  outrages  et  à  mériter  cette  paix  que  vous  lui  avez  si  géné- 
reusement accordée. 

Ils  sont  prêts  à  faire  le  sacrifice  de  leurs  biens  et  de  leurs  vies  pour 
votre  vengeance,  pour  la  splendeur  de  votre  règne,  pour  la  majesté 
de  l'Empire  firançais.  A  voir  le  transport  de  leur  zèle,  on  croirait.  Sire, 
qu'ils  ignorent  ces  grandes  alliances,  chef-d'œuvre  de  politique,  ouvrage 
de  V.  M.  ;  qu  ils  ne  savent  pas  que  ces  alliances  assurent  la  tranquillité 
de  vos  frontières,  contiendront  un  ennemi  dont  l'hijustice  générale- 
ment reconnue  doit  le  rendre  tôt  ou  tard  l'ennemi  commun,  et  qu'elles 
vous  donneront  la  liberté  de  réunir  contre  lui  tous  les  secours  qui  sont 
le  nerf  de  la  guerre. 

Dans  ce  moment,  Sire,  vos  fidèles  sujets  ne  sentent  point  s'ils  étaient 
déjà  chargés  au  delà  de  leurs  forces;  ils  ne  disent  plus  que  sept  années 
de  paix  ne  leur  ont  pas  procuré  les  soulagements  qu'ils  pouvaient  en 
espérer;  ils  ne  se  demandent  point  si  la  perception  des  impôts,  si  la 
dispensation  et  l'économie  de  vos  finances  ne  seraient  pas  susceptibles 
de  quelque  degré  de  perfection  ou  de  réforme,  si  ce  caractère  bien- 
faisant et  généreux  qui  vous  porte  à  multiplier  les  gratifications  est 
toujours  assez  en  garde  contre  les  besoins  prétendus;  pour  servir  leur 
souverain,  ils  oublient  leur  lassitude,  leur  épuisement,  leur  espérance. 

Tant  que  vos  peuples.  Sire,  auront  le  nécessaire  le  plus  étroit,  tant 
qu'une  goutte  de  sang  coulera  dans  leurs  veines ,  ils  vous  donneront  tout 
sans  effort,  parce  qu'ils  vous  donneront  par  amour.  Qu'un  prince  est 
grand,  qu'il  est  invincible  quand  il  a  de  tels  sujets!  Mais  que  de  tels  su- 
jets sont  précieux,  qu'ils  méritent  d'être  épargnés!  Moins  ils  s'occupent 
d'eux-mêmes,  plus  votre  pariement  serait  tenu  de  vous  exposer  leur 
situation ,  si  V.  M.  ne  la  connaissait  pas  déjà  et  n'en  était  attendrie. 

Dans  ces  déclarations  mêmes  où  vous  nous  apprenez  les  motifs  qui 
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toQte  la  rigueur,  nous  apercevons  combien  il  vous  est  douloureux  de 
surcharger  un  peuple  qui  vous  est  si  cEêr;  vos  entrailles  paternelles 
sont  émues;  avec  quel  avantage  ne  nous  présentons-nous  pas  à  V.  M. 
pour  demander  quelque  soulagement!  Nous  sommes  sûrs  de  Tobtenir, 
nous  avons  des  intelligences  dans  votre  cœur. 

La  déclaration  où  vous  imposez  un  second  vingtième  qui  cessera 
trois  mois  après  la  publication  de  la  paix,  où  vous  fixez  la  cessation 
do  premier  établi  en  1769  à  dix  années  après  la  publication  de  cette 
même  paix,  nous  met  i  portée  de  vous  indiquer  un  moyen  sûr  de 
convaincre  vos  sujets  de  plus  en  plus  que  vous  n'exigez  précisément 
qa*à  proportion  du  besoin. 

Votre  déclaration  est  fondée  sur  deux  raisons  ;  d'une  part,  c'est  la 
nécessité  de  soutenir  les  droits,  la  dignité  et  les  possessions  de  votre 
couronne;  d'une  autre  part,  c'est  l'état  actuel  de  vos  finances,  dont 
V.  M.  s'est  fait  rendre  un  compte  exact,  et  spécialement  de  la  caisse  où 
se  versent  les  deniers  que  le  premier  vingtième  produit  chaque  année 
et  dont  ils  ne  doivent  sortir  que  pour  rembourser  les  dettes  dont  l'État 
est  chargé.  Vous  pariez  à  vos  sujets  plutôt  en  père  qu'en  souverain,  et 
c'est  cette  bonté  même  qui  nous  garantit  le  succès  des  très  humbles 
représentations  que  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser. 

Le  doublement  du  vingtième,  dit  la  déclaration,  cessera  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix;  il  n'est  établi  que  pour  subvenir  aux  dé- 
penses que  la  guerre  entraine  avec  elle;  d'où  il  résidte  que  ces  dépenses 
cessent  d'être  nécessaires  au  moment  où  les  puissances  belligérantes  con- 
viennent de  poser  les  armes.  L'intention  de  V.  M.  serait-elle  exactement 
remplie,  si  la  cessation  de  ce  second  vingtième  dépendait  de  la  publi- 
cation de  la  paix? 

Personne  n'ignore  que  la  paix  ne  saurait  être  publiée  que  l'instru- 
ment de  la  paix  n'ait  reçu  la  dernière  main.  Souvent  il  s'écoule  des 
années  entières  avant  qu'on  parvienne  à  rédiger  un  acte  de  cette  im- 
portance, un  traité  dont  les  clauses  ne  peuvent  être  trop  réfléchies  et 
trop  combinées. 

D'ailleurs  ne  sait-on  pas  que  les  guerres  sont  quelquefois  sus- 
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pendues  par  des  trêves  doDt  il  est  juste  que  les  sujets  tirent  quelque 
avantage?  Cependant,  en  ces  cas  de  trêves,  point  de  publication  depaii. 

Eufio»  Sire»  il  est  des  guerres  d'une  telle  nature  que  ]es  actes  d'hos- 
tilité cessent  par  convention  longtemps  avant  qu*il  soit  possible  de  faire 
publier  la  paix,  parce  qu'il  faut  au  préalable  que  les  commissaires  des 
puissances  intéressées  se  transportent  dans  des  pays  éloignés  et  peu 
connus»  pour  en  régler  les  limites  relativement  aux  droits  respectifs. 

Ce  sont  ces  raisons.  Sire,  qui  déterminent  votre  parlement  à  vous 
supplier  très  bufnblement  de  les  Caire  cesser  avec  les  actes  d'hostSité 
.  en  Europe. 

Ce  n  est  pas  que  nous  puissions  douter  de  Tempressement  que  vous 
aves  de  soulager  votre  peuple,  mais  une  loi  ne  peut  être  trop  claire- 
ment exprimée;  Ton  ne  se  sert  trop  souvent  de  la  lettre  de  la  loi  que 
pour  en  éluder  l'esprit. 

Cette  observation.  Sire,  n'est  pas  la  seule  que  nous  ayons  i  vous  * 
présenter;  il  en  est  une,  permettez-nous  de  le  dire,  infiniment  plus 
fi^appante.  Gomment  concilier  le  terme  de  dix  années  après  la  publi- 
cation de  la  paix,  auquel  vous  fixez  la  cessation  du  premier  vingtième 
établi  en  17/19,  ^^^  ^^  T^^  ^^  trouve  énoncé  dans  la  déclaration?  Elle 
porte  que  vous  fixez  ce  terme  en  conséquence  du  compte  que  vous  vous 
êtes  £ût  rendre  de  l'état  de  vos  finances.  Ce  compte  vous  a  d&  présen- 
ter une  balance  exacte  du  produit  du  vingtième  chaque  année  depuût 
son  établissement  et  du  montant  des  dettes  acquittées  et,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  de  ce  qu'il  en  reste  à  payer  et  du  nombre  d'années 
qu'il  faut  encore  pour  en  acquitter  le  restant. 

Or  ce  nombre  d'années  est  un  terme  fixe  et  limité,  indépendant  de 
la  durée  de  la  guerre  et  de  la  publication  de  la  paix.  Il  est  d'autant 
plus  invariable  que  la  déclaration  porte  expressément  que  les  fonds  de 
ce  premier  vingtième  ne  pourront  être  employés  à  d'autre  usage  qu'au 
remboursement  des  dettes  dont  l'Etat  est  chargé. 

Daignez,  Sire,  considérer  encore  que  ce  premier  vingtième  subsiste 
depuis  i7&'9f  que  cet  impôt  vous  parut  alors  d'un  poids  si  accablant 
pour  vos  sujets  que  vous  leur  fites  espérer  qu'ils  ne  le  supporteraient 
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que  pendant  le  cours  de  quelques-anes  des  années  qui  suivraient  la 
paii  dont  ik  étaient  redevables  ^  vos  soins  et  à  votre  modération. 

Tontes  ces  réflexions  réunies  excitent  votre  pariement  à  vous  de- 
mander, avec  les  instances  les  plus  respectueuses,  de  faire  cesser  la 
perception  de  ce  premier  vingtième  au  dernier  décembre  1761,  terme 
rebtif  aux  engagements  que  V.  M.  pourrait  avoir  pris. 

La  continuation,  Sire,  pendant  dix  années,  de  la  levée  des  deux  sols 
pour  livre  en  sus  du  dixième,  étant  par  sa  nature  un  accroissement 
d'un  impAl  aussi  onéreux  et  ne  pouvant  être  considéré  que  comme  un 
secours  extraordinaire,  occasionné  par  les  dépenses  de  la  guerre,  nous 
osons  attendre  de  Fimpressiou  que  nous  avons  déjà  faite  sur  votre 
cœur,  que  V.  M.  voudra  bien  £adre  pareillement  cesser  au  dernier  dé- 
cembre 1761  la  levée  de  ces  deux  sols  pour  livre  et  diminuer  en 
conséquence  et  par  proportion  l'emprunt  indiqué  par  la  déclaration 
qui  ordonne  la  continuation  de  cette  imposition  rigoureuse.  Serait-il 
possible  que  V.  M.  void6t  se  refuser  à  des  soulagements  si  dignes  de  sa 
générosité  et  si  justement  mérités  par  ses  sujets? 

Hais,  Sire,  il  est  un  autre  objet  non  moins  digne  de  votre  attention. 
La  déclaration  qui  proroge  les  droits  rétablis  sur  les  denrées  qui  se 
consomment  dans  Paris  pendant  dix  années  au  delà  du  terme  où  vous 
avei  fixé  la  cessation  de  cet  impôt  ne  serait-elle  pas  capable  de  répandre 
Talarme  dans  les  esprits,  lorsqu'il  faudrait  au  contraire  que  tout  con<- 
courût  pour  les  rassurer? 

Cette  prorogation  anticipée  ne  donnerait-elle  pas  lieu  d'appréhender 
que  ces  droits  ne  devinssent  à  la  fin  un  tribut  fixe  et  ordinaire?  Mais 
quand  même  vous  aboliriez  ces  droits  en  1770,  l'impression  qu'ils 
auraient  faite  sur  le  prix  des  denrées  subsisterait  longtemps  après  que 
vous  les  auriez  supprimés,  et  peutrètre  que  le  peuple  de  Paris  ne  ressen- 
tirait jamais  Feffet  de  votre  bonté. 

Nous  ne  vous  rappellerons  point.  Sire;  ce  que  nous  avons  déjà  eu 
l'honneur  de  vous  représenter  au  sujet  de  ce  genre  d*imposition,  qui 
cause  dans  la  capitale  une  suite  inexprimable  d'injustices  et  de  misère 
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et  fait  éprouver  à  tous  les  citoyens,  dans  les  années  même  les  plus 
abondantes,  les  malheurs  de  la  stérilité. 

Le  (j^orieux  succès  de  vos  armes  dans  les  deux  continents  donne 
trop  d*espérances  à  vos  sujets  de  voir  bientôt  vos  ennemis  humiliés 
vous  redemander  une  paix  qu'ils  ont  eu  la  témérité  de  rompre,  pour 
que  votre  pariement  puisse  se  di^nser  de  vous  supplier  avec  le  plus 
profond  respect  de  n'avoir  pas  recours  à  des  impôts  plus  onéreux  à  vos 
peuples  qu'utiles  à  vos  finances. 

Votre  parlement,  Sire,  inviolablement  attaché  i  vos  intérêts,  invoque 
en  ce  moment  ce  coup  d'œil  qui  perce  la  vérité  pour  peu  qu'elle  se 
bsse  jour;  il  réclame  cette  bonté  naturelle  qui  sollicite  sans  cesse,  et 
plus  puissamment  que  tous  nos  discours,  en  faveur  d'un  peuple  dont 
Fobéissance  doit  vous  être  d'autant  plus  agréable  qu'elle  prend  sa 
source  dans  Famour  dont  il  se  sent  pénétré  pour  Y.  M. 

La  Roi  répondit  :  .         . 

«Je  dois  me  procurer  les  secours  qu'exigent  le  bien  et  les  besoins 
de  mon  état.  Je  peux  seul  connaître  l'objet  et  l'étendue  des  dépenses 
que  les  circonstances  rendent  indispensables.  Forcé  d'avoir  recours  à 
des  impositions  que  f aurais  désiré  pouvoir  éviter  i  mes  peuples,  les 
dédarations  qui  les  rétablissent  ou  les  continuent  contiennent  de  nou- 
velles preuves  de  ma  tendre  affection  pour  mes  sujets.  Leur  enregis- 
trement n'a  déjà  été  que  trop  différé.  J'ordonne  à  mon  parlement  d'y 
procéder  dès  demain  et  vous  m'en  informerez  dans  le*  jour,  v 

La  6  août,  le  Pariement,  après  aToir  entendu  la  repense  du  Roi,  n*en  ordonna 
pas  moiDs  de  nouTelles  représentations,  que  le  Roi  consentit  à  entendre  le  lo  août 

de  la  bouche  du  Premier  Président 

•  •  •  .       •  •  • 

SOB, 

Qu'il  est  affligeant  pour  nous  d'être  forcés  par  notre  devoir  de  venir 
encore  demander  à  V.  M.  des  soulagements  en  faveur  de  ses  sujets, 
qu'Elle  aurait  sans  doute  accordés  si  nous  Lui  en  avions  expliqué  les 
motifs  d'une  manière  plus  précise  et  plus  touchante! 


besoins,  ne  sommes-nous  pas  sûrs  de  trouver  un  appui  dans  votre  cœur? 
Les  sentiments  d'humanité  dont  il  est  rempli  secondent  nos  efforts;  ils 
vous  engagent  à  écouter  favorablement  nos  humbles  prières. 

Si  celles  que  nous  avons  déjà  pris  la  liberté  de  vous  adresser  n*ont 
pas  fait  sur  votre  esprit  toute  l'impression  qu'il  était  i  souhaiter,  ce 
malheur  ne  peut  être  imputé  qu'à  la  faiblesse  de  nos  talents;  mais 
f  ardeur  de  notre  zèle  pour  votre  service ,  notre  inviolable  attachement 
aux  intérêts  de  vos  peuples,  toujours  inséparables  des  vôtres,  seront 
nos  garants  du  désir  sincère  que  nous  avions  de  réussir  en  nous  ac- 
quittant avec  fidélité  de  la  commission  dont  nous  étions  chargés  auprès 
deV.M. 

Nous  n'apercevons.  Sire,  qu'avec  peine,  en  ce  moment,  que  le  trop 
long  détail  nuit  quelquefois  au  développpement  des  idées  les  plus  sim- 
ples; celui  dans  lequel  nous  sommes  entrés  il  y  a  quelques  jours  nous 
a  vraisemblablement  empêchés  de  vous  faire  suffisamment  connaître 
les  véritables  et  respectueuses  intentions  de  votre  pariement;  nous 
osons,  Sire,  vous  assurer  qu'il  n*a  jamais  douté  de  la  proportion  de  ces 
subsides  que  vous  exigez  avec  les  dépenses  extraordinaires  que  les  cir- 
constances présentes  rendent  indispensables. 

Après  le  compte  que  vous  vous  êtes  fait  rendre  de  l'état  de  vos 
finances ,  votre  pariement  ne  se  permet  pas  de  contredire  des  opéra- 
tions faites  sous  les  yeux  de  Y.  M.  Il  n'est  aucun  de  vos  sujets,  nous 
vous  le  redisons.  Sire,  avec  satisfaction,  à  qui  l'amour,  la  confiance, 
l'espoir  de  la  vengeance  même  n'inspirent  le  désir  de  sacrifier  ce  qu'il 
a  de  plus  cher  et  de  plus  précieux  pour  contribuer  à  l'humiliation  de 
vos  ennemis. 

Aussi  l'objet  de  nos  très  humbles  instances  n'est-il  pas  de  vous  de- 
mander aucune  diminution  sur  les  secours  actuels  qui  vous  sont  néces- 
saires pour  défendre  votre  gloire  et  celle  de  la  nation  ;  nous  ne  prenons 
d'autre  liberté,  après  les  délibérations  les  plus  réfléchies,  que  de  vous 
proposer  d'abréger  la  durée  de  ces  subsides  dont  vous  sentez  autant 
que  nous  et  plus  encore  l'excessive  rigueur,  et  de  ne  point  alarmer  la 
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capitale  de  votre  royaume  par  ane  prorogation  anticipée  de  droits  qui 
mettent  hors  de  prix  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie  et  qui 
sont  plus  onéreux  aux  habitants  de  cette  grande  ville  qu^uliles  à  vos 
finances.  . 

Nous  savons,  Sire,  que  rien  n  échappe  à  votre  mémoire.  Pourquoi 
vous  rappellerions-nous  les  raisons  dont  nous  nous  sommes  servis  avec 
tant  d*étendue?  Cette  répétition  deviendrait  d'autant  plus  inutile  que 
c'est  uniquement  à  votre  cœur  que  nous  nous  adressons  aujourd'hui. 
Serait-il  inflexible  pour  la  première  fois?  Non,  Sire,  votre  pariement 
ne  le  croira  jamais.  Il  connaît  votre  tendre  affection  pour  vos  sujets; 
c'est  sur  elle  qu'il  fondera  toujours  sa  persévérance  à  vous  demander 
pour  eux  des  soulagements  qu  ii  croit  dignes  de  votre  générosité  et  de 
leur  entière  soumission  i  vos  volontés  souveraines. 

Le  Roi  répondit  :  '  . 

cr  Mon  parlement  abuse  de  mes  bontés.  Je  veux  être  obéi  sans  délai 
et  je  ne  recevrai  plus  à  ce  sujet  aucunes  i*eprésentations  ni  remon- 
trances. ^  i       » 

»       » 

t  ■    ■      ■ 

Le  i  t  août,  le  Parlement,  malgré  cette  réponse,  décida  de  faire  an  Roi  des  re- 
montrances tant  sar  ses  déclarations  que  sur  sa  réponse,  et,  le  i3,  ii  en  arrêta 
les  articles,  qui  avaient  été  rédigés  et  proposés  par  M.  Pasquier  : 

L  Sera  tris  humblement  représenté  au  Roi  que  son  parlement,  toujours  em- 
pressé d^animer  par  son  exemple  le  xële  des  sujets  dudit  seigneur  Roi,  n*a  cherclië 
dans  Texamen  qu'il  a  fait  des  déclarations  qui  lui  ont  été  adressées  concernant  la 
levée  d'un  second  Tingliëme  et  la  continuation  de  celui  établi  par  fédit  de  17&9« 
la  prorogation  pour  dix  années  de  la  perception  des  deux  sob  pour  livre  du  dixième 
et  la  levée  par  continuation  pour  douze  années,  à  commencer  du  i*'  janvier 
1769,  des  droits  rétablis  sur  les  entrées  de  la  ville  de  Paris  et  des  quatre  sols  pour 
livre  d'iceux,  qu'à  affermir  le  courage  des  sujets  dudit  seigneur  Roi  en  obtenant, 
par  la  voie  des  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations  réitérées,  la  fixa- 
tion déterminée  et  indépendante  de  toutes  circonstances  des  impâts  portés  par  les- 
diies  déclarations. 

n.  Que  les  efforts  qu'a  faits  le  Parlement  et  qu'il  réitère  dans  les  présentes 
remontrances  n'ont  point  eu  pour  objet  de  diminuer  la  quotité  ou  de  retarder  la 


goerre  intéressante  pour  la  gloire  du  trAne,  llionnear  de  la  nation  et  h  sAreté 
da  commerce.  Mais  qne  le  Parlement,  chargé  par  ëtat  et  en  Tertu  de  ses  deroirs 
les  plos  indispensables  d*exposer  en  toute  occasion  ce  qu'il  croit  être  du  bien  da 
serrice  dudit  seigneur  Roi,  dont  Tintërét  ne  peut  être  sépare  de  celui  de  ses 
peuples,  n*a  pu  se  dispenser  de  se  livrer  à  Texamen  le  plus  exact  sur  des  objets 
si  intéressants  et  qui  n  ont  pu  être  développés  qu'après  une  mûre  délibération. 

IIL  Que  c'est  uniquement  dans  ces  vues  que  le  Parlement  a  cru  devoir  insister, 
ainsi  qu'il  le  fait  encore,  sur  la  cessation  du  second  vingtième  à  l'époque  de  la 
cessation  des  hostilité  en  Europe,  pour  la  considération  décisive  que,  ce  secours 
extraordinaire  n'ayant  pour  objet  que  les  dépenses  de  la  guerre  et  ces  dépenses 
cessant  avec  les  hostilité,  la  justice  et  la  bonté  dudit  seigneur  Roi  concourent 
^gdement  pour  l'exciter  à  annoncer  à  ses  peuples  qu'ils  seront  soulagés  de  cet 
impAt  au  moment  même  qu'il  cessera  d'être  nécessaire;  que  c'est  par  là  que  Tobéis^ 
sance,  s'unissant  inviolablement  avec  l'amour,  devient  le  plus  ferme  appui  de  la 
puissance  dudit  seigneur  Roi. 

IV.  Que  le  Pariemenl,  en  suppliant  le  Roi  de  fixer  au  dernier  décembre  1761 
la  durée  du  yingtième  établi  par  l'édit  de  1 769  et  la  continuation  de  la  levée  des 
deux  sob  pour  livre  du  dixième  à  la  même  époque,  n'a  fait  que  suivre  ce  qui  est 
indiqué  tant  pour  l'établissement  même  dudit  premier  vingtième  que  parce  que 
le  Roi  a  bien  voulu  annoncer  lui-même,  dans  les  dernières  dédarations  qu'il  a 
adressées  à  son  parlement,  que,  le  premier  vingtième  n'ayant  eu  pour  objet  que 
Facquittement  des  dettes  de  l'État,  sa  durée  doit  être  indépendante  des  événements 
de  la  pr^nte  guerre;  que  sa  destination  étant  di^à  remplie  pour  une  partie,  ainsi 
que  ledit  seigneur  Roi  l'a  annoncé  par  sa  déclaration,  il  est  facile  de  déterminer 
la  durée  de  cette  opération,  qui  d'ailleurs  est  indiquée  par  les  emprunts  qui  ont 
été  faits  en  même  temps  que  l'établissement  dudit  vingtième  et  dont  Facquitte- 
ment  total  par  les  emprunts  connus  tombe  en  l'année  1761;  que  d'ailleurs  la  con- 
naissance que  ledit  seigneur  Roi  a  bien  voulu  prendre  de  Tétat  de  ses  finances,  sa 
parole  qu'il  a  également  bien  voulu  donner,  dans  son  édit  de  1769,  qu'après  avoir 
acquitté  par  le  secours  du  vingtième  une  partie  des  dettes  de  l'État  il  emploierait 
ses  revenus  ordinaires  à  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires,  sont  de  nouveaux 
motib  pour  autoriser  le  Parlement  à  faire  les  plus  vives  instances  pour  obtenir 
rindication  de  la  cessation  de  cet  impêt  au  dernier  décembre  1761. 

V.  Que  les  mêmes  raisons  militent  pour  fixer  à  la  même  époque  la  cessation 
de  la  levée  des  deux  sols  pour  livre  du  dixième;  que  ce  secours  extraordinaire 
n'étant  qu'un  accessoire  du  dixième  et  du  vingtième  et  ayant  eu  la  même  destina- 
tion, sa  durée  doit  être  limitée  par  les  mêmes  principes. 
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VL  Qall  importe  essentiellement  an  bien  et  an  service  dudit  seigneur  Roi  que 
lee  sajets  connaissent  on  terme  fixe  et  indépendant  des  ëfënements  pour  la  cessa- 
tioD  de  ces  impAts;  que,  quelque  confiance  qu*ils  aient  en  la  bonté  dudit  seigneur 
Roi  el  i  son  empressement  pour  les  soulager,  le  poids  des  impAts  ne  peut  être 
éligi  que  par  une  espérance  certaine.  Que  c'est  cette  espérance  qui  ranime  les  eF- 
fiHiselqoipeut,au  milieu  même  de  la  guerre,  conserver  la  splendeur  du  Royaume 
el  y  entretenir  un  commerce  d'autant  plus  intéressant  qu'Q  est  Fobjet  de  la  ja- 
lousie de  Tennemi  et  une  source  inépuisable  de  la  grandeur  et  de  la  puissance 
dndil  seigneur  Roi.  *J  .  > 

yjL  n  parait  d'autant  moins  nécessaire  de  proroger  jpour  douse  années  et  par 
anticipation  la  levée  des  droits  rétablis  sur  les  entrées  de  la  ville  de  Paris  et 
d'établir  les  quatre  sob  pour  livre  d'iceux,  que  ces  droits  sont  en  eux-mêmes  si 
onéreux  et  portent  une  telle  cherté  sur  les  consommations  les  plus  nécessaires  à 
la  vie  qu'il  serait  à  craindre  que  la  durée  dé  leur  perception  ne  causât  enfin  une 
misire  extrême  dans  cette  capitale  contre  l'intention  dudit  seigneur  Roi,  qui  a 
reconnu  luinnAme,  dans  son  édit  de  l'année  1717,  que  la  levée  desdits  droits  était 
un  obstacle  à  l'importation  et  à  la  consommation  des  denrées  de  ladite  ville;  que 
d'ailleurs  ledit  seigneur  Roi,  par  son  édit  du  mois  de  décembre  17&3,  a  solen- 
ndlement  promis  que  lesdits  droits  ne  seraient  perçus  que  pendant  quinze  années 
seulement  et  que  ses  sujetè  seraient  assura  d'en  voir  cesser  la  perception  à  la  fin 
desdites  quinze  années,  en  sorte  qu'il  ne  peut  y  avoir  actuellement  aucun  lieu 
d'en  ordonner  le  rétablissement  par  anticipation,  moins  encore  au  commencement 
d'une  guerre  dont  les  premiers  succès  donnent  lieu  d'espérer  de  voir  bientôt  le 
calme  rétabli. 


Vni.  Que  la  réponse  qu'il  a  plu  audit  seigneur  Roi  de  faire  aux  itératiyes 
prâentations  de  son  pariement  l'a  pénélré  de  la  plus  vive  douleur;  qu'il  ne  peut 
y  aymr  de  reproche  plus  affligeant  pour  des  magistrats  fidèles  que  celui  d'avoir 
abusé  des  hontes  dudit  seigneur  Roi;  qu'une  imputation  aussi  grave  ne  pourrait  se 
soutenir  sans  renonciation  des  faits  qui  l'auraient  produite,  mais  que  le  Parlement, 
rassuré  par  la  pureté  des  motifs  qui  animent  toutes  ses  démarches,  ne  reconnaît 
dans  cette  imputation  que  la  suite  des  impressions  par  lesquelles  on  a  essayé  tant 
de  fois  d'aliéner  la  confiance  dudit  seigneur  Roi;  qu'on  ne  peut,  en  effet,  fonder 
ce  reproche  accablant  sur  les  différentes  représentations  que  le  Pariement  a  eu 
rbonneur  de  faire  au  Roi,  puisqu'il  n'aurait  pu  sans  prévariquer  garder  le  silence 
dans  une  occasion  si  essentielle,  au  mépris  de  l'obligation  indispensable  où  il  est 
de  porter  en  tous  temps  la  yérité  au  pied  du  trône  et  d'exposer  les  besoins  et  les 
craintes  des  peuples;  que  le  temps  employé  pour  fixer  les  objets' de  ces  repr^n- 
tations  et  pour  en  développer  les  principes  ne  peut  pareillement  occasionner  un 
n.  t6 


Mme  «âWftM. 


fetpeel  pour  les  toIonUs  da  Roi;  ^ue,  si  le  liie^  le  respect  et  Fobâasaiiee  portent 
sans  eetse  le  Perlemeot  à  dëférer  aux  ordi^  ùr^^ît  seigneur  Roî  et  à  en  donner 
resemple  an  reste  dé  ses  soj^ ,  sa  fidëlitë  inviolable  le  force  ^gdJement  de  jniqpendre 
ces  actes  dNine  obéissance  qni  serait  criminelle  si  die  n*âait  ^qn^sTengié  #t,qui 
devient  Intime  et  ntile  quand  die  a  éti  précédée  de  Texamen^qui  intéresse  lè 
bien  dn  serricè  dndit  seigneur  Roi..  ..        •  m.  :,   /*:  v  <» 

DL  Qne  le  Parlement  serait  Clément  affligé  de  la  demi&re  partie  de  la  réponse 
dndit  seigneur  Roi,  puisqu'elle  porterait  en  effet  une  atteinte  funeste  aux  droits  les 
plus  inviolables  du  Parlement  et  dont  il  n*a  jamais  fait  et  ne  fera  usage  qne  pour 
le  bien  et  Futilité  dudit  seigneur  Roi  et  de  son  éUt,  mais  que  le  Parlement  ne 
voit  au  fond  dans  cette  partie  de  la  réponse  que  Teffiet  momentané  du  méconten- 
tement qn\>n  a  cherché  à  inspirer  au  Roi  contre  son  pariement;  qu'il  se  rassure 
avec  raison  sur  la  bonté  et  la  justice  dudit  seigneur  Roi,  qui  forment  si  essentiel- 
lement son  caractère ,  sur  son  amour  pour  la  vérité  qui  la  lui  fera  rechercher  en 
tout  temps  et  qu'il  doit  principalement  attendre  de  son  pariement,  sur  sa  parole 
sacrée  consignée  tant  de  fois  dans  ses  réponses  et  notemment  dans  sa  dédaration 
du  9  septembre  i75&. 


:^  ,.;♦' 


' .  ;  :» 


'  Hais  lé  Roi  n'attendit  pas  que  le  Pariement  lui  fit  demander  nnjour  pour  lui 
présenter  ces  remontrances;  il  redemanda  au  Pariement  les  trois  déclarations  du 
7  juillet,  dont  l'enregistrement  était  en  suspens  depuis  six  semaines  et,  le  90  août, 
té  mattrié  ddi  cérémonies  vint  remettre  à  la  Cour  une  lettre  de  cachet  par  laquelle 
le  Roi  <Hrdonnait  à  tous  les  membres  du  Pariement  de  se  rendre  le  9 1  à  Versailles 
pour  nn  lit  de  justice.  Le  dernier  s'étoit  tenu  en  1 789.  Dès  que  le  maître,  des  céré- 
monies se  fut  retiréy  le  Pariement  arrêta  les  protestetions  d'usage  en  pareil  cas. 
La  G>ur'  arrête  qu'elle  ne  devait^  ni  ne  pouvait,  ni  n'entendait  donner  son  avis 
sur  aucune  des.  matières  qui  pourraient,  être,  traitées  dans  ce  lit  de  justice»  ^e 
arrête  en  outre  que  dans  le  cas  où  les  déclarations  du  7  juillet  y  seraient  prâen- 
tées,  le  Premier  Président  supplierait  le  Roi  de  vouloir  bien  ordonner  que  l'anden 
vingtième  demeurerait  éteint  et  supprimé  au  dernier  décembre  1761  et  le  nouveau 
trois  mob  après  la  cessation  des  hostilités  en  Europe;  fixer  pareillement  au  dernier 
décembre  1761  l'extinction  de  l'imposition  de'deux  sols  ponr  livre  du  dixième, 
combinée  avec  l'emprunt  porté  par  la  seconde  desdites  déclarations,  et  retirer  la 
tndsièiiie  comme  plus  onéreuse  à  ses  peuples  qu'utile  à  ses  finances. 

liais  ces  protestetions  éteient  de  pure  forme  et  le  lendemain  ai  août,  à  Ver- 
saUles,  les  choses  se  passèrent  à  l'ordinaire,  eomipe  le  témoigne  le  procès- verbal, 
dont  suit  un  extrait: 


«d 


.>î:i''!  :i(i  rrji.AOÛT  1766.'  •'    'r"?nrj:i  las 

^iLe  Roi  Vêtant  assis  et  couvert,  M.  le  Chancelier  a  dit  par  son  ordre 
que  8.  M*^ commandait  qu*on  prit  séanceraprès  quoi;* le  Roii^ayant  Até 
eitemis  son  chapeau,  a  dit:   •        ^  •    -m,».!  iu  ;u  .*.*!..  »i;>l>  ii«f    » 

/:rle  foua.ài  assemblés  ici  pour  vous  faire  savoir  mes  intentions  et 
mes  volontés;  mon  chancelier  va  vous  les  expliquer.u.    *  • .-  •  • 

M.ié  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi,  sW.  agenouillé  à  ses  pieds 
pour  recevoir  ses  oïdres,  descendu,  remis  en  sa  placé,  assis  et  cou- 
vert, après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  qu'on  se  couvrit,  a  dit  : 

b  -•  .:  hf  JtfiSSartlS,  »    »*^     iîJ-^lr  r/;j.*:,r;M'.i;  f  t,  '.-V':'....,» 

«Pendant  qnune  nation  de  tout  temps  ennemie  de  la  France  fait 
les  derniers  efforts  pour  enlever  aun  habitante  de  nos  colonies  des  pos- 
sessions qui  ieur  appartiennent  par  les  titres  les* plus  légitimes,  qu'au 
milieu  de  la  paix  la  plus  profondé  elle  ne  craint  point  de  violer  les 
traitée  les  ptub  solennels,  et  que,  pour*  détruire  notre*  commerce ,  eUe 
emploie  les  voies  les  plus  odieuses  et  les  plus  contraires 'ài*faumanité, 
le»  Roi  ne  peut  voir  qu'avec  une  extrême  surprise*  la  résistance  qu  ap- 
porte ^soii' parlement  à  la  publication  de  trois  de  'sea  •déclarations  dont 
Texécbtion  doit  procurer  à  S.  M.  des  secours  nécessaires  pour  le  sou- 
tien de  nos  colonies  et  le  rétablissement  de  notre  conmiérceb'  m* 
r  *  Oh  sait  que  lé  Roi  ne  fait  la  ^erre  que  pour  l'intérêt  de  ses  sujets; 
occupé  du  soin  de  les  venger  des  hostilités  injustes  et  continuelles  qu'ils 
éprouvaient,  il  l'était  encore  plus  *  de  la  crainte  d'être  forcé  de  leur 
imposer  des  charges  extraordinaires,  malheureusement  indispensables 
pour  le  soutien  d'une  guerre.'  »  "•    »'»'?'  •!'  -t. 'îî'!:>  ft;  ui\  «;  •■• 

'<e  Après  avoir  opposé  longtemps  la  patience  et  la  modération  aux 
entreprises  de  ses  ennemis,  il  s'est  enfin  déterminé  à  repousser  par  la 
voiedes  armes  leurs  insultes  multipliées,  et,  dans  la  nécessité  de  mul- 
tiplier des  impAts,  il  a  fait  choix  de  ceux  qui  lui  ont  paru  les  moins 
onéreux»  Tel  est  le  motif  qui  a  donné  lieu  aux  trois  déclarations  que 
le  Roi  entend  faire  publier  en  son  lit  de  justice; 

-—'^'^       iS. 


1  •  »    %t ■  ' , .      ' % »_■ . » 


lU  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

•  t  Par  la  première,  le  Roi  établit  un  nouveau  vingUènie  pareil  à  celui 
qui  subsiste  depuis  Tannée  176g  et  dont  le  produit  est  affecté  au  paye- 
ment des  dettes  de  la  dernière' guerre;  la  perception  de  ce  nouteau 
vingtième  cessera  trois  mois  après  la  publication  de  la  paix.  Celte  nature 
d'imposition  sera  moins  à  charge  aux  peuples  que  toute  autre,  parce 
quelle  se  répartit  sur  tous  ]es  sujets,  chacun  à  proportion  de  sa  fortune. 

ffLa  seconde  déclaration  ordonne  la  continuation  pendant  dix  ans 
des  deux  sols  pour  livre  du  dixième  à  commencer  du  dernier  jour  de 
Tannée  présente;  le  terme  de  cette  imposition  et  de  celui  du  premier 
vingtième,  quoique  fixé  d'une  mam'ère  certaine,  n'est  pas  aussi  proche 
que  S.  M.  le  désirerait;  mais  il  faut  considérer  que,  Tun  et  Tautre  étant 
destinés  i  Tacquit  des  dettes  de  TÉtat,  ils  doivent  subsister  jusque  ce 
que  les  dettes  de  TÉtat  soient  acquittées. 

ff  Cest  à  tort  et  vainement  qu'on  cherche  à  jeter  Tdarme  dans  les 
esprits  en  bisant  entendre  que  l'incertitude  de  la  durée  et  de  la  lon- 
gueur de  ces  deux  impositions  sont  capables  de  diminuer  le  courage 
des  sujets  du  Roi  et  d'dtérer  la  confiance  qui  fait  la  véritable  force  du 
Souverain  et  de  TÉtat 

cLe  témoignage  que  S.  M.  se  rend  à  EUeHuème  de  sa  tendre  affec- 
tion pour  ses  peuples  Lui  est  un  gage  assuré  de  leur  confiance,  en 
même  temps  que  les  preuves  qu'Ëlle  leur  a  tant  de  fois  données  de  son 
empressement  à  les  soulager  soutiendront  toujours  et  animeront  leur 
courage,  surtout  dans  ce  moment  où  leur  honneur  et  leur  sûreté  sont 
également  intéressés. 
':  ff  Enfin,  par  la  troisième  déclaration,  le  Roi  proroge  pour  un  certain 
temps  plusieurs  droits  qui  se  perçoivent  dans  la  ville  de  Paris.  S.  M. 
na  pu  se  dispenser  d'ordonner  cette  prorogation,  qui  ne  peut  être  re- 
gardée comme  prématurée,  parce  qu'elle  est  nécessaire  pour  assurer 
les  engagements  que  les  conjonctures  ont  forcé  de  contracter.  Quelque 
onéreux  que  ces  droits  paraissent  être  pour  les  habitants  de  la  capitale, 
ils  en  sont  en  partie  dédommagés  par  Tordre  et  la  règle  que  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  percevoir  établissent  dans  les  marchés  pour  y  faci- 
liter le  débit  des  denrées  et  pour  en  procurer  l'abondance.  On  voit 
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d^ailleon,  par  le  tarif  attaché  à  la  déclaration,  TatteDtion  qu*a  eue  le 
Roi  de  diminuer  et  même  de  supprimer  entièrement  plusieurs  de  ces 
droits  sur  les  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie. 

«Le  Roi  veut  donc  que,  nonobstant  les  représentations  réitérées  de 
son  pariement,  ses  déclarations  soient  exécutées  dans  toute  leur  étendue 
et  sans  délai,  afin  de  ne  pas  voir  interrompre  ni  retarder  les  opérations 
nécessaires  pour  profiter  des  succès  que  le  ciel  vient  d  accorder  i  ses 
armes. 

ffCes  heureux  événements,  dont  le  Roi  nést  flatté  que  parce  quil 
les  regarde  comme  le  présage  dune  paix  glorieuse,  doivent  redoubler 
notre  lèle.  Pourrions-nous  regretter  des  secours  que  S.  M.  ne  veut  em- 
ployer que  pour  notre  défense ,  sans  manquer  à  ce  que  nous  lui  devons 
et  à  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes??) 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président,  MM.  les  présidents  et  tous 
Messieurs  découverts  ont  mis  le  genou  en  terre;  M.  le  Chancelier  les  a 
fait  lever  sur4e-champ  par  ordre  du  Roi,  et,  restés  debouts  et  décou- 
verts, M.  le  Premier  Président  a  dit  :  '> 


cSon* 

./  ••  .'  .  .  .       .i  ■ 

«rL*apparefl  de  ce  jour,  le  lieu  même  où  nous  sommes  assemblés, 
cet  acte  de  votre  autorité  le  plus  solennel  et  le  plus  imposant,  ne  peuvent 
augmenter  ni  diminuer  notre  respect  et  notre  soumission  pour  votre 
personne  sacrée. 

ff  Que  n'esl^  possible  à  V.  M.  de  lire  dans  nos  cœurs  I  Elle  y  verrait 
ce  qu*il  en  coûte  à  des  magistrats  quand  ils  sont  forcés  par  leur  con- 
science de  vaincre  le  désir  qu'ils  auraient  de  satisfiedre  toujours  aux 
volontés  du  Souverain.  . 

«Nous  vous  avons  représenté.  Sire,  combien  cet  effort  nous  est  dou- 
loureux, et  nous  aurions  eu  sans  doute  le  bonheur  de  vous  en  per- 
suader, si  des  circonstances  inattendues  ne  nous  eussent  empêchés  de 
porter  au  pied  du  trêne  nos  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances. '         < 

«Puisque  de  nouveaux  secours  vous  sont  nécessaires,  votre  parle- 


ment,  Sire,  Torgane  et  Texen^le  de  ?06  peuples,  eût  touIu  tenir  à  la 
lète  de  ia  nation  vous  les  ôffirir  librei]^nt       i: 

«Mais  serait-il  digne  de  Festime  de  vos  sujets,  ne  serait41  pas  in- 
digne de  vous  servir,  s'il,  négligeait  de  voos  demander  des  adoucisse- 
ments'que  mérite  leur-,  i^e,  qu'exigent  leurs  besoins  et  que  votre 
eœur,  plus  que  nous  eoreorOr:  vous  sollicite  de  nous  accorder? 
. -'«Quel^autre  objet  nous  proposons^nous^  Sire,  que  le  véritable  in- 
térêt de  V.  M.?  Nous  cherchons  à  ménager  pour  vous  Famour  de  vos 
peuples  etja  confiance  dans  votre  bonté  paternelle  que*  peuvent  leur 
inspirer  et  la  certitadedeleursort  et  votre- attention  soit  à  diminuer 
la.dutée  de  leurs  charges,  soit  à  ne  point  prévenir  les:  moments  de  la 
nécessité.  Cet  amour  et  cette  confiance  pour  le  Prince  sont  la  source 
la  plus  assurée  et  celle  qu'il  serait  le  plus  dangereux  d'épuiser. 
j.iéEn  accordant  à' vos  peuples^  l'extinction  de  l'ancien- vingtième  au 
dermer  décembre  1761,  celle  du  ncmveau  trois  mois  >après  la  cessa- 
tion des  hoàtilités  en  Europe,  et  fixant  au  dernier  décembre  1761  la 
durée  des  deux  sols  pour  livre  du  dixièkne,  en  retirant  enfin  la  troi- 
sième déclaration,  dont  les  dispositions  prématurées  prolongent  un 
impAt  plus  onéreux  à  vos  sujets  qu'utile  à  vos  finances,  quel  secours 
n'auries-vous  pas*  lieu  d'attendre  de  leur  empressement  et  de  leur  re- 
connaissanceiî.  -    ,.,  1     .  ,   '  '.    i-:  i:..:.    ■..!«";'*.;.•;!  .o':;o-..iiw.oi  :  :  .   j- 
'.!9  Pouvons-nous  déplaire  à  V.  M.  en  déposant  dans  son  sein  les  alarmes, 
de  ses  peuples? 

i..v£n  remplissant'un  devoir  indispensablcvotreparlement aurait-il 
mérité  de  pe^e  la  plus  noble  et  la  plus  essentielle  de  ses  préroga- 
tives, le  droit  de  iconcourir  aux  délibérations  de  V.M.  et  à  l'authen- 
ticité  de  ses  lois  par  des  suffrages  libres  et  donnés  dans  le  lieu  où  les 
ordonnances  du  Royaume  fixent  le-  siège  de  nos  fonctions?  Dans^tout 
autre  lieu.  Sire',  ces  ordonnances  solennelles  nous  imposent  le  silence 
et  ne  permettent  pas  à  votre  pariement  de  donner  son  avis  sur  aucune 
antre  matière.  •  V.  .'  '  ■  ■.    lu:-.   •  ♦•..'    ui  -'iiiVî!  ;:  •>  ïn      .•  -ir.4'.. 

Si  Fintention  de  V.  M.  est  de  protéger  et  de  maintenir  inviolable- 
mènt.les  lois.de  son  état,  Elle  daignera  ordonner  que  les  deux  décla- 
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rations  toient  remises  à  son  pariement  pour  y  être  délil>éré  en  ia 
manière  accoutumée.  »»  i  r:*     Ir.  '  .r.,  v.  ri'  i  .  • 

'.  «EDe  permettra  que  tous  lés  autres  objets  qui  pourraient  Lui  être 
proposés  soient  communiqués  à  son  parlement  et  qu^il  lui  soit  laissé 
un  temps  nécessaire  pour  y  délibérer  au  lieu  et  en  la  manière  accou- 
tumés, ainsi  qu'ont  fait  et  promis  de  faire  les  rois  vos  prédécesseurs, 
c  Si /pour  ce  mooient,  nous  sommes  privés  de  ce  droit  de  délibé- 
rer librement,  c*est  que  les  ennemis  de  votre  parlement  lious  envient 
rhonneur  de  participer  à  la  ^oiré  de  vos  armes,  c*est  peut-être  qu^en 
vous  indisposant  contre  nous  ils  préparent  quelque  coup  encore  plus 
funeste,  c'est. . . .  •  Les  tristes  réflexions  qui  viennent  m'assaillir  me 
coupent  la  voix.  Puissies-vous,  Sire,  les  connaître,  puissies-vous  suivre 
labontéde  votre  cœur  In  •    /  m/j  ' 


Le  discours  de  M.  le  Premier  Président  fini,  M.  le  Chancelier  est 
remonté  vers  le  Roi  pout  prendre  de  nouveau  ses  ordres,  le  genou  eu 
terre,  descendu,  assis  et  couVert,  a  lait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné 
au  secrétaire  de  la  Cbtir  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef  de 
s'approcher 'pour  prendre  les  trois  déclarations  ci-dessus  et  d'en  Sûre 

la  lecture.^  .  -'  •••'*■  *  •  •"*'•  "  ••.  »  Jo-»  -.^  ;.:.'  .v  -';  >"  •:  •.       .■.*.•:'-.  ^•^  '..  •:  : 

Les  portes  ayant  été  ouvertes.  Du  France  secrétaire  dé  la  Cour,  s'est 
avancé  vers  M.  le  Chancelier,  a  reçu  de  sa  main  lesdites  déclarations, 
s'est  retiré  à  sa  place  et,  debout^et  découvert,  en  a  fait  la  lecture. 

Ce  bit;  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient 

parler.  Les  gens  du  Roi  se  sont  mis  i  genoux.  M.  le  Chancelier  a  dit 

que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent;  ils  se  sont  levés  et,  debout  et 

*  découverts,  ils  ont  dit,  M^  Omer  Joly  de  Fléury,  avocat  dudit  seigneur 

Roi,  portant  la  parole  :  ^ 


,t.    .,  •  .        ■  .      :  :■    '     r-  :  •     .*• 


t  Cette  auguste  séance  annonce  avec  éclat  la  puissance  du  Souve- 
rain; ce  qu'il  y  a  de  plus  noble  et  de  plus  grand  dans  le  Royaume 
se  présente  à  nos  yeux,  et  vous  y  paraissez  vous-même.  Sire,  avec  les 


Ton  doit  i  la  majesté  du  trône. 

«Un  appareil  aussi  frappant  pourraitr-il  nous  alarmer,  quand  votre 
parlement  ne  respire  et  n'agit  que  pour  le  service  de  V.  M.  et  pour 
Tavanlage  de  vos  sujets? 

.  «Yoos  avei  bien  voulu  recevoir  ses  très  humbles  et  très  respec- 
taenses  représentations  au  sujet  de  trois  déclarations  dont  nous  venons 
d'entendre  la  lecture. 

«Vous  n'avei  pas  cru.  Sire,  devoir  déférer  aux  instantes  prières  de 
votre  parlement  et  vous  faites  publier  vos  déclarations  par  la  plénitude 
de  votre  puissance.  Nous  respectons  vos  ordres,  qui  ne  nous  laissent 
que  le  parti  de  la  soumission  la  plus  entière  à  tout  ce  qu  il  platt  h 
Y.  M.  d'en  ordonner. 

cMais  cette  soumission.  Sire,  imprimée  dans  nos  cœurs  par  la  na- 
ture avant  que  de  Tètre  par  le  caractère  des  offices  dont  vous  nous 
avei  honorés,  sera  toujours  soutenue  par  les  espérances  que  nous 
in  pire  Tamour  de  V.  M.  pour  ses  peuples.  . 

«C'est  cet  amour.  Sire,  qui  vient  de  vous  faire  entreprendre  une 
guerre  aussi  juste  que  nécessaire;  vos  peuples  ont,  pour  ainsi  dire, 
armé  eux-mêmes  le  bras  de  V.  M.  ;  vos  flottes  et  vos  armées,  à  l'exemple 
des  cheis  illustres  qu'elles  avaient  à  leur  tète,  ont  étonné  vos  ennemis 
par  des  prodiges  de  valeur,  et  le  zèle  ardent  que  tous  vos  sujets  té- 
moignent pour  votre  gloire  vous  Eût  connaître  que  leurs  cœurs  ne 
vous  sont  pas  moins  dévoués  que  leurs  biens  et  leurs  personnes.  Ce 
dévouement  parfiait  qui  distingue  entre  toutes  les  autres  la  nation  qui 
vous  est  soumise,  et  dont  vous  connaissez  tout  le  prix,  ne  semble-t-il 
pas  nous  promettre  de  plus  en  plus  les  effets  de  cette  tendre  affection 
que  vous  avez  pour  elle  et  qui  fait  en  cet  instant  notre  unique  res- 
source? 

«Permettez-nous,  Sire,  de  la  regarder  comme  un  gage  assuré  que 
dès  le  moment  où  vous  aurez  affermi  les  intérêts  de  votre  couronne 
et  ceux  de  vos  sujets,  qui  en  sont  inséparables;  vous  daignerez  vous 
rappeler  les  instances  de  votre  parlement  et  donner  à  votre  tendresse 
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poiir  V06  peuples  ce  que  vous  ne  croyei  pas  devoir  accorder  aujourd'hui  * 
à  nos  respectueuses  sollicitations.  '  v  ;:'  !)  ;.!  -i^i'^hVvn  \\   '* 

c Ce  sont  là,  Sire,  les  vœux  que  nous  formons  et i^en  attendant  avec 
ardeur  leur  accomplissement,  nous  requérons  du  très  exprès  comman- 
dement de  y.  M.  que,  sur  les  déclarations  dont  la  lecture  vient  d*être 
faite,  il  soit  mis  qu'elles  ont  été  lues  et  publiées,  V^  M.  séante  en  son 
lit  de  justice,  et  registrées  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutées 
selon  leur  forme  et  teneur,  n  .)nrJ>.jif  !  ï; 

Ensuite  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  et,  aprèa  avoir  pris 
ses  ordres,  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions,  d'abord  à  M.  le  Dau- 
phin, ensuite  à  MM.  les  princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laies;  a  aussi 
pris  l'avis  du  grand  écuyer  et  du  grand  chambellan,  quoique  ces  grands 
officiers  n'aient  point  voix  délibérative  en  la  Cour;  a  fait  au  Roi  une 
profonde  inclination  ;  a  été  à  la  gauche  du  Roi  prendre  l'avis  des  pairs 
ecclésiastiques  et  des  maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi;  a  aussi 
pris  l'avis  des  quatre  capitaines  des  gardés,  quoique  M.  le  duc  de  Ville- 
roy  et  M.  le  duc  dé  Piney,  pairs  de  France,  seuls  des  quatre  capitaines 
des  gardes,  aient  voix  délibérative;  puis,  descendant  dans  le  parquet, 
a  demandé  les  avis  de  MM.  les  présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers 
d'État  et  maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui,  aux  conseillers  d'honneur 
et  aux  présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  conseillers  de  la  Grand'- 
Ghambre  et,  passant  dans  le  surplus  des  bancs,  a  demandé  l'avis  de  tous 
Messieurs  et,  remonté  vers  le  Roi,  descendu  et  couvert,  a  prononcé  : 

ff  Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dé- 
clarations qui  viennent  d'être  lues  seront  registrées  au  greffe  de  son 
pariement  et  que,  sur  le  repli  d'icelles,  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été 
faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  le  Procureur  général 
du  Roi  pour  être  le  contenu  en  icelles  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur 
et  copies  collationnées  des  deux  déclarations,  l'une  portant  établisse- 
ment d'un  second  vingtième,  l'autre  portant  prorogation  du  droit  de 
deux  sols  pour  livre  du  dixième,  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées; 
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enjoint  «àx  substituts  da  Proeureur  général  du  Roi  d*y  tenir  la  main  et 
d*cn  certifier  la  Cour  au  mois.T»  vi  >ak.  {-. 

'•  Ensuite  a  dit  que,  pour  la. plus  prompte  exécution  de  ce  qui  venait 
d*ètre  ordonné,  le  Rôi  voulait  que,  parie  secrétaire  de  la  Cour  faisant 
fonctions  de  greffier  en  chef  de  son  pariement,  il  fût  mis  présen-^ 
tement  sûr  le  repli  des  trois  déclarations  qui  avaient  été  publiées  ce 
que  le  dit  seigneur  Roi  avait  ordonné  qui  y  fût  mis,  ce  qui  a  été  exécuté 
k  rinstant.  -/ii'  s^oi  lo'-'i..:..;  -i"-.!  ;  .'••  : 

Après  quoi,  le  Roi  8*est  levé  et  est  sorti  dans  le  même  ordi*e  qu'il 

était  éntl'é.   >.  r"'\  '"   -.  >/   'ii^.ui  j-:'  v:..'    .>;'.'^m'  .{/:  '/.a.  'iJ- 
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'     ii  i;  o;  9I9B1  PAR  LES  PARLEMENTS  DE  BORDEAUX  ET  DE  ROOEff.         ;  . 

i  .•■••■•  I   '»'.•••■         '         '       '    ■  •'    .  .     ^  •. 

'  Au  moment  ou  le  parlement  de  Paris  soutenait  une  lutte  si  rive  contre  le  mi- 
nistère à  propos  du  Grand  Conseil,  plusieurs  pariements  de  province  se  mélhrent 
an  combat,  se  prétendant,  eux  aussi,  menace  et  diminués  par  la  fameuse  déela- 
latîoa  da  so  octobre  1766,  qui  confirmait  la  validité  des  arrêts  du  Grand  Conseil 
dans  tout  le  Royauixt?.  Le  parlement  de  Rouen  fut  un  des  plus  ardents  dans  cette 
lutte;  il  sévit  contre  le  bailliage  de  Coutances,  qui  avait  enregistré  cette  déclaration, 
et, malgré  les  arrêts  de  cassation  du  conseil,  il  persista  dans  sa  résistance  à  ce  qu*il 
appelait  lés  empiétements  dii  Grand  ConseiL  Le  gouverneur  de  la  Normandie,  le 
duc  de  Luxembourg,  vint  plusieurs  fois  apporter  lui-même  les  ordres  du  Roi  au 
parlement  de  Rouen;  plusieurs  magistrats  des  plus  distingués  furent  mandés  k  Ver*, 
sailles  et  retenus  pendant  longtemps  à  la  suite  de  la  cour  sans  pouvoir  voir  le  Roi. 
Rien  ny  fit;  les  magistriils  normands  tinrent  bon;  le  &  août  1766,  ils  protestèrent 
contre  les  imputations  contenqos  dans  les  lettres  patentes  du  18  mai,  comme  sur- 
prises k  la  religion  du  Roi,  capables  de  dégrader,  dans  Fesprit  dè^  peuples,  des 
magistrats  fidèles  qui  n*6nt  fait  que  maintenir  les  lois  et  ordonnances  du  Royaume, 
en  s*opposant  aux  entreprises  des  gens  du  Grand  Conseil;  ils  déclarèrent  nulles  et 
de  nul  effet  les  radiations  et  transcriptions  faites  sur  leurs  registres  par  le  duc  de. 


{«axemboiRg,|M»tlear  dés  ordres  d«  Rôi,  cornue  rairés'pài^totedMtmfltf  et  d*une 
manière  contraire  k  ioutea  les  lois  et  ordonnances  dii  Royaame,  Soiyant'leflBqii'éHes 
MCOûfS  Mils,  dëelaralions  et  letti<eë'pateiltieriie- peuvent  être  ?a1ilUement  enre« 
gistMs  qn!*il  n*en  ait  M  librement  dé(ibér<'  en  ta  'Con^  et  qné  Feiiregffltrenienl 
n^n  >ît  ^^  ^v^nn^^*  -  '■  '' ■•  •■-'■' ^  ^^"' •'•''' •"•'*•'♦'»'''  r^i»».  «;  :r.. f)  jm  •••j- 
Onths  raflbire  dn  Grand  Conseil  j  cdmmnne'  k  tontes  tes  toinrâ'sottircftiaittes  du 
Royanmd,  te  parlement  de  Bordeanf  avait  nne  qoerelle  partidolière  ateic  léP  minis- 
tère snr  une  nusërable  question  de  cdmpëtenee,  k  propos  des  letttnes  patentes  da 
'  t5  aoAt  1769  pour  la  confection  dir  terrier  du  domaine  du  Roi  dans  la  gënëralitë 
de  Guyenne.  La  rédaction  de  cet  acte  avait  été  attribuée  au  Rureau  des  Finances 
de  Rordeani,  auquel  fut  donnée  toute  compétence  pour  juger- eif  dernier  ressort 
tontes  les  matières  contentieuses  qui  pourraient  nattre  à  Toccasioii  dudit  terrier. 
Le  pariement  de  Rordeaux  réclama  d^abord  contre  ces  lettres  patentes  par  des 
mémoires  adressa  au  conIrAleur  général,  M.  de  Machault;  les  trônera  de  France 
y  répondirent  et  Taffaire  tratna  en  longueur  jusqu*au  16  septembre'  17&5,  où  un 
arrêt  du  conseil  ordonna  que  les  lettres  patentes  du  iS  aoAt  1769  séraiéiit  exé-^ 
entées  en  leur  forme  et  teneur.  Le  pariement  de  Rordeauï  arrêta  tout  de  tuite  de 
faire  des  remontrances  et,  par  arrêt  du  i3  novembre,  il  ordonna  aux  trésoriers  de 
•France  de  procéder  sans  délai  i  ta  confection  du  terrier  des  domaines  dli  Roi^ 
Ml/  fappd  au  Pmiemmt  iê  touta  le$  affaù^  eontmtieîui^.  Cet  arrêt  fut  eàssée^  lès 
trAorien  de  France  exécutèrent  les  lettres  patentes  du  i5  aoAt  1759:,  Sans  tenir 
auco»  compte  de  l'opposition  du  Pariement.  Âlore  le  Parlement  décréta  d'ajourne- 
ment personnel  les  commissaires;  mais  ces  décrets  furent  cassés  par  des  arrêts  du 
conseil.  G)mme  ces  arrêts  du  conseil  lui  avaient  été  signifiés  sans  être  revêtus  de 
lettres  patentes,  le  Pariement  affecta  de  les  ignorer  et  ordonna  que  sies  arrêts  et 
arrêtés  seraient  exécuta  jusqu'à  ce  qu'il  eAt  plu  au  Roi  d'écouter  favorablement  les 
ramôntrances  de  son  pariement  et  de  lui  faire  connaîtra  ses  volontés  d'une  ma- 
nière authentique  et  conforme  aux  lois  du  Royaume.  Cet  arrêté  fut  cassé  par  arrêt 
du  conseil  et  plusieun  magistrats  furant  mandés  k  Versailles,  pour  y  rendre  compte 
de  là  conduite  du  Pariement  En  même  temps,  trois  membres  de  là  Cour  furent 
exilés  par  lettres  de  cacbet,  l'un  à  Issbira,  l'autra  &  Rourges  et  le  troisième  k 
Soissons;  le  greflBer  en  chef  fiit  interdit  et  l'huissier  qui  avait  signifié  l'arrêt  dn 
Pariement  k  la  requête  du  ProcuraW  général,  fut  conduit  au  Château-Trompette 
par  les  arabera  de  la  maréchaussée.  Alors  le  pariement  de  Rordeaux  demanda  au 
Roi  la  permission  d'aller  se  jeter  k  ses  pieds;  mais  cette  grâce  lui  fut  rafusée.  La 
Cour  dàespérée  arrêta  des  remontrances,  bien  qu'elle  ne  se  fit  aucune  illusion  sur 
leur  résultat.  Par  un  arrêté  dn  t6  juin  1766,  elle  fixa  ainsi  qu'il  siiit  les  objets 
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•dt  Uê  itBMmlraiieei  en  mfime  temps  qa*eUe  eesiait  le  senriee  et  Bospendait  ainsi  îe 
coors  de  k  justice  i  Bordeaux  : 

.',  .«La  Coor»  JM  pooTant  plos  contenir  Tezcis  de  sa  douleur  à  la  rue  des  imputa- 
tions aocablantes  qui  lui  sofit  bites  d*aToir  manque  à  la  soumission  et  à  la  fidélité 
qu'elle  doit  à  son  sbuTorain,  d*aToir  même  commis  un  attentat  k  son  autorité  par 
les  arrêts  qu*elle  a  rendus;  considérant  aussi  les  surprises  multipliées  faites  à  la 
religion  et  à  la  ix>nté  du  meilleur  des  rois  pour  soutenir  les  lettres  patentes  ac- 
cordées au  Bureau  des  Finances  de  cette  ville  le  tS  aoAt  1769,  se  rappelant  k 
elle-même  tout  ce  qu*elle  a  fait  pour  obtenir  que  sa  réclamation  contre  lesdites 
lettres  patentes  f&t  examinée  par  les  véritables  principes  du  droit  public  et  de  la 
l^islation;  considérant  de  plus  que  dans  fétat  d^humiliation  où  elle  est  réduite  et 
dans  f  impossibilité  de  pouvoir  porter^  par  elle-même  et  de  vive  voix*  ses  justes 
plaintes  aux  pieds  du  trône,  elle^  ne  doit  s*occuper  que  du  soin  de  justifier  aux 
yeux  dftdit  seigneur  Roi  Texactitude  de  sa  conduite  et  celle  de  ses  membres,  a 
arrêté  que  toutes  les  chambres  d*icelle  demeureraient  assemblées,  pour  y  vaquer 
incessamment  et  sans  relâcbe. 

tr  A  ees  fins,  sera  très  respectueusement  remontré  audit  seigneur  Roi,  ainsi  qu*il 
a  été  errêté  lesdits  jours  tS,  s8  avril  et  96  mai  derniers,  que  ses  volontés  ne 
peuvent  être  connues  de  son  parlement  quVutant  qu^elles  lui  sont  adressées  direc-- 
tement  par  des  lettres  patentea  sujettes  de  leur  nature  k  la  vérification  et  k  Tenre- 
gistrement; 

•  «Que  toutes  les  autres  voies  qn*on.peut  employer  pour  les  lui  Taire  connaître 
sont  insolites;  qu*en  diminuant  dans  Tesprit  des  peuples  le  respect  et  Tobéiiuance 
dus  k  la  justice  souveraine  de  S.  M.  dans  sa  cour  de  parlement,  elles  sont  essen- 
tiellement opposées  aux  véritables  intérêts  dudit  seigneur  Roi  pour  le  maintien  de 
son  autorité; 

•Que  son  {Miriement  ne  peut,  sans  violer  la  religion  de  son  serment,  s*empêcber 
de  réclamer  pour  la  conservation  des  maximes  fondamentales  de  TÉtat  et  d'agir 
sans  cesse  contre  Tinobservation  des  formes  anciennes  qui  en  garantissent  la  durée 
et  la  perpétuité;  ;- 

,  «Que  des  motifs  aussi  pressants  pour  des  magistrats  fidèles  k  leur  devoir  nV>nt 
pas  permis  à  son  parlement  d^obtempérer  aux  arrêts  du  conseil  signifiés  à  la  per- 
sonne de  son  procureur  général  et  du  greffier  en  chef  de  ladite  cour; 
,'  «Que  lesdits  arrêts  portant  tous  les  caractères  de  la  surprise  faite  audit  seigneur 
Roi  par  des  gens  ambitieux  d'une  juridiction  dont  ils  sont  incapables  par  état  et 
dont  son  pariement  ne  peut  pas  être  dépouillé  suivant  les  lois  du  Royaume,  SL  M. 
est  suppliée  de  n'attribuer  rinsistance  de  son  pariement  qu'è  son  zèle  pour  le  main- 
tien des  mêmes  lois  dont  le  dépôt  sacré  lui  est  confié; 

«Que  rien  n'est  plus  opposé  k  ces  maximes  fondamentales,  au  bien  du  service 
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dadii  seigneur  Roi  el  i  ravmntage  de  ses  sujets  «  que  ces  ordfes  rigoureoi  91e  les 
plos  iDJustes  dëlati<Nis  peafeot  quelquefois  dëterminer* 

«Sera  de  plus  ledit  seigneur  Roi  supplie  de  considérer  combien  ces  ordres,  qui 
enlirenl  des  magislrtls  k  leurs  fonctions,  sont  opposés  aux  ordonnanees,  à  la  sAretë 
ni  à  la  liberté  l^itime  sans  lesqudles  ils  sont  bors  d'état  de  les- remplir;  combien 
est  doidoureuse  pour  eux  Faltematif  e  nécessaire  ou  de  manquer  au  devoir  que  la 
loi  du  serment  leur  impose  ou  de  s^exposer  k  la  disgrâce  de  leur  souverain;  com- 
bien aussi  il  est  douloureux  pour  aon  parlement  d'être  privé  des  soins  et  de  Tac- 
tivilé  de  celui  de  ses  magistrats  au  xàle  duquel  il  avait  donné  sa  confiance  pour 
faire  valoir  auprès  des  ministres  dudit  seigneur  Roi ,  en  qualité  de  député,  les  justes 
motifs  de  sa  réclamation;  qn^enfin  rien  n*est  plus  digne  de  la  bonté  et  de  la  jus- 
liée  de  S.  M.  que  de  vendre  à  son  parlement  des  magistrats  qui  ne  méritent  pas 
moins  sa  protection  royale  par  leur  fidélité  et  leur  amour  pour  sa  personne  sacrée 
que  par  leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

«An  surplus  sera  représenté  audit  seigneur  Roi  que  Tinterdiction  décernée  contro 
Barret,  Fnn  des  greflBers  en  cbef  de  ladite  cour,  ne  devait  jamais  tomber  sur  un 
ministre  de  la  justice,  obligé  par  état  de  signer  des  arrêts  dont  il  ne  lui  est  pas 
permis  d'examiner  la  validité;  qu^une  peine  qui  inflige  une  note  sur  un  officier 
publie  ne  peut  être  prononcée  que  sur  des  procédures  r^iières  par  les  juges  na- 
turels de  Faccusé,  et  que ,  par  une  loi  aussi  ancienne  que  la  Monarcbie ,  les  membres 
du  Parlement  qui  se  rendent  coupables  de  quelque  déUt  n'ont  d'autres  juges  que 
le  Parlement  même. 

«Que  son  parlement  n*est  pas  moins  fondé  à  réclamer  contre  la  détention  de 
Fbuissîer  Piet;  qu'en  punissant  ainsi  les  ministres  inférieurs  on  les  autoriserait  k 
examiner  slls  doivent  exécuter  on  non  les  ordres  qu'ils  reçoivent  de  leurs  supé- 
rieurs; que  ce  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus  les  plus  étranges,  avilir  Fétst  des 
magistrats  et  rendre  Fautorité  sans  force  dans  leun  mains.* 

Pendant  Fexil  de  t753-i75&  les  pariements  de  province  avaient  adressé  au  Roi 
des  remontrances  en  (âvenr  du  pariement  de  Paris  victime  de  l'arbitraire  minis- 
tériel. En  retour,  la  Cour  suprême  du  Royaume  daigna  prendre  fait  et  cause  pour 
les  autres  coure  qui  avaient  k  subir  les  coups  du  pouvoir.  Le  pariement  de  Paris 
appréciait  k  sa  valeur  Futilité  de  cette  alliance  entre  les  diverses  coure  souveraines 
et  se  garda  l>ien  de  n^ger  l'occasion  que  lui  offraient  les  mauvais  traitements 
inflige  au  parlement  de  Bordeaux.  Le  a  juillet  1766,  (t  la  Cour,  toutes  les  cbambres 
assemblées,  en  délibérant  k  Foccasion  d'un  imprimé  ayant  pour  titre  :  Arrêth  du 
paAmaa  de  Bcrdêaux,  arrêta  qu'il  serait  fait  «u  Roi  de  très  humbles  et  très  res- 
pectueuses remontrances  sur  les  surprises  journalières  faites  à  la  religion  dudit 
seigneur  Roi,  lesquelles  tendantes  à  détruire  la  sûreté  des  offices  des  différentes 
classes  de  son  pariement,  la  dignité  de  leur  caractère,  et  la  liberté  de  leun  suf- 


fragM,  ne  poomiaDt  avoir  d*aolra  effat  qoa  d*aiiâuitir  toata  magistratara,  loota 
joalica  ti  toal  ordra  dans  TÉtat,  da  ranyanar  sa  forma  conatitativa  at  d*antratnar 
•t  miM  al  ealia  da  FautoriU  royalan. 

Cal  arrêld  fat  bîan  yiia  connu  al  pami  ibri  aox  gana  aansës»  nooa  dil  Bacbiar  K 
Cal  hoonéla  ayoeal,  lype  de  rhoouna  modéré  au  zvui*  siècla,  aamUa  dësappronyar 
la  Pariamanl  al  dil  qu'il  y  avait  beaucoup  da  commiasiona  pour  juger  en  dernier 
reaiorldonnéea  non  seulement  k  des  bureaux  des  finances,  mais  au  Cbâteiet,  yoire 
néme  à  des  ayocats,  ce  qui  ne  dérangeait  nullement  le  cours  des  juridictions  or* 
JUnairaa  al  la  ressort  des  cours  supérieures.  Mais  Barbier  avait  aussi  parfaitemeni 
jugé  la  portée  de  Tacte  du  Parlement,  ce  qui  fait  bonneur  &  ses  aptitudes  politiques. 
•Cal  anété,  dil-îl,  annonce  une  association  entre  le  pariement  de  Paris  et  les 
aniraa  parlementa  du  Royaume.  Par  ces  mots  :  détruire  la  sAreUf  la  digfiài  des  ojficee 
liia  ê^ftnaâu  daeêee  de  eon  parkmeni^  on  suppose  que  lea  doute  parlementa  du 
Royaume  ne  forment  qu'un  même  corps  dans  TÉtat,  qu'il  n'y  a  en  France  qu'un 
aaot  parlement,  dont  celui  de  Paris,  est  le  cbef  et  les  autres  les  membres  une  éma- 
nation, nn  démembrement,  et  cela  suivant  l'ancienne  constitution  de  l'État.  Cette 
piopoaitioa,  jointe  an  système  général  déji  établi  qu'aucune  loi  ne  peut  être  pu»- 
Uiqna  al  aasujettir  les  sujets  qu'autant  qu'elle  aura  été  vérifiée,  reçue  et  consentie 
al  enregistrée  dana  lea  pariements,  limiterait  essentiellement  l'autorité  royale  et  le 
pouvoir  dn  Souverain  dans  le  cas  d'une  union  bien  entendue  entre  tous  les  parie- 
manla  dn  Royaume.*  .      :   :  •  > 

Le  gouvernement  comprit  le  danger  et,  lorsque  le  3  aoAl  le  Procureur  alla  de- 
mander an  Roi  quel  jour  il  lui  plairait  de  recevoir  les  représentations  arrêtées  le 
3o  juillet  sur  les  déclarations  du  7  du  même  mois  et  les  remontrances  sur  les  vexa- 
liona  influées  au  pariement  de  Bordeaux,  Louis  XV  répondit  qu'il  n'entendrait 
parier  d'ancnne  affaira  avant  que  ses  déclarations  fussent  enregistrées. 

Le  &  aoâl,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  la  réponse  du  Roi,  écouta  la  lecture 
des  remontrances  sur  les  affaires  des  pariements  de  Rouen  et  de  Bordeaux,  les 
approuva  et  en  ordonna  le  dép&t  au  greffe,  dans  la  crainte  que  le  Roi  ne  voulAt 
pas  lea  recevoir;  voilé  pourquoi  elles  sont  datées  du/i  août,  bien  qu'elles  n'aient  élé 
présentées  an  Roi  que  le  dimanche  aa..  Et,  le  même  jour,  le  Pariement  arrêta  que 
•lea  gens  dn  Roi  seront  charge  de  représenter  audit  seigneur  Roi  que  son  parie- 
ment ne  pourrait  être  qu'alarmé  d^un  refus,  quoique  indirect,  de  laisser  parvenir 
tonte  linlé  jusqu'au  Irène;  que  refuser  de  recevoir  les  remontrances,  ce  serait 
anéantir  de  fait  une  des  fonctions  les  plus  essentielles  de  son  pariemept  et  mettre 
la  Cour  dani  Timpossibilité  de  s'occuper  d'aucun  autre  objet;  mais,  que  rassurée 
sur  la  parole  royale,  tant  de  fois  réitérée,  et  notamment  en  avril  et  décembre  17&9 


»  «  •  «  •  - 
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fi  par  la  déelaraiioD  du  t  Beptembre  i75&,de  ne  jamais  refuser  dVn tendre  son 
pariement,  la  Cour  a  arrêté  que  les  gens  du  Roi  seront  chargés  de  demander  audit 
seigneur  Roi  le  lien,  le  jour  et  rheure.où  il  lui  plaira  recevoir  lesdiles  remon- 
trances, et  de  lui  représenter  en  même  temps  que  la  réception  desdites  remontrances 
ne  peut  apporter  aucun  délai  aux  délibérations  de  ^n  pariement  sur  les  déclara- 
tions du  7  juillet  dernier.* 

Le  Roi  céda  et  dit  qu'il  recevrait  les  remontrances  le  9  a  du  même  mois.  En  effet, 
le  91 ,  il  Uni  son  lit  de  justice  pour  renregistremeni  de  ses  déclarations  et,  le  len- 
demain, U  reçut  de  la  bouche  du  Premier  Président  les  remontrances  adoptées  par 
la  Cour  le  Aaoùt  ....... 

1  ï  r  .  » 


\  *  T  . 
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Que  les  princes  et  les  peuples  seraient  heureux  si  le  trône  était 
inaccessible  au  mensonge  et  si  la  vérité  seule  avait  le  privilège  d*en 
approcher I  Mais,  par  une  fatalité  dont  les  exemples  ne  sont  que  trop 
communs,  toutes  les  passions  se  réunissent  pour  envelopper  des  images 
les  plus  sombres  cette  lumière  qui  doit  éclairer  et  diriger  le  Souverain 
dans  Tadministration  de  la  justice  dont  il  est  spécialement  chargé  en- 
vers ses  sujets.  Aussi,  dans  le  sein  même  du  paganisme,  ces  illustres 
empereurd  qui  n*avaient  d'autre  objet  que  de  s'immortaliser  parmi  les 
hommes  furent  intimement  persuadés  que  le  principal  intérêt  d'un  sou- 
verain était  de  (aire  arriver  la  vérité  jusqu'à  lui.  Combien  n  étaient^ls 
pas  en  garde  contre  le  faux  zèle  des  délateurs,  contre  le  poison  de  la 
flatterie,  contre  les  insinuations  du  mensonge  revêtu  des  livrées  de  la 
droiture  et  de  ia  bonne  foi  I  Encore  n'échappèrentr-Us  pas  toujours  aux 
pièges  qui  leur  étaient  tendus.  Qu'il  nous  soit  permis.  Sire,  de  citer  à 
ce  sujet  l'aveu  d'un  des  monarques  les  plus  habiles  qui  aient  rempli 
le  trône  des  Césars.  Il  fut  l'ennemi  de  notre  religion ,  mais  le  vrai  ne. 
cesse  pas  d'être  vrai  dans  la  bouche  d'un  persécuteur.  Dioclétien,  après 
avoir  abdiqué  l'empire  et  reconnaissant  dans  la  retraite  une  partie  des 
fautes  qu'on  lui  avait  fait  commettre  pendant  vingt  ans,  disait  à  ses 
amis  :  «  Rien  n'est  plus  difficile  que  de  bien  gouverner,  n    .^  --  "  ' 

Quatre  ou  cinq  personnes  se  liguent  pour  tromper  le  Souverain,  ils 
lui  montrent  les  choses  sous  la  face  qui  leur  convient;  le  Prince,  enfermé 
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dans  8on  palais,  ne  peut  connaître  la  vérité  lai-même,  il  ne  sait  que  ce 
qa*ib  lai  disent,  il  met  dans  les  places  ceax  qa*il  devrait  en  éloigner, 
fl  destitae  ceux  qu*il  devrait  conserver  ;  en  un  mot ,  malgré  les  intentions 
les  plus  droites,  malgré  toutes  ses  précautions,  le  meilleur  des  princes 
est  trahi  et  vendu ,  sll  est  le  jouet  et  la  victime  de  ceux  qui  lui  dérobent 
la  vérité.  .    /^   , 

'  Votre  pariément,  Sire,  vous  la  doit,  celte  vérité  précieuse,  si  rare, 
si  étrangère  dans  les  palais,  il  vous  la  présente  sans  crainte  parce  qu'il 
sait  que  vous  la  chérisses;  toutes  les  fois  qu'elle  est  parvenue  jusqu'à 
vous,  les  hommages  que  V.  M.  lui  a  rendus  vous  ont  couvert  d'une 
gloire  plus  immortelle  encore  que  les  lauriers  dont  la  victoire  vous. a 
couronné.  Il  est  plus  grand  de  céder  à  la  vérité  que  de  dompter  l'uni- 
vers. Ce  quel  crime  votre  pariément  ne  se  rendrait-il  pas  coupable 
s'il  vous  la  dissimulait  aujourd'hui!  Peutr-ètre  ne  fut41  jamais  plus 
nécessaire  pour  l'intérêt  de  votre  pouvoir,  et  pour  le  maintien  de 
Tordre  public  dans  votre  royaume,  de  vous  la  montrer  sans  déguise- 
ment. ».    .. 

G*est  l'objet  des  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances 
que  nous  ayons  l'honneur  de  porter  aux  pieds  de  votre  trAne. 

Un  état.  Sire,  ne  peut  être  ni  florissant  ni  durable  qu'autant  qu'il 
.  est  conduit  par  un  sage  gouvernement  et  par  une  police  bien  réglée. 

Or  toute  l'harmonie  politique  dépend  essentiellement  de  trois  mo- 
biles, qui  doivent  agir  de  concert  par  une  progression  de  mouvements 
uniformes  et  combinés  :  l'autorité  souveraine ,  la  loi ,  les  mim'stres  de 
la  loi,        ......  .'..»;.: 

.  Le  pouvoir  d'institution  et  de  détermination  réside  dans  le  Souverain , 
le  pouvoir  de  direction  réside  dans  la  loi,  le  pouvoir  d'exécution  et 
de  conservation  réside  dans  les  ministres  de  la  loi. 

Qu*un  seul  de  ces  trois  ressorts  soit  directement  attaqué ,  les  deux 
autres  reçoivent  indirectement  des  attaques  aussi  réelles,  aussi  dan- 
gereuses; l'action  totale  qui  doit  résulter  de  leur  correspondance  na- 
turelle est  interceptée.  Il  ne  reste  plus  que  des  mouvements  convulsifs 
qui  tendent  à  la  dissolution.  ^.    •  j 
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'  Attaquer  Tautorité  du  Souverain,  c*est  ruiner  le  principe  et  le  fon- 
dement de  la  loi  ic  est  rompre  le  nœud  saeré  qui  réunit  et  qui  lie  les 
dhrersed  opérations  des  ministres  de  la  loi.-  '      •  'm»  :     j^r^it  -i' 

^Attaquer  la  loi,  c*est  enlever  à  la  puissance  souveraine  le  caractère 
de. majesté^  d'uniformité  et  de  sagesse,  c'est  désarmer  les  magistrats, 
eest  abandonnera  Prince  à  ses  volontés  arbitraires  et  réduire  les  ma- 
gistrats à  la  fonction  d'aveugles  exécuteurs. 

:  Attaquer  les  magistrats,  c'est  en  apparence  laisser  à  l'État  un  8ou«- 
verain  et  des  lois,  mais  des  lois,  sans  exécution,  sans  activité,  sans 
vertu,  mais  un  souverain  dans  l'impuissance  de  transmettre  aux  di- 
verses parties  de  son  royaume  les  mouvements  réguliers  qui  doivent 
les  ammer.  .  .< .  i  /. .  ^-  4  . 

n  est  donc  essentiel  pour  le  salut  de  l'État  que  le  Souverain,  les 
lois  et  les  magistrats  conservent  leur  supériorité,  leur  efficacité,  leur 
caractère,  n  est  essentiel  pour  la  conservation  do  la  magistrature  dans 
l'État  que  l'on  y  respecte  le  Souverain  et  les  lois;  pour  la  conservation 
des  lois,  que  le  législateur  et  les  ministres  de  la  loi  aient,  chacun  dans 
lé  rang  qui  lui  convient,  la  puissance  et  la  force  qu'exigent  leurs 
fonctions;  enfin  il  est  essentiel  pour  la  conservation  dé  rautorité.du 
Souverain  que  lés  magistrats  dépositaires  des  lois  président  en  son  nom 
à  toote':réconomie  politique  et  qu'ils  exercent  avec  dignité  et  liberté 
la  puissance  convenable  pour  soumettre  les  membres  de  l'État  aux  vo- 
lontés légales  du  Souverain.  .!  ;  .;»..:;:; 
Lès  magistrats  ne  lui  sont  pas  moins  nécessaires  que  les  autres  ap^ 
puis  du  trAne,  ces  autres  fidèles  sujets,  qui.  versent  leur  sang  pour  la 
défense  de  l'État  et  pour  la  ^oire  du  Monarque,  tandis  que  des  guer- 
riers intrépides  portent  au  dehors  la  terreur  de  ses  armes,  répriment 
les  ennemis  injustes  et  jaloux;  l'intérieur  du  Royaume  serait  livré  au 
désordre  et  à  la  confusion,  si  les  magistrats  n*y  entretenaient  partout 
la  douceur  et  l'empire  des  lois;  ils  y  font  régner  le  monarque  par 
l'amour  et  par  la  confiance,  ils  ne  sont  redoutables  qu'aux  mauvais 

citoyens.  ;.  ;.  •     ......  ..      ;  .  •"    ;  :.;:.   :  .' 

% 

La  gradation.  Sire,  des. différents  ordres  de  la  magistrature  forme 
«•  ^-^---^  "  iS 
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iiM  dialne  indissoluble  qui  embrasse  tout  TÉtat  et  donCles  detti'ex* 
Irémités  se  réunissent  dans  votre  main;. la  texture «t  Tunion  de  cette 
chaîne  sont  maintenues  par  votre  pariement,  qui  en  est  lui-même  la  por* 
tion  la  plus  noble  et  la  plus  essentielle;  les  compagnies  des  Oiagisbrals 
supérieurs  connues  sous  le  nom  de  Parlement  composent  Tancienne 
cour  du  Roi  qui  était  originairement  attachée  à  la  suite  du  Souverain 
et  qui  devint  sédentaire  dans  la  capitale.  Le  parlement  de  Paris  est  la 
^mière  et  la  métropolitaine  cour  du  Royaume,  suivant  les  expressions 
de  François  V'.  Tous  les  autres  en  sont  des  détachements  ou»  pour 
mieux  dire,  des  extensions.  Ainsi  la  cour  métropolitaine  et  toutes  ses 
colonies  sont  des  diverses  classes  d'un  seul  et  unique  parlement,  les 
divers  membres  d'un  seul  et  unique  corps,  animés  du  même  esprit, 
nourris  des  mêmes  principes,  occupés  du  même  objet.  * 
.  De  là.  Sire,  ce  mouvement  général  de  toutes  vos  cours  de  parle- 
ment dès  qu'il  s'agit  de  vos  intérêts;  de  là  cette  prompte  unanimité, 
cette  concorde  indélibéré'e,  ces  démarches  uniformes  quoique;  sans 
concert,  pour  réprimer  tout  ce  qui  blesse  votre  autorité,- tout  ce  qui 
donne  atteinte  aux  maximes  du  Royaume,  toute  innovation  capable  de 
troubler  la  Religion  ou  l'État;  de  là  aussi,  par  une  conséquence  néces- 
saires, cette  haine  que  votre  parlement  a  toujours  méritée  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  entrepris  de  changer  les  principes  du  gouvernement 
français  et  d'en  substituer  de  nouveaux.  C'est  toujours  contre  lui  qu'ik 
dirigent  leurs  premiers  coups,  leur  artifice  ordinaire  est  toujours  de  le 
rendre  Suspect  de  désobéissance  lorsqu'il  ite  peut  obéir  sans  trahir  son 
roi  et  sans  violer  son  serment;  ils  ignorent  ou  feignent  d'ignorer  qu'il 
y  a  -une  résistance  de  fidélité  et  une  complaisance  perfide,  que  les  rois 
vos  prédécesseurs  ont  enjoint  aux  cours  de  parlement  de  ne  jamais 
déférer  à  des  ordres  suipris  et  de  s'opposer  toujours  à  leur  exécution» 
quatad  même  «lies  auraient  à  craindre  d'encourir  l'indignation  du  Soub- 
veram.  *  **■•         .:  :•       -H  ••."•:  ■-.,-.     ^ 

'    Quiconque  ose  lui  dire'que  toute  résistance  est  un  attentat  le  trompe 
par  une  flatterie  empoisonnée,  c'est  un  ennemi  piiblic. 
f'  Vos  cours  de  parlement.  Sire,  sont  iridi^pénsablement  obligées  de 
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dUre  là  vérité  eu  Souvermin  et  de  résister,  josqu^à  la  aiort  aux  abus  que 
Tob  voudrait  faire  de  son  nom  et  de  son  atitôrité.  :  •  ^  •  .  /:  i  i  ' 
«ilainais  elles  ^nê  porteront  trop  loinTexerdce  de  ces  honorables  niais 
pénibles' fonctions;  il  serait  plutôt  à  craindre  qu'elles  ne  s^eif  abstinssent 
par*  découragement  Quel  malheur  si  le  seul  corps  de  TÉtat  qui  ait  le 
dfùît  de  représenter  au  Prince  ses  intérêts  véritables,  lé  seul  corps 
ckargé  de  trefller  au  dépAt  des  lois ,  était  réduit  au  silence  et  à.rinaction  I 
Un  auteur  accrédité  disait  au  cardinal  de  Richelieu  en  lui  d^ant  son 
livre  :  «Si nous  Voulons  repasser  sur  ce  qui  est  du  temps  de  nos  ancêtres, 
nous  trouverons  que,  tant  qud'nos  rois  ont  favorisé  Tautorité  de  cette 
oolmpagnîe,  ils  ont  conservé  la  leur;  et  au  contraire,  pour  si  peu  qu'ils 
ont  entamé  cet  ordre,  plusieurs  désaventures  et  infortunés  succès  les 
ont  aecueiHis. «  ...•.:.),:         '»  :  .  . 

La  fidélité  de  vos  cours  de  parlement,  Sire,  leur  a  sdlMrent  attiré 
des di^prftces;  mais,  i  la  fin,  on  a  regardé  comme  une  constance  digne 
déloges  et  comme  une  fermeté  de  préceptes  cette  même  résistance 
que  dans  les  moments  de* surprise  on  avait  taxée- de  révolte  ef  puni 
ou  menacé  des  plus  sévères  châtiments.  Nous  ne  craindrons  pas,  Sire^ 
de  rappder  i  V.  M.  nos  disgrâces  personnelles,  cet  événement  unique 
dans  Thistoire  de  la  Monarchie ,  mais  dont  le  dénouement,  qui  (ut  votre 
ouvrage,  ne  servit  qu'à  faire  briller  d'un  nouvel  éclat  votre  sagesse  con- 
sommée, votre  justice  et  vôtre  bonté;  proscrit,  dispersé,  captif,  votre 
pariement  de  Paris  avait  annoncé  à  toute  la  France  qu'il  aimait  mieux 
périr  que  de  vous  être  infidèle;  son  rappel.  Sire,  dont  il  n'est  redevable 
qu'à  vous  seul,  le  retour  de  votre  bienveillance,  la  joie  publique  et  l'ap- 
plaudissement de  tous  vos  fidèles  sujets  firent  oublier  ses  malheurs  et 
furent  la  preuve  qu^  les  aurait  mérités  s'il  avait  eu  la  faiblesse  de  eon« 
descendre  à  ce  qu'on  exigeait  de  lui. 

*  Sire, les  ennemis  des  lois,  n'ayant  pu  réussir  à  nous  perdre,  tournent 
•maintenant  leurs  attaques  contre  vos  autres  cours  de  parlement,  résolus 
sans  doute  de  revenir  sur  nous  quand  ils  les  auront  anéanties.-  Dans 
une  occasion  qui  intéresse  essentiellement  votre  service,  nous  manque- 
rions à  notre  devoir  si  nous  vous  laisîsions  ignorer  tant  de  surprises 
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jooroaiières  (jui  donnent  de  mortelles  atteintes  à  votre  autorité  et  à 
la  forme  constitutive  de  TÉtat.  Nous  n  entrerons  pas,  Sire,  dans  le  dé- 
tèSï  des  démarches  qui  ont  attiré  ^aui  parlements  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux des  traitements  si  rigoureux.  Ils  ont  porté  aux  pieds  du  ttàne 
leurs  gémissements  et  leur  justificatiou,  nous  ne  pourrions  qu  affaiblir 
leur  apologie.  Mais  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  taire  sur  un  objet 
encore  plus  intéressant  et  qui  touche  directement  la  constitution  de 
rÉtat;  cest  le  dessein  qui  parait  avoir  été  formé  de  détruire  toute  ma- 
gistrature en  France.  Pourrions-nous,  Sire,  vous  dissimuler  nos  trop 
justes  alarmes  sur  un  point  si  capital?  Tout  annonce  ce  projet  de  des- 
.  traction  et  de  ruine,  tout  y  prépare.  Ce  serait  s  aveugler  que  de  ne 
pas  apercevoir  un  plan  systématique  et  suivi.  Daigne  le  ciel,  protecteur 
de  cet  empire,  confondre  ce  système  monstrueux  et  le  tourner  contre 
sesauteursl  >  ^.:•)■   •^.•  fr,   -:;:.!•;!  :A 

Il  faut  aujourd'hui  plus  de  courage  que  jamais,  il  faut,  nous  osons 
le  dire,  une  vertu  supérieure  pour  aspirer  à  Thonneur  de  servir  V.  M., 
dans  la  profession  de  magistrat.  Les  magistrats  ne  se  forment  que  par 
on  long  et  pénible  travail.  L'étude,  la  retraite,  une  vie  sérieuse  et  occu-> 
pée,  la  pureté  des  mœurs,  Téloignement  àés  plaisirs,  le  désintéresse- 
ment, le  sacrifice  d'une  partie  considérable  de  sa  fortune,  sont  des  con- 
ditions nécessaires  pour  remplir  dignement  les  fonctions  de  cet  état  et 
pour  obtenir  la  confiance  de  V.  M.  et  cette  considération  publique. qui 
font  les  uniques  prétentions  du  magistrat  et  toute  sa  récompense.  . 
'  -  'Quel  que  soit  le  zèle  qui  l'anime  pour  servir  son  roi  et  sa  patrie,  ne 
se  croira-t-il  pas  condamné  à  l'esclavage  le  plus  cruel,  si,  au  lieu  d'être 
encouragé  par  les  regards  du  Souverain,  il  est  continuellement  menacé 
de  la  disgrâce,  s'il  ne  peut  s'acquitter  de  ses  devoirs  avec  la  dignité  et 
la  liberté  essentielles  à  soa  caractère  et  si,  dans  Texèrcice  laborieux  dé 
ses  fonctions,  il  trouve  dès  dangers  capables  de  lui  faire  envier  la  pro- 
fession de  soldat?  Uu  soldat  ne  risque  que  sa  vie,  un  magistrat  risque 
de  déplaire  à  son  roi.  '  *      .     .       .<  : 

Pouvons-nous  douter  du  projet  de  détruire  la' magistrature  par  lès 
mauvais,  traitements,  par  le  découragement  et  par  le  dégoAt,  lorsque, 
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dans  chaque  partie  du  Royaume,  les  magistrats  sont  attaqués  sans  re<- 
iâche  dans  leur  liberté  et  dans  leur  honneur,  et  traités  de  rebelles  A  cette 
même  autorité  pour  laquelle  ils  se  dévouent,  lorsque  des  acrèts  qui 
ont  été  le  firuit  de  la  modération,  des  recherches  et:  des  délibérations 
[es  plus  réfléchies  sont  cassés  dans  un  instant  et,  pour  ainsi  dire,  d'un 
eoap  d'œil,  par  des  actes  qui  n*ont  rien  de  respectable  que  Tauguste 
nom  dont  la  surprise  les  a  revêtus;  lorsque  les. magistrats  à  qui  leur 
attachement  pour  leur  roi,  Tamour  des  règles  et  la  nécessité  des  cir- 
constances dictèrent  des  décisions  pleines  de  sagesse,  ont  la  confusion 
d'être  humiliés  et  outragés  par  des  reproches  accablants  de  témérité, 
de  désobéissance  et  d'attentat,  crimes  atroces  et  qui  ne  sont  pas  asses 
punis,  si  ^ceui  qui  nous  les  imputent  croient  sérieusement  que  nous 
en  somiues  capables?  Estril  un  magistrat  qui,  dans  cet  abtme  d'amer- 
tume et  d'ignominie^  n'ait  le  cœur  flétri  et  qui  ne  sèche  de  douleur 
d'être  iàutile  à  tout. bien?  En  esb-il  un  qui  ne  soit  tenté  d'abandonner 
un  vaisseau' toujoiira  battu  de  la  tempête  et  prêt  à  s'ouvrir  de  toutes 
parts?  Qui  sera  désormais  assez  hardi  pour  désirer  d^être  associé  à  une 
troupe  de  oialheureux  proscrits,  souvent  frappés  de  la  foudre,  toujours 
languissants  dans  la  disgrâce  et  qui  conservent  à  peine  quelque  faible 
nuage  de  leur  ancienne  dignité?  Quel  citoyea  pourra  se  résoudre  à 
entrer,  dans  la  magistrature,  o&  on  ne  veut  que  des  esclaves?  Quel 
homme.d'honneur?  On  ne  s'attire  que  des  opprobres  en  Cdsant  son.de- 
voir.  Quel  homme  de  bien?.  C'est  un  crime  d'y  suivre  les  lumières  de 
sa  conscience.  Quel  homme  versé  dans  les  lois?  Il  n'y  a  plus  d'autres 
lois  que  les  ordres  particijdiers.  On  ne  peut  plus  entrer  dans  ce  sanc- 
tuaire :  que  pour  s'y  rendre  victime.  Heureux  si  du  moins  le  «sacrifice 
était  agréé  de  celui  pour  qui  l'on  s'imimolel    .  f 

Ce  tableiau,  Sirè,  n'a  rien  d'exagéré,  il  est  visible  qu'on  veut  perdre 
lé  magistrature.:  Mais  à  Dieu  ne  plaise  qu'elle  vous  attribue  ses  mal- 
heurs IXe  ciel  n'est  pas  plus  éloigné  de  la  terré  que  cette  pensée  n'est 
loin  dé  notre  esprit.  Nous  respectons,  nous  aimons^  la  main  qui  nous 
frappe  et  nous  ne  la  confondrons  jamais  avec  les  personnes  mal  inten- 
tionnées qui  sont  armées  contre  nous.  Hélas  I  Sire,  Y.  M.  frappe  les 


de V«Mfvlfedtà Elle  qae nouSiDoasplaignoM^Lesri^eiitsiaièines  qui 
BOUS  font  gémir  isont  une  preuve  de  votre  ctémence;  v6u8  nous  pu-» 
BÎMei  Mp  paternellement  nous  etfoytntt  tels,  qu'on  nous  oreprésente  à 
vos'yeuxl!'  y^-yh'  'ha  •  :h  j.iôièj";  ijj  «rfuib  c'^-^i^ra  jfiu%  *î.l .  î'>!i"/:  ::u^[  îî!«i 
'i  Vfjtre  peuple.  Sire }  accoutumé  à. regarder  vos. paiiraients  comme 
les4>rgapes  de  la  volonté  iroipale,  et  qui  de  tout  temps  a  entendu  dire 
qu*fl  leur  est  défendu  de  tenir  pouc  volonté  du  Roi  tout  ce. qui  tend  à 
faire  le  mal,  se  croit  transporté  dans  un  monde  nouveau;. sa  conster-^ 
nation  est  générale:  et  redouble  chaque  Jour,  lorsqufl  voit  ceux  qu'il 
révérait  comme  ses  pères,  ses  appuis,  ses  modèles^  ses.  médiateurs 
auprès  du  frAne,  flétris,  dispersés,  emprisonnés,  opprimés*  Dans  quel 
embarras  ei^  dans  quelle  confusion  d'idées  ne  ^doivent  pas  le  jeter  ce 
eonflit  scandaleux  de  lautorité  royale  divisée  avec  >^e*même,  cette 
contradiction  perpétuelle  entre^vospariements  et  vos  volontés,  cette 
pernicieuse  rapidité  avec  laquelle  on  essaye  d'anéantir  les  décisions  les 
plus  solénndles  de  vos  parlements  I  i^j.  i  i.c:  ..:}r^..i>.  .iS^ 
'■  Qiii  n'a  cru  voir  expirer  la  magistrature  dans  le  spectâde  înoui  des 
vexations  qu'a  essuyées  votre  pariemenl  de  Rbuent.J)es  magistrats 
d'une  capacité  et  d'une  probité  reconnues  sont  arrachéa  à  leurs  fono* 
lion»,  i  leur  compagnie,  à  leurs  familles.  On  lesiiyiande  pour  rendre 
compte  de  leur  conduite  à  V.  M.'  Cependant  on  leur:  refuse  l'accès  du 
trAne;  toujours  présents,  toujours  rebutés ,  ils  sont  enfin  renvoyéiB  avec 
mépris 'après  avoir  rampé  longtemps  à  la  suite  delà  cour,  sans  pouvoir 
d>lenir  la  grâce  de  marquer  leur  soumission  à  ded  ordres  qui  leur 
donnaient  le  droit  de  se  présenter  à  V.  M»;  plus  d'une  fois  le  temple 
de  la  justice  a  été  comme  pris  d'assaut  par  des  gens  de  guerre,  et 
l'objet  de  cette  expédition  était  d'enlever  avec  éclat  du  dépôt  inviolable 
d'un  greffe  les  monuments  de  la  fidélité  des  magistrats,  et  d'y  substi-* 
tuer  des  actes  trop  légitimement  suspects  de  surprise  et  par  l'irrégu- 
larité de  leur  forme  et  par  le  défaut  essentiel  des  marques  extérieures 
qui  caractérisent  aux  yeux  des  magistrats  les  véri^^bles  volontés  du 
Souverain.  '  "*'  •       .'         ^  yîiu('.)  r.*j  .;; .  ..i..    \.-'-      •  .i.'îi 
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rCeax'qm'Alm8ent,Sii^,:dé  votre  confiance  contre  vons^mème^voiis 
Mt  laissé  ignirer  combien  toute  là /France  a  élîé  touchée  du  sort  de 
voire  parlement  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  de  ses  membreSt  aussi  dis- 
tingués* (MiiMeuré  hlmières^iieD^rs  tfldents  etleura  seârvicesque^ par  leur 
dévouement  pour  ^otre  personne  «saioréè.  Ces  magistrats,  nos  respec-, 
td>les  ^coli^es^^sont  eiicdre  dans  les  liens  de  f  exil.  Ils  souffrent  en 
héroe  ou  |)lut6t  en  magistrats  fidèles,  parce  que  le  vrai  courage  est  le 
prix  dc(  la  bonnei  conscience  et  de  la  fidélité.  Us  ne  souffrent  précisément 
que  parce  qu*il&iièTeuleBt>pas)abandoniier>les  droits  inaliénâbies  de 
votre  domaide^f  que' parce' 'que  dmjûstes  délations  leur  eut  supposé 
des  délits  dont  ils  ne  doivent  pas  seulement  ^tre  soupçonnés;  Dttgnea 
ordonner;'Sire,>que Ton  vous  expose  les  ftits,- votre  indignation  Ran- 
gera d'objets  et  vous  ne  trouvères  de  criminels  que  les  dâateurs.  * 
*  L'ayiH/^oa|Bnt  de  lai  «magistrature  excité  un  ébranlement  général 
dans  le  corps  politique' et'vcaufiie'  uni  relâchement  funieste  dans  tous  les 
ressorts  de iFEtat  Déjà^  laofenneniation  que  Ion  remarque  dans  les 
espritBT  pronostique  péut^tré  'ce  (que  ^ Abus  n'osons  prévoir.  D'un  seul 
mot;  Sirèvir.lM*]peut  remédier  &  tout  Faut-il  que  le  meflleur  des  rois, 
que  lepé^  de  ses  peuples^  ignore  dès  maux  qui  seraient  guéris  ou, 
pour  mieux  dire 9  dont  l'État  ne  seraiti  jamais  affligé,  si  la  vérité  n'était 
pas*  détenue'  captive  et  :si  les  avenues^  àw  trAnb  ne  lui  ^étaient  fermées 
par  œùx^qui  veiUêntsans  cesse  pour  l'en  écarterl  r 'uiu  l.    - 

•(Ofett  À "voa parlements i  Sire,  qu'appartient  le  glorieux  privflège  de 
lui^ervii^dlntroducteursiet  d'interprètes;  mais  si  les  introducteurs  et 
les  intorprites  de  (la  vérité  sont  eux-mêmes  détenus  captifs,  si  fon 
continue  â  les  rendre  suspects  et  à  étouffer  leur  voix,  il  n'y  a  plus  de 
ressource;  la > vérité  trop  longtemps  rejetée  finira  et  disparaîtra  pour  ja- 
mais.' Le  Priîice,  l'État  et  les  lois  seront  à  la  discriStion  de  la  flatterie, 
du -mensonge,  idii  caprice,  des  intérêts  pariiculierset  de  ce  qu'on 
appelle  justice  de  convenance.  •     -:f  ..''•'  ^    'i  ♦»  f* 

'><}oe  ifô  n6u8'est*-il  permis;  Sire,  d'être  entendue  en  présence  de 
ceux  qui  fldlument  vôtre  courroux  contre  le  corps  de  la  magistrature 
Aijai  ne^persécutent  eh  elle* que  son  àmoar  pour  les  règlesTf  wn  in- 
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4exib3ité  dans  le  bien,  wd  attaehemoit  à  nos  prédeoaes  maximes,  mu 
mA^  ardeot  pour  V.  M. ,  sa  persévéranfie  à  aootenir  les  fondements  de 

rEtatl.!.}.  .1  i  *  .  /u  ji)  .  ^ù^r^ry^fSv  y.\ii'j:i''^ti  t'i)  hVJil^^i:fr'y^yx»i 
'iirJllkkUltte»i^  lois,  nona  devons  ai  éprouver  toute  la  sévérité  si. nous 
manquons  à. Fobéissance,  à  la  fidélité  que  nous  avons  jurée  à  notre  roi, 
ailles  inculpations  sont  fondées,  en  un  mot  si  le  portrait  que  font  de 
•libus  plusieurs  arrêts  du  conseil  est  un  portrait  ressemblant.  Dans  ce 
cas,  Texil,  la  captivité,  le  mépris,  les  opprobres  dont  on  nous  a  ras^ 
sasiés,  tout  cela,  nous  le  répétons,  est  une  punition  trop  légèro.  La 
sftroté  de  rÉtat,  votre  gloiro.  Sire,  votro  justice  demandent  que  nous 
.aoyoïis  livrés  aux  supplices  les  plus  rigoureux.  > 
...  Mais  si,  toujours  constants  à  suivro  la  règle  et  les  mouvements  d*une 
conscience  éclairée  par  la  loi,  nous  n^avons  &it,  à  titre  de  sujets,  de 
magistrats  et  de  dépositaires  de  Fautorité  souveraine,  que  eus  qu'exi- 
lieaient  de  nous  les  engagements  les  j^us  sacrés  sous  peine  de  préva* 
ricatioit  et  de  parjuro,  si  notro  xéle  n'a  rien  eu  d'amer,  si  là  fermeté 
;de  nos  démarches  a  toujours  été  tempérée  par  la  modération  la  plus 
^respectueuse,  si  les  ordres  auxquels  nous  n'avons  pas  déféré  étaient, 
quoique  portant  votre  nomi  Sire,  directement  contraires  à  vos  véri- 
table^ volontés»  si  cette  résistance  était  une  barrièro  nécessairo  pour 
arrifttet  le  ^  progrès  d*on  feu  qui  menaçait  votre  royaume  d'un  embrase» 
ment  universel,  en  ce  cas.  Sire,  le  corps  de  la  magistrature  est  inno- 
cent,'Aais  ses  ennemis  sont  coupables*.  Qu'il  serait:  intéressant  pour 
V.  M.  d^  connaître  les  auteurs  des  troubles I  Quelle  satisfection  pour 
Elle  de.  se  convaincre  que  la  désobéissance  prétendue  de  vos  magistrats 
n'était  que  la  perfection  de  Tobéisisance,  que,  malgré  les.  contradictions 
et  les  traitements  les  plus  indignes^  ils  ont  fait  précisément  ce  que  vous 
leur  auriez  ordonné  de  faire  si  V.  M.  eût  été  instruite  des  motifs:  de 
leurs  démarches  et  surtout  de  celles  que  la  malignité  de.  leurs  ennemis 
a  le  plus  envenimées  !  ••  .  '  «^  v.  -y-^ 

',. /Vos  parlements,  Sire^  ont  réclamé  votre  justice  contre  ce  déluge 
d'arrêts  du  conseil ,  parce  qu'ils  renversaient  la  forme  constitutive  du 

ffonvernAment  frsnAAÎfl.  narAA-  cm^lii  MintAnaiAnt  Jau  msTÎmes  nemi^ 


cieutest  inconnaes  à  nos  pères,  destructives  de  votre  aotorité  et  de  la 
police  da  Royaume;  parce  qu'ils  tendaient  à  autoriser  le  xèle  séditieoi 
etachismatique  de  ceux  qui^  sous  prétexte  de  servir  la  religion,  ne  pen- 
sent qu'à  dominer  et  ne  cessent,  depuis  plus  d'un  siècle,  de  déchirer 
les  entrailles  de  l'Eglise  et  de  mettre  le  Royaume  en  combustion.  Nous 
le  disons,  Sire,  avec  toute  la  confiance  qu'inspire  la  vérité  :  si  les  ordres 
particuliers  et  les  arrêts  du  conseil  qui  ont  fait  tant  de  fois  le  sujet  de 
nos  respectueuses  représentations  eussent  prévalu,  il  n'y  aurait  main- 
tenant dans  le  Royaume  ni  principes,  ni  subordination,  ni  lois,  ni 
règles ,  le  clergé  tiendrait  aujourd'hui  les  rênes  du  gouvernement.  Vos 
parlements.  Sire,  ont  le  m^te  d'avoir  prévenu  jusqu'ici ,  par  leur  fer- 
meté, Fanarchie  où  la  France  était  sur  le  point  de  tomber. 

.  C'est  dans  les  arrêts  du  conseil  que  Févêque  de  Troyes,  qui  vient 
de  donner  à  l'Église  et  à  l'Étatle  scandale  de  la  plus  criminelle  révolte 
contré  l'autorité  royale,  prétend  trouver  l'apologie  de  ses  excès;  quel- 
ques ecclésiastiques  de  la  même  faction  bravent  votre  puissance  su- 
prême, ils  la  méconnaissent  dans  les  arrêts  de  votre  pariement;  les 
arrêts  du  conseil  sont  leur  code,  leur  sauvegarde,  leur  appui;  une 
audace  sacrilège  se  fiiit  un  jeu  de  profaner  le  nom  du  Prince,  elle  ne 
rougit  point.  Sire,  de  vous  compromettre  avec  vous-même,  de  donner 
à  votre  autorité  un  caractère  d'incertitude  et  d'instabilité  qui  ne  peut 
que  l'affaiblin  .  .;^.  .  .  ;   . 

Vos  parlements,  Sire,  ont  réclamé  contre  les  entreprises  des  gens 
do  Grand  Conseil ,  parce  qu'elles  tendaient  par  système  à  l'anéantisse- 
ment des  formes  anciennes  et  immuables  de  la  législation,  à  intervertir 
l'ordre  sacré  que  la  constitution  même  de  l'État  soutient  depuis  Ireixe 
siècles,  à  dégrader  les  tribunaux  de  votre  justice  souveraine,  à  ériger 
en  pariement  supérieur  à  tous  les  pariements  un  tribunal  sans  juri- 
diction et  sans  territoire,  qui  ne  subsiste  que  par  les  attributions  et  les 
évocations,  qui  n'existerait  point  si  les  lois  étaient  observées,  qui  n'est 
tout  au  plus  qu'un  hors-d'œuvre  dans  l'État,  et  que  V.  M.  supprimerait, 
avec  l'applaudissement  de  tous  les  Français. 
*  Nous  réclamons  aujourd'hui,  Sire,  pour  la  dignité  de  tous  les  ma- 
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suffrages t  nous  invoquons  votre' justice  contre  loppression  où  gémit  le 
•corps  4e  la  magistrature,  contre  les  surprises  dites  à  votre  rdigion, 
contre  les  noires  impostures  que  Fon  a  inventées  pour  donner  le  tour 
le  plus  odieux  à  une  conduite  non  seulement  innocente  »  mais  encore 
indispensable  et  digne  d*^oges,  contre  le  dessein  formé  de  perdre  la 
magistrature  et  de  gouverner  sans  lois. 

.  I^  monarque,  la  loi,  les  magistrats  forment  un  ensemble,  un  tout 
indivisible  :  le  monarque  pour  gouvamer  en  législateur  et  en  père,  la 
loi  pour  établir  la  règle  et  la  confiance,  les  magistrats  pour  maintenir 
Fautorité,  la  justice,  la  subordination  par  leur  exemple  et  par  Texercice 
des  lois,  .  .  î  - 

C'est  cette  sainte  et  indissoluble  union  qui  est  le  principe  de  toute 
justice,  de  tout  ordre.  Les  magistrats  ne  peuvent  être  anéantis  que 
par  la  subversion  des  lois,  et,  s'il  n'y  a  plus  de  lois,  que  devient  Tau- 
torité  royale? 

Nous  n'avons.  Sire,  que  des  vues  pures  dans  tout  ce  que  nous  avons 
l'honneur  de  vous  exposer,  nous  ne  demandons  ni  bienfaits,  ni  ré- 
compenses. Toute  notre  ambition  est  de  vous  servir  en  bons  et  fidèles 
sujets,  nous  ne  vous  demandons  d  autre  grâce  que  cdle  de  nous  en* 
tendre,  de  ne  nous  point  condamner  sans  nous  avoir  entendus  et  de 
suspendre  les  coups  dont  on  voudrait  nous  écraser,  jusqu'à  ce  que  vous 
ayes  eu  la  bonté  de  vous  faire  rendre  oompte  par  nous-m&mes  des 
plaintes  que  Ton  forme  contre  nous. 

Daignes,  Sire,  écouter  en  notre  faveur  les  sentiments  paternels  que 
b  nature  a  imprimés  dans  votre  Ame  vraiment  royale,  daignes  rendre 
à  leurs  fonctions  et  à  leurs  familles  des  magistrats  qui  n'ont  d*autre  crime 
que  d  avoir  rempli  leurs  devoirs  et  leur  destination;  daignez  vous  faire 
représenter  les  remontrances  que  vos  parlements  se  sont  trouvés  dans 
la  nécessité  de  vous  faire;  aussitôt  que  V.  M.  voudra  bien  en  juger  Elle- 
même,  nous  sommes  assurés  qu  Elle  nous  rendra  justice,  quESIe  impo- 
sera silence  à  ceux  qui  L*ont  indisposée  contre  nous,  qu'EUe  plaindra 
notre  sort,  qu'EUe  louera  notre  zèle,  que  nos  démarches  seront  ap- 
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plmidied,  que  lés  ordres  éntpvh  seroiiit  révoqués,  qve  nos  àrrftU  serwit 
adoptés  et authentiqaement  exécutés.  <    *  m  .;/: 

Que  V.  M.,  Sire,  donne  à  ses  parlements  lesP  marquei  d«  bonté 
qu'ils  méritent  pigr  leur  vigilance  à  défendre  leë  droits*  sacrés  de  votre 
couronne,  le  dépAt  des  lois,  les  maximes  fondamentales  de  TÉtat;  dès 
ce  momefti,  Vôûs  ânrtt  ta  consolation  de  voir  par  une  heureuse  révo- 
lution Tordre  se  rétablir,  le  calme  succéder  an  trouble,  les  auteurs  de 
nM  discordes  rentrer  malgré  eut  sous  le  joug  salutaire  de  f  obéissance; 
persôniié  n'osera  plud  accuser  vos  magistrats  de  vouloir  on  partager 
ou  diminuer  ou  contredire  votre  autorité;  voe  parlements  ne  change- 
ront ni  de  principes,  ni  de  sentiments,  ni  de  conduite',  et  néanmoins 
vottt  leur  rendres  votre  estime  et  vos  bontés  dès  qu'ils  vous  auront 
exposé  les  malimes  pour  lesquelles  ils  souffrent  et  les  faits  qu'on  leur 
impute. 

V.  M.f  Sire,  a  reçu  dfed  mains  dé  là  Providence  par  fe  droit  du  sang 
(a  monarchie  la  plus  florissante  et  la  plus  redoutable  de  funivers.  Vous 
avez  porté  la  gloire  plus  loin  que  ne  l'avait  portée  depuis  Ghariemagne 
aucun  des  rois  vos  prédécesseurs. 

L'Europe  admire  votre  amour  pour  la  paix  et  votre  profonde  intel- 
ligence dans  l'art  de  la  guerre.  Un  roi  voisin  que  de  mauvais  conseils 
trompent  jusqu'à  lui  (aire  méconnaître  la  droiture  de  vos  procédés, 
jusqu'à  rendre  inutiles  les  ménagements  que  vous  avex  prodigués  pour 
l'engager  à  souffrir  la  paix,  vous  a  forcé  de  recourir  à  la  voie  dés 
armes  pour  venger  Thonneur  de  votre  couronne  et  protéger  le  com- 
merce de  vos  états.      . 

Déjà  la  victoire  se  range  sous  vos  drapeaux  et  sert  la  justice  de 
votre  cause,  déjà  k  terreur  de  votre  nom  feit  trembler  les  plus  im- 
pénétrables remparts;  bientôt  les  fiers  usurpateurs  de  la  mer,  succom- 
bant sous  les  efforts  de  vos  troupes  victorieuses,  s'humUieront  devant 
vous.  . 

Mais,  Sire,  la  gloire  de  votre  règne  serait  plus  brillante  que  solide 
si ,  au  dedans  du  Royaume ,  ces  autres  troupes  fidèles  qui  combattent 
sous  vos  auspices  pour  V.  M.,  pour  les  lois  et  pour  le  bonheur  de  vos 
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peuples,  n'étaient  soutenues  par  la  protection  et  par  U  confiance  du- 
souverain  législateur.  ~~  ...   .     .  >  v,    .    .;  i  ;       '    •,•  -  '  <    «r. 

Ge  sont  là.  Sire,  etc.  .  ..  ."   ,  ;    .1:'  .7    .,{} 

Fait  en  Pademènt,  le  &  aoAt  t756.  :  \>j   .iii'ui    li'uj» 

'  ;Vi  •    •    '"..\^    .;•-.•:;■;.•;.:.::;  ;.;c:Sgné;aBMàOTioo,    . 
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.  Le  Roi  répondit  qa^ii  examinerait  lee  remontraiiees  en  son  conseil  et  qo'it  ferait 
connaître  set  intentions  à  son  parlement;  cette  réponse  ne  fut  jamais  donnée,  sans 
doute  pour  montrer  au  parlement  de  Paris  que  le  Roi  trouvait  qu^l  se  mêlait  d^af- 
fiiires  qui  ne  le  regardaient  pas.  On  disait  au  Palaié  que  le  Roi  avait  recommandé 
an  Premier  Président  de  ne  pas  laisser  publier  lès-  remontrances;  mais  il  n'en 
était  rien;  au  commencement  de  septembre,  on  les  vendait  publiquement,  ir Elles 
étaient,  nous  dit  Rarbier,  parfidtement  écrites  et  cpptenaient  les  maximes  les  plus 
fortes  contre  Fautorité  royale,  ce  qui  continuait  de  faire  impression  sur  le  public ^ 9 
Le  7  septembre,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  supprimant  cette  publication  comme 
ayant  Aé  imprimée  contrairement  aux  lois  sur  la  librairie;  mais  citait  un  arrêt 
de  pure  forme  et  tout  le  monde  le  savait   ' 


'   -    •.  >^ 
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LIT  DE  JUSTICE 
POUB  UBNREGISTBEHENT  DE  DEUX  DEGURATIONS 
'  8UB  LES  AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES  '  ^ 

-    ET  D*UN  forr  SUR  LA  COMPOSITION  ET  LA  DISCIPLINE  DU  PARLEMENT. 

.     •  .  •'    ■  •     \ 

.  ^         '  •  .  ■  I...'.  .»  !■••.. 

-  Pendant  les  Vacances, ' la  Cbambre  des  vacations,  présida  par  le  président  de 
llaupeou,  fils  du  Premier  Président  1  avait  dû  s'occuper  de  plusieurs  affaires  ecclé^ 
siastiques,  et  le  jour  même  de  la  rentrée,  le  ta  novembre  1766,  le  Parlement, 
avant  d'aller  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  voulut  entendre  le  compte  rendu 
de  ce  qui  s'était  passé  depuis  le  mois  de  septembre.  Plusieurs  affaires  concernaient 
des  refus  de  sacrements;  mais  la  plus  importante  de  toutes  avait  été  provoquée 


>  JÎteocbi,  t  VI,  p.  366. 
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ptr  riastniclioii  patCorale  donnée  à  Conflans,  le  19  septembre,  par  Tarcheréqne  de 
Parii.  Ce  dimanche,  FardieTéqae  Christophe  de  Beanmont  avait  téHbri  loi^mème 
ki  grand*messe  dans  T^ise  paroissiale  de  Conflana  et,  an  prAne,.H  avait  lu  on 
■uuidement  furibond  contre  le  Pariement.  t  Voidant,  disait-il,  assurer  aux  déeisioiis 
de  relise  universelle  et  notamment  à  la  constitution  l^g«llàllf  la  aouniission  de 
eoBur  et  dTesprit  qui  lui  est  due«,  il  faisait  défense  à  toute  personne  de  son  dioctee 
de  lire  et  de  retenir  un  certain  nombre  d^arréts  du  Pariemenl  qu'il  désignait  et 
wtous  autres  écrit»  de  même  nature  tendant  à  envahir  Fautprité  de  TÉglise  et  h 
inspiier  aux  fidèles  des  sentiments  d'bdocilité  et  de  révolte  contre  ses  décisions*. 
El  le  mandementse  terminait  par  ces  dispositions  :  «  En  outre,  désirant  empêcher  la .. 
profanation. des. sacrements  et  pourvoir  à  la  liberté  du  ministère,  nous  défepdona,. 
soua  peine  d'excommunication  par  le  seul  iait  :  t*  à  tous  les  fidèles  de  se  pourvoir 
par-devant  les  juges  séîmliers  pour  se  iaire  administrer  les  saprements  et  à  tous 
ceux  qui  approchent  des  malades  de  leur. conseiller  cette  manière  prolane  de  les 
obtenir,  et  de  leur  donner,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  aide  ou  secours  pour  y 
réuÎMir  par  ce  moyen;  s*  I  tous  magistrats  et  juges  séculiers  de  rendre  aucun  ju- 
gement ou  sentence  qui,  soit  expressém^t,  soit  équivalemment ,  portent  injonction 
aux  minuties  de  fÉglise  d'administrer  les  sacrements;  i  tous  officiers  d'un  tri- 
bunal laïque  de  iaire  et  de  signifier  aucun  acte  qui  tende  i  les  y  contraindre; 
]•  de  plus,  défoidons  sous  la  même  peine  à  tous  curÀ,  vicaires  et  prêtres  séculiers, 
réguliers,  exempts  et  non  exempts,  dans  toute  retendue  de  notre  diocèse,  d'admi- 
nistrer les  sacrements^Q  vertu  4'aucune  signification,  sommation,  sentence,  arrêt 
ou|ugement^  on:  de  qudqne  acte  ^e  ce  soit,  imané  d'un  tribonai  sécdier.ii 

Le}s&  septembre^  b. Chambre  dqs vacations  s'occupa  de  ce  mandement;  influencée 
sans  doute  .par  ^oa  président,  tout. dévoué  au  parti;  ultramontain,  die  renvoya 
TaflEdre,  à  la  rentrée,  sous  prfFtexte  qu'elle  était  trop  importante  pour  ne  pas  laisser 
k  décision  au  Parlement.  Cependai|it  par  provision,  attendu  la  publicité,  Timpor- 
tance  du  fait  .et  les  dangers  qui  pourraient  r&ulter  de  ladite  instruction  pastorale, 
on  de  renvoi  qui  pourrait  m  être  fait  de  la  part  de  l'archevêque  de  Paris,  et  pour 
en  prévenirJes  suites,  la  Chambre  fit  défense  à  tous  curés  du  diocèse,  vicaires  et 
autres,  de  publier  aucunes  instructions  pastorales,  mandements  ou  ordonnances 
qui  contiendraient  aucunes  entreprises  sur  Tautorité  du  Roi  dans  ses  cours  et  au- 
ciuie  çhose^ contraire  i  k  déclaration  du  9  septembre  i7&&,  arrêts  et  r^ements 
de  k  Cour  rendus  en  conséquence;  ordonna  à  ceux  qui  en  auraient  des  exem- 
plaires de  les  porter  au  greffe  civil  de  la  Cour,  fit  défense  à  tous  imprimeurs,  sous 
peine  de  punition  corporelle,  d'imprimer  kdite  instruction  pastorale  ou  toute  autre 
contraire  à  kdite  autorité  et  à  ladite  déclaration ,  et  enjoignit  au  Procureur  général 
àë  notifier  cet  arrSt  I  tous  les  cvarés  du  diocèse. 
i  Cet  arrêt  fut  eséeulé  avec  la  plus  grande  célérité.  Néanmoins,  le  a6  octobre, 
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ÉnmX  ie  te  i^ptrer,  la  Cliambre  i^  ttettioiis  ordomiâ  ta  Chàtdet  de  teiller  à  té 
^li  ne  (&l  rien  (enirf,  famoftf ,  di8tnlmë«  tffiehtf  et  poblitf  fendant  à  ëmoaroir  les 
«iprili  et  eonfraire  an  lilenee  pmerit  par  la  dédamfioii  dn  i  septembre  i75&. 
Ce  trilmnal«  ton!  heoieox  de  mUnifester  son  imporUuioet  parttt  en  guerre  et,  le 
twMMfé^  û  condamna  IVMrÉBtfiM  fàittriab  du  tj}  se^^^  à  être  brAUe  en 
plate  dé  Orète  par  rexécoténr  de  hante  jaatke,  comme  renfermant  des  assertion» 
dangerenses  et  des  eonsAiaenoes  fausses  et  contenant  des  propositions  attentatoires 
à  rautoritd  du  Roi  sur  tous  set  sujets,  tant  ecclésiastiques  cpie  laïques,  injurieuses 
an  Pariement  et  à  tous  les  majpstrats;  tendant  à  ânouveir  les  esprits  et  à  troubler 
ie  sQence  prescrit  par  la  déchuration  du  a  septembre  176&  et  les  arrêts  et  rèj^e* 
oMits  rendus  en  conséquence.  Gela  (ut  exécuté  tout  de  suite.  Le  mandement  fiit 
brAIé  en  Orèfe  le  6  noTcmbns,  à  t  i  heures  du  matin,  et  la  eenlence  du  Chàtdet 
lot  publiée  le  même  jour  à  son  de  trompe  dans  lis  cartefoun  et  les  marchés  et 
affichée  dans  toutes  les  rues  de  Paris.  C'était  ranarehie  la  plus  com^ète«  Il  était  au 
moins  singdier  de  toir  brûler  par  autorité  de  justice  un  mandement  donné  par 
Tarchef  êque  du  diocise.  On  ne  pourait  rien  imiginer  de  plus  propnr  à  ébranler 
ndée  du  respect  de  Tantorité  dans  fesprit  des  populations  que  ces  conflits  scan- 
daleuif  et  multipliés  entre  Fautorité  ecclésiastique  ei  fatitorité  judiciaire. 

Quand  son  fils  eut  terminé  son  compter  rendu ,  le  Piiemier  PMsident  ajouta  quêtant 
aBé  quelques  jours  auparatant  faire  sa  cour  à  FôntaineUean,  le  Roi  lui  avait  dit 
que,  malgré  ses  reflétions  sur  les  afiatres  présentes,  il  n'avait  pas  encore  pris  défi- 
nitivement son  parti,  qull  êouhsitait  que  son  pariement  n^ârrêtât  aucune  décision 
avant  le  a&  de  ce  mois,  four  des  mercuriales,  et  que  ce  délai  ne  devait  lui  donner 
ancone  inquiétude.  Le  Pariement  obéit  et  remit  la  suite  de  la  délibération  sur  cette 
aflEdrs  au  a&  novembre.  Le  Roi  exila  quelques-^ns  des  évêques  les  plus  turbulents; 
mais  Tarehevéque  de  Paris  resta  à  Gonflans..  Le  f  3  novembre,  le  Roi  fit  venir 
Favocat  gSninï  et  lui  dit  :  «Fai  mis  ordre  è  ce  qnl  s*est  passé  depuis  quelque 
temps  et  qui  a  dérangé  mes  vues.  Ten  ai  marqué  mon  mécontentement;  je  suis 
obligé  de  difiijrer  encore  de  faire  connaître  à  mon  pariement  mes  dernières 
volontés.  Texige  qull  diffère  à  agir  jusqu'à  ce  que  je  lui  aie  envoyé  mes  ordres. 
Tous  riendres  de  dimanche  en  huit  pour  les  reeevoirv.  Cette  injonction  ne 
suffit  pas  au  Pariement;  lè  a5  novembre,  ft  arrêta  lès  objets  des  représeii- 
tations  suivantes,  qui  furent  faites;  au  Roi  le  i*'  décembre  par  le  Premier  Pré- 
sident: 


i> 


Sm, 
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Votre  parlement,  pénétré  de  respect  pour  votre  personne  sacrée  et 
rempli  d'admiration  pour  cette  bonté,  pour  cet  amour  de  la  paix  et 


cette  longue  patienee  qui  met  le  €omble  à  vos  Vertus,  s'était  imposé 
depuis  le  1  a  du  mois  de  novembre  derniert  par  le  désir  de  se  confor- 
mer aux  vues  de  \.  M.|  une  inaction  qui  citait  plus  à  sm  lèle  qu'il 
n'en  .pouvait  attendre  de  succès.  ni 

Ses  .alarmes  sont  justifiées.  Cette  inaction  n'a  iait  qu'enhardir  ceux 
qui  troublent  depuis  tant  d'années  l'Église  et  l'État;  elle  n'a  servi  qu'i 
leur  procurer  le  temps  et  les  moyens  de  consommeri  de  (aire  éclater 
avec  plus  de  concert  des  entreprises  encore  plus  dangereuses  que 
celles  qui  les  ont  précédées.  V.  M.  elle-même  juge  que  les  dernières 
entreprises  retardent  Feffet  de  ses  bounes  intentions^ 

Que  n'est-il  permis  à  votre  parlement  de  présumer  que  les  marques 
de  mécontentement  de  V.  H.,  quel  qu'il  puisse  être,  seront  une  barrière 
asses  forte  pour  arrêter  les  progrès  et  les  suites  funestes  de  cet  esprit 
de  schisme  et  d'indépendance  dont  quelques  ecclésiastiques  sont  agités  I 

Us  développent  de  plus  en  plus:)eur  ambitieux  système;  chaque  jour 
est  signalé  par  un  nouvel  outrage  à  l'autorité  du  trêne  et  des  bis.  Quoi 
de  plus  étrange  eu  particulier  que  la  scène  indécente  donnée  à  Troyes, 
le  i&  du  mois  dernier,  par  les  ordres  de  l'évêque,  et  ce  dans  le  temps 
qu'il  éprouve  la  disgrâce  de  V.  M.  î 

Groyes-ênv  Sire,  des  serviteurs,  fidèles  q^  n'ont  en  vue  que  votre 
intérêt  et  celui  de  l'État,  croyez-en  l'expérience  même;  les  éclats  mul- 
tipliés démontrent  Finsuffisance  des  voies  illégales,  qui  tendent  moins 
à  punir  les  coupaUes  qu'à  les  soustraire  à  la  rigueur  des  lois.  Les  peines 
juridiques  sont  les  seules  qui  soient  asses  régulières  pour  défendre  et 
venger  dignement  votre  autorité  royale,  les  seules  assez  imposantes 
pour  conlemr  des  sujets  indociks  qui  osent  méconnaître  votre  justice 
souveraine.  :  '  '      .  ;?; 

Sire,  il  est  temps  enfin  qu'elle  exetce  ses  droits  sur  tous  les  citoyens 
indistinctement,  parce  qu'ils  s<mt  tous  indistinctement  ses  sujets.  Ja- 
mais il  ne  fut  plus  essentiel  de  réprimer  avec  rigueur  ceux  qui  aspirent 
è  ériger  dans  l'État  un  état  indépendant  par  le  secret  de  spiritualiser 
tout  ce  qu'ils  veulent  usurper.  '  ? 

Comblés  des  bienfaits  du  Souverain,  chargés  par  devoir  de  prêcher 
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de  parole  et  d'exemple  Tobéissanèe  qui  Lai  est  daé,  liés  par  le  serment 
de  fidélité  q[u*ils  prêtent  entre  les  mains  de  leur  roit  jUsques  à  quand 
'eette  justice  souveraine  souffrira-t^lle  qu'ils  méprisent  sa  loi  du  3  sep- 
tembre 1756»  ce  monument  étemd  et  si  digne  d'un  législateur  très 
chrétien?  S'ils  refusent  d'en  reconnaître  la  sagesse,  qu'As  en  ressentent 
'donc  la  sévérité.  L'exécution  de  cette  loi  peut  seule  rétablir  efficace- 
ment et  solidement  dans  le  Royaume  ce  calme  après  lequel  nous  sou- 
pirons et  dont  un  silence  semblable  à  celui  qu'elle  prescrit  fait  jouir 
les  états  voisins.  •  • 

Permettez,  Sire,  à  votre  pariement  de  répandre  dans  votre  sein 
paternel  les  plaintes  que  nous  arrachent  la  grandeur  des  maux.  Les 

•  ■  •  •  • 

troubles  ne  se  sont  fomentés  et  accrus  que  par  les  avantages  que  cer- 
tains ecclésiastiques  ont  tirés  de  'votre  indtdgence.  Us  abusent  de  votre 
bonté,  ils  s'en  font  un  titre  contre  vou^-mème,  contre  le  meilleur  des 
rois.  Les  ménagements  que  l'on  a  eus  pour  leurs  excès  et  même  pour 
leurs  préventions  ont  redoublé  leur  confiance;  quelques  légères  mor* 
tifications,  qui  ressemblent  à  l'impunité,  leur  ont  Uxï  croire  qu'on  les 
regardait  comme  innocents  et  qu'on  n'osait  les  punir;  il  n'est  plus  temps 
de  se  dissimuler  leurs  entreprises  et  leurs  maximei^  pernicieuses ,  ni  de 
les  pallier  par  une  conduite  équivoque  ou  par  des  expressions,  enve- 
loppées et  sujettes  à  interprétation. 

Cette  paiXt  Sire,  que  vous  recherches  vous  échappera  toujours  tant 
qu'elle  ne  sera  pas  fixée  par  une  proscription  dàire  et  soutenue  des 
principes  du  schisme,  par  une  manutention  constante  et  uniforme  des 
maxim^  de  l'État,  enfin  par  l'exactitude  la  plus  rigoureuse  à  ne. rien 
souffrir  qui  porte,  soit  directement,  soit  indirectement,  atteinte  à  la  dé- 
claration du  a  septembre  1756. 

Cette  immortelle  déclaration  délivrera  pour  jamais  la  France  de.  ces 
malheureuses  divisions  dont  elle  a  gémi  depuis  si  longtemps,  pourvu 
qu'elle  soit  exécutée  sans  acception  de  personnes. 

Au  nom  de  votre  gloire ,  Sire ,  et  des  droits  sacrés  de  votre  couronne , 
qui  sont  visiblement  attaqués,  permettez  enfin  que  votre  pariement. 
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n^abasera  jamais,  punisse  tout  iufracteur  de  la  loi.  U  ose  répondre  à 
V.  M.  que  vous  joindrez  bientôt  au  titre  de  père  de  la  patrie  celui  de 
pacificateur  de  TÉglise. 

Le  Roi  rëpondit  : 

t  Je  réfléchirai  à  ce  que  vous  venez  de  me  dire  et  je  ferai  connaître 
mes  intentions  à  mon  parlementa 

Une  autre  affaire  vint  tout  de  suite  après  donner  au  Pariement  Foccasion  de 
faire  au  Roi  de  nouvelles  représentations.  L'évéque  d^Orléans,  fougueux  altramon- 
lain«  avait  interdit  une  église  d^Oriëans  parce  (jue  le  Parlement  y  avait  fait  placer 
une  plaque  de  marbre  portant  qu'un  service  annuel  y  serait  fait  pour  un  chanoine, 
fervice  que  Tëvéque  d'Orléans  avait  défendu  de  cëlébrer,  parce  que  ce  chanoine 
était  un  janséniste  notoire.  L'ordonnance  de  Tévéque  fut  déclarée  abusive,  et  en  con- 
séquence le  Parlement  ordonna  au  curé  de  rentrer  dans  Téglise  interdite  et  d'y  faire 
le  service  paroissial.  Le  curé  obéit;  mais,  sur  la  plainte  de  l'évéque*  jl  fut  exilé  à 
Angers  par  lettre  de  cachet.  Alors  le  Parlement  décida  de  faire  des  repr^ntations; 
inais  le  Roi  ne  voulut  d'abord  pas  les  recevoir  et  il  ne  consentit  à  les  écouter  que 
sur  de  nouvelles  instances  très  pressantes  du  Parlement  Le  to  décembre,  le 
Premier  Président  alla  les  lui  présenter  à  Versailles*  avec  deux  autres  présidents. 

• 

•  .  '  .  .  .  ' 

SlRl, 

Votre  parlement  nous  a  chargés  de  vous  représenter  qu*il  ne  peut 
plus  soutenir  d*ètre  le  spectateur  inutile  des  funestes  avantages  que 
remportent  les  ennemis  de  la  paix.  Il  rougit  de  contribuer  à  leur 
triomphe  par  son  inaction  et  de  les  voir  par  des  succès  multipliés 
insulter  à  sa  modération,  à  sa  confiance  dans  les  paroles  de  son  roi,  à 
lautorité  souveraine  et  même  à  la  gloire  de  V.  M. 

Nous  serions  à  jamais  comptables  envers  vous.  Sire,  envers  les  rois, 
vos  successeurs,  envers  la  Nation,  si  nous  ne  portions  au  pied  du  trAne 
nos  plaintes  respectueuses  et  nos  protestations  sur  le  renouvellement 
des  troubles  dont  la  fin  semblait  être  attachée  à  Texécution  de  la  décla- 
ration du  a  septembre  175&. 

C'est  anéantir  cette  loi  si  salutaire  à  TÉg^ise  et  à  TÉtat  de  punir 


I  •* 
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présenter  i  l*Earope  entière  et  aux  siècles  à  venir  le  contraste  le  plus 
préjudiciable  à  <rotre  gloire  et  porter  l'atteinte  la  plus  irréparable  à  la 
paix  de  vos  états. 

Le  curé  de  Saint-Pierre  Lentin,  éloigné  de  son  troupeau  par  des 
ordres  visiblement  surpris  «  n*est  tombé  dans  votre  disgrâce  que  pour 
avoir  simplement  obéi  aux  arrêts  rendus  en  conséquence  de  la  décla- 
ration du  a  septembre  178 6.  Les  dispositions  de  ces  arrêts,  connues, 
approuvées  de  V.  M. ,  pouvaient  seules  réparer  le  scandale  excité  dans 
la  ville  d'Orléans  par  la  conduite  du  chapitre  à  Tégard  du  sieur  de 
Cognoux.  Improuver  la  soumission  du  curé  à  ces  arrêts,  c'est  renou- 
vder  le  scandale,  c'est  consacrer  une  des  premières  infractions  à  votre 
déclaration ,  c'est  désavouer  une  loi  si  authentique ,  c'est  rendre  inutile 
votre  parlement,  c'est  faire  renaître  entre  tes  volontés  légales  du  Sou- 
vei^giin  et  les  ordres  surpris  à  sa  religion  le  conflit  le  plus  indécent; 
c'est  rétablir  la  domination  arbitraire  des  partisans  du  schisme  et  justi- 
fier l'évêque  d'Orléans,  qui  a  osé  attaquer  l'autorité  royale;  c'est  rejeter 
les  ministres  inférieurs  de  TÉglise  dans  le  trouble  et  dans  le  décourage- 
ment, les  porter  même  à  la  révolte  et  à  la  désobéissance;  en  un  mot, 
c'est  replonger  vos  états  dans  le  désordre  et  la  confusion. 

HEtait-il^possible  que  le  curé  de  Saint-Pierre  Lentin  se  dispensât 
d'obéir  aux  arrêts  du  Parlement?  C'eût  été,  Sire,  se  rendre  coupable 
envoie  vous.' Quelle  cruelle  alternative  pour  un  sujet  :  ou  de  subir  les 
'peines  que  les  lois  ont  mises  dans  les  mains  des  magistrats,  ou  d'en- 
courir la  disgrâce  de  son  souverain  I 

Le  premier  effet  de  l'ordre  surpris  a  été  de  renouveler  l'exécution 
de  l'interdit  de  l'église  de  Saint-Pierre  Lentin.  Or  Tinterdit  d'une  église 
est  l'tfcte  de  schisme  le  plus  éclatant.  Votre  autorité.  Sire,  serait  impuis^ 
santé  si  elle  ne  pouvait  arrêter  les  effets  d'un  interdit  prononcé  par  un 
évêque  pour  s'opposer  aux  arrêts  du  Pariement. 

L'exécution  de  l'interdit  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  Lentin,  au 
mépris  d'un  arrêt  qui  en  a  suspendu  l'effet,  rend  incertain  Tétat  des 
dtoyens  et  peut  exciter  un  schisme  dangereux  parmi  les  habitants  de 
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cette  paroisse,  qui  sont  partagés  entre  la  crainte  de  manquer  à  ce  qa  ils 
croient  devoir  à  leur  évèque  et  Tobéissance  qu  ils  doivent  aux  arré{8 
émanés  de  Fautorité  royale  en  conséquence  d'une  loi. 

Vous  serex.  Sire,  encore  plus  convaincu  de  cette  vérité  si  vous  avez 
la  bonté  de  jeter  les  yeux  sur  le  procès-verbd  dressé  par  les  officiers 
do  bailliage  d'Oiiéans  que  nous  sommes  charjglés  de  vous  présenter. 

Vous  verres.  Sire ,  par  vous-même  que  les  fai^  qu  il  contient  annoncent 
un  scandale  qu'il  est  instant  de  réparer,  que  la  nopnination  &ite  par 
révoque  d'Orléans  de  son  prédécesseur  pour  seul  vicaire  généralde  ce 
grand  diocèse,  malgré  la  connaissance  de  son  état,  est  un  acte  que  la 
religion  désavoue  et  qu'on  peut  regarder  comme  une  vraie  dérision 
à  la  justice;  vous  vous  apercevrez,  Sire,  que  l'indulgence  dont  il  vous  a 
pin  d'user  envers  l'évèque  d'Orléans  l'enhardit  à  pratiquer  une  pareille 
voie  dans  la  vue  de  sojustraire  les  coupables  à  l'autorité  souveraine  de 
V.  M.  exercée  dans  ses  cours.  II  est  vrai  qu'il  n'a  fait  que  suivre  en  cela 
Texemple  que  lui  a  donné  l'évèque  de  Troyes,  quand  il  s'est  réservé  la 
desserte  d'une  des  paroisses  de  sa  ville  épiscopale;  mais  c'est  ce  qui 
démontre  encore  davantage  l'indispensable  nécessité  que  votre  parie- 
ment  venge  sur  des  évéques  même  votre  autorité  méprisée;  c'est  le 
seul  moyen  de  réprimer  les  excès  auxquels  Osent  se  porter  quelques- 
uns  d'entre  eux  dans  l'espérance  de  l'impunité.  , 

Nous  sommes  persuadés  que  V.  M. ,  touchée  de  ce  que  nous  venons 
d'avoir  l'honneur  de  lui  exposer,  sentira  qu'Elle  ne  peut  trop  têt  révo- 
quer un  ordre  donné  au. curé  de  Saint-Pierre  Lentin,  aussi  irrégulier 
dans  sa  forme  que  pernicieux  dans  ses  effets,  et  qu  Elle  daignera  sou- 
tenir des  magistrats  qui  ne  cesseront  de  combattre  pour  la  défense  de 
son  autorité  ^ue  quand  ils  auront  soumis  ceux  qui  osent  la  mécon- 
naître. 

-,        •  ■  •     •         *- . 

Le  Roi  répondit  :  ■  .    ? 

^  •  •  • 

«  J.e  sens  toute  l'importance  de  Tobjet  général  qui  m'occupe.  Je  ferai 
attention  aux  représentations  de  mon  parlement,  yi  j^ 

Mais  le  il  décembre,  après  que  le  Premier  Président  eut  rendu  compte  au 
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Parlement  de  son  audience  de  la  veille  et  de  la  rëponse  da  Roi,  le  grand  maitré 
des  eërëmonies  tint  annoncer  à  la  Coar  qne  le  Roi  y  tiendrait  son  lit  de  justice 
le  tS.  Alors  le  Parlement,  sans  plus  tarder,  reçut  le  Procureur  gëntfral  appelant 
eomme  d'abus  de  r/ftffmelJM  pattorak  donnée  le  19  septembre  .1756  par  Far- 
che^réque  de  Pans.  Ensuite  la  Cour  chargea  le  Premier  Président  de  supplier  le 
Roi, au  nom  de  son  parlement,  de  considërer  que  ledit  seigneur  Roi,  en  déclarant 
à  son  parlement  des  volontés  dont  il  avait  lui-même  annoncé  Tobjet  par  plusieurs 
de  ses  réponses,  allait  s'expliquer  sur  Tétendue  et  la  stabilité  de  sa  propre  autorité, 
sûr  les  droits  essentiels  de  sa  couronne  el  sur  la  paix  de  son  royaume;  que  les  dis- 
positions que  ledit  seigneur  Roi  se  proposait  de  faire  connaître  pouvaient  être  pour 
ses  peuples  le  principe  ou  d'une  paix  solide  ou  de  troubles  plus  dangereux  que 
eeux  qui  depub  tant  d'années  agitaient  TÉglise  et  TÉtat;  que  eette  paix  si  d&irable 
allait  renaître  dans  ses  états  par  Fexécution  pleine  et  entière  de  la  déclaration  du 
n  septembre  175&  et  ne  pouvait  y  être  rétablie  efficacement  que  par  la  manuten- 
tion constante  et  illimitée  de  cette  loi;  que  toute  disposition  qui  tendrait  à  altérer 
directement  ou  indirectement  l'examen  de  cette  loi  ne  pourrait  être  que  pr^udi*** 
dable  et  au  bonheur  de  son  royaume  et  à  la  gloire  dudit  seigneur  Roi;  que  des 
4>b]ets  d'une  si  grande  importance  ou  tous  autres  qui  intéresseraient  le  bien  public 
de  son  royaume  ne  pouvaient  être  traités  dans  son  parlement  qu'après  Texamen  et 
k  décision  les  plus  mûrs  et  les  plus  réfléchis;  qu'en  conséquence  son  parlement 
avait  arrêté  de  le  supplier  d'ordouner  que  tous  édils,  déclarations  ou  lettres  patentes 
qui  pourraient  être  présentés  seraient  communiqués  à  la  Cour  pour  être  vus  et  déli- 
bérés en  icelle  en  la  manière  ordinaire,  avant  que  les  membres  de  ladite  cour 
donnassent  leur  avb  sur  des  matières  qui  ne  pouvaient  être  décidées  sans  risquer 
de  compromettre  Clément  le  bien  de  la  Religion  et  le  repos  de  l'État,  ne  pouvant 
ladite  cour,  sans  cet  examen  préalable  et  cette  délibération  libre  et  réfléchie,  coo- 
pérer ni  prendre  aucune  part  à  tout  ee  qui  pourrait  être  fait  audit  lit  de  justice,  ni 
aux  suites  ^ui  pourraient  en  résulter. 

Ces  précautions  montrent  que  le  Pariement  s'attendait  à  quelque  coup  en  faveur 
de  la  constitution  Unigenitut.  On  savait  qu'après  l'assemblée  du  Qergé  tenue  Tannée 
précédente  le  Roi  avait  écrit  au  Pape  pour  avoir  son  sentiment  et  qu'il  venait 
d'en  recevoir  un  bref  sur  ce  sujet  Le  Roi  avait  envoyé  ce  bref  aux  évéquea«  en  leur 
recommandant  de  s'en  inspirer  dans  leur  conduite,  mais  de  n'en  faire  aucun 
usage  public  avant  qu'il  l'eût  revêtu  de  lettres  patentes,  s'il  jugeait  i  propos  de 
le  (aire.  Néanmoins  ce  bref  avait  été  imprimé  et  le  Pariement,  profitant  de  ee  que 
cette  publication  avait  été  faite  sans  permission ,  s'était  hAté  de  la  supprimer  par  un 
arrêt  du  7  décembre,  dans  lequel  la  Cour  déclarait  qu^elle  se  réservait  de  main* 
tenir,  comme  elle  avait  toujours  fait,  les  droits  et  prééminences  de  la  Couronne,  1^ 
pouvoir  et  la  juridiction  des  évéques  de  France,  les  libertés  de  FÉglise  gallicane. 
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les  maiimea  et  usages  do  Royaume  et  les  règles  de  TÉglise  dans  leur  foree  et 


Gesdânonstrations  n^arritèrent  pas  le  gouvernement,  et»  dans  son  lit  de  jusiiee, 
le  Roi  Tint  faire  enregistrer  une  dédaration  qui  consacrait  la  constitution  Umg§^ 
■tes  comme  une  rigle  de  foi  et  donnait  gain  de  cause  aux  tfvéques  sur  tous  les 
points  importants  de  leur  querelle  afec  la  magistrature.  Pour  assurer  la  victoire 
dn  Cleigrf,  un  édit  supprimait  deux  chambres  du  Parlement,  dans  lequd  depuis 
plusieurs  années  le  Roi  avait  laisse  un  grand  nombre  de  sièges  vacants;  enfin,  par 
une  déclaration,  on  changeait  la  discipline  de  la  Cour,  afin  de  renforcer  Tautoritd 
du  Premier  Président  et  de  la  Grand'Chambre. 

fextrait  du  procès-verbd  de  celte  importante  séance  ; 


Le  Roi  8*ét«nt  assis  et  couvert ,  M.  le  Chancelier  a  dit  par  son  ordre 
que  S.  M.  commandait  que  Ton  prft  séance;  après  quoi  le  Roi,  ayant 
Até  et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

ffHlSSIBUBS, 

«Je  suis  Tenu  en  mon  paiiement  pour  assurer  la  tranquillité  inté* 
rieure  de  mon  royaume;  mon  chancelier  va  vous  faire  connaître  mes 

volontés,* 

• .  ...  ,       • 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenonillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  que  Ton  se  couvrit, 
a  dit:  -^  :       -  . 

:  €  '  ■•••». 

1       •       •  ■  ■.'■.• 

vMbssibijrs, 

-  «Le  Roi,  toujours  occupé  du  bonheur  de  ses  peuples  et  du  soin  de 
maintenir  la  Religion  dans  tous  ses  droits,  n  a  pu  voir  qu'avec  la  plus 
grande  peine  les  troubles  qui  affligent  depuis  quelques  années  FEglise 
de  France;  après  avoir  apporté  toute  son  attention  pour  en  découmr 
la  source  et f origine.  Il  a  reconnu  qu'elles  venaient  principalement  de 
Tinexécution  de  ses  ordonnances  et  des  fausses  interprétations  qu'on 
cherche  à  leur  donner.  Pour  y  remédier,  S.  M.  s'est  déterminée  à  (aire 
une  nouvelle  loi  qui,  en  conBrmant  les  précédentes,  en  JBxe  le  véritable 
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sent  et  termine  enfin  par  là  des  disputes  que  Tesprit  de  prévention  et 
d*intérèt,  qui  les  a  fomentées  jusqu'ici,  pourrait  rendre  aussi  pemi- 
denses  à  la  Religion  qu'à  I*État.  Cette  heureuse  tranquillité,  qui  fait 
Fobjet  des  vœux  les  plus  ardents  de  S.  M.,  ne  peut  être  solidement 
établie  qu  en  rendant  à  l'Eglise  l'obéissance  qui  lui  est  due  et  en  lui 
conservant  f  autorité  légitime  qui  lui  appartient,  en  arrêtant  néanmoins 
les  innovations  qui  pourraient  être  introduites  et  les  entreprises  qui 
pourraient  être  formées  sous  prétexte  de  cette  obéissance  et  de  Texer- 
cice  de  cette  autorité,  et  en  abolissant  jusqu'à  la  mémoire  de  tout  ce 
qui  a  servi  à  exciter  et  entretenir  l'agitation  dans  les  esprits. 

ff  Cest  à  des  vues  si  sages  que  se  rapportent  toutes  les  dispositions 
d'une  déclaration  que  le  itoi  vient  faire  publier  dans  son  lit  de  justice,  t) 

Après  quoi,  M.  le  Premier  Président  et  tous  les  présidents  et  con- 
seillers ont  mis  le  genou  en  terre.  M.  le  Chancelier,  ayant  dit  :  Le  Roi 
arAmne  que  vous  votis  leviez ,  ils  se  sont  levés  et,  restés  debout  et  décou- 
verts, M.  le  Premier  Président  a  parlé,  et,  son  discours  fini,  M.  le  Chan- 
celier est  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  ses  ordres  le  genou  en  terre, 
descendu ,  remis  en  sa  place ,  assis  et  couvert ,  a  fait  ouvrir  les  portes ,  n 

et  a  ordonné  au  secrétaire  de  la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  greffier  ^ 

en  chef,  de  faire  lecture  de  la  déclaration. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  Dufranc,  secrétaire  de  la  Cour, 
s'étant  approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  ladite 
déclaration,  lui,  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert; 
M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  parler;  aussitôt  ^ 

les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux ,  M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  ' 

le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent,  ils  se  sont  levés;  et,  debout  et  dé- 
couverts, après  un  discours  prononcé  par  Orner  Joly  de  Fleury,  avocat 
du  Roi  portant  la  parole,  ils  ont  requis  qu'il  plût  à  S.  M.  séante  en  son  1 

lit  de  justice,  ordonner  que  sur  le  replis  de  ladite  déclaration  il  fût 
mis  qu'elle  a  été  lue  et  publiée,  S.  M.  séante  en  son  lit  de  justice,  et 
registrée  au  greffe  de  la  Cour  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  copies  coUationnées  en  soient  envoyées  aux  bailliages  et  sé- 
néchaussées du  ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enre- 
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gistrées;  enjoint  à  leurs  substituts  d*y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
Cour  au  mois,  . 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  monté  Yers  lé  Roi  pour  prendre  sa  volonté , 
ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  i  M.  le  Dauphin  « 
MM.  les  princes  du  sang,  à  MM.  les  pairs  laies,  MM.  les  grand  écuyer 
et  grand  chambellan,  est  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence,  a  pris  Tavis  de  l'évéque  et  duc  de  Laon,  pair 
ecclésiastique,  des  maréchaux  de  France  venus  avec  le  Roi  et  des  capi- 
taines des  gardes  du  corps  du  Roi;  puis,  descendant  dans  le  parquet, 
à  MM.  les  présidents  de  la  Cour,  aux  conseillers  d*État  et  maîtres' des 
Requêtes  venus  avec  lui,  aux  secrétaires  d*État,  aux  conseillers  d*hon- 
neur,  présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  conseillers  de  la  Cour,  est 
remonté  vers  le  Roi  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a 
prononcé  : 

9  Le  Roi ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  a  ordonné  et  ordonne  que  la 
déclaration  qui  vient  d*être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parle- 
ment et  que  sur  les  repris  d*icelle  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  bdte 
et  Tenregistremént  ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général,  pour 
être  le  contenu  en  icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  que  copies 
coUationnées  en  seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du 
ressort  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  enregistrées;  enjoint 
aux  substituts  de  son  procureur  général  d*y  tenir  la  main  et  d*en  cer- 
tifier la  Cour  au  mois,  yi 

Ensuite,  M.  le  Chancelier,  remonté  vers  le  Roi  pour  prendre  ses  . 
ordres,  le  genou  en  terre,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et  cou- 
vert, a  dit:  ' 

•  •  '        ■       .  ■  •      t 

trBhssiBURS, 

t  La  multiplicité  des  offices  de  judicature  a  toujours  été  regardée 
comme  infiniment  nuisible  au  bien  de  la  justice  et  à  la  digm*té  de  la 
magistrature.  Aussi  n'est-ce  jamais  qu'à  regret  que  nos  rois  ont  créé 
de  nouvelles  charges  dans  les  tribunaux,  et  lorsque  les  besoins  de  l'Etat 
les  y  forçait;  Us  formaient  en  même  temps  le  dessein  de  les  réduire 
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dès  que  les  circonstances  des  temps  pourraient  le  permettre.  Ce  qa*ik 
liront  pu  que  désirer,  le  Roi  Fa  entrepris;  le  succès  qu*ont  eu  les  sup- 
pressions ordonnées  depuis  quelques  années  dans  les  justices  subai- 
ternes  a  été  si  avantageux  aux  peuples  et  aux  justices  mêmes,  que, 
malgré  les  conjonctures  actuelles  qui  présentent  à  S.  M.  les  objets  les 
plus  importants .  et  malgré  les  dépenses  qu  entraîne  nécessairement 
une  guerre  qu'on  sait  être  indispensable,  S.  M.  n*a  pas  cru  devoir  dé- 
tourner ses  vues  de  Taccomplissement  de  ce  projet.  Elle  a  jugé  d*ailleurs 
ne  pouvoir  y  travailler  d*une  manière  plus  utile  qu'en  retranchant  dans 
son  parlement  une  partie  des  oflSces  que  la  nécessité  y  a  £ût  établir 
contre  le  vœii  des  ordonnances  et  celui  de  la  Compagnie.  G*est  dans  cet 
esprit  qu'EUe  s*est  proposé  de  supprimer  les  deux  dernières  cbambres 
des  Enquêtes,  tous  les  oflSces  de  présidents  des  Enquêtes  et  soixante- 
quatre  offices  de  conseillers,  savoir  :  soixante  laies  et  quatre  clercs, 
avec  une  commission  aux  Requêtes  du  Palais. 
'«  ff  Ces  différentes  suppressions  obligent  à  faire  quelques  changements 
df  ns  Tordre  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent  pour  le  service  dans  les 
chambres;  et  comme  Tintention  du  Roi  est  de  rappeler,  autant  qu'il 
se  peut,  les  règles  de  Tancienne  discipline  du  Parlement  lorsqu'il  (ut 
institué  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  il  ordonne  qu'à  l'avenir  les 
chambres  des  Enquêtes  ne  seront  présidées  que  par  les  présidents  de 
son  parlement,  dont  il  promet  que  le  nombre,  qui  est  fixé  à  dix,  ne  sera 
jamais  augmenté.  Quatre  d'entre  eux  auront  leur  service  à  la  Grand'- 
Chambre,  trois  à  la  Tournelle,  et  les  trois  autres  présideront  les  trois 
chambres  des  Enquêtes  qui  subsistent.  Au  reste,  la  suppression  des 
offices  qui  ne  sont  pas  vacants  n'empêchera  pas  la  justice  de  profiter 
,  des  lumières  de  ceux  qui  en  sont  pourvus  et  ne  leur  portera  à  eux- 
mêmes  aucun  préjudice.  Les  conseillers  des  deux  chambres  supprimées 
passeront  dans  les  autres  chambres.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  leur 
service  en  la  Grand^Chambre  sera  augmenté;  ceux  qiii  sont  actuelle- 
ment pourvus  des  charges  de  présidents  des.  Enquêtes  continueront 
de  rendre  la  justice  comme  par  le  passé,  et  vous  verrez  que  S.  M.  a 
pourvu  avec  bonté  au  remboursement. des  charges  supprimées  et  au 
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dédommagement  que  peuvent  espérer  ceux  i  Tégard  desquels  ^e  juge 
i  propos  de  faire  des  changements, 

«Par  une  suite  de  ces  arrangements,  le  Roi,  qui  a  toujours  à  cœur 
de  maintem'r  la  dignité  de  son  parlement <  sera  en  état  de  faire  plus 
aisément  le  choix  de  ceux  qui  doivent  le  composer,  et,  afin  que  l'ac- 
cès n'en  soit  ouvert  dorénavant  qu'au  seul  mérite,  il  fixe  le  prix  des 
oflSces  et  prend  toutes  les  précautions  que  sa  sagesse  a  pu  lui  dicter 
pour  faire  exécuter  sur  ce  point  sa  volonté. 

cr  Enfin  S.  M.  juge  à  propos  de  donner  entrée  en  la  Grand'Ghamhre 
aux  conseillers  des  Requêtes  du  Palais  suivant  leur  rang  d'ancienneté; 
mais  Elle  leur  impose  cette  condition,  qu'ils  auront  quitté  ce  service 
pour  passer  à  celui  dés  Enquêtes  au  moins  trois  ans  auparavant  que 
de  monter  en  la  Grand'Ghamhre.  !  •        i. 

cr  Telles  sont  les  principales  dispositions  d'un  édit  qui  n'a  pour  motif 
que  lé  bien  public,  l'honneur  et  l'avantage  du  Parlement;  S.  M.  compte 
que  son  parlement  entrera  dans  ses  vues  et  lui  donnera  dans  cette 
occasion  des  preuves  de  sa  soumission,  de  sa  fidélité  et  de  son  aiïec* 
tion  pour  son  service.^  !  •  <  n  ;:•      ^  •* 

*  Après  quoi,  M.  le  Ghancelier^  . .  '    l'I  *    ''    »   I 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  remonté  vers  le  Roi  pour  prendre  ses 
ordres ie  genou  en  terre,  descendu,  remis  en  son  siège  assis  et  couvert, 
a  dit:      i  • .  ■      "•*.:'!  .m-  •.  '.  ;:. .  •• ..         .'■■.     .s  ;    <:•  -  ■:?   . .  -i,.;   îii> 
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'  .>MissiBims, 

«rSi  les  rois,  images  de  la  divinité  sur  la  terre,  doivent  accorder  une 
protection  singulière  à  ceux  qu'ils  chargent  de  juger  les  différends  qui 
naissent  entre  leurs  sujets,  ils  doivent  aussi  juger  les  justices  mêmes, 
lés  contenir  dans  les  bornes  de  l'autorité  qu'ils  leur  ont  confiée,  et  ré- 
former les  abus  qui  s'introduisent  presque  toujours  dans  l'exécution 
des  plus  sages  règlements.  Pour  remplir  cette  obligation  importante , 
après  avoir  fixé  le  nombre  des  magistrats  qui  doivent  composer  le 

^  Bëpëlitîoii  des  mêmet  fomiftiilës  que  celles  qui  oot  é\é  dëeriiet  pour  renregîsKrement 
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Fariement  et  assigné  à  chacun  sa  séance  et  son  service,  le  Roi  a  jugé 
nécessaire  de  rétablir  quelques  anciens  points  de  discipline  que  les 
circonstances  des  derniers  temps  ont  fiiit  négliger  dans  cette  compagnie. 

«Les  uns  regardent  les  assemblées  des  chambres,  dont  S.  M.  veut 
assurer  Tordre,  la  décence  et  la  tranquillité,  en  réglant  la  forme  en 
.  laquelle  elles  doivent  être  convoquées  et  les  matières  qui  doivent  y  être 
travaillées. 

«  D*autres  concernent  Tusage  des  remontrances,  que  S.  M.  ne  refusera 
jamais  de  recevoir  et  d*écouter  Cavorablement  lorsqu  elles  auront  pour 
motif  le  véritable  amour  du  bien  public  et  qu*elles  ne  seront  pas 
fondées  sur  des  principes  qui  tendent  à  faire  méconnaître  aux  sujets 
du  Roi  sa  souveraineté  et  partager,  s'il  se  pouvait,  le  pouvoir  suprême, 
qu  il  ne  tient  que  de  Dieu  et  qui  ne  peut  appartenir  qu*à  sa  seule  per^ 
sonne. 

9  S.  M.  juge  encore  à  propos  de  déterminer  Tâge  auquel  les  jeunes 
magistrats  auront  voix  délibérative,  en  distinguant  les  affaires  publiques, 
qui  demandent  plus  de  maturité  et  une  plus  longue  expérience,  d*avec 
celles  qui  n*ont  pour  objet  que  l'intérêt  des  particuliers,  dans  lesquelles 
Fétude  et  l'application  suffisent  pour  porter  un  jugement  conforme  aux 
lois  de  la  justice. 

«Enfin  le  Roi  défend  aux  magistrats  qui  composent  son  parlement 
de  jamais  suspendre  et  interrompre  leurs  fonctions,  et  par  là  il  rappdle 
à  leur  souvenir  qu'ils  se  sont  dévoués  au  service  du  public,  que  leur 
première  et  principale  obligation  est  de  rendre  la  justice  aux  peuples 
à  la  décharge  de  S.  M.,  et  que  cesser  de  la  rendre,  c'est  contrevenir  à 
la  loi  de  leur  serment.  Ces  grands  principes  étaient  bien  gravés  dans 
le  CQBur  des  anciens  magistrats.  Èiewé  parmi  eux  dans  ce  tribunal  au- 
guste où  nos  rois  ont  coutume  de  se  montrer  avec  tout  l'appareil  de 
leur  majesté,  combien  de  fois  avons-nous  entendu  ces  voûtes  sacrées 
retentir  de  ces  maximes  qu'on  regardait  comme  inviolables  !  Quelles 
illusions  et  quels  prétextes  ont  pu  affaiblir  le  respect  qui  leur  est  dû  et 
Fhommage  qu'on  leur  rendait?  Le  zèle  du  bien  public  peut-il  inspirer 
des  sentiments  si  contraires  au  repos  et  au  bonheur  des  citoyens,  et  la 
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crainte  imaginaiTe  de  se  déshonorer  peut-elle  jamais  servir  d'excose 
i  eelui  qui  viole  le  phis  essentiel  de  ses  devoirs?  Il  ne  faut  donc  pas 
être  surpris  que  le  Roi  recommande  dans.Ies  termes  les  plus  forts  Tob- 
servation  d*une  loi  nécessaire  qui  ne  fait  que  rétablir  les  anciennes  or- 
donnances et  remettre  sous  les  yeux  des  magistrats  des  règles  de  con- 
duite qu'ils  ont  reçues  de  leurs  pères  et  qu'ils  doivent  transmettre  dans 
toute  leur  pureté  à  ceux  qui  leur  succéderont.  C'est  par  des  motife  ai 
puissants  et  après  Tattention  la  plus  sérieuse  que  le  Roi  s'est  déterminé 
à  rendre  la  déclaration  dont  vous  allez  entendre  la  lecture;  plus  il  a 
apporté  d'application  et  de  soin  pour  en  former  les  dispositions,  plus 
il  est  résolu  d'employer  de  constance  et  de  fermeté  à  les  Caire  exécuter.  « 
Après  quoi,  M.  le  Ghancdier^*  • .  .  /  , 

Après  l'enregistrement  de  cette  seconde  déclaration,  le  Roi  dit: 
«  Vous  venei  d'entendre  mes  volontés  ;  je  ferai  respecter  mon  auto- 
rité par  tous  ceux  de  mes  sujets  qui  oseraient  s'en  écarter,  n 

Après  quoi,  le  Roi  se  leva  et  sortit  dans  le  même  ordre  qu'il  était 

entré.  "'     '-  :•• 

;  ^       Signé:  di  Lamoignon. 

(Arefatfei  oaiîoiMlec,  X^^  893s.)  ^   .,;,  /  |     ..I     :   .     ' 

Malgré  les  menaces  du  Roi  et  le  dernier  discours  du  Chancelier,  tous  les  membres 
des  chambres  des  Enquêtes  et  des  Requêtes  du  Palais  donnèrent  le  soir  même  leurs 
démissioiis.  Le  lendemain,  un  certain  nombre  de  conseillers  de  Grand'Chambre 
suirirent  cet  exem(Je  et  le  premier  président  de  Maupeou  resta  en  fonctions  avec 
les  présidents  à  mortier  et  quelques  conseillers  seulement  Mais  les  avocats  et  les 
procureurs  cessèrent  aussilAt  le  service  et  la  Grand'Chambre,  éh  leur  absence,  ne 
put  rien  foire;  ceux  de  ses  membres  qui  n'avaient  pas  démissionné  passèrent  le 
mois  de  décembre  à  envoyer  des  députations  au  Roi  pour  le  supplier  de  leur  rendre 
leurs  confrères;  mais  toutes  leurs  démarches  furent  inutiles. 

Dans  les  premiers  jours  de  janvier  de  Tannée  1767,  la  situation  fut  un  peu 
changée  par  Tattentat  de  Damiens,  qui  donna  k  la  Cour  quelque  occupation  :  elle 
eut  à  juger  un  grand  procès  criminel.  En  même  temps  qu  elle  s'occupait  active- 
ment de  cette  affaire  à  sensation,  la  Grand'Chambre  ne  cessa  de  faire  des  repré- 

'  Répétition  des  mêmes  fonnalilés  que  celles  qui  ont  été  décrites  pour  Tenfegistrement 
de  h  première  déclaration.  -     -      "'■  *  • 


accepter  les  dânissiooB  que  lui  avaient  prâentées  la  plupart  des  membres  de  son 
parlement  Enfin  Louis  XV  se  laissa  toucher.  Le  gouTemement  reconnut  qu'il  ëtait 
impossible  de  laisser  plus  lon^mps  suspendu  Teiercice  de  la  justice  dans  le  Taste 
ressort  do  parlement  de  Paris,  qui  comprenait  près  de  la  moitié  du  Royaume;  et 
foyant  qull  était  impossible  de  briser  la  résistance  de  la  très  grande  majorité  des 
magistrats,  soutenus  par  les  gens  de  loi,  avocats,  procureurs,  etc.,  il  résolut  de 
Si  prêter  à  une  transaction. 

Ces  concessions  furent  provoquées  plutAt  que  déterminées  par  les  reprâentations 
suivantes,  que  le  Premier  Président  adressa  au  Roi  le  99  août  1767  : 

SiBE,  *  '      »   ' 

M 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  dans  les  circonstances  présentes,  de 
porter  au  pied  du  trône  de  V.  M.  nos  très  humbles  et  très  respectueuses 
représentations.  >    - 

Intimement  convaincus  qu  il  ne  nous  est  pas  possible  de  concilier 
plus  longtemps  une  inaction  infructueuse  avec  le  zèle  qui  nous  a  tou- 
jours animés  pour  le  bien  du  service  de  V.  M.  et  celui  de  TÉtat,  égale- 
ment assurés  de  trouver  toujours  dans  la  grandeur  d*âme  de  Y.  M.  et 
dans  la  bonté  de  son  cœur  des  ressources  aussi  inépuisables  que  le 
principe  d'amour  et  de  fidélité  qui  est  gravé  dans  le  cœur  des  magis- 
trats de  votre  parlement,  principe  commun  à  tous  et  dont  la  force 
seule  a  pu  soutenir  le  courage  de  ceux  qui  ont  le  malheur  d'éprouver 
sa  disgrâce;  excités  enfin  par  tout  ce  que  Fhonneur  elle  devoir  exigent 
de  nous  dans  la  circonstance  surtout  où  nous  voyons  approcher  la  fin 
de  nos  séances,  nous  nous  rendrions  coupables  envers  V.  M.,  nous 
manquerions  à  ce  que  nous  devons  au  public,  à  nos  confrères,  à  nous- 
mêmes,  si  nous  ne  profitions  pas  de  moments  aussi  précieux  pour  sup- 
plier V.  M.  de  considérer  de  plus  en  plus  : 

Que  V.  M.  après  avoir  annoncé  d'une  manière  si  expressive,  par  sa 
réponse  du  oS  janvier,  que  son  intention  est  et  a  toujours  été  que  les 
lois  qui  preiscrivent  le  silence  soient  inviolablement  observées  ; 
.   Que  c'est  dans  cet  esprit  que  sa  déclaration  du  1 0  décembre  dernier 
a  été  faite  et  qu'elle  doit  être  entendue; 


''  .'   «    ' 
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Que  les  archevêques  et  évèques  de  son  royaume,  dans  Texercice  du 
droit  qu'ils  ont  d'enseigner,  ne  doivent  jamais  franchir  les  bornes  éta- 
blies pour  assurer  le  respect  et  la  tranquillité  publique; 

Qu'il  ne  doit  être  Cait,  de  la  part  de  ceux  qui  administrent  les  sa- 
crements, d'autres  interrogatoires  que  ceux  qui  sont  autorisés  par  la 
discipline  de  l'Egée.  »  .  ..     ^ 

Des  vues  aussi  sages  pour  faire  rendre  à  l'autorité  de  l'Ég^  l'obéis- 
sance qui  lui  est  due,  entretenir  la  paix  et  réprimer  ceux  qui  cherchent 
à  la  troubler  ne  seraient  pas  exactement  remplies  si  on  pouvait  ad- 
mettre qu'il  est  des  cas  où  le  Parlement,  judiciairement  instruit  d'un 
scandale  public  occasionné  par  un  refus  injuste  de  sacrements,  serait 
forcé  de  le  voir  commencer  et  s'accroître  et  se  consommer,  sans  pou- 
voir, avant  la  fin  de  l'instruction  et  du  jugement  définitif,  faire  aucun 
usagé,,  même  le  plus  modéré,  de  l'activité  propre  au  magistrat,  pour 
ramener  sur  le  champ,  par  les  avertissements  préalables,  les  ministres 
de  l'Égh'se  à  l'exécution  des  canons  reçus  et  autorisés  dans  le  Royaume , 
dont  vous  ne  pouvez  cesser  un  instant  d'être  le  protecteur  et  que  les 
magistrats  sont  obligés,  sous  votre  autorité,  par  état  et  sans  délai,  de 
faire  exécuter  autant  par  les  ministres  de  l'Église  qui  veulent  s'y  sous- 
traire que  par  les  simples  fidèles  qui  osent  y  contrevenir. 

Cette  obligation  qui  lie  les  magistrats  est  fondée  sur  des  principes 
qui  ne  peuvent  pas  varier.  Leur  évidence  est  établie  dans  les  dernières 
supplications,  de  manière  que  votre  parlement  se  croit  dispensé  de 

les  remettre  sous  les  yeux  de  V.  M. 

.     •    •  •       •  ■    • 

Nous  ne  sommes  pas  moins  obligés,  Sire,  de  vous  représenter  que  les 
grâces  multipliées  ont  toujours  multiplié  les  délits;  que  l'observation  des 
formes  requises  et  usitées  dans  le  Royaume  pour  faire  jouir  les  coupables 
de  fa  clémence  du  Souverain  est  d'une  nécessité  indispensable;  que  cette 
nécessité  est  prouvée,  puisqu'il  n'est  pas  possible  de  présumer  que  ceux 
qui  n'ont  point  été  retenus  d'abord  ni  par  la  crainte  de  manquer  à  leur 
devoir,  ni  par  celle  des  peines  qu'ils  ont  encourues,  puissent  jamais 
l'être  dans  la  suite,  s*ils  ne  sont  pas  du  moins  assujettis  à  des  formes 
qui  seules  impriment  le  respect  qui  est  dû  à  l'autorité  de  V.  M.  ,  . 
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•  Votre  parlement.  Sire,  en  ce  cjni  concerne  Tédit  de  suppression,  a 
en  principalement  poor  objet  le  bien  de  la  justice,  Tétat  de  la  magis- 
trature et  rhonneur  des  présidents  des  Enquêtes;  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  de  rappeler  i  V.  M.  des  considérations  si  puissantes. 

A  f égard  de  la  seconde  déclaration,  les  magistrats  de  votre  parie- 
ment,  assurés  par  le  témoignage  de  leur  conscience  que  leui^  démarches 
seront  toujours  dictées  par  Tamour  et  le  respect  pour  leur  souverain, 
par  une  fidélité  i  toute  épreuve  et  par  le  zèle  le  plus  pur  pour  le  bien 
de  votre  service  et  celui  de  TÉtat,  sont  convaincus  que  V.  M.  voudra 
Uen  ne  pas  exiger  Fexécution  d'une  déclaration  qu*Elle  u*a  donnée 
quWec  regret,  dont  Elle  désire  Elle-même  de  ne  pas  (aire  d*usage  et 
qui  rendrait  inutile  le  zèle  de  votre  parlement. 

Nous  osons.  Sire,  nous  persuader  que  les  termes  de  la  réponse  de 
V.  M.  se  rapportent  i  tout  ce  qui  est  contenu  dans  cette  déclaration. 
'  Nous  ne  croyons  point  nous  tromper  à  des  termes  aussi  précieux 
qui  sont  Fexpression  d'un  sentiment  vraiment  royal  et  paternel  et  qui 
découvre  la  bonté  du  cœur  de  V.  M.  Ce  sentiment  imprime  de  plus  en 
plus  Famour  et  la  reconnaissance  dans  le  cœur  de  tous  les  membres  de 
votre  parlement  H  nous  inspire  une  confiance  respectueuse  qui  nous 
portera  toujours  vers  le  meilleur  des  rois  pour  le  supplier  d*accorder 
le  rappd  et  la  réunion  de  tant  de  magistrats  fidèles,  nécessaires  i  son 
service,  qui  n  aspirent  quau  bonheur  de  pouvoir  lui  donner  le  té- 
moignage public  de  leur  amour,  de  leur  respect  et  de  leur  soumission. 

Le  Roi  répondit  qoll  examinerait  leon  représentations  et  quUl  leur  ferait  savoir 
ses  intentions.  Cette  nfponse  fut  donnée  le  99  de  ce  même  mois,  sous  cette  forme  : 

«Je  vous  ai  déjà  lait  connaître  mes  volontés  par  rapport  à  ma  dé- 
daration  du  to  décembre  dernier  concernant  les  affaires  de  TÉglise; 
mon  respect  pour  la  Religion,  celui  qui  est  d&  à  ses  ministres  et  le 
maintien  de  la  paix  dans  mon  royaume,  en  réprimant  de  part  et  d*autre 
ceux  qui  cherchent  i  |a  troubler,  ont  été  et  seront  toujours  la  règle  de 
ina  conduite. 

«Si  des  vues  supérieures  m*ont  déterminé  pour  cette  fois  encore 
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à  m'élever  au-dessus  des  règles  ordinaires,  que  mon  parlement  n*en 
appréhende  point  les  conséquences  pour  lavenir. 

«Je  veux  donc  que  ma  déclaration  soit  exécutée  et  que,  dans  Texer* 
cice  que  je  vous  confie  de  cette  portion  de  mon  autorité,  vous  ne  vous 
éloignies  jamais  de  la  modération  que  je  vous  ai  tant  de  fois  recom- 
mandée et  de  l'exacte  observation  des  règles  de  TÉ^ise  et  des  lois  et 
ordonnances  de  mon  royaume.  \ 

«Vous  jugerez,  parla  déclaration  interprétative  de  mon  édit  de  sup- 
pression que  je  vous  enverrai,  de  Tattention  que  je  fais  à  vos  suppli- 
cations et  de  celle  que  j'apporte  au  bien  de  la  justice  et  à  Tétat  de  la 
magistrature. 

cr  Sentes  dès  à  présent  combien  je  compte  sur  la  vérité  des  assurances 
que  vous  m*avez  données  du  zèle,  du  respect,  de  la  fidélité  et  de  la 
soumission  de  tous  les  ofliciers  de  mon  pariement. 

cr  Pour  ce  qui  est  de  ma  dernière  déclaration ,  je  ne  puis  perdre  de 
vue  l'objet  que  je  me  suis  proposé.  Je  veux  bien  cependant  que  les 
termes  dont  je  me  suis  servi  par  rapport,  à  certaines  dispositions  de 
ladite  déclaration  se  rapportent  à  tout  ce  qui  y  est  contenu,  et  je  ne  re- 
fuserai point  les  mémoires  que  mon  pariement  croira  devoir  m'adresser 
pour  le  bien  de  mon  service. 

«Je  consens  que  mon  chancelier  vous  remette  les  démissions.  Je  les 
regarde  aujourd'hui  comme  non  avenues. 

«Tant  <)e  grâces  accordées  à  la  fois  sont  la  récompense  de  votre 
fidélité.  Que  mon  pariement  s'en  rende  digne  par  sa  conduite. 

«Je  ne  fixe  point  le  terme  au  retour  de  ceux  que  des  raisons  parti- 
culières m'ont  forcé  d'éloigner.  Il  dépendra  moins  de  vos  instances  que 
des  témoignages  que  je  compte  que  mon  pariement  me  donnera  i 
l'avenir  de  son  affection  à  mon  service,  v 

Le  ministère  ne  se  contenta  pas  des  injonctions  contenues  dans  cette  réponse. 
Le  i*' septembre f  il  fit  venir  à  Versailles  une  députation  du  Parlement,  à  laquelle 
le  Chancelier,  en  présence  du  Roi,  adressa  le  discours  suivant  : 

'..  «Les  sentiments  qui  animaient  vos  prédécesseurs  ne  leur  auraient 
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pas  permis  de  faire  la  démarche  i  laquelle  s*est  portée  la  plus  grande 
partie  des  officiers  de  son  parlement. 

«Le  Roi  vous  ordonne  d avoir  toujours  présentes  les  obligations  que 
votre  serment  vous  impose.  Nul  motif  ne  peut  vous  dispenser  de  rendre 
la  justice  que  vous  deves  aux  sujets  de  S.  M.  Les  magistrats  préposés 
pour  Tadministrer  ne  peuvent  la  refuser  sans  être  responsables  de  tous 
les  maux  qui  sont  la  suite  nécessaire  de  ce  refus. 
-  «Sur  les  témoignages  répétés  qui  ont  été  donnés  à  S.  M.  de  vôtre 
soumission  et  de  votre  fidélité,  Elle  veut  bien  n  interroger  aujourd'hui 
que  vos  cœurs  et  chercher  dans  vos  sentiments  des  motife  de  confiance 
pour  Tavenir. 

«  Elle  efface  donc  pour  jamais  le  souvenir  de  ce  qui  lui  a  déplu  dans 
votre  conduite  passée,  et,  regardant  comme  non  avenues  toutes  les  dé- 
missions qui  Lui  ont  été  données ,  S.  M.  vous  a  appris  Elle-même ,  par  ses 
lettres  qui  vous  ont  été  adressées,  qu'Elle  veut  bien  conserver  dans 
leurs  oflices  tous  ceux  qui  s*en  étaient  démis. 
'  ff  A  regard  de  ceux  de  vos  confrères  qu'EUe  a  cru  devoir  éloigner 
pour  des  raisons  particulières,  S.  M.,  en  les  conservant  dans  leur  état, 
n'a  pas  encore  fixé  le  temps  de  leur  rappel. 

«Quand  le  Roi  sera  obéi,  quand  vous  aurez  repris  Texercice  entier 
de  vos  fonctions  ordinaires  et  que  S.  M.  sera  satisfaite  de  la  sagesse  de 
votre  conduite.  Elle  écoutera  favorablement  vos  instances  à  cet  égard. 

trPour  ce  qui  concerne  la  seconde  déclaration,  le  Roi  désire  que 
Tusage  en  devienne  aussi  inutile  quil  lavait  jugé  nécessaire;  mais 
avant  tout  S.  M.  ne  refusera  point  d'écouter  ce  que  son  parlement 
croira  devoir  Lui  représenter  sur  cet  objet. 

trElle  veut  que  la  suppression  ordonnée  par  son  édit  du  mois  de 
décembre  dernier  soit  exécutée  et  Elle  enverra  à  son  parlement  une 
déclaration  interprétative,  à  Tenregistrement  de  laquelle  Elle  vous  or- 
donne de  procéder  sans  délai. 

«Le  Roi  vous  conmiande  de  reprendre  vos  fonctions  ordinaires; 
conformez-vous  à  ses  intentions. 
'  «  S.  M.  n'a  rien  tant  à  cœur  que  de  faire  régner  dans  son  royaume 
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le  sSence  qu  Elle  a  prescrit  de  part  et  d^autre  et  là  paix  quTUe  désire 
depuis  si  longtemps  de  voir  rétablie.  ''•     •     '^»'  ■  " 

cr  Si  S.  M.  par  des  raisons  supérieures  et  dans  la  vue  du  bien  général 
a  cru  devoir  s'élever  au-dessus  des  règles  ordinaires,  son  pariement  ne 
doit  pas  en  appréhender  les  suites  pour  Ta  venir. 

ff  Le  Roi  vous  ordonne  donc  de  faire  exécuter  la  première  déclara- 
tion conformément  aux  canons  reçus  dans  le  Royaume,  aux  lois  et  aux 
ordonnances.  '  > 

cr  C'est  eu  entrant  dans  ces  vues  que  vous  devei  toujours  vous  sou* 
venir  qu'il  est  des  considéralions  de  sagesse  et  de  modération  sur  les- 
quelles vous  devez  régler  vos  démarches.    « 

cr  Donnez  vous-mêmes  l'exemple  du  respect  que  S.  M.  veut  qui  soit 
rendu  à  la  religion  et  à  ses  ministres.  C'est  ainsi  que  vous  ferez  un 
usage  légitime  de  l'autorité  que  le  Roi  a  bien  voulu  vous  confier.  Que 
ces  sentiments  demeurent  toujours  gravés  dans  vos  cœurs  et  souvenez- 
vous  que  votre  souverain  vous  traite  en  ce  moment  en  père.  i) 


•  •' }  i!    ■ .     i  1 .  I . 


Le  Roi  ajouta  : 

•    •  •  • 

crVous  connaissez  mes  intentions  au  sujet  de  ma  déclaration  inter- 
prétative de  mon  édit  de  suppression  du  mois  de  décembre  dernier. 
Tentends  qu'ils  soit  procédé  sans  délai  à  son  enregistrement  d 

*  •  .  » 

Le  Pariement  obéit;  aussitôt  après  aYoir  entendu  de  la  bouche  du  Premier  Pré- 
sident la  relation  de  Taudience  royale  de  la  veille,  il  enr^stra,  le  9  septembre, 
la  déclaration  en  question.  Ensuite  il  arrêta  qu*une  dëputation  serait  envoyée  au 
Roi  pour  le  remercier  et  le  supplier  de  rendre  au  Pariement  les  membres  qui  en 
étaient  encore  séparés. 

Cette  députation  fut  reçue  le  3  septembre  par  le  Roi,  auquel  le  Premier  Pré- 
sident adressa  le  discours  suivant  :  '    .   t      ' 

•  ■  '  •  • 

•    Siwj,  ■    ■  ■  ■'■'    "■'''  •  ■ 

I 

Uamour  et  la  reconnaissance  nous  conduisent  au  pied  de  votre 

trône.  Pourrions* nous  nous  dispenser  de  rendre  à  V.  M.  de  très 

humbles  actions  de  grâces  des  témoignages  de  bonté  qu'E31e  a  bien 

voulu  donner  au  Pariement  et  de  Lui  porter  de  nouvelles  assurances 

n.  — —'       •«! 
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deii  sentiments  de  sèle»  de  respect,  de  fidélité  et  de  soumission  qui  ont 
été  dans  tous  les  temps  gravés  dans  le  cœui:  de  tous  les  magistrats, 
qui  ont  ti(M)yours  été  le  principe  de  leur  conduite  et  de  leurs  démarches 
et  que  rien  n*a  jamais  pu  et  ne  pourra  jamais  altérer? 

Pleins  de  confiance  dans  la  justice  et  dans  la  bonté  d*un  souverain 
qui  est  le  père  de  ses  sujets,  nous  osons.  Sire,  nous  flatter  que  vous 
voudreii  bien  effacer  jusques  aux  impressions  de  disgrâces  qui  sub- 
sisteraient contre  votre  parlement  tant  que  V.  M.  tiendrait  éloignés 
quelques-uns  de  ses  membres  qui  ont  toujours  donné  des  preuves  de 
leur  amour  pour  votre  personne  et  de  leur  zèle  pour  le  bien  de  votre 
service.  ^ 

;  .Permettez-nous  donc.  Sire,  de  faire  auprès  de  Y.  M.  les  instances 
les  plus  respectueuses  pour  obtenir  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  qu'EUe 
veuille  bien  rétablir  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  les  magistrats 
sur  le  retour  desquels  Elle  a  bien  voulu  donner  les  plus  grandes  espé- 
rances. *» 


/ 1  •  > 
•1 


Le  Roi  répondit  : 

ff  Je  reçois  avec  satisfaction  les  témoignages  que  vous  venez  de  me 
donner  de  votre  zèle,  de  votre  fidélité  et  de  votre  soumission  à  mes 
volontés. 

«Jouissez  du  bonheur  de  plaire  à  un  maître  qui  vous  aime  et  de 
Tavantage  de  contribuer  au  bien  de  mes  sujets  en  remplissant  vos 
devoirs. 

ff  Achevez  de  répondre  aux  vues  et  aux  intentions  que  je  vous  ai  (ait 
connaître  pour  le  rétablissement  de  la  paix  et  je  ne  tarderai  pas  à  réa- 
liser les  espérances  que  je  vous  ai  données  par  rapport  à  ceux  de  vos 
confrères  dont  vous  soUicitez.le  retour.  Ayez  une  entière  confiance  en 
mes  bontés;  si  vous  pouviez  en  douter,  vous  cesseriez  d'en  être  dignes,  n 

Le  5  septembre,  le  Premier  Président  fit  connaître  au  Parlement  la  réponse  du 
Roi.  La  Cour,  foyant  que  le  gouvernement  faiblissait,  en  profita  pour  reprendre 
une  partie  du  terrain  perdu.  Elle  accepta,  au  moins  pour  le  moment,  la  suppres- 
sion des  deux  dernières  chambres  des  Enquêtes;  mais  en  même  temps  elle  arrêta 
qu*il  serait  fait  au  Roi  de  nouvelles  représentations  au  sujet  de  la  déclaration  con- 


ri.i    i  :ui   18  DÉCEMBRE  17S6.         '       î:'  t71 

eeroant  la  diseipliae  de  la  Compagnie  et  que  cependant  elle  eontinnerait  de  aa 
eonfonner  aux  anciens  ntages,  maximes  et  discipline  qui  lui  étaient  propies.  Hé^ 
libérant  ensuite  sur  la  déclaration  concernant  les  afiaires  de  l'Église,  elle  ordonna 
que  la  déclaration  du  lo  décembre  1766  serait  envoyée  aux  bailliages  et  séné- 
cbaussées  dn  ressort  pour  être,  en  ce  qui  concerne  .rarticle  5  de  la  dite  décla- 
ration, exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  néanmoins  tirer  à  conséquence 
pour  revenir,  et,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  contenues  aux  autres  articles 
de  la  dite  déclaration,  pour  être,  exécutée  conformément  aux  canons  reçus  et  au- 
torisés  dans  le  Royaume,  aux  lois  et  ordonnances  du  Royaume  et  aux  usages  et 
maximes  dont  robservation  est  nécessaire  pour  le  maintien  du  Roi  et  de  sa  justice 
souveraine.  ...  :  .,.. , 

Pour  pallier  Teffet  de  ces  restrictions,  qui  detaient  lui  permettre  de  reprendre 
ses  traditions  dans  des  temps  meilleurs,  le  Parlement  arrêta  que  ce  même  jour, 
5  septembre,  le  Premier  Président,  accompagné  de  deux  présidents  à  mortier,  se 
rendrait  \  Cboisy  près  du  Roi  et  lui  porterait  les  témoignages  de  la  respectueuse 
reconnaissance  dont  tous  les  membres  de  son  parlement  étaient  pénétrés  et  pro- 
testeraient audit  seigneur  Roi  que  leur  confiance  était  si  entière  qu'elle  ne  laissait 
k  leurs  sentiments  d'autre  expression  que  celle  de  s'en  remettre  à  sa  bonté. 

Louis  XV  ne  voulut  retenir  que  ces  belles  paroles,  sans  cbercber  si  elles  étaient 
bien  sincères;*  il  répondit  au  Premier  Président  :  / .        .  , . 


I  èr  Je  irois  que  je  peux  compter  sur  les  nouvelles  assurances  que  vous 

'  me  donnez  de  votre  soumission  et  de  votre  zèle,  par  la  promptitude 

avec  laquelle  vous  m*avez  obéi,  par  la  reconnaissance  respectueuse 
i  dont  vous  êtes  pénétrés  et  par  votre  confiance  en  ma  personne. 

cr  Continuez  à  remplir  vos  fonctions  avec  cet  esprit  de  paix,  de  sagesse 
et  de  modération  que  je  vous  ai  si  souvent  et  si  expressément  recom- 
mandé. 

crVos  confrères  VOUS  seront  rendus  pour  la  Saint-Martin  et  je  vous 
dispense  de  me  donner  à  leur  égard  de  nouveaux  témoignages  de  la 
reconnaissance  que  vous  devez  à  mes  bontés.  ^ 

\     ■  >  (Arcfaivsf  oatiomlsf  y  X»,  S935.) 

Ainsi  se  termina  cette  longue  lutte  qui  avait  rempli  tottfe  Tannée  judiciaire 
17&6-1757;  mais  le  premier  pr&ident  de  Maupeou  n'osa  pas  rester  à  la  tête  du 
Piirlementv  sachant  que  la  plupart  de  ses  confrères  l'accusaient  d'avoir  trahi  les 
intérêts  de  la  Compagnie,  il  préféra  prévenir  les  difficultés  qu'il  prévoyait  et  il 


»  K 


par  le  président  Molé«  qui  était  le  plus  ancien  des  présidents  à  mortier. 


•  ■  '4 
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'"  'rehontraÂcés  sur  L'état  du  parlement  de  resançon. 

'An  mois  de  décembre  i758«un  conffit  atait  éclaté  k  Besançon  entre  la  majorité 
da  parlement  de  Franche -Comté  et  le  premier  président  Boui^geois  de  Boynes, 
qoi  était  en  même  temps  intendant  de  la  province.  Il  s^agissait  d'une  question  im- 
portante de  discipline,  soulevée  lors  de  la  discussion  d'itératives  remontrances  ayant 
pour  objet  de  se  plaindre  de  la  perception  de  certains  impôts  leva  ill^alement 
par  ordre  de  M.  de  Boynes.  Celui-ci  avait  eu  recours  à  tous  les  moyens  pour  em- 
pécher  les  délibérations  d'aboutir;  la  majorité  des  membres  du  Parlement  avait 
protesté;  pour  briser  leur  r&istance,  le  ministère  en  appela  d'abord  huit  k  Ver- 
sailles, et  ensuite,  le  91  janvier  17^9,  vingt-deux  autres  furent  exilés  dans  diffé- 
rentes places  fortes;  un,  entre  autres,  fut  envoyé  à  Barcelonnette;  trois  jours  plus 
tard,  ceux  qui  avaient  été  manda  à  Versailles  subirent  le  même  sort  Mais  les 
avocats  de  Besançon  prirent  bit  et  cause  pour  les  exila,  si  bien  que  M.  de  Boynes 
fut  dans  rimpossibililé  de  continuer  à  siéger  avec  les  magistrats  qui  lui  étaient 
restés  fidèles.  Pendant  toute  la  dorée  du  conflit  le  cours  de  la  justice  fut  interrompu 
dans  la  capitale  de  la  Franche-Comté  ^ 

La  parlement  de  Paris  ne  pouvait  pas  rester  indifférent  à  cet  état  de  choses; 
Tune  de  ses  traditions  les  plus  chères  était  la  solidarité  qui  liait  entre  eux  tous  les 
pariements  du  Royaume,  qui  prétendaient  ne  former  qu'un  seul  corps  divisé  en 
plusieurs  classes.  Le  1 6  février  1759,  toutes  les  chambres  se  réunirent,  k  la  demande 
de  la  troisième  des  Enquêtes,  dont  un  membre  prit  la  parole  au  nom  de  ses  col- 
lègues et  dit  : 

«Que  Tobjet  que  Messieurs  de  la  troisième  chambre  des  Enquêtes  se  sont  pro- 
posé en  le  chargeant  de  demander  une  assemblée  des  chambres  a  été  de  mettre 
la  Compagnie  en  état  de  délibérer  sur  un  événement  qui  leur  a  paru  mériter  toute, 
son  attention  et  exiger  qu'elle  ne  différât  pas  k  faire  les  démarches  que  son  sèle 
lui  inspirera  dans  une  occasion  où  les  règles  les  plus  inviolables,  l'honneur,  s'il 
est  permis  de  le  dire,  la  stabilité  de  la  magistrature  et  le  bien  du  service  du  Roi 

^  CL  L$  ParbmeiU  de  Frûnehe-Qmli.  L'exU  de  îjSg,  par  M.  Estignard,  êpud  Acadé- 
mie de  Besançon;  séance  publique  du  97  janvier  187^,  Besançon,  187A,  m-8*,  p.  45  à  6o. 
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se  troaf ent  compromis.  D  s^agit  de  réUl  où  se  troure  aetaellement  le  pariement 
de  Besançon  par  Texil  et  k  dispersion  de  trente  de  ses  membres,  c*est-à-dire  de  la 
moitië  des  ebnseiiiers  an  parlement; 

«Qoe  ce  qui  a  donne  naissance  à  tonte  eette  affaire  ce  sont  les  Toies  d*aoiorit< 
employées  pour  établir  la  perception  d*nn  imp6t  qui  notait  aatoristf  par  ancno 
édit  enregistre; 

«Que  la  première  démarche  dn  parlement  de  Besançon  s  éié  de  s'adresser  nu 
Roi  pour  loi  faire  connaître  qne  celte  perception,  sans  aucune  des  formes  établies 
par  les  lois,  était  contraire  aux  règles  les  pins  certaines,  et  pour  Lui  représenter 
en  même  temps  les  besoins  et  les  pritilèges  de  la  pronnce,  mais  que,  les  remon- 
trances du  parlement  étant  demeurées  sans  réponse,  il  fut  mis  en  délibération 
s*il  ne  convenait  pas  de  prendre  des  mesures  pour  arrêter  la  levée  de  Fimpêt; 
.  «Qu'il  n'entrera  pas  dans  le  détail  des  circonstances  qui  ont  empêché  le  parle- 
ment de  Besançon  de  délibérer  sur  ce  point,  ce  qui  pourrait  demander  de  plus 
grands  éclaircissements;  qu'il  lui  suffit  d'obsenrer  que  d'abord  huit  conseillers  de 
ce  pariement  ont  été  manda  auprès  du  Roi;  que  ces  huit  conseillers,  après  s'être 
rendus  aux  ordres  de  S.  M.,  sans  afoLr  été  entendus,  ont  reçu  de  nouTeanx  ordres 
qui  les  ont  exilés  dans  différents  endrbits  du  Royaume;  que,  dans  le  même  temps^ 
tingt-deux  autres  conseillers  du  même  pariement  ont  reçu  de  pareik  ordres  qui  les 
ont  aussi  exilés  séparément  les  uns  des  autres; 

«Que  les  réflexions  sur  un  événement  aussi  affligeant  se  prâentaient  d'elles- 
mêmes;  ' 

«Que  les  lois  ont  établi  des  règles  pour  la  poursuite  des  délits  et  que  ces  règles 
sont  la  sûreté  commune  des  citoyens;  que  si  elles  peurent  être  violées  dans  un  état 
monarchique  où  les  hommes  sont  libres,  k  liberté  ne  sera  plus  qu'un  vain  nom; 
que  rien  donc  n'est  plus  contraire  aux  lok  essentielles  de  la  Monarchie  que  ces 
ordres  rigoureux  qui,  sans  aucune  instruction  préakble,  enlèvent  un  citoyen  à  sa 
famille  et  à  sa  patrie,  en  le  supposant  coupable,  sans  même  qu'il  ait  été  en  état  de 
proposer  ce  qu'il  aurait  pu  dire  pour  sa  justification;  mais  que,  si  la  liberté  des 
citoyens  est  sous  la  protection  des  lois,  elles  ont  pris  des  précautions  encore  pins 
grandes  pour  garantir  ceUe  des  magistrats,  et  que  l'on  en  sent  asses  les  motifs 
importants;  qu'il  est  essentiel  pour  le  bien  de  l'État  que  les  peuples  conservent 
pour  les  magistrats  ce  respect  et  cette  vénération  sans  lesquels  l'autorité  qu'ik 
exercent  devient  méprisable  et  n'a  plus  aucune  force;  que,  d'un  autre  côté,  quoi- 
qu'une fermeté  sage  et  même  une  sorte  d*intrépidité  qui  n'est  pas  incompatible 
avec  k  modération  soient  du  nombre  des  qualité  qui  forment  le  parfait  magistrat, 
cependant  tous  n'ont  pas  ces  qualités  dans  le  même  degré;  k  crainte  peut  ébran- 
ler; elle  peut  du  moins,  sans  qu'on  s'en  aperçoive,  faire  prendre  les  apparences  du 
bien  pour  le  bien  même;  que  voilà  pourquoi  les  lois  ont  pris  tant  de  soins  pour 
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rassurer  les  magistrats  contre  cette  crainte;  qae  roilà  pourquoi  Louis  XIV  ordonna, 
par  sa  d^Iaration  du  aa  octobre  i6&8«  en  confirmant  les  lois  précédentes,  «que 
irles  officiera  des  cours  souveraines  ne  pourraient  être  tronblÀ  et  inquiétés  en 
«Teiercice  des  fonctions  de  ieun  charges  par  lettres  de  cachet  ou  autrement,  en 
«quelque  sorte  et  manière  que  ce  8oil;i 

irQu*en  effet,  si  le  magistrat  se  trouie  continuellement  menacé  des  disgrâces  les 
plus  aflligeantes,  que  n*aura-t-il  pas  à  craindre  de  sa  propre  laiblesse,  de  cdie 
même  qui  est  inséparable  de  Thumanité;  que,  plein  de  Tamour  le  plus  tendre  pour 
la  justice,  s*il  n*a  pas  une  fermeté  supérieure  à  tous  les  éfénements,  montrera- 
i-il,  dans  des  circonstances  délicates  où  tout  semble  conspirer  pour  Tintimider, 
cette  liberté  généreuse  essentielle  au  ministère  qu'il  exerce;  qu^ainsi,  dans  le  mo- 
ment le  plus  intéressant  pour  Tbtat  et  la  justice,  il  pourra  leur  détenir  inutile, 
peut-être  même  sans  le  vouloir  leur  sera4-il  contraire;  qu*il  n*y  a  donc  rien  de  plus 
opposé  aux  lois  qui  constituent  Tétat  de  la  magistrature,  et  en  même  temps  de 
plus  dangereux  que  les  voies  d'autorité  qui  enlèvent  les  magistrats  à  leurs  fonc- 
tions en  les  privant  de  leur  liberté; 

«Qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  sentir  combien  ces  considérations,  en  géné- 
ral, sont  importantes;  mais  qu'elles  doivent  paraître  encore  d'un  bien  plus  grand 
poids  si  l'on  en  fait  l'application  à  l'afliedre  dont  il  s'agit  et  aux  conséquences  fA- 
cheuses  qui  peuvent  résulter  de  Fétat  oit  se  trouve  le  pariement  de  Besançon,  et 
qu'en  effet  c'est  la  moitié  des  membres  de  cette  compagnie  qui  se  trouve  enlevée  à 
ses  fonctions  et  que  l'on  fait  exercer  par  Tautre  moitié  le  pouvoir  du  corps  entier; 
'qu*il  semble  même  que  l'on  veuille  donner  une  sorte  de  consistance  à  l'état  dans 
lequel  on  a  réduit  ce  parlement,  puisqu'on  a  envoyé  et  fait  registrer  par  ceux  qui 
n'ont  pas  été  exilés  une  déclaration  qui  règle  la  manière  dont  il  fera  le  service 
d'après  l'état  dans  lequel  se  trouve  actuellement  le  parlement 

«  Hais  a-t-on  pu  se  persuader  que  lorsque  la  moitié  des  magistrats  d'un  parlement 
se  trouvera  privée  par  une  voie  d'autorité  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  l'autre  moitié 
pourra  représenter  le  pariement  entier  et  en  remplir  valablement  toutes  les  fonc- 
tions, c'est-l(-dire  non  seulement  juger  les  particuliers ,  mais  délibérer  sur  les  affaires 
ka  plus  importantes,  faire  des  règlements,  procéder  à  la  vérification  des  lois?  De 
quel  danger  ne  serait  pas  un  pareil  système?  Dans  des  circonstances  où  le  bien  de 
l'Etat  et  rintérét  même  de  la  Couronne  se  trouveraient  compromis,  on  éloignerait 
les  magistrats  que  l'on  saurait  le  plus  inviolablement  attachés  à  Icun  devoira  et 
l'on  profiterait  de  la  faiblesse  ou  du  dévouement  aveugle  des  autres  pour  consacrer 
et  donner  un^caractère  de  stabilité  aux  opérations  les  plus  contraires  aux  lois,  au 
bien  des  sujets,  à  celui  de  TÉtat  entier  et  du  Souverain! 

«Qu'il  le  disait  avec  confiance  :  ce  système  destructif  des  principes  constitutib 
de  la  magistrature  entraînerait  celui  de  l'État. 
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ir  Que  Yoilà  les  nSfleiioos  qui  ont  M  faites  par  Messieurs  de  la  troisième  chambre 
des  Encpiétes  sur  Taffaire  du  parlement  de  Besançon;  qa*ib  ont  cm  ne  pouvoir  m 
dispenser  de  les  exposer  à  la  Compagnie  et  de  prier  M.  le  Premier  Président  de 
les  mettre  en  délibération  ce  qu  il  conviendrait  faire  dans  cette  occasion. 

fc  Après  quoi  «  M.  le  Premier  Président  a  dit  qu*il  se  fera  toujours  un  devoir  essen- 
tiel de  rendre  à  la  Compagnie  le  compte  le  plus  exact  de  sa  conduite  et  qu*il  esU* 
mait,  dans  les  circonstances  présentes,  qu  il  pouvait  être  i  propos,  avant  que  la 
délibération  commence  sur  la  proposition  qui  venait  d*étre  faite,  que  tous  Messieurs 
fosseot  instruits  de  quelques  faits  qui  lui  étaient  personnels  et  relatifs  à  cette  même 
proposition;  qu^aussitAt  quUl  afait  été  instruit  de  Févénement  arrivé  dans  le  par- 
lement de  Besançon,  il  en  avait  été  rivement  touché,  cet  événement  lui  ayant  paru 
aussi  intéressant  pour  f  honneur  de  la  magistrature,  peut-être  même  pour  sa  stabi- 
lité, que  pour  le  service  du  Boi  et  le  bien  public;  que  ces  motifs  puissants  Tavaient 
déterminé  sur-le-champ  i  faire  de  premières  démarches, même  avant  qu*aucun  de 
Messieurs  lui  en  eAt  parlé;  que  depuis  ce  temps  plusieurs  de  Messieurs  lui  ont  fait 
part  de  leurs  alarmes  et  entre  autres  deux  de  Messieurs  de  la  deuxième  chambre 
des  Enquêtes  se  sont  rendus  à  Thêtel  du  bailliage,  de  la  part  de  leur  chambre, 
pour  rinformer  de  Tintention  dans  laquelle  elle  était  de  ne  pas  demeurer  plus 
longtemps  dans  Tinaction  au  sujet  d^une  aflaire  de  cette  importance  et  qu*elle 
comptait  la  porter  au  plus  têt  aux  chambres  assemblées;  que  lui,  premier  prési- 
dent, leur  avait  répondu  qu*à  la  première  nouvelle  qu'il  avait  eue  d^un  événement 
aussi  affligeant,  il  n*avait  pas  perdu  un  instant  à  faire  des  démarches;  quil  était 
dans  la  résolution  de  les  continuer  avec  tout  le  sèle  dont  il  pourrait  être  capable 
et  qu*il  les  priait  instamment  de  vouloir  bien  en  rendre  compte  i  Messieurs  de  la 
deuxième  chambre  des  Enquêtes; 

irQue  le  compte  ayant  été  rendu  i  la  chambre,  les  deux  mêmes  Messieurs  sont 
venus  pour  lui  dire  que  la  chambre  se  croirait  peut-être  obligée,  suivant  les  cir- 
coustanccs,  de  demander  rassemblée  des  chambres  dans  un  bref  délai;  que  Ton 
avait  été  fsire  part  aux  autres  chambres  de  ses  réponses  et  qu'il  avait  paru  à  lui, 
premier  pr&ident,  par  ce  récit,  que  les  démarches  qu'il  avait  faites  de  son  propre 
mouvement,  et  qu'il  était  dans  la  disposition  de  continuer,  n'avaient  pas  déplu  h 
Messieurs; 

«Que  c'est  le  vendredi  g  de  ce  mois  que  cette  réponse  lui  a  été  faite  par  Mes* 
sieurs  de  la  deuxième  chambre;  que  dès  le  dimanche  d'après,  il  avait  cru  devoir 
suivre  les  mêmes  errements,  et  qu'en  conséquence  il  avait  fait  ce  même  jour  la 
démarche  la  plus  directe  qu'il  lui  soit  possible  de  faire,  jugeant  qu*elle  devait  être 
la  plus  utile;  que,  le  lendemain  ta,  un  de  Messieurs  de  la  troisième  chambre 
des  Enquêtes  s'était  rendu  à  l'hAtel  du  Bailliage  pour  lui  demander  au  nom  de  In 
Compagnie  l'assemblée  de  toutes  les  chambres  pour  aujourd'hui,  au  sujet  de  l'évé- 
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Bernent  arriié  dans  le  parlement  de  Besançon;  qne  loi,  premier  président  «  loi 
a? ait  fait  observer  la  nouvelle  dëmarehe  qa*il  avait  faite  la  veille  et  Tavait  prie  de 
vouloir  bien  en  faire  part  k  sa  chambre;  que  le  compte  lui  en  avait  été  rendu  et 
qu'elle  avait  persiste  dans  la  même  résolutioB  qu*die  avait  prise;  qu'après  le  récit 
exact  de  ces  faits,  c'était  à  M.  le  pr&ident  Le  Pelletier  à  s'expliquer  sur  la  propo- 
position  qui  a  éié  faite  par  Messieurs  de  la  troisième  chambre,  n  « 

Le  Pariement  fit  preuve  de  plus  de  patience  que  la  troisième  chambre  des  En- 
quêtes ;  il  remit  la  suite  de  la  délibëralion  au  premier  mardi  de  carême,  c'est-à-dire 
au  6  mars,  sans  doute  pour  permettre  au  Premier  Président  de  continuer  ses  dé- 
marches auprès  du  Roi.  Mais  ces  négociations  secrètes  échouèrent  complètement, 
et  le  pràident  Mole  fut  obligé  de  le  laisser  entendre  dans  le  compte  qu'au  jour 
convenu  il  en  rendit  en  ces  termes  : 

«Messieurs,  nous  ne  pouvons  nous  rappeler  qu'avec  la  plus  vive  douleur  Tobjet 
de  la  délibération  qui  a  été  continuée  à  aujourd'hui;  d'un  autre  côté,  je  ne  dois 
pas  laisser  ignorer  à  la  Compagnie  que  je  sais  très  certainement  que  le  Roi  est 
occupé  dans  ce  moment-ci  d'accorder  à  la  province  de  Franche-Comté  des  secours 
considérables,  d'y  rétablir  la  tranquillité  et  de  la  maintenir  dans  tout  son  royaume; 
que  le  Roi  n'est  pas  moins  occupé  de  rétablir  aussi  la  tranquillité  dans  son  par- 
lement de  Besançon;  que  les  membres  de  ce  pariement  qui  aont  à  Besançon  ont 
fait  de  nouvelles  remontrances,  dans  lesquelles  ils  demandent  le  rétour  de  leurs 
confrères;  mais  que,  pour  y  répondre,  le  Roi  veut  prendre  les  instructions  néces- 
saires. 

«Dans  de  pareilles  circonstances,  vous  cioyex-voos.  Messieurs,  indispensable- 
ment  obligés  par  le  devoir  de  vos  charges  de  faire  dès  è  présent  quelques  de- 
mandes, et,  avant  même  que  le  Roi  ait  pris  les  instructions  qu'il  juge  nécessaires 
pour  répondre  à  ces  remontrances,  ne  devons-nous  pas  penser  au  contraire  que 
nous  sommes  dans  le  cas  d'attendre  que  les  instructions  aient  été  prises,  puisque 
c'est  d'elles  que  dépend  la  réponse,  et  ne  devons-nous  pas,  en  attendant,  nous 
reposer  entièrement  sur  la  bonté  du  cœur  du  Roi  et  espérer  de  nouveaux  effets  de 
sa  justice,  quand  sa  religion  sera  encore  plus  particulièrement  instruite?  ' 

irTeUes  sont  les  réflexions  que  je  ne  peux  me  dispenser  de  vous  proposer  avant 
une  délibération  dont  on  sent  toute  l'importance  pour  peu  qu'on  envisage  ses 
suites  et  ses  conséquences,  t» 

Le  Pariement  ne  voulut  pas  faire  le  jeu  des  ministres,  qui  cherchaient  unique- 
ment à  gagner  du  temps.  11  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontrances  et  que 
les  objets  en  seraient  fixés  par  des  commissaires,  qui  en  rendraient  compte  aux 
chambres  assemblées  à  huitaine.  En  effet,  le  i3  mars,  le  Pariement  entendit  la 
lecture  des  articles  de  remontrances  préparés  par  les  commissaires  et  il  les  arrêta 
ainsi  qu'il  suit  : 
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AmoLi  1*.  Que  nntérét  géoëral  du  corps  entier  de  la  magistrttiire,  celai  de 
rÉtat,  qui  ne  peut  subsister  que  par  rharmonie  de  toutes  ses  parties,  enfin  cdoi 
dudit  seigneur  Roif  dont  le  service  est  essentiellemeot  indimible,  font  ressentir 
è  son  parlement,  et  Tobligent  de  faire  connatlre  audit  seigneur  Roi  par  de  tris 
humbles  remontrances,  les  atteintes  qui  peufent  être  portées  dans  les  différentes 
parties  du  Royaume  à  la  dignité  et  à  Tessence  de  la  magistrature,  à  Tordra  uni- 
fersel  du  goufcmement  et  au  senrice  dudit  seigneur  Roi. 

'  AsT.  3.  Que ,  par  le  droit  de  la  nation  et  de  tout  sage  gouYernemen t ,  les  lois ,  dont 
Tobserfation  est  le  fondement  le  plus  solide  de  Tautorité  des  rois,  protègent  tous 
les  dloyens  contra  les  délations  obscures  et  les  ?  oies  irréguliires  du  pouvoir  absolu; 
que  ces  coups  accablants  et  subits  qui  prifent  les  accusés  du  droit  naturel  de 
conoalire  leur  inculpation  et  d*étre  entendus  sur  icelle  frappent  plus  souvent  les 
inoocenls  que  les  coupables,  par  Teffet  des  surprises  que  les  meilleurs  princes  ne 
peuvent  éviter;  que  d^aiUeure,  coupable  ou  innocent,  tout  accusé  a  droit  à  rinstruc- 
tion  complète  de  son  délit,  qui  seule  peut  le  conduire  à  la  conviction  judiciaire 
ou  à  la  justification,  à  la  peine  régulière  ou  à  la  décbarge. 

AsT.  3.  Que  les  magistrats,  plus  immédiatement  placés  sous  la  protection  des 
lois,  dont  ils  sont  les  dépositaires  et  les  ministres,  ne  peurent,  suivant  les  ordon- 
nances du  Royaume,  être  troublés  ni  inquiéta  dans  Texereice  de  leure  fonctions 
par  lettres  de  cachet  ni  autrement,  ni  perdre  Texercice  de  leurs  charges  autrement 
que  par  mort,  résignation  volontaire  ou  forfaiture  préalablement  jugée  et  déclarée 
judiciairement,  et  selon  les  termes  de  la  justice,  par  juges. compétents. 

AsT.  A.  Que  frapper  des  magbtrats  à  raison  des  avis  que  leur  conscience  leur 
suggère  dans  Texereice  de  leun  fonctions,  c'est  détruire  la  liberté  de  leure  suf- 
frages, faire  violence  au  serment  quMIs  ont  prêté  et  réduire  les  lob  et  les  minbtres 
à  Tasservissement  et  au  silence;  que  Tadministration  de  la  justice  serait  renversée 
si  les  délibérations  du  Parlement,  desquelles  Tobjel  et  la  fin  unique  est  de  pro- 
duira, par  le  ooncoundes  suffrages,  des  arrêts  qui  seuls  doivent  être  connus,  étaient 
employées  à  sonder  et  découvrir  les  différentes  vues  de  chacun  des  magistrats,  à 
établir  sur  ces  vues  des  délations,  à  provoquer  par  là  Teiclusion  forcée  des  ma- 
gistrats qu*on  jugerait  à  propos  d*écarter  et  à  réduire  ainsi  les  délibérations  aux 
seuls  suffrages  dont  on  se  croirait  assuré. 

AsT.  5.  Que  les  conséquences  de  Tétat  auquel  est  réduit  le  parlement  séant  è 
Besançon  étonneraient  et  toucheraient  ledit  seigneur  Roi,  s'il  était  possible  de  les 
lui  dépeindre  exactement;  que  ce  corps  se  ^uve  divisé  en  deux  parties,  dont 
Tune  éprouve  personnellement  la  disgrice  et  faotre  ne  peut  entreprendre  de  dé- 
libération que  sous  le  joug  et  Timpression  loujoure  continue  des  voies  d'autorité 
qui.  frappent  sur  le  corps;  impression  de  contrainte  qui  anéantit  la  liberté  des 
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mflrtges  et  rompt,  par  rènlivement  d'an  nombre  considëraUe  de  membres,  Féqui- 
ttire  deé  diffërenles  parties  du  corps.  Qii*one  diTÎsion  de  cette  Bttare,  toamant  à 
Favilissement  et  au  discn(dit  de  b  justice, est  one  sooree  de  perpleritës,  de  Teia-> 
tions  ponr  tous  les  }n^  ioférieurs  da  ressort,  i»  germe  de  troubles  et  dloeue- 
litndes  dans  les  familles  et  dans  les  fortunes  de  tous  les  sujets  du  Roi  compris  dans 
eè  ressort  Que  ces  disgrâces  sont  ainsi  beaucoup  moins  la  punition  de  ceux  qui 
paraissent  la  supporter  qu^un  malbeur  public  pour  le  corps  entier  de  la  magis* 
tratnre  subordonnée  audit  parlement  et  pour  Punifersalitë  des  citoyens.  Que  Tim- 
pression  en  rejaillit  ntossairement  sur  toutes  les  autres  parties  du  corps  politique 
et  subsiste  longtemps  après  même  que  Torage  est  cesse.  Que  de  là  se  répand  le 
dégoût  sur  toutes  les  (onctions  de  la  magistrature;  que  la  désertion  et  Teitinction 
snccessire  des  tribunaux  inférieurs,  d^à  presque  consommée  dans  beaucoup  de 
prorinces,  et,  conséquemment,  la  cessation  entière  de  Tadministration  de  la  jus- 
lice  en  sont  les  suites;  que  le  respect  pour  les  magistrats,  en  qui  les  peuples 
défraient  Toir  les  images  de  la  majesté  dudit  seigneur  Roi,  s'efface  et  se  détruit; 
que  la  confiance  et  Tunion  de  sentiment  et  de  trai aux  si  nécessaires  pour  le  ser- 
rice  dudit  seigneur  Roi  s*eflEice  et  se  détruit;  que  la  confiance  et  Tunion  de  senti- 
ments et  de  trataux  si  nécessaires  pour  le  serrice  dudit  seigneur  demeurent  long- 
temps altérées  dans  le  tribunal  qui  a  éprouvé  une  telle  difision,  et  qu'ainsi  les 
magistrats  perdent  la  dignité  et  l'autorité  qui,  dans  les  temps  critiques,  les  ont 
rendus  si  utiles  aux  intérêts  et  à  la  consenralion  même  de  la  Couronne. 

Ait.  6.  Que, dans  l'affaire  dont  il  s'agit,  la  surprise  faite  audit  seigneur  Roi  est 
d^ailleurs  caractérisée  notamment  par  les  précautions  prises  pour  intercepter,  au- 
tant qu'il  était  possible,  toutes  les  Yoies  capables  d'éclaircir  la  vérité;  qu'on  a  même 
écarté  de  la  personne  dudit  seigneur  Roi  les  édaircissementi,  en  empècbant  que 
buit  des  magistrats  de  Resançon  qui  a? aient  été  mandés  aient  eu  accès  près  dudit 
seigneur  Roi,  ni  aucune  communication  de  l'objet  pour  lequel  ils  af aient  été  man- 
dés. Que  de  semblables  mandats, irr^Iiers  en  eux  mêmes,  toujours  préjudiciables 
au  serrice  dudit  seigneur  Roi,  et  destinés  à  humilier  les  magisirato,  s'ils  pouraient 
Têtre  par  les  disgrâces  auxquelles  ils  s'exposent  en  serrant  utilement  leur  prince 
et  leur  patrie,  attaquent  plus  particulièrement  encore  et  la  dignité  de  la  magistra- 
ture et  la  majesté  même  dudit  seigneur  Roi,  lorsque  des  magistrats  ainsi  mandés 
sont  retenus  sans  être  entendus,  firappés  du  coup  de  l'autorité  la  plus  absolue,  dans 
le  lieu  même  où  ils  STaient  été  appelés  pour  instruire  la  religion  dudit  seigneur 
Roi. 

AsT.  7.  Que  ledit  seigneur  Roi  sera  trèa  bumblement  supplié  de  faire  cesser 
pat  un  effet  de  sa  justice  la  calamité  publique  qui  afflige  toute  la  Francbe-Comté 
et  par  contre-coup  le  Royaume  entier;  de  rétablir  la  magistrature  dans  sa  dignité, 
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son  autorité,  soa  actif itë;  d*as8urer  aux  magbtrats  la  dignité  de  leur  caractère,  la 
sûreté  de  leurs  personnes,  la  liberté  de  leurs  délibérations;  de  rendre  aux  lois 
leur  libre  exercice  pour  la  punition  ou  la  justification  r^Iière  de  ceux  contre  les- 
quels on  s*efforce  de  les  prévenir  et  de  renouf elér  aux  yeux  de  toute  la  France  les 
exemples  signalés  de  sagesse  et  de  justice  qui  ont  plus  d'une  fois  appris  aux 
peuples  et  aux  magistrats  la  confiance  quils  doivent  avoir  dans  la  bonté  dodit 
seigneur  Roi  et  Tempire  que  la  vérité  a  sur  son  cœur. 

Le  premier  pr&ident  MoIé,  dont  on  a  remarqué  la  timidité  et  la  circonspection, 
s'efforça  d'atténuer,  dans  la  rédaction  des  remontrances  dont  par  le  droit  de  sa 
place  il  était  chargé,  ce  que  le  langage  du  rédacteur  de  ces  articles  avait  de  rude 
et  de  fier.  Mais  cette  prudente  réserve  n'eut  pas  tout  le  succès  qu'il  s'en  était  pro- 
ihb,  car  les  articles  furent  clandestinement  livrés  à  la  publicité  en  même  temps 
que  les  remontrances  ello-mémes.  Celles-ci  furent  lues  le  97  mars  1769  par  le 
Premier  Pr&ident  aux  chambres  assemblées,  qui  les  approuvèrent  sans  discussion 
et  ordonnèrent  aux  gens  du  Roi  d'aller  demander  à  S.  M.  le  jour  où  il  lui  plairait 
de  les  entendre.  Louis  XV  fixa  le  mercredi  k  avril,  et  ce  jour  les  remontrances  lui 
furent  prAentées  à  Versailles  par  le  premier  président  Mole,  accompagné  seule- 
ment des  deux  plus  anciens  présidents  i  mortier,  MM.  Le  Pelletier  et  de  Maupeoa. 


■  * 
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*  Il  est  des  objets  d^intérèt  particuliers  à  chaque  province  de  votre 
royaume.  Nous  n'ignorons  pas.  Sire,  que  les  parlements  qui  y  sont 
établis  ont  un  territoire  déterminé,  que,  chaque  parlement  étant  i 
portée  d'approfondir  directement  les  faits  intérieurs  qui  se  passent 
sous  ses  yeux  et  de  connaître  avec  certitude  les  véritables  besoins  des 
peuples  compris  dans  son  ressort,  il  lui  appartient  spécialement  et  de 
plein  droit  de  les  porter  au  pied  du  trône. 

'  .Fidèles  observateurs  de  ces  règles  certaines  par  lesquelles  Tadmi- 
nistratiou  de  la  justice  est  divisée  dans  vos  états,  nous  avons  tous 
l'avantage,  Sire,  pour  le  bonheur  de  vos  sujets,  de  trouver  dans  la  jus- 
tice et  dans  le  cœur  de  V.  M.  des  ressources  communes  et  également 
assurées.  ,  •/ 

Maislmtérêt  général  de  la  magistrature  çntière,  celui  de  l'État, qui 
ne  peut  subsister  que  par  l'harmonie  de  toutes  ses  parties,  enfin  .l'inté- 
rêt même  de  V.  M.,  dont  le  service,  sacré  dans  son  principe,  est  essen- 
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tiellement  indivisible  «  puisque  cest  à  vous  seul,  Sire,  qu  il  se  rapporte 
dans  tous  ses  effets;  ces  intérêts  puissants  et  d*un  ordre  supérieur  à 
tout,  pourraient-ils  ne  pas  exciter  le  zèle  du  premier  pariement  de 
votre  royaume? 

'  Il  est  donc,  Sire,  de  notre  devoir  le  plus  indispensable  devons 
bire  connaître  par  de  très  humbles  remonti^ances  les  atteintes  qui 
peuvent  être  portées, dans  les  différentes  parties  du  Royaume,  à  la  di- 
gnité et  à  Tessence  de  la  magistrature,  à  Tordre  universel  du  gouver- 
nement et  au  service  de  V.  M. 

En  futril  jamais.  Sire,  de  plus  directes  et  de  plus  dignes  de  fixer 
vos  regards  que  celleé  que  ressent  votre  pariement  séant  à  Besançon? 

Lmexécution  des  lois  a  toujours  été  regardée.  Sire,  comme  étant 
également  contraire  aux  véritables  intérêts  du  Souverain ,  au  droit  de 
la  nation  et  à  celui  de  tout  état  policé.  Mais  elles  sont  violées.  Sire,  ces 
lois  qui  protègent  tous  les  citoyens  contre  les  délations  obscures  et  les 
voies  irrégulières  d*un  pouvoir  absolu ,  ces  lois  dont  lobservation  est  le 
fondement  le  plus  solide  de  Taulorité  des  rois ,  toutes  les  fois  que ,  par  des 
coups  accablants  et  subits  qui  frappent  plus  souvent  les  innocents  que 
les  coupables  (effets  ordinaires  des  surprises  que  les  meilleurs  princes 
ne  peuvent  éviter),  des  accusés  se  trouvent  privés  et  du  droit  d'être 
entendus  et  de  celui  de  connaître  les  inculpations  qui  leur  sont  faites. 

En  effet,  Sire,  il  est  dans  Tordre  des  lois  et  le  droit  naturel  exige 
que  tout  accusé  coupable  ou  innocent  subisse  Tinstruction  complète  du 
délit  qui  lui  est  imputé;  elle  seule  peut  le  conduire  à  la  conviction 
judiciaire  ou  à  la  justification ,  à  la  peine  régulière  ou  à  la  décharge. 

Pour  vous  convaincre.  Sire,  de  la  vérité  de  ces  principes  invaria- 
bles, communs  à  tous  vos  sujets,  affermis  par  les  lois  du  Royaume,  et 
dont  elles  sont  une  application  directe  et  plus  particulière  encore  aux 
magistrats  qui  en  sont  les  ministres  et  les  dépositaires,  qu*il  nous  soit 
permis.  Sire,  d*en  rappeler  les  termes. 

Les  magistrats  ne  peuvent,  suivant  les  ordonnances  du  Royaume, 
être  troublA  ni  inquiétA  ian$  f exercice  de  leurs  fonctions,  par  lettres  de 
cachet  ni  autretnent,  ni  perdre  Texerdci  de  leurs  charges  autrement  que  par 
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wiari,  rétignalion  volontaire  ou  forfaiture^  préalablement  jugée  et  déclarée 
judiciairement,  et  $elon  les  termeê  de  justice ,  par  jugeê  compétente  ^ 

Telles  sont,  Sire,  les  lois  qui  nous  protègent  et  sons  la  foi  desquelles 
nous  nous  sommes  engagés  au  ministère  de  la  justice  par  le  serment  le 
plus  solennel.  Cependant,  m  des  magistrats  sont  frappés  à  raison  des 
avis  que  leur  conscience  leur  suggère  dans  Texercice  de  leurs  fonctions, 
que  deviendra  la  liberté  des  suffrages?  N'est-ce  pas  réduire  les  lois 
elles-mêmes  et  leurs  ministres  à  l'asservissement  et  au  silence?  Quelle 
inquiétude  pour  les  magistrats,  quel  trouble  dans  l'administration  de  la 
justice,  si  les  délibérations  du  Pariement,  dont  l'objet  et  la  Gn  uniques 
sont  de  former  des  arrêts  qui  seuls  doivent  être  connus,  sont  employées 
au  contraire  à  sonder  et  à  découvrir  les  différentes  vues  de  chacun  des 
magistrats;  si,  sur  ces  vues,  dont  souvent  on  n'a  pas  pénétré  la  pureté 
des  motifs,  on  ne  craint  pas  de  faire  des  délations,  qui  décideraient 
arbitrairement  l'exclusion  des  uns,  la  conservation  des  autres,  pour 
réduire  ces  délibérations  aux  seuls  suffrages  de  ceux  dont  on  se  croit 
assuré!  •-  ;       .    *  .  i     v      /  . 

Si,  sous  votre  règne.  Sire,  de  pareils  événements  ne  sont  préjudi- 
ciables qu'aux  seuls  magistrats  victimes  de  ces  délations  et  à  une  partie 
de  vos  sujets,  de  quelle  conséquence  ne  pourraient-ils  pas  être  dans 
les  siècles  à  vemr  pour  l'intérêt  même  de  l'Etat  entier  et  du  Souverain  I 
Vous  seriez  étonné.  Sire,  nous  osons  vous  le  dire,'  s'il  était  possible 
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de  vous  dépeindre  Tétai  auquel  est  réduit  le  parienient  séant  à  Besan- 
çon, et  votre  cœur,  ce  cœur  vraiment  royal  et  paternel,  serait  touché 
des  conséquences  qui  en  sont  la  suite  inévitable. 

En  effet,  sous  que!  aspect  peut-on  faire  envisager  à  V.  M.  un  corps 
divisé  en  deux  parties,  dont  Tune  éprouve  personnellement  la  disgrflce 
de  V.  M.,  et  Fautre  ne  peut  entreprendre  de  délibérations  que  sous  le 
joug  et  Timpression  toujours  continue  de  voies  d'autorité  dont  ce  corps 
est  frappé? 

Estril  rien  de  plus  opposé,  Sire,  à  la  liberté  des  suffrages  qu*une 
impression  de  contrainte?  Que  devient  Téquilibre  des  différentes  par- 
ties d*un  corps  auquel  on  enlève  un  nombre  considérable  de  ses 
membres? 

On  ne  peut  pas  vous  le  dissimuler.  Sire,  une  division  de  cette  na- 
ture ne  peut  tourner  qu à  lavilissement  et  au  discrédit  de  la  justice; 
elle  deviendra  une  source  de  perplexités  et  de  vexations  pour  les  juges 
inférieurs,  un  germe  de  troubles  et  d'incertitudes  dans  la  fortune  de 
vos  sujets.  Daignez  considérer.  Sire ,  que  ces  disgrâces  ne  frappent  pas 
eeulement  sur  ceux  qui  paraissent  les  supporter;  elles  embrassent  la 
magistrature  entière,  elles  retombent  sur  le  corps  entier  des  officiers 
supérieurs  subordonnés  à  votre  parlement  de  Besançon,  et  sur  l'uni- 
versalité des  citoyens  compris  dans  ce  ressort.  Uimpression  en  rejaillit 
nécessairement  sur  toutes  les  autres  parties  du  corps  politique  et  sub- 
sbte  longtemps  même  après  que  Torage  est  cessé. 

De  là  se  répand  le  dégoût  sur  toutes  les  fonctions  de  la  magistra- 
ture. La  désertion,  Textinction  successives  des  tribunaux  inférieurs, 
déjà  presque  consommées  en  beaucoup  de  provinces  (suites  nécessaires 
de  ce  dégo&t) ,  produiraient  à  la  fin  la  cessation  entière  de  ladmini»- 
tration  de  la  justice. 

A  quels  traits.  Sire,  vos  peuples  pourront-ils  reconnaître  désormais 
ceux  en  qui  ils  respectaient  auparavant  Timage  même  de  votre  V.  M.? 

Enfin,  Sire,  la  confiance,  Tunion  de  sentiments  et  de  travaux,  si 
nécessaires  pour  le  bien  de  votre  service,  demeureront  longtemps 
altérés  dans  le  tribunal  qui  aura  éprouvé  une  pareille  division,  et  du 
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même  coup  il  arrivera  que  les  magistrats  perdront  Factivité  et  celte 
autorité  qui,  dans  des  temps  critiques,  les  ont  rendus  si  utiles  aux  inté- 
rêts et  à  la  conservation  même  de  la  Couronne.     . 

Tristes  effets  de  la  surprise  faite  à  la  religion  de  V.  M. ,  mais  sur- 
prise inévitable.  Sire,  dans  une  circonstance  où  huit  magistrats  mandés 
dans  le  lieu  de  votre  résidence  n'ont  pu  avoir  aucune  conmiunication 
de  Tobjet  pour  lequel  ils  ont  été  mandés,  ni  aucun  accès  auprès  de  votre 
personne  sacrée. 

Quelle  différence.  Sire,  entre  ces  mandats  honorables  qui  annoncent 
aux  magistrats  la  conGance  et  la  bienveillance  de  leur  souverain  et 
celui  qui  a  été  donné  aux  officiers  de  votre  parlement  de  Besançon  I 
Combien  de  magistrats  seraient-ils  humiliés  par  de  semblables  man- 
dats, s'ils  pouvaient  Têtre,  lorsqu'ils  éprouvent  des  disgrâces  auxquelles 
ils  se  sont  exposés  pour  servir  utilement  leur  prince  et  leur  patrie,  et 
de  quelle  utilité.  Sire,  peut  être  pour  le  service  de  V.  M.  une  voie  aussi 
inusitée  que  celle  qui  a  été  prise  I 

En  efiet,  c'est  peut-être  la  première  fois,  Sire,  que  des  magistrats 
ont  été  ainsi  mandés,  retenus  et  frappés,  sans  avoir  été  entendus,  du 
coup  de  l'autorité  absolue  dans  le  lieu  même  où  ils  ont  dû  conserver, 
jusqu'au  dernier  moment,  l'espérance  de  pouvoir  instruire  la  religion 
deV.M. 

Vous  ayei  sur  vos  sujets,  Sire,  toute  l'autorité  d'un  souverain;  vous 
avez  aussi  pour  eux  toute  la  tendresse  d'un  père.  Moins  touché  de  nos 
faibles  expressions  que  du  sentiment  qui  les  a  fait  naître,  né  voyez 
dans  ce  sentiment.  Sire,  que  la  Gdélité,  l'amour  et  la  reconnaissance 
dont  nos  cœurs  sont  pénétrés  pour  un  prince  dont  nous  avons  éprouvé 
les  bienfaits.  Ce  sont  ces  mêmes  effets  de  votre  justice  et  de  votre  bonté  « 
Sire,  que  nous  osons  conjurer  V.  M.  de  nous  faire  partager  avec  des 
magistrats  qui  ne  seront  occupés,  comme  nous,  qu'à  s'en  rendre  dignes 
de  plus  en  plus  par  leurs  services. 

Qu'il  ne  soit  donc  pas  dit.  Sire,  que, 'sous  le  règne  d'un  roi  juste  et 
bienCaisant,  une  province  demeure  plus  longtemps  exposée  à  une  cala- 
mité dont  le  contre-coup  rejaillirait  sur  tout  votre  royaume. 
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Daignez t  Sire,  rélablir  la  magistralure  dans  son  aalorité  et  son  ac- 
tivité. Daignez  assurer  aux  magistrats  la  dignité  de  leur  caractère,  la 
sAreté  de  leurs  personnes,  la  liberté  de  leurs  suffrages.  Rendez  aux 
lois  leur  libre  exercice  et,  par  un  de  ces  traits  élevés  et  salutaire^  qui 
ne  peuvent  partir  que  de  la  grandeur  de  votre  âme,  renouvelez.  Sire, 
aux  yeux  de  toute  la  France,  ces  exemples  signalés  de  sagesse  et  de 
justice  qui  ont  plus  d*une  fois  appris  aux  peuples  et  aux  magistrats  la 
confiance  qu  ils  doivent  avoir  dans  vos  bontés  et  Tempire  que  la  vérité 
a  sur  votre  cœur. 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles,  etc.  . .     . 

Fait  en  Parlement,  le  37  mars  1769. 

(AitUvct  MtioMdet,  X«»,  893s.) 
Le  Roi  ae  eontenia  de  dire  aa  Premier  Président  : 

cPexaminerai  les  remontrances  de  mon  parlement;  venez  dimanche 
prochain,  à  1  heure  après  midi,  en  grande  députation,  recevoir  ma 
réponse.  1)  >      . 

Le  dimanche  8  avril,  les-  députa  da  Parlement,  au  nombre  de  trente-cinq  on 
trente-six,  trouvèrent  le  Roi  entoarë  du  Dauphin,  da  prince  de  Condé,  du  comte 
de  la  Marche,  de  tous  les  ministres  et  des  principaux  officiers  de  sa  maison.  Cet 
apparat  extraordinaire  montrait  à  tous  quelle  importance  le  Gouvernement  atta- 
cbail  à  cette  aflaire.  Après  les  révérences  et  salutations  d*usage,  Louis  XV  dit  : 

cPai  fait  examiner  dans  mon  conseil  les  remontrances  de  mon  par* 
lement;  mon  chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions,  ji 

Celui-ci  lut  alors  la  réponse  qui  sait  : 

cLe  Roi  n^avait  pas  lieu  de  s'attendre  à  des  remontrances  de  son 
parlement  de  Paris  sur  une  affaire  qui  lui  est  étrangère  et  qui  ne  re- 
garde que  le  parlement  de  Besançon. 

cS.  M.  aurait  du  moins  souhaité  que  Tesprit  dans  lequel  elles  pa- 
raissent formées  ne  L*e&t  pas' obligée  de  rappeler  des  principes  qu'on 
ne  doit  jamais  perdre  de  vue. 

c  Les  officiers  de  son  parlement  de  Paris  doivent  sentir  qu^ils  excèdent 
les  bornes  de  leurs  fonctions  lorsau'ils  entrenrennent  de  les  étendre 


^'    i     (         :«  AVRIL  17B9,  1S8 

à  Tordre  universel  du  gouvernement  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume.  G  est  dans  la  personne  seule  du  Roi  qu  existe  Tuniversalité, 
la  plénitude  et  Tindivisibilité  de  lautorité;  mais  son  service  est  néces- 
sairement divisé  entre  ses  officiers  suivant  la  nature  de  leurs  différentes 
fonctions  et  relativement  aux  départements  et  aux  bornes  que  lautorité 
royale  leur  a  marqués  et  qu  ils  ne  peuvent  transgresser  sans  troubler 
Tordre,  Tharmonie  et  la  tranquillité  de  TEtat. 

cLe  Roi,  seul  législateur  dans  son  royaume ,  regardera  toujours  Tob- 
servatiou  des  lois  comme  le  fondement  le  plus  solide  de  son  autorité. 
Ce  n^est  point  donner  atteinte  à  ce  principe,  lorsque,  par  des  considé- 
rations supérieures  ou  des  raisons  d'État  dont  ses  officiers  ne  peuvent 
être  juges ,  S.  M.  use  du  pouvoir  souverain  qui  réside  en  sa  personne , 
par  des  voies  d'administration  dont  qui  que  ce  soit  ne  peut  se  dire 
exempt  dans  son  royaume.  Elle  les  réserve  pour  les  occasions  dans  les- 
quelles le  bien  public  et  même  celui  des  familles  le  demandent;  et  non 
seulement  les  officiers  de  ses  cours,  chacun  dans  ce  qui  lui  est  parti- 
culier, mais  ces  cours  elles-mêmes  les  réclament  tous  les  jours,  lors- 
qu'elles ne  trouvent  pas  dans  une  condamnation  régulière  un  moyen 
suffisant  de  pourvoir  à  la  sûreté  publique. 

cTous  les  sujets  du  Roi  sont  sous  la  protection  immédiate  des  lois. 
Ce  qu  il  y  a  de  propre  aux  magistrats  est  qu'ils  sont  obligés  de  les 
mieux  connaître  et  de  s'y  conformer  plus  soigneusement  que  les  autres, 
à  qui  ib  doivent  cet  exemple. 

«Os  ne  doivent  point  être  troublés  ni  inquiétés  dans  l'exercice  des 
fonctions  de  leurs  charges,  lorsqu'ils  ne  s'y  écartent  pas  de  leurs  de- 
voirs. Si  ceux  qui  y  contreviennent  sont  d'un  corps  qui  ait  la  préro- 
gative d'en  connaître,  c'est  au  corps  à  réprimer  ses  membres,  à  moins 
qu'il  ne  participât  lui-même  à  leur  faute,  ce  qu'il  faut  souhaiter  ne 
voir  jamais;  mais  personne  ne  pensera  que  l'impunité  puisse  en  aucun 
cas  être  assurée  à  des  sujets  qui  s'écarteraient  essentiellement  de  leurs 
devoirs.  ' 

«Le  Roi,  bien  instruit  de  la  loi  célèbre  du  roi  Louis  XI,  qui  devait 
être  citée  seule  à  cette  occasion,  entend  que  les  titulaires  des  offices, 

II.  tA 

■aramian  satiosms. 


ptr  mort,  résignation  volontaire  ou  forfaiture  bien  et  d&ment  jugée, 
ee  qui  ne  déroge  pas  au  pouvoir  de  S.  M.  ;  qu  on  ne  doit  pas  mettre 
en  question  de  supprimer  des  offices,  lorsque  le  bien  des  sujets  et  la 
réformation  de  quelques  parties  de  Tordre  public  peuvent  le  deoMinder. 

«Le  secret,  tel  qu'il  est  prescrit,  doit  être  inviolable  dans  les  parle- 
ments ainsi  que  dans  les  autres  tribunaux,  et  ce  que  S.  M.  a  le  plus 
à  souhaiter  est  qu  il  soit  fidèlement  observé.  Ce  secret  toutefois  n  est 
ni  ne  saurait  être  pour  S.  M. ,  et  dans  les  parlements  encore  moins  que 
partout  ailleurs,  puisque  S.  M.  y  est  toujours  censée  présente. 
^  c  S.  M.  ne  veut  donner  atteinte  nulle  part  à  la  liberté  légitime  des 
suffrages;  mais  plus  les  fonctions  des  magistrats  qui  veillent  pour  Elle 
à  Tordre  public  sont  importantes,  plus  il  est  intéressant  pour  Elle  et 
pour  son  état  que  les  vues  et  les  sentiments  des  officiera  auxquels 
Elle  confie  cette  portion  de  son  autorité  royale  puissent  lui  être  con- 
nus, pour  que  S.  M.  soit  en  état  de  juger  du  degré  de  confiance  qu  elles 
méritent 

\  ff  Le  Roi  ne  dissimulera  pas  Tattention  que  quelques  termes  échappés 
dans  les  remontrances  se  sont  attirée  de  sa  part,  comme  pouvant  être 
pris  dans  un  sens  que  son  parlement  désavouerait  sans  doute  lui-même. 
On  y  parle  du  droit  de  la  Nation,  comme  s'il  était  distingué  des  lois 
dont  le  Roi  est  la  source  et  le  principe,  et  que  ce  f&t  par  ce  droit  que 
les  lois  protégeassent  les  citoyens  contre  ce  qu'on  veut  appeler  les 
voies  irrégulières  du  pouvoir  absolu.  Tous  les  sujets  du  Roi  en  général 
et  en  particulier  reposent  entre  ses  mains  à  Tabri  de  son  autorité  royale; 
il  sait  que  Tesprit  de  justice  et  de  raison  doit  être  inséparable,  et, 
lorsque,  dans  cet  esprit,  il  use  au  besoin  du  pouvoir  absolu  qui  lui 
appartient,  ce  n'est  rien  moins  qu'une  voie  qu'on  puisse  dire  irrégulière. 

«Le  parieraent  de  Resançon  y  est  qualifié  de  pariement  séant  à 
Besançon.  Voudrait-on  donner  à  entendre  que  les  parlements  diffé- 
rents ne  sont  qu'un  seul  et  même  corps ,  dont  les  parties  sont  distri- 
buées dans  les  différentes  provinces  du  Royaume  et  demeurent  unies 
entre  elles?  Ce  serait,  abusant  peut^tre  de  quelque  emphase  d'exprès- 
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sionB  employées  dans  un  sens  tout  différent  par  le  chancelier  de  THApi- 
talf  donner  lieu  de  renouveler  des  prétentions  solennellement  proscrites 
et  qui  n'ont  «  depuis,  été  hasardées  que  dans  des  temps  de  troubles 
et  de  révolte*  dont  le  Roi  est  bien  assuré  que  son  parlement  déteste 
Tépoque  et  le  souvenir.  S.  M.  aime  mieux  entendre  cette  désignation  du 
parlement  de  la  province  de  Franche-Comté  comme  n'indiquant  que  le 
lieu  de  sa  séance  à  Besançon ,  de  même  qu  elle  était  autrefois  à  DAle. 

«Dans  les  dispositions  favorables  où  Elle  désire  toujours  être  pour  les 
officiers  du  paHement  de  Paris,  Elle  se  persuade  aussi  qu'ils  se  sont 
laissé  surprendre  à  de  fausses  rumeurs  démenties  par  les  actes  mêmes 
qui  reposent  au  greffe  du  parlement  de  Besançon,  lorsqu'ils  ont  pensé 
que  les  officiers  de  ce  parlement  ne  délibéraient  que  sous  le  joug  et 
l'impression  des  voies  d'autorité. 

(r  S.  M.  est  mieux  instruite  que  les  officiers  de  son  parlement  de  Paria 
ne  peuvent  et  ne  doivent  l'être  de  la  situation  du  parlement  de  Besan* 
çon  ;  Elle  y  a  donné  et  y  donne  encore  l'attention  la  plus  sérieuse.  Si 
Elle  a  été  forcée  d'éloigner  une  partie  des  membres  de  ce  parlement. 
Elle  ne  s'y  est  déterminée  que  pour  faire  cesser  un  trouble  et  une  di- 
vision qui  éclataient  jusqu'au  scandale,  et  si  ceux  qu'EUe  avait  man« 
dés,  comme  Elle  est  en  droit  de  le  faire,  ont  eu  le  même  sort,  c'est 
que  leur  union  trop  entière  et  trop  déclarée  avec  ceux  qui  persistaient 
à  entretenir  lo  trouble  n'a  pas  paru  permettre  de  les  traiter  diffé* 
remment. 

ffLes  officiers  du  pariement  de  Paris  ne  s'exposeraient  pas  à  ces 
erreurs  s'ils  se  renfermaient  dans  ce  qui  leur  appartient.  Les  lois  ne 
leur  donnent  aucune  voie  juridique,  et  réprouvent  celles  qui  ne  le 
seraient  pas,  pour  prendre  connaissance  de  la  vérité  qui  se  passe  hors 
de  leur  ressort. 

ff  C'est  en  considération  de  cette  surprise  dont  ils  se  sont  laissé  pré- 
venir, sans  y  avoir  réfléchi  comme  ils  auraient  dû  le  faire,  que  la  bonté 
du  Roi  excuse  des  remontrances  qui,  si  elles  étaient  connues,  seraient 
capables  de  faire  naître  des  inquiétudes  et  des  perplexités  dans  ses 
peuples,  en  présentant  un  danger  qui  n'existe  pas. 


ressentir  ies  eflets  aai  oiEciers  de  son  parlement  de  Paris,  a  bien  voulu 
encore  aujourd'hui  s'expliquer  à  eux  sur  les  principes  que  personne  ne 
peut  ni  ne  doit  mettre  en  question  et  que  &  M.  ne  pourrait  cesser  de 
maintenir  sans  manquer  à  ce  qu*EIIe  doit  à  Elle-même  et  A  son  état. 

«Le  Roi  est  bien  éloigné  de  vouloir  diminuer  ni  la  dignité,  ni  les 
pouvoirs  légitimes,  ni  les  justes  prérogatives  de  son  parlement  de  Paris, 
dont  il  est  Lui-même  d'autant  plus  jaloux  qu'il  sait  que  c'est  le  siège 
principal  de  la  justice  souveraine  qui  Lui  appartient  essentiellement  et 
à  aa  couronne;  mais  il  veut  y  être  servi  et  obéi  par  ses  officiers,  qui 
n'en  tiennent  l'exercice  que  de  Lui ,  conformément  aux  véritables  règles 
qui  sont  la  loi  de  leur  condm'te. 

c  Qu'ils  soient  attentifs  à  s'y  conformer,  S.  M.  les  écoutera  toujours 
dans  ce  qu'ils  auront  à  lui  représenter,  pour  le  bien  de  son  service  et 
celui  de  ses  sujets,  sur  les  objets  dont  ils  peuvent  régulièrement  prendre 
connaissance,  et  Elle  y  aura  tout  l'égard  que  les  occasions  pourront  Lui 
permettre.  *D 

Le  lendemain  g  aTril ,  le  Premier  Président  donna  lecture  de  cette  réponse  da 
Roi  ani  Chambres  assemblées;  le  Parlement,  voulant  prendre  le  temps  de  ia  ré- 
flexion, remit  la  délibération  au  vendredi  97  de  ce  même  mob.  Ce  jour-U,  la 
Conr  décida  qu'il  serait  fait  au  Roi  d'itératives  remontrances,  et,  avant  de  lever  la 
séance,  le  Premier  Président  désigna  les  commissaires  qui  auraient  k  en  fixer  les 
objets.  Le  travail  de  ces  commissaires  ne  fut  achevé  que  le  99  mai.  Dans  cette 
séance,  le  Parlement,  après  avoir  entendu  lecture  du  projet  préparé  par  la  com- 
mission, adopta  les  articles  qui  suivent  : 

- 
L  Que  son  parlement  n*a  pu  voir  sans  douleur  que,  pour  faire  perdre  de  vue 

audit  seigneur  Roi  le  véritable  objet  de  ses  remontrances,  qui  n'avaient  pour 
but  que  le  rétablissement  du  parlement  de  Besançon,  on  ait  tenté  de  rendre  sus- 
pect audit  seigneur  Roi  Tespril  de  justice,  l'intérêt  pour  la  gloire  du  Roi  et  la  paix 
de  son  royaume  qui  ont  toujours  été  le  principe  des  démarches  de  son  parlement, 
qu'on  lui  ait  même  imputé  des  maximes  totalement  contraires  k  celles  que  son 
parlement  a  toujours  soutenues. 

n.  Que  son  parlement,  chargé  par  état  et  par  les  ordonnances  irde  veiller  i  la 
direction  des  faits  par  lesquels  est  maintenue  et  policée  la  chose  publique  du 


) 
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Royaume  «,  n'a  pa  regarder  comme  lui  ëtant  ëtrangire  la  disgrâce  qa^ont  éprouvée 
[  I  trente  membres  du  parlement  de  Besançon;  que  la  bontë  avec  laquelle  le  Rot  a 

l^i  reçu  les  remontrances  que  lui  ont  présentées  ses  cours  sur  les  disgrâces  des  dilTé- 

i  rentes  parties  de  la  magistrature  n'a  pas  permis  i  son  parlement  de  penser  que 

ledit  seigneur  Roi  désapprouverait  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances; que  d'ailleura  Tétat  auquel  se  trouve  réduit  le  parlement  de  Besançon  a  fait 
juger  k  son  pariement  cette  réclamation  de  sa  part  indispensablement  nécessaire. 
Que  sans  ce  droit  aussi  essentiel  pour  le  service  du  Roi  qu'utile  k  ses  peuples, 
il  existerait  dans  le  gouvernement  un  Wce  radical,  qu'il  s'ensuivrait  que  s'il  se 
i  formait  quelque  entreprise  dans  une  province  contre  le  service  du  Roi  et  le  bien 

de  l'État,  et  qu'on  put  réussir  par  de  faux  exposés  è  faire  encourir  la  disgrâce  du 
Souverain  aux  magistrats  de  cette  province  qui  voudraient  s'y  opposer,  le  mal 
serait  irrémédiable. 

m.  Que  dans  la  personne  du  Roi,  seul  législateur  dans  son  royaume,  réside 
Tuniversalité,  la  plénitude  et  l'indivisibilité  de  l'autorité;  que  son  pariement  pu- 
nirait sévèrement  quiconque  oserait  vouloir  on  limiter  ou  partager  cette  autorité 
souveraine  du  Roi;  que  c'est  cette  même  autorité  qu'exercent  les  magistrats  et  qu'ils 
reçoivent  immédiatement  dudit  soigneur  Roi  comme  de  leur  chef;  que  Texercice 
de  cette  autorité  se  communique  de  degrés  en  degrés,  jusqu'aux  extrémités  du 
Royaume,  k  tous  ceux  qui  rendent,  au  nom  du  Roi  et  è  sa  décharge,  la  justice  k 
ses  peuples. 

^^  Que  c'est  au  Roi  seul,  comme  k  la  souree  commune,  que  se  reporte  le  tribut 

d'obéissance,  d'hommage  et  de  vénération  dû  par  tous  les  sujets  du  Roi  aux  magis- 

1^.;  trats  de  ses  coure,  qui,  aux  termes  des  ordonnances,  représentent  sans  moyens  la 

\  personne  et  la  dignité  de  nos  rois. 

IV.  Que  le  principe  de  l'unité  de  l\iutorité  royale  renferme  le  principe  de  l'unité 
de  la  magistrature;  que  nos  rois  se  sont  plu  tantdl  à  se  nommer  les  chefs  du  corps 
dont  les  magistrats  sont  membres,  tantdt  a  représenter  la  justice  de  leur  royaume 
comme  un  corps  universel  dont  ils  avaient  k  cœur  de  conserver  la  dignité;  tantAt  ils 
ont  donné  k  leur  pariement  le  titre  de  €our  première  et  métropolitaine,  capitale  et 
souveraine  de  leur  royaume  et  seigneurie,  leur  premier  et  souverain  consistoire, 
la  source  et  Torigine  de  la  justice  de  tout  le  Royaume,  le  lien  de  Tobéissance  de 
tous  les  ordres  de  l'Etat;  qu'un  de  nos  rois  a  dit,  dans  une  de  ses  ordonnances, 
que  son  pariement  était  l'image  de  S.  M.  dans  laquelle  les  peuples  de  son  royaume 
'puisaient  continuellement  les  fruits  de  justice,  comme  dans  la  source  de  la  jus- 
tice même,  et,  dans  une  autre  ordonnance,  que  son  parlement  était  le  miroir  fi- 
dèle et  l'origine  de  toute  la  justice  du  Royaume,  d'où  les  juges  et  les  sujets  du 
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Royaume  derraient  reeevoir  lae  premiers  rayons  et  les  premiers  âdments  de  la 

jttstiee. 

Que,  d*aprte.des  titrçA  aussi  formels»  le  Parlemenl  ne  eraignit  point  de  repr<- 
senter  au  Roi,  en  iB&it  qall  ^tait  le  consistoire  souverain  du  Roi  et  qu'il  avait 
la  juridiction  génévaU  et  universelle,  quoiqu'il  ne  TeAt  pas  quant  an  jugement  des 
procès. 

Qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  douter  de  l'esprit  dans  lequel  le  chancelier  de 
rHApital  vint  dire  à  la  Cour  de  la  part  du  Roi  :  w  Si  un  roi  pouvait,  comme  autre- 
fois a  été  fait,  administrer  sa  justice  souveraine  par  un  seul  pariement,  il  le  fe- 
rait, et  divers  parlements  ne  sont  que  diverses  classes  du  pariement  du  Roi.« 

V.  Que  tous  les  sujets  du  Roi  sont  sous  la  protection  immédiate  des  lois;  que 
c'est  là  le  droit  de  la  Nation,  que  son  pariement  n'a  point  cesse  de  réclamer  et 
pour  lequel  il  fait  encore  aujourd'hui  de  nouveaux  efforts. 

Qu'en  vertu  de  ce  droit  tous  les  citoyens  ont  celui  de  réclamer  avee  confiance 
la  justice  qui  leur  est  due  et  les  magistrats  la  sûreté  de  leur  état  et  la  liberté  dans 
leurs  délibérations;  que  son  pariement  n'a  plus  rien  à  craindre  du  système  qui  se 
produit  contre  la  magistrature,  dès  que  ledit  seigneur  Roi,  comme  il  le  dit  dans 
sa  réponse  à  son  pariement,  regarde  l'observation  des  lois  comme  le  fondement  le 
plus  solide  de  son  autorité. 

''  ."  ■  .      *    ■ 

VI.  Que  les  magistrats  préposés  pour  répondre  au  Roi  de  la  manutention  de 
son  autorité  et  aux  peuples  soumis  à  leur  juridiction  de  la  sdreté  de  leur  fortune 
et  de  leur  vie  ne  peuvent  remplir  cet  important  ministère  sans  avoir  toute  la  sauve» 
garde  de  la  loi  pour  se  mettre  à  couvert  soit  contre  les  brigues  et  les  importu- 
nités  des  parties  puissantes,  soit  contre  les  intrigues  des  ennemis  du  bien  public, 
soit  contre  les  surprises  qui  se  font  au  Souverain,  soit  enfin  contre  leur  propre 
faiblesse;  que  les  ordonnances  du  Royaume  ont  pris  toutes  les  précautions  possiÛes 
pour  que  la  loi  fût  en  toute  occasion  le  bouclier  du  magistrat,  le  gage  de  la  liberté 
de  ses  suffrsges  et  de  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  son  état;  que  les  ordonnances 
anciennes  et  nouvelles  veulent  que  le  magistrat  ne  puisse  être  troublé  ni  inquiété 
dans  ses  fonctions,  qu'elles  lui  défendent  de  déférer  aux  lettres  qui  pourraient  être 
obtenties  du  Roi  par  importunité,  et  qu'elles  prescrivent  le  secret  le  plus  inviolable 
dans  les  délibérations. 

VIL  Que  son  pariement  ne  craindra  jamais  que  ledit  seigneur  Roi  connaisse 
ee  qui  se  passe  dans  l'intérieur  de  ses  assemblées,  qu'il  n'est  dans  son  pariement 
aucun  magistrat  qui  ne  fût  intéressé  à  ce  que  le  Roi,  à  Fexemple  de  plusieurs  des 
rois  ses  prédécesseurs,  honorât  sa  Cour  de  pariement  de  sa  personne;  que  Ions 
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déiireriient  qoe  les  vues  et  les  sentiments  des  membres  qui  le  composent  fussent 
particoUèrement  connus  dndit  seigneur  Roi,  que  tout  y  eiprime  la  fidâitd  la  plus 
infiolable  et  Tamour  le  plus  tendre  pour  sa  personne  sacrëe,  que  tout  y  respire 
le  file  le  plus  pur  pour  les  droits  de  sa  couronne  et  le  bien  de  ses^  peuples. 

Que  si  son  parlement  a  le  malheur  d'être  prive  de  sa  présence,  la  justice  dudit 
seigneur  Roi  ne  lui  permet  pas  de  confier  des  informations  secrètes  à  des  hommes 
qui  pourraient  substituer  leurs  passions  ou  leurs  préventions  parUculiàres  aux  vues 
du  bien  public  dont  ledit  seigneur  Roi  est  anime;  qu'il  serait  du  plus  grand  dan- 
ger qoe  ledit  seigneur  Roi  jugeât,  sur  de  pareils  rapports,  des  vues  et  des  senti- 
ments et  du  degré  de  confiance  qu'ils  mëritenL 

Que  mAme  un  mot,  une  inflexion  de  voix,  une  parole  ajoutée  ou  retranchée, 
peuvent  dénaturer  totalement  un  discours. 

Que  s'il  était  dans  ce  parlement  quelque  magistrat  qui  rendit  compte  au  Roi 
de  ce  qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  délibérations,  il  serait  de  sa  justice  de  le 
nommer  ï  son  parlement  afin  qu'il  demeurât  garant,  tant  envers  ceux  qu'il  pour- 
rait accuser  qu'envers  le  corps  entier,  de  la  fausseté  ou  de  la  malignité  du  rapport; 
qu'aucun  citoyen  ne  peut  être  condamné  sans  être  entendu  et  confronté  avec  son 
accusateur. . 


.•       •  / 


'  Vni.  Qu'introduire  une  nouvelle  loi  pour  déposséder  les  magistrats,  telle  que 
serait  la  suppression  des  offices  par  voie  d*aulorit^,  ce  serait  renverser  toute  ma- 
gistrature et  détruire  cette  libre  et  entière  fonction  de  leur. juridiction  dans  laquelle 
nos  rois  ont  voulu  que  leurs  officiers  fussent  maintenus. 

Que  cette  voie  nouvelle  serait  contraire  aux  lois  les  plus  anciennes  de  la  Monar- 
chie, renouvelées  par  l'ordonnance  de  Louis  XI,  et  postérieurement^  sur  la  repré- 
sentation des  États  généraux  du  Royaume,  par  les  ordonnances  d'Orléans,  Moulins 
et  RIois.  

Que  si  la  suppression  d'un  grand  nombre  d'officiers  du  Pariement  a  été  sur- 
prise à  un  de  nos  rois,  Charles  le  Sage,  «r reconnaissant  que  la  privation  d'offices 
sollicitée  contre  ces  magistrats  et  obtenue  par  importunité  avait  été  procurée  non 
pas  de  bonne  intention,  ne  pour  le  bien  de  la  justice,  mais  de  mauvais  courage,  par 
haine,  envie  ou  par  vengeance  tortionnaire  et  injuste,  tant  par  défaut  de  bonne  et 
juste  cause  (car  oncques  n'en  apparut  ne  n'en  fut  prouvé  contre  eux,  ne  lors,  ne 
depuis),  comme  aussi  pour  défaut  de  tout  ordre  de  droit  et  coutume,  eux  non 
appelés,  ne  ouïs,  no  convaincus i,  vint  en  la  Cour,  déclara  nulle  ladite  privation 
d'offices  et  tout  ce  qui  s'en  était  ensuivi,  «comme  fait  sans  loi,  sans  jugement,  sans 
connaissance  ou  existence  de  cause». 

Que,  dans  le  siècle  suivant,  Louis  XI,  par  sa  loi  de  t&67,  ordonna  qu'il  ne 
serait  dâivré  aucunes  lettres  de  provisions  d'office,  s'il  n'était  vacant  par  mort  ou 


ptr  rëftigoation  faite  du  bon  grë'  et  consentement  du  résignant,  dis(K>sition  qu^il 
jugea  si  impoHante  qu*il  i*insëra  dans  sop  testement,  en  fit  jurer  Inobservation  à 
son  successeur,  et  envoya  à  Tin^nt  Tacte  de  ce  serment  à  sonpartement,  pour  y 
Atre  publie  et  enregntrtf. 

Qu'il  résulte  de  ces  exemples  mémorables  de  la  justice  de  nos  rois  que  la  liberté 
est  tellement  nécessaire  pour  la  validité  de  la  r&ignation  d*un  office,  que  même 
la  démission  donnée  dans  un  étet  de  contrainte,  ne  pouvant  Atre  regardée  comme 
volontaire,  est  conséquemment  nulle. 

IX.  Que  son  parlement  respectera  toujours  dans  les  mains  dudit  seigneur  Roi 
Texercice  du  pouvoir  suprême  par  voie  d'administration  dans  son  royaume,  mais 
que  son  parlement  doit  lui  représenter  que  dans  ce  cas  Tactc  d'autorité  doit  être 
suivi  d'un  jugement  juridique. 

Que  si ,  dans  quelques  cas  rares ,  le  magistrat  a  recours  au  pouvoir  suprême  pour 
la  sûreté  publique,  alors  Tusage  des  voies  extraordinaires  n'est  point  un  usage 
arbitraire  du  pouvoir  absolu,  mais  un  acte  vériteble  d'administration  déterminé 
par  le  jugement  délibéré  d'un  tribunal  ordinaire. 

X.  Que,  dans  ses  remontrances  du  97  mars  dernier,  son  parlement  n'est  entré 
dans  aucun  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du  parlement  de  Besan- 
çon; que  tous  les  efforts  de  son  parlement  se  sont  bornés  et  se  bornent  encore  à 
réclamer  en  faveur  des  magistrats  exilés  la  justice  du  Souverain  et  la  protection  des 
lois;  que  son  parlement  n'examine  pas  s'ils  sont  innocents  ou  coupables;  que  le 
droit  du  parlement  est  que  ses  membres  soient  jugés  par  leurs  pairs,  et  qu'il 
n'est  point  de  membre  du  parlement  soupçonné  ou  accusé  qui  n'ait  dans  le  Royaume 
ses  pairs,  qui  peuvent  le  juger  juridiquement  et  suivant  les  formes  de  la  loi. 

XI.  Que  d^pprouver  les  remontrances  de  son  parlement  sur  le  malheur  pu- 
blic de  la  province  de  Franche-Comté,  ce  serait  étouffer  la  voix  qui  peut  seule 
porter  au  pied  du  trône  les  supplications  d'une  multitude  de  familles  innocentes 
qui  gémissent  dans  cette  province  de  la  dispersion  d'une  partie  des  membres  du 
parlement  et  de  la  subversion  totole  du  corps,  ce  serait  troubler  dans  leurs  fonc- 
tions les  magistrats  charge  solidairement  de  prévenir  les  surprises  qui  peuvent 
être  faites  à  la  religion  du  Roi;  que  la  voie  des  remontrances  ne  fut  jamais  un 
acte  d  autorité  ni  de  juridiction  ;  que  son  parlement  n'a  fait  autre  chose  que  d'a- 
dresser au  Roi  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances;  que  la  Divinité 
se  platt  k  se  laisser  vaincre  par  la  violence  que  semble  lui  faire  l'unanimité  de 
vœux  et  de  supplications;  que  S.  M.  royale,  qui  en  est  la  plus  vive  image,  ne  sau- 
rait regarder  ni  comme  importun,  ni  comme  dangereux,  un  concours  qui  ne  peut 
être  à  craindre  que  pour  ceux  qui  voudraient  écarter  la  vérité  du  trêne. 
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Les  remontriDces  rédigées  sur  ces  articles  par  le  Premier  Présideiit  furent 
lues  au  Parlement  le  3  juillet  17&9  et  présentées  au  Roi  le  ss  du  même  mois. 

Sni, 

La  gloire  de  V.  M.,  la  paii  de  votre  royaume,  Te^rit  de  justice  « 
Tintérèt  général  de  la  magistrature  et  ridentité  du  devoir  ont  produit 
de  la  part  des  magistrats,  sans  correspondance  et  sans  aucune  rela- 
tion réciproque  «  une  vigilance  commune  dontrobjetne  sera  jamais. 
Sire ,  que  de  mettre  V.  M.  plus  à  portée  de  connaître  et  d'arrêter  par 
son  autorité  tout  ce  qui  pourrait  troubler  Tordre,  Tharmonie  et  la 
tranquillité  de  TÉtat. 

Cependant,  Sire,  on  a  tenté  de  rendre  suspect  à  V.  M.  le  principe 
des  démarches  de  votre  parlement;  on  lui  a  imputé  des  maximes  to- 
talement contraires  à  celles  qu  il  a  toujours  soutenues,  tandis  que  le 
rapport  naturel  et  indélibéré  de  nos  pensées  n  a  d'autre  origine  et 
d'autre  lien  que  la  conformité  des  sentiments  d'amour,  de  respect  et 
d'obéissance  pour  la  personne  et  les  véritables  intérêts  du  Souverain. 

Une  imputation  de  cette  espèce,  Sire,  a  pénétré  votre  parlement 
d'une  douleur  d'autant  plus  vive  qu'on  ne  peut  s'empêcher  d'y  re- 
connaître une  intention  marquée  de  détourner  et  de  faire  perdre  de 
vue  à  V.  M.  l'objet  de  nos  très  humbles  et  très  respectueuses  remon- 
trances. Mais  rassurés.  Sire,  par  un  esprit  de  discernement  et  de  jus- 
tice qui  forme  le  caractère  distinctif  de  V.  M.,  nous  osons  La  conjurer 
de  daigner  apprécier  Elle-même  la  valeur  de  nos  démarches.  Puissiex- 
vous,  Sire,  pénétrer  dans  les  replis  les  plus  secrets  de  nos  cœurs I 

Vous  ne  trouverez  point  des  magistrats  suspects  de  ces  visions  pro- 
hibées, peu  redoutables  en  elles-mêmes,  mais  toujours  criminelles,  ou 
des  magistrats  entraînés  par  un  zèle  indiscret,  égarés  pour  ainsi  dire 
dans  une  terre  étrangère,  qui  osent  pour  la  seconde  fois  porter  au 
pied  du  trône  des  objets  qui  ne  les  regardent  pas. 

Ce  sont.  Sire,  les  ministres  et  les  dépositaires  des  lois,  comptableis 
à  V.  M.  de  ce  dépôt  sacré,  qui  exposent  au  législateur  l'impuissance  de 
la  loi. 


parlement,  Sire,  chargé,  par  sa  constitution ,  par  la  nature  de  son  ser- 
vice, par  les  engagements  de  son  serment  et  par  les  ordonnances  du 
Royaume,  ék  veSkr  à  la  direction  des  faits  par  lesquels  est  maintenue  et 
poUeée  la  ekase  publique  du  Royaume^ ^  qui  n*a  pas  cru  pouvoir  se  dis- 
penser de  présenter  à  V.  M.  laffaire  du  pariement  de  Besançon,  con- 
sidérée uniquement  dans  sa  relation  avec  Tordre  public,  Thonneur  de 
la  magistrature  et  Tintérèt  général. 

Obligés,  Sire,  de  déférer  à  V.  M.  des  objets  de  cette  nature,  il 
ne  nous  restait  plus  que  la  voie  des  supplications  respectueuses, 
droit  aussi  ancien  que  la  Monarchie,  Sire,  droit  également  utile  à 
celui  qui  commande  et  à  ceux  qui  doivent  obéir,  droit  qui  appar^ 
tient  à  tous  vos  sujets  et  qui  n'est  point  pour  le  magistrat  une  simple 
faculté  de  choix  et  de  liberté,  mais  Texercice  forcé  d'un  devoir  indis- 
pensable, sans  lequel  il  existerait  un  vice  radical  dans  le  gouverne- 
ment. En  effet,  s*il  se  formait.  Sire,  quelque  entreprise  dans  une 
province  contre  le  service  de  V.  M  et  le  bien  de  TEtat,  et  si  on  pou- 
vait réussir  par  de  faux  exposés  à  faire  encourir  la  disgrâce  du  Sou- 
verain aux  magistrats  de  cette  province,  le  mal  pourrait  rester  long- 
temps inconnu  et  faire  de  tels  progrès  qu'il  deviendrait  sans  remède. 

(Test  enfin.  Sire,  ce  corps  toujours  digne  de  votre  protection  royale 
et  incapable  d'oublier  jamais  les  marques  signalées  que  V.  M.  a 
daigné  lui  en  &ire  ressentir  en  recevant  avec  bonté  les  remontrances 
que  lui  ont  présentées  ses  cours  sur  les  disgrâces  des  différentes  parties 
de  la  magistrature ,  qui ,  loin  de  vouloir  étendre  ses  fonctions  à  Tordre 
universel  du  gouvernement,  n'a  jamais  cessé  et  ne  cessera  jamais 
d'annoncer  à  vos  peuples  que  le  gouvernement  est  Tattribut  de  la 

4 

souveraineté,  que  toute  autorité  de  commandement  réside  dans  la 
main  du  Souverain,  que  vous  en  êtes,  Sire,  le  principe,  la  source  et 
le  dispensateur;  que  le  pouvoir  législatif  est  un  droit  essentiel,  in- 
communicable, concentré -dans  votre  personne  et  que  vous  ne  tenez, 

'  Louis  XI,  1467. 
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Sire,  que  de  votre  couronne;  que  c  est  au  même  titre  que  vou8  possé- 
dez Tuniversaiité,  la  plénitude  et  Tindivisibilité  de  Tautorité. 

Tels  sont,  Sire,  les  principes  qui  font  la  règle  de  notre  conduite. 
Ces  principes  de  votre  autorité  souveraine  sont  si  profondément  gravés 
dans  nos  cœurs  que  votre  parlement,  Sire,  punirait  sévèrement  qui- 
conque oserait  vouloir  ou  la  limiter  ou  la  partager. 

Vous  nous  avez  confié ,  Sire ,  f  exercice  d'une  portion  de  celte  même 
autorité;  c'est  de  vous  que  nous  Tavons  reçu,  suivant  le  langage  des 
ordonnances  S  comme  de  notre  chef;  cest  de  vous  qu'il  émane;  c'est 
aussi  par  vous,  Sire,  qu'il  se  communique  de  degrés  en  degrés,  jus- 
qu'aux extrémités  du  Royaume,  et  à  tous  ceux  qui  rendent,  au  nom 
de  V.  M.  et  à  sa  décharge,  la  justice  à  ses  peuples,  et  c'est  à  vous. 
Sire,  comme  au  premier  principe,  à  la  source  commune,  à  l'auteur  et 
au  protecteur  de  la  loi,  que  se  reporte  le  tribut  d'obéissance,  d'hom- 
mage et  de  vénération*  dû  par  vos  sujets  aux  magistrats  de  vos  cours 
qui,  suivant  et  aux  termes  des  ordonnances  \  représentent  sans  moyens 
la  personne  et  la  dignité  de  nos  rois. 

Cest  donc  à  vous.  Sire,  à  plus  forte  raison,  que  doit  se  reporter 
aussi  cette  même  autorité  dont  vous  nous  avez  confié  rexercice. 
Quoique  répartie  dans  les  différentes  provinces  de  votre  royaume  pour 
le  soulagement  et  le  bonheur  de  vos  peuples,  quoique  l'exercice  en  soit 
confié  aux  magistrats  dans  des  ressorts  différents,  de  sa  nature  elle 
est  indivisible,  elle  est  une  dans  son  principe;  mais  elle  serait  dé- 
naturée. Sire,  elle  pourrait  même  devenir  impuissante  dans  certains 
cas,  si  son  4mité  ne  se  transmettait  à  la  magistrature,  en  sorte  que  les 
magistrats,  se  suppléant  mutuellement  au  besoin,  puissent  faire  valoir 
dans  son  intégrité  cette  portion  qui  leur  est  confiée,  ainsi  que  V.M. 
ferait  Elle-même  si  Elle  s'en  était  réservé  l'exercice. 

Ces  vérités,  Sire,  ne  sont  point  hasardées;  elles  sont  de  tous  les 
temps;  elles  sont  attestées  et  consacrées  à  la  postérité  par  les  ordon- 
nances de  nos  rois^;  ces  princes  se  sont  plu  eux-mêmes  tantAt  à  se 

'  Louis XI,  1467.  —  '  Ordoon.  da  i3  septembre  i3i8.  —  '  Ordoim. do  §9  mri  %i&^. 
—  *  Louis  XI,  1 467;  Charles  IX,  1 566. 


à  représenter  la  justice  de  leur  royaume  comme  ua  corps  um'versel 
dont  ils  avaient  à  cœur  de  conserver  la  dignité';  tantôt  ils  ont  donné 
à  leur  parlement  le  titre  de  Cour  première  et  métropolitaine,  capitale 
et  souveraine  de  leur  royaume  et  seigneurie,  leur  premier  et  souve- 
rain consistoire,  la  source  et  l'origine  de  la  justice  de  tout  le  Royaume, 
le  lien  de  Tobéissance  de  tous  les  ordres  de  TÉtat'. 

Un  de  nos  rois*  a  dit  dans  une  de  ses  ordonnances  que  son  parle- 
ment était  l'image  de  S.  M.,  dans  laquelle  les  peuples  puisaient  conti- 
nuellement les  fruits  de  la  justice  comme  dans  la  source  de  la  justice 
même,  et,  dans  une  autre  ordonnance ^  que  son  parlement  était  le 
miroir  fidèle  et  Torigine  de  toute  la  justice  du  Royaume,  d'où  les  juges 
et  les  sujets  de  son  royaume  devaient  recevoir  les  premiers  rayons  et 
les  premiers  éléments  de  la  justice. 

D'après  des  autorités  aussi  respectables  et  des  titres  aussi  formels, 
le  Parlement  ne  craignit  point.  Sire,  de  représenter  au  Roi,  en  l5/il^ 
qu'il  était  le  consistoire  souverain  du  Roi  et  qu'il  avait  la  juridiction 
générale  et  universelle,  quoiqu'il  ne  l'e&t  pas  quant  au  jugement  des 
procès. 

11  n'est  donc  pas  possible  de  douter.  Sire,  de  l'esprit  dans  lequel  le 
chancelier  de  THôpital  vint  dire  à  la  Cour  de  la  part  du  Roi  :  tr  Si  un 
roi  pouvait,  comme  autrefois  a  été  fait,  administrer  sa  justice  souve- 
raine par  un  seul  parlement,  il  le  ferait;  et  divers  parlements  ne  sont 
que  diverses  classes  du  Parlement  du  Roi^.io 

Mais,  Sirè,  il  ne  s'agit  point  ici  d'un  droit  qui  n'intéresse  que  les 
parlements;  il  est  commun  à  la  magistrature  entière,  il  l'est  à  tous  vos 
sujets;  ils  sont  tous  sous  la  protection  immédiate  des  lois;  c'est  le 
droit  de  la  Nation  que  votre  parlement  réclame  et  n'a  jamais  cessé  de 
réclamer,  droit  tellement  lié  et  identifié  avec  l'exécution  de  la  loi, 

*  FraDçois  I^  iSat.  *  Joly    {Ofca    it   France),    Addit, 

*  Henri  II,  iSày.  p.  17. 

'  Lonif  XIV,  tùU.  •  t4  mars  i5&i.  %.  ib  Pari 

^  Gharlet  V,  98  avril  i364.  «  s66o. 
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qu'on  ne  peut  y  porter  la  plus  légère  atteinte  sans  offenser  la  loi. 
C'est  donc,  Sire,  le  droit  de  la  loi  même.  Le  Souverain,  qui  en  est  le 
protecteur,  contracte  Tobligation  de  la  faire .  exécuter  toutes  les  fois 
que  les  citoyens  réclament,  suivant  et  aux  termes  des  lois,  la  justice 
qui  leur  est  due,  et  les  magistrats  la  sûreté  de  leur  état  et  la  liberté 
de  leurs  délibérations. 

Pour  qu'il  en  fût  autrement.  Sire,  il  faudrait  ou  que  cette  loi  fût 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  abrogées,  ou  que  le  magistrat, 
par  une  exception  particulière,  ne  fût  point  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi.  Nous  voyons  au  contraire,  Sire,  que  les  ordonnances  du  Royaume 
ont  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour  que  la  loi  fût  en  toute 
occasion  le  bouclier  du  magistrat,  le  gage  de  la  liberté  de  ses  suf- 
frages, de  la  sûreté  de  sa  personne  et  de  son  état. 

Les  ordonnances  anciennes  et  nouvelles^  veulent  que  le  magistrat 
ne  puisse  être  troublé  ni  inquiété  dans  ses  fonctions;  elles  lui  défen- 
dent de  déférer  aux  lettres  qui  pourraient  être  obtenuès^  du  Roi  par 
importunitc.  La  raison  en  est  bien  sensible.  Sire  :  vous  avez  imprimé 
au  magistrat  un  caractère  qui  le  distingue  de  tous  vos  sujets;  vous 
avei  senti,  avec  tous  les  rois  vos  prédécesseurs,  Timportance  de  son 
ministère;  vous  lui  avez  confié  la  manutention  de  votre  autorité,  la  sû- 
reté de  la  personne  et  de  la  vie  de  vos  sujets  soumis  à  sa  juridiction; 
il  vous  en  est  responsable,  et  vous  avez  pensé.  Sire,  quà  raison  de 
ses  fonctions ,  aussi  nécessaires  qu'importantes,  il  avait  besoin  du  rem- 
part de  la  loi  pour  se  mettre  à  couvert  soit  des  brigues  et  des  impor- 
tunités  des  parties  puissantes,  soit  des  intrigues  des  ennemis  du  bien 
public,  soit  des  surprises  qui  peuvent  être  faites  au  Souverain,  soit 
enfin  de  sa  propre  faiblesse. 

Si  nous  avons.  Sire,  dans  les  ordonnances  de  nos  rois  et  dans  les 
sages  motifs  qui  les  ont  dictées,  de  quoi  nous  rassurer  sur  un  système 
déjà  prescrit  et  qui  se  reproduit  encore  contre  la  magistrature,  il 
semble.  Sire,  qu'il  ne  nous  soit  plus  permis  de  prendre  d'alarmes, 

^  i344,  i446.  i56o.  "- ' 
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dès  que  nous  avons  eu  la  satisfaction  d'apprendre  nous-mêmes  par 
Forgane  de  votre  chaneelier  et  en  présence  de  V.  M.,  quElle  regarde 
fol^rvatioo  des  lois  comme  le  fondement  le  plus. solide  de  son  au- 
torité. 

Ces  mêmes  ordonnances.  Sire,  que  nous  avons  pris  Ta  liberté  de 
citer  à  Y.  M.,  prescrivent  le  secret  le  plus  inviolable  dans  lestlélibé- 
rations.  Qu'il  serait  heureux  pour  votre  parlement,  Sire,  que  V.  M. 
pût  connaître  la  sagesse  des  vues  et  la  droiture  des  intentions  qui 
concourent  à  former  les  délibérations  les  plus  importantes  de  votre 
parlement,  ce  qui  se  passe  dans  Tintérieur  de  nos  assemblées,  enfin 
qu  Elle  pût  lire  dans  nos  cœurs  I 

Il  n'est  point  de  magistrat  qui  ne  fût  intéressé  à  ce  que  V.  M. ,  à 
Texemple  de  plusieurs  des  rois  ses  prédécesseurs,  honorât  sa  cour  de 
parlement  de  sa  présence.  Tout  y  exprime,  Sire,  la  fidélité  la  plus 
inviolable  et  l'amour  le  plus  tendre  pour  votre  personne  sacrée;  tout 
y  respire  le  xèle  le  plus  pur  pour  les  droits  de  votre  couronne  et  le 
bien  de  vos  peuples. 

Mais  si  votre  pariement.  Sire,  a  le  malheur  d'être  privé  de  votre 
présence,  il  est  de  votre  justice  de  ne  pas  confier  des  informations 
secrètes  à  des  hommes  qui  pourraient  substituer  leurs  passions  ou 
leurs  préventions  particulières  aux  vues  de  bien  public  dont  V.  M.  est 
animée. 

La  méprise  trop  ordinaire  sur  la  connaissance  des  intentions  que 
Ton  attribue  à  ceux  qui  proposent  leurs  avis  particuliers  a  toujours 
été.  Sire,  un  motif  d'équité  naturelle  pour  se  défier  de  ceux  qui,  par 
des  vues  rarement  innocentes,  se  croient  en  droit  d'interpréter  les  dis- 
positions intérieures  des  opinions  :  un  mot,  une  inflexion  de  voix,  une 
parole  ajoutée  ou  retranchée,  peuvent  dénaturer  totalement  un  dis- 
cours. 

Rien  n'est  donc  moins  propre.  Sire,  à  mettre  V.  M/en  état  de 
juger  du  degré  de  confiance  que  méritent  les  membres  de  votre  par^ 
lement  que  le  détail  rarement  impartial  des  avis  particuliers.  La 
preuve.  Sire,  en  est  sensible.  En  efiet,  les  avis  les  plus  opposés  et  les 
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plus  contradictoires  entre  eox  ont  souvent  pour  partisans  des  magis- 
trats également  dignes  de  Testime  du  public  et  de  h  confiance  de  V.  M. 
Il  y  a  plus.  Sire,  lorsqu'une  délibération  est  formée,  les  avis  partica* 
liers  sont  éteints  et  comme  non  avenus ,  par  le  résultat  qui  est  réputé 
Fouvrage  de  Tunanimité. 

Rien  enfin  ne  contribuerait  plus  à  affranchir  les  talents,  rémniation 
et  la  fermeté ,  que  la  crainte  d'être  cité  comme  Fauteur  d'un  avis  qui 
peut  déplaire,  et  V.  M.  n'ignore  pas  que  tout  magistrat  doit  sa  voix, 
quand  bien  même  il  aurait  le  malheur  de  se  tromper  dans  son 
opinion. 

Il  serait  donc  du  plus  grand  danger,  Sire,  que  V.  M.  jugeât  sur  de 
pareils  rapports  des  vues  et  des  sentiments  des  magistrats;  et  s'il  en 
était  quelqu'un  dans  votre  parlement,  Sire,  qui  rendit  compte  de  ce 
qui  se  passe  dans  l'intérieur  des  délibérations,  il  serait  de  votre  justice 
de  le  faire  connaître  à  votre  parlement,  afin  qu'il  demeurât  garant, 
tant  envers  ceux  qu'il  pourrait  accuser  qu'envers  le  corps  entier,  de 
la  fausseté  ou  de  la  malignité  du  rapport,  n'étant  pas  permis  de  dé- 
noncer en  secret  quelqu'un  comme  coupable  sans  lui  donner  le  moyen 
de  se  défendre. 

Les  rois.  Sire,  attentifs  à  maintenir  dans  nos  délibérations  la  liberté 
des  suffrages,  n'ont  pas  été  moins  occupés  d'assurer  la  stabilité  de 
l'état  de  la  magistrature.  En  effet.  Sire,  les  lois  les  plus  anciennes  de 
la  Monarchie,  renouvelées  par  l'ordonnance  de  Louis  XI,  et  depuis, 
sur  la  représentation  des  Etais  généraux  du  Royaume,  par  les  ordon- 
nances d'Orléans,  Moulins,  Blois,  en  sont  la  preuve  la  plus  complète 
et  la  plus  authentique  ^ 

La  sûreté  de  l'état  du  magistrat  parut  un  objet  si  important  à 
Charles  le  Sage,  qu'il  crut,  pour  donner  encore  plus  de  poids,  d'auto- 
rité et  de  publicité  à  la  loi,  devoir  prononcer  lui-même  en  Parlement, 
le  98  mai  iSSg,  un  arrêt  célèbre  portant  le  rétablissement  d'un  grand 

'  Éditde  Loadun,  1616;  Capitulaires,  i&Cy;  États  de  Tours,  i48S;  Orléans, 
893,  844,  85i, -877;  Ordonnances,  i56o,  art  3o;  Moulins,  i566,  art  i3; 
17  mars  1837,  9  jufllet  i34i;  Ordonn.  de       Blois,  1879,  art  100,  lot   tso,fit. 


nombre  d*oflBcier8  da  Parlement.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  exprimés 
par  ce  prince  avec  une  telle  force  et  une  telle  énergie,  que  nous  crain- 
drions. Sire,  de  les  affaiblir  si  nous  ne  rappelions  pas  ses  propres 
termes  :  cGharies  le  Sage,  reconnaissant  que  la  privation  d'offices 
sollicilée  contre  ces  magistrats  et  obtenue  par  importunité  avait  été 
procurée  non  pas  de  bonne  intention,  ne  pour  le  bien  de  la  justice, 
mais  de  mauvais  courage,  par  haine,  envie  ou  par  vengeance  tortion- 
naire et  injuste,  tant  par  défaut  de  bonne  et  juste  cause  (car  oncques 
n*en  apparut  ne  n*en  fut  prouvé  contre  eux,  ne  lors,  ne  depuis) ,  comme 
aussi  pour  défaut  de  tout  ordre  de  droit  et  coutume,  eux  non  appelés, 
ne  ouïs,  ne  convaincus  t)  ,  vint  en  la  Cour,  déclara  nulle  ladite  privation 
d'offices  et  tout  ce  qui  s  en  était  ensuivi,  cr  comme  fait  sans  loi,^sans 
jugement,  sans  connaissance  ou  existence  de  cause t). 

Dans  le  siècle  suivant,  Louis  XI,  par  sa  loi  de  1/167,  oi^oi^^^  q^'îl 
ne  serait  délivré  aucunes  lettres  de  provisions  d'office,  s'il  n'était  va- 
cant par  mort  ou  par  résignation  faite  du  bon  gré  et  consentement  du 
résignant,  disposition  qu'il  jugea  si  importante  qu'il  l'inséra  dans  son 
testament,  en  fit  jurer  l'observation  à  son  successeur  et  envoya  à 
rinstant  lacté  de  ce  serment  à  son  parlement,  pour  y  être  publié  et 
enregistré. 

I!  résulte.  Sire,  de  ces  exemples  mémorables  de  la  justice  de  nos 
rois  que  la  liberté  est  tellement  nécessaire  pour  la  validité  de  la  rési- 
gnation d'un  office,  que  toute  démission  donnée  dans  un  état  de 
contrainte,  ne  pouvant  être  regardée  comme  volontaire,  est  consé- 
quémment.  nulle. 

Votre  parlement.  Sire,  respectera  toujours  dans  les  mains  de  V.  M. 
l'exercice  du  pouvoir  suprême  par  voie  d'administration;  il  est  bien 
éloigné  de  chercher  à  pénétrer,  à  titre  de  juge,  les  mystères  de  cette 
administration  intérieure ,  dans  l'exercice  de  laquelle  les  princes  reli- 
gieux et  éclairés  savent  encore  mieux  que  leurs  sujets  qu'ils  ne  doivent 
consulter  que  la  vérité,  la  justice  et  le  bien  de  l'État.  Mais  il  regar- 
dera toujours.  Sire,  comme  une  obligation  indispensable  d'avoir  re- 
cours aux  bontés  et  k  la  justice  de  son  souverain  pour  le  supplier 
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d'eiaminer  par  lui-même  si  ces  ordres  de  proscriplion  n*ODt  pas  été 
surpris  sur  des  exposés  infidèles,  et  si  ceux  qui  ont  encoufu  sa  dis- 
grâce ne  sont  pas  les  victimes  de  quelque  intérêt  particulier  de  déla- 
teurs puissants  qui  ne  craignent  que  la  lumière  et  qui  cachent  leurs 
Yoes  sous  les  fausses  apparences  du  bien  public. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  d*ailleurs  s*empécher  de  vous  repré- 
senter que  ces  actes  d'administration  doivent  toujours  être  suivis  d'une 
instruction  et  d'un  jugement  juridique  qui  produisent  ou  la  décharge 
de  l'innocent,  ou  la  conviction  du  coupable.  Si ,  dans  quelques  cas  rares, 
les  magistrats.  Sire,  ont  sollicité  de  pareils  ordreade  votre  autorité 
absolue,  ce  n'a  jamais  été  qu'après  la  plus  exacte  instruction  et  le 
compte  le  plus  fidèle  rendu  à  V.  M.  des  motifs  urgents  tirés  de  la 
sûreté  publique  et  de  l'évidence  du  bien,  en  sorte  que  ces  actes  d'ad- 
ministration n'étaient  plus  arbitraires  et  se  trouvaient  déterminés  par 
le  jugement  délibéré  d'un  tribunal  ordinaire. 

(Test  avec  la  même  circonspection  respectueuse  que  votre  parle- 
ment. Sire,  dans  ses  remontrances  du  27  mars  dernier,  n'est  entré 
dans  aucun  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du  parlement 
de  Besançon.  Nous  n'avons  présenté,  Sire,  à  V.  M.  que  des  vérités 
puisées  dans  le  droit  naturel  et  dans  le  droit  public  de  toutes  les  mo- 
narchies; tous  nos  efforts  se  sont  bornés  et  se  bornent  encore  à  ré- 
clamer en  faveur  des  magistrats  exilés  la  justice  du  Souverain  et  la 
protection  des  lois;  nous  sollicitons.  Sire,  une  instruction  aussi  hono- 
rable pour  Fautorité  souveraine  qu'intéressante  pour  toute  la  magis- 
trature, un  jugement  conforme  au  droit  public  du  Royaume.  Nous 
n'examinons  pas  si  ces  magistrats  sont  innocents  ou  coupables;  mais 
le  Parlement  a  ses  pairs;  ceux  qui  le  composent  ne  peuvent  être  jugés 
que  par  eux  et  il  n'est  point  de  membre  du  Parlement,  soupçonné  ou 
accusé,  qui  n'ait  dans  le  Royaume  ses  pairs  qui  peuvent  le  juger  juri- 
diquement et  suivant  les  formes  de  la  loi. 

Qu'il  serait  humiliant,  Sire,  pour  la  magistrature,  quel  coup  acca- 
blant pour  une  multitude  de  familles  innocentes  de  la  province  de 
Franche-Comté,  victimes  de  la  dispersion  d'une  partie  considérable 
n.  16    -  ' 

—  anvMsura  ■âTMiâfts. 


des  memores  aa  parlement  ei  ae  sa  suDversion  loiaie,  si  vous  eiiez 
insensible,  Sire,  è  la  voix  qoi  peut  seule  porter  au  pied  du  trône  leurs 
douleurs,  leurs  plaintes  et  leurs  fœuxl 

Les  plus  grands  rois.  Sire,  ces  princes  que  vous  avez  choisis  pour 
modèles  et  dont  vous  réunissez  toutes  les  vertus,  ont  toujours  pensé 
que  la  vérité  ne  pouvait  leur  parvenir  par  trop  de  bouches  différentes. 
Vous  aimez,  Sire,  cette  vérité;  vous  ne  cherchez  qu*à  la  connaître; 
quel  sentiment  plus  digne  de  la- majesté  royale,  de  votre  bonté  pater- 
nelle et  en  même  temps  plus  capable  d'augmenter,  s*il  était  possible, 
Tamour  de  vos  sujets  pour  votre  personne  sacrée,  et  la  conGance  des 
magistrats  chargés  solidairement  du  maintien  de  Tordre  public  et  de 
prévenir  par  de  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  les 
surprises  qui  peuvent  être  faites  à  la  religion  des  roisi 

Jamais,  Sire,,  la  voie  des  remontrances  ne  fut  un  acte  d'autorité,  de 
juridiction,  ou  même  de  contradiction  ;  elle  ue  peut  en  ffvoir  ni  le  ca- 
ractère ni  les  effets,  et  quiconque  voudrait  lui  attribuer  des  qualifi- 
cations aussi  fausses  et  aussi  injustes  attaquerait  à  la  fois  la  gloire  de 
V.  M.,  le  bonheur  de  ses  peuples  et  notre  fidélité. 

Nos  remontrances.  Sire,  ne  sont  que  des  supplications  respec- 
tueuses. La  Divinité,  loin  de  s'offenser  de  celles  qui  lui  sont  adressées, 
se  platt  Ji  se  laisser  fléchir  par  leur  unanimité  et  leur  persévérance; 
la  majesté  royale,  qui  en  est  la  plus  vive  image,  ne  saurait  regarder  ni 
comme  importun,  ni  comme  dangereux,  un  concours  qui  ne  peut  être 
k  craindre  que  par  ceux  qui  voudraient  écarter  la  vérité  du  trône. 

Ce  sont  là.  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Pariement,  le  3  juillet  i75g. 

(Arehifes  nationtles,  X'*  SSoi.) 

La  réponse  du  Roi  fut  remise  au  iendemain.  Gomme  la  première,  elle  fut 
rendue  solennellement  devant  la  grande  dëputatîon  el  par  la  bouche  du  Chance- 
lier. Elle  était  ainsi  conçue  : 

ftLe  Roi  s'est  assez  expliqué  à  votre  égard  par  sa  réponse  à  vos 
premières  remontrances  sur  Taffaire  du  parlement  de  Besançon ,  dans 
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laquelfe  S.  M.  a  jugé  qu*il  ne  vous  appartenait  pas  d'entrer.  Cest 
à  ce  parlement  qu^Elle  s*est  réservé  de  déclarer  ses  intentions,  et, 
après  avoir  pris  connaissance  par  Elle-même  de  ce  qui  s*y  est  passé. 
Elle  lui  a  fait  savoir  ce  qu*il  peut  attendre  de  sa  bonté  pour  tous  ceux 
de  ses  membres  qui  se  mettront  en  état  d  en  éprouver  les  effets. 

cr  Les  principes  inviolables  sur  Tautorité ,  que  vos  remontrances 
avaient  donné  lieu  à  S.  M.  de  rappeler,  portent  leur  certitude  en  eux- 
mêmes,  et  Elle  s^est  asseï  déclarée  aussi  sur  la  ferme  résolution  où 
Elle  est  de  les  maintenir  en  leur  entier;  ainsi  vos  nouvelles  remon- 
trances  n^ont  pu  avoir  de  lieu  ni  d  objet  auprès  d^EUe  que  pour  ex- 
cuser la  démarche  des  premières  et  couvrir  ce  qui  paraissait  s*y  être 
éloigné  de  la  vue  de  ces  grands  principes. 

(rOn  a. bien  senti  qu  elles  avaient  besoin  de  correctif,  et  le  Roi  voit 
avec  plaisir  dans  les  secondes  f  hommage  légitime  qu  elles  rendent  à 
Tautorité  souveraine  attachée  à  sa  couronne  et  concentrée  en  sa  per- 
sonne, soit  pour  le  commandement,  soit  pour  la  législation,  soit  pour 
ce  qui  achève  d'en  former  l'universalité ,  la  plénitude  et  Tindivisibilité. 

cr  S.  M.  veut  bien  même  ne  pas  chercher  à  y  voir  ce  qui  d'ailleurs  se 
sentirait  encore  de  l'esprit  qu'il  y  avait  dans  les  premières,  et,  assurée 
des  vrais  principes  dans  lesquels  Elle  s'est  renfermée  avec  autant  de 
modération  que  de  sagesse,  Elle  s'y  arrête,  sans  rien  admettre  qui  n'y 
soit  conforme  et  ne  s'accorde  avec  les  conséquences  essentielles  (ju'on 
ne  doit  jamais  en  séparer. 

«Ces  maximes,  dans  toute  l'étendue  qui  leur  appartient,  ont  bit  la 
règle  de  son  parlement  de  Paris  dès  son  institution  et  dans  tous  les 
temps  ont  fait  sa  gloire. 

irCest  à  l'attachement  et  à  la  fidélité  inviolable  pour  ces  maximes 
que  le  Roi  reconnaîtra  toujours  des  officiers  dignes  de  former  son 
premier  parlement,  image  principale  de  la  souveraine  justice  aux 
yeux  de  ses  peuples  et  l'un  des  plus  recommandables  ornements  de  sa 
couronne. 

«Ils  trouveront  toujours  en  Lui  un  roi  juste,  éloigné  de  toute  ex- 
trémité, qui,  bien  persuadé  du  vrai  caractère  de  la  Royauté,  ne  veut 
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régner  que  par  esprit  de  conseil,  de  justice  et  de  raison,  couhatt  ce 
qui  est  légitimement  dû  à  Tobservation  des  formes  et  au  maintien  de 
Tordre  public  de  son  état,  ne  désire  que  le  plus  grand  bien  et  que 
Tamour  de  ses  sujets,  toujours  disposé  à  admettre  favorablement  ce 
qu  on  peut  avoir  à  Lui  représenter  avec  respect  et  sans  sortir  des 
bornes  légitimes. 

«Agissant  ainsi,  ils  reconnaîtront,  et  le  public  avec  Lui,  ce  que  peu- 
vent auprès  de  S.  M.  des  oQIciers  sages,  éclairés  sur  leurs  devoirs,  fi- 
dèles à  8*y  conformer  et  dignes  enfin  de  sa  confiance.  ^ 

Le  9&  juillet,  la  Cour,  après  voir  reçu  communication  de  cette  rëpoose  du  Roi, 
arrêta  que,  pour  préparer  ce  qui  serait  à  faire  k  ce  sujet,  il  serait  nommé  des 
commissaires,  et,  le  7  août,  on  fixa  les  objets  de  nouvelles  remontrances  au  Roi 
à  reflet  de  lui  représenter  : 

t*  Que  son  parlement,  pénétré  de  douleur  de  voir  qu*on  avait  présenté  audit 
seigneur  Roi  comme  suspects  les  princii)es  qu*il  s^était  d  abord  contenté  de  lui 
annoncer,  a  cru  de  son  devoir  de  les  réunir  sous  un  seul  point  de  vue  dans  ses 
itératives  remontrances  et,  en  prouvant  leur  exactitude,  d^en  développer  en  même 
temps  audit  seigneur  Roi  toutes  les  conséquences; 

9*  Que  le  corps  entier  de  la  magistrature  est  le  dépositaire  de  ces  princi[ies, 
qui  tiennent  essentiellement  à  la  constitution  du  gouvernement,  et  qu*il  ne  cessera 
jamais  de  réclamer  leur  exécution  auprès  du  Souverain;  qu*ainsi  son  parlement  ne 
peut  se  dispenser  de  représenter  audit  seigneur  Rci  que  révoquer  en  doule  les 
conséquences  qui  en  résultent  ce  serait  porter  une  atteinte  irréparable  aux  prin- 
cipes eux-mêmes;  * 

3*  Que,  par  suite  de  ces  principes,  ce  serait  détruire  la  liberté  des  suffrages 
dans  son  essence  que  de  punir  les  magistrats  sans  forme  de  procès,  avilir  en 
même  temps  la  magistrature  aux  yeux  des  peuples  et  porter  atteinte,  par  cet  exer- 
cice arbitraire  de  Tautorité,  à  la  liberté  l^itîme  assurée  par  les  lois  aux  citoyens 
et  en  particulier  aux  magistrats  ;  que  son  parlement  a  donc  été  autorisé  h  deman- 
der audit  seigneur  Roi  la  réunion  de  tous  les  membres  du  parlement  de  Besançon; 

&*  Que  ledit  seigneur  Roi  ayant  fait  répondre  à  son  parlement  qu  il  a  jugé 
qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'entrer  dans  Taflaire  de  Besançon,  son  parlement  ne 
peut  se  dissimuler  qu  on  a  présenté  audit  seigneur  Roi  Tétat  des  choses  sous  un 
un  autre  point  de  vue  que  celui  qu'elles  offrent  réellement,  puisque  son  parle- 
ment n*a  point  entrepris  sur  Tordre  établi  quant  au  ressort  des  juridictions,  ni 
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cherche  à  connaître  judiciairement  ce  qui  s^est  passe  dans  Tintërieur  du  parlement 
de  Besançon  ; 

5*  Que  la  sagesse  dudit  seigneur  Roi  Lui  ayant  inspiré  de  prendre  connaissance 
par  Lui-même  du  fond  de  raffaire  et  de  déclarer  ses  intentions  à  ce  sujet,  il  ne 
reste  plus  à  son  parlement  qu'à  exposer  audit  seigneur  Roi  une  dernière  surprise 
faite  à  sa  religion; 

6*  Qu'en  effet  on  a  dissimule  audit  seigneur  Roi  que  lé  seul  moyen  de  réta- 
blir Tordre  et  rharmonie  est  de  réunir  tous  les  membres  du  parlement  de  Besan- 
çon pour  délibérer  régulièrement  sur  les  ordres  dudit  seigneur  Roi  ;  que,  tant  que 
les  membres  exilés  du  parlement  resteront  éloignés,  ils  seront  hors  d'état  de  faire 
connaître  leurs  sentiments  personnels,  quHs  ne  peuvent  exprimer  que  dans  uu«: 
délibération  où  le  concours  des  lumières  et  l'entière  liberté  des  suffrages  condui- 
sent seuls  k  la  décision  ; 

7*  Que  ledit  seigneur  Roi  ayant  daigné  renouveler  è  son  parlement  l'assurance 
de  ses  sentiments,  si  dignes  d'un  grand  roi,  de  ne  vouloir  régner  que  par  esprit 
de  conseil,  de  justice  et  de  raison,  de  ne  chercher  que  le  plus  grand  bien  et 
l'amour  de  ses  sujets  qui  Lui  est  acquis  h  si  juste  titre,  son  pariement  ose  invo- 
quer auprès  dudil  seigneur  Roi  ces  mêmes  sentiments  que  lui  a  inspira  la  bonté 
de  son  cœur;  qu'il  I^  supplie  en  conséquence,  avec  le  sinstances  les  plus  respec- 
tueuses et  en  même  temps  les  plus  vives,  de  considérer  que  la  justice  exige  que  tous 
les  membres  d'un  corps  concourent  à  ses  délibérations;  que  le  plus  grand  bien 
demande  la  cessation  d'un  trouble  aussi  fâcheux  et  le  rétablissement  de  la  ma* 
gistrature;  qu'il  est  de  Téquité  que  les  magistrats  ne  soient  point  exposés  à  la  dis- 
grâce du  Souverain  à  raison  des  suffrages  que  leurs  consciences  leur  dictent,  et 
qu'enfin  tout  sollicite  ledit  seigneur  Roi  en  faveur  des  représentations  que  le  devoir 
de  son  pariement  l'obligera  toujours  de  réitérer  auprès  de  sa  personne  sacrée. 

Le  Premier  Président  ne  se  pressa  pas  de  rédiger  ces  nouvelles  remontrances 
qu'il  savait  devoir  déplaire  très  fort  au  Roi  et  aux  ministres;  mais  le  98  août, 
dans  une  assemblée  tenue  pour  examiner  divers  édits  bursaux  envoyés  à  la  Cour 
le  17  de  ce  mois,  il  fut  interpellé  par  un  conseiller,  qui  lui  demanda  où  en  étaient 
ces  remontrances,  et,  après  une  assez  vive  discussion,  il  fut  obligé  d'avouer 
qu'elles  étaient  terminées.  Il  en  fit  aussitôt  la  lecture;  elles  furent  approuvées; 
mais  elles  ne  furent  présentées  au  Roi  dans  les  termes  suivants  que  le  6  sep- 
tembre, en  même  temps  que  celles  sur  les  édits  bursaux. 

S1RS9  »  •    ; ..;  i-    . 

■ 

Votre  parlement  entend  toujourâ  avec  le  plus  profond  respect  ce 
que  V.  M,  permet  qui  lui  soit  dit  en  son  nom.  •       -    ^^  * 
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Mais  quand  oous  avons  la  satisfaction  d apprendre.  Sire,  que  Y.  M. 
reconnaît  llionimage  légitime  que  nous  rendons  à  votre  autorité  souve- 
raine, faut-il  que  notre  satisfaction  soit  mêlée  d*amertume  et  que  le 
sentiment  d'une  douleur  aussi  inattendue  que  peu  méritée  puisse  trou- 
ver place  dans  nos  cœurs  avec  Tamour  et  la  confiance,  la  soumission 
et  le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés  jpour  votre  personne  sacrée? 

Les  principes  de  votre  autorité.  Sire,  portent  leur  certitude  en  eux- 
mêmes;  ik  ne  sont  susceptibles  ni  d'accroissement  ni  de  diminution, 
et  c'est  par  cette  raison ,  Sire ,  que  votre  pariement  s'était  contenté 
d'abord  de  les  annoncer  à  V.  M. 

Jamais  il  ne  se  se  serait  cru  obligé  de  réunir  ces  principes  sous  un 
seul  point  de  vue  dans  ses  itératives  remontrances  et  d'en  développer 
en  même  temps  à  V.  M.  les  preuves  et  toutes  les  conséquences,  s'il  ne 
s'était  aperçu  qu'on  avait  tenté  de  rendre  ses  démarches  suspectes  et 
de  lui  imputer  des  maximes  totalement  contraires  à  celles  qu'il  a  tou- 
jours soutenues. 

Une  des  conséquences  les  plus  immédiates  de  ces  principes  qui 
tiennent  essentiellement  à  la  constitution  du  gouvernement,  c*est  la 
conservation  de  la  justice,  et  par  conséquent  de  la  magistrature,  dans 
la  liberté  des  suffrages,  dans  la  dignité  des  titres  et  dans  une  consi- 
dération nécessaire  pour  le  service  même  du  Souverain. 

Mais  détruire  la  liberté  des  suffrages  dans  son  essence,  punir  les 
magistrats  sans  forme  de  procès,  avilir  en  même  temps  la  magistra- 
ture aux  yeux  des  peuples  et,  par  l'exercice  arbitraire  de  lautorité, 
ravir  la  liberté  légitime  assurée  par  les  lois  aux  citoyens  et  en  particu- 
lier aux  magistrats,  ce  serait,  Sire,  porter  une  atteinte  irréparable  aux 
principes  eux-mêmes. 

Votre  pariement,  sensible  à  la  disgrâce  qu'éprouvent  les  officiers  du 
parlement  de  Besançon,  mais  moins  effrayé  encore  de  cette  disgrâce 
que  de  la  crainte  de  voir  renaître  un  système  qui  tend  à  la  destruction 
de  la  magistrature  entière  et  à  la  diminution  de  votre  autorité,  n'a 
pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  demander  à  V.  M.  la  réunion  de  tous 
les  membres  de  ce  parlement. 
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Si  V.  M.  nous  a  fiaJt  répondre  qu  il  ne  nous  appartenait  pas  d'entrer 
dans  Taffaire  du  parlement  de  Besançon,  votre  paiiementi  Sire,  ne 
peut  se  dissimuler  qu'on  a  présenté  à  Y.  M.  Tétat  des  choses  sous  un 
autre  point  de  vue  que  celui  qu'elles  offrent  réellement,  puisque  votre 
parlement,  loin  d'avoir  entrepris  sur  l'ordre  établi  quant  au  i*essort  des 
juridictions,  ni  cherché  à  connaître  judiciairement  ce  qui  s'est  passé 
dans  l'intérieur  du  pariement  de  Besançon ,  s'est  toujours  renfermé  et 
se  renferme  encore  dans  ce  qui  intéresse  l'ordre  public,  l'honneur  et 
l'essence  de  la  magistrature. 

Malgré  les  distinctions  des  ressorts  et  des  prérogatives,  toutes  les 
cours  du  Boyaume  ont  un  chef  commun,  qui  est  le  Souverain.  C'est 
à  lui  i  qui  elles  reportent  leurs  démarches,  et  elles  ne  peuvent  être 
animées  que  d'un  même  esprit  lorsqu'elles  se  trouvent  dans  des  cir- 
constances semblables.  S'il  ne  leur  était  pas  permis  de  recourir  à 
votre  personne  sacrée  les  unes  pour  les  autres,  que  deviendrait  toute 
la  magistrature  prise  ainsi  en  détail?  Quelle  plus  juste  et  plus  humble 
défense  que  de  n'en  attendre  que  de  son  Souverain ,  et  en  qui  votre 
pariement.  Sire,  peut-il  déposer  plus  sûrement  que  dans  votre  sein 
paternel  des  alarmes  qu'il  ne  peut  se  persuader  que  V.  M.  ne  trouve 
légitimes,  si  Elle  daigne  considérer  le  mal  réel  qui  existe  et  tout  ce 
que  l'exemple  de  la  séparation  de  la  plus  grande  partie  d'un  parlement 
par  voie  d'autorité  serait  capable  d'entraîner  après  soi  de  funeste  dans 
les  siècles  i  venir? 

Mais  ce  mal.  Sire,  n'est  pas  sans  remède.  Nous  sentons  renaître 
toutes  nos  espérances,  dès  que  la  sagesse  de  V.  M.  Lui  a  inspiré  de 
prendre  connaissance  par  Elle* même  du  fond  de  l'affaire  du  parle- 
ment de  Besançon  et  de  déclarer  ses  intentions  à  ce  sujet.  Il  ne  reste 
plus  i  votre  parlement  qu'à  exposer  à  V.  M.  une  dernière  surprise 
qui  aurait  été  faite  à  sa  religion  si  on  vous  avait  dissimulé.  Sire,  que 
le  seul  moyen  de  rétablir  l'ordre  et  Tharmonie  est  de  réunir  tous  les 
membres  du  pariement  de  Besançon  pour  délibérer  régulièrement  sur 
les  ordres  de  V.  M. 

Il  n'est  point  de  magistrat.  Sire,  qui  puisse  donner  son  suffrage 
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bore  le  tribunal  où  il  est  réparti  pour  rendre  la  justice.  Pour  peu 
même  qu*il  se  soit  ouvert,  il  ne  peut  rester  juge  dans  les  affaires  qui 
nintéressent  que  lès  particuliers  :  il  serait  récusable  suivant  les  or- 
donnances. Il  s*ensuit  à  plus  forte  raison,  Sire,  que  dans  les  affaires 
qui  intéressent  V.  M.  et  le  bien  de  votre  service,  les  magistrats  se- 
raient inGniment  plus  coupables  s*ils  Faisaient  connaître  leurs^senli- 
roenis  personnels. 

En  effet,  la  raison  en  est  sensible,  Sire  :  il  est  dans  Thumanité 
de  revenir  difficilement  sur  soi-même;  on  na  pas  plus  tât  dévoilé  sa 
façon  de  penser  qu'on  croit  avoir  pris  un  engagement  que  Thonneur 
ou  plutôt  1  amour-propre  engage  à  soutenir,  et  le  magistrat,  en  ce 
cas,  souvent  esclave  d'une  parole  échappée  d'avance,  se  mettrait  hors 
d'état  de  profiter  des  réflexions  des  autres  dans  les  délibérations  ré- 
golières  où  le  concours  des  lumières  et  l'entière  liberté  ^es  suffrages 
conduisent  seuls  à  la  décision. 

Mais  V.  M.,  Sire,  ne  veut  régner  que  par  esprit  de  conseil,  de  jus- 
tice et  de  raison.  Elle  ne  cherche  que  le  plus  grand  bien  et  l'amour 
de  ses  sujets,  qui  Lui  est  acquis  à  si  juste  titre.  Il  est  impossible,  Sire, 
que  ces  intentions  légales  que  V.  M.  a  daigné  déclarer  dans  sa  ré- 
ponse et  que  des  sentiments  si  dignes  d'un  grand  roi  ne  disposent  à  la 
fin  votre  autorité  légitime  et  puissante  à  venir  au  secours  des  membres 
exilés  du  parlement  de  Besançon. 

Ces  magistrats.  Sire,  sont  moins  consternés  encore  de  la  longueur, 
de  l'incertitude  et  de  la  rigueur  de  leur  sort,  que  de  se  trouver  dans 
la  nécessité,  par  les  ordres  mêmes  de  V.  M.,  de  gémir  en  secret  et  de 
ne  pouvoir  Lui  exprimer  la  vive  douleur  dont  ils  sont  pénétrés  d'avoir 
eu  le  malheur  de  Lui  déplaire. 

C'est  dans  une  situation  aussi  touchante  que  votre  parlement.  Sire, 
ose  uivoquer  auprès  de  V.  M.  ces  mêmes  sentiments  que  lui  a  in- 
spirés la  bonté  de  son  cœur  et  La  supplier  avec  les  instances  les  plus 
respectueuses,  mais  en  même  temps  les  plus  vives,  de  considérer  que 
la  justice  exige  que  tous  les  fnembres  d'un  corps  concourent  à  ses  dé- 
libérations; que  le  plus  grand  bien  demande  la  cessation  d'un  trouble 
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aussi  fAcheui  et  le  rétablissemopt  de  h  magistrature;  qu'il  est  de 
l'équité  que  les  magistrats  ne  soient  pas  exposés  à  la  disgrâce  du  Sou- 
verain à  raison  des  suffrages  que  leurs  consciences  leur  dictent,  et 
qu'enfin  tout  sollicite  V.  M.  en  faveur  des  représentations  que  le  devoir 
de  votre  parlement  l'oblige  toujours  de  réitérer  auprès  de  votre  per- 
sonne sacrée  pour  des  magistrats  qui  ne  cesseront  de  lui  être  fidèles 
que  quand  ils  cesseront  d*eiister.  ^'' 

Ce  sont  là,  Sire,  les  très  humbles,  etc. 

Fait  en  Pariement,  le  a 8  août  1759. 

«  '  •  ■ 

""".'  ■  '  ■    .         (IwMwf  mUdmI»,  X"  8958.) 

Le  Roi  se  borna  à  répondre  qu'il  examinerait  ces  remontrances  en  son  conseil 
et  ferait  savoir  ses  intentions  à  son  parlement. 

Cette  réponse  ne  fut  donnée  que  Tannée  suivante,  bien  qu'en  raison  des  aflaires 
de  finance  la  session  n*eût  pas  été  close,  comme  d'habitude,  le  7  ^ptembre,  et 
eût  été  prorogée  iine  die.  Quand,  le  19  septembre,  la  Cour  apprit  qu'un  lit  de  jus- 
tice serait  tenu  le  lendemain  à  Versailles,  elle  comprit  que  c'était  le  prélude  des 
vacances,  et  elle  arrêta  que  pendant  la  cessation  des  séances  le  Premier  Prési- 
dent serait  chargé  d'interposer  ses  bons  offices  auprès  du  Roi  à  l'effet  d'en  obtenir 
une  réponse  favorable  aux  remontrances  présentées  le  &  avril  1789  sur  l'état  du 
parlement  de  Besançon.  A  diverses  reprises,  d'abord  en  novembre,  4  la  rentrée, 
et  ensuite  pendant  le  cours  de  la  session,  le  Premier  Pr&ident  rendit  compte  de 
ses  démarches  près  du  Roi,  et  toujours  il  donnait  bon  espoir.  Enfin,  le  Parlement  se 
lassa  et,  le  ii  juin  1760,  il  chargea  son  chef  d'aller  faire  au  Roi  des  représenta- 
tions sur  cette  affaire.  Le  17  juin,  le  Premier  Président  s'acquitta  de  cette  com- 
mission en  ces  termes  : 

SlBB,  ... 

Les  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  que  votre  par^ 
lement  a  pris  la  liberté  de  présenter  à  V.  M.  au  mois  d'août  dernier 
pour  obtenir  le  rétablissement  du  parlement  de  Besançon  ne  con- 
tiennent que  des  vérités  essentielles  au  bien  de  votre  service,  à  Thon- 
neur  et  à  Tétat  de  la  magistrature;  elles  sont,  Sire,  Texpression  la  plus 
vraie  et  la  plus  sensible  de  la  fidélité  et  du  respect  dont  nous  sommes 
pénétrés  pour  votre  personne  sacrée.   . 


représenter,  persuadé  que  vous  reconnaîtrei  encore  davantage,  Sire, 
la  nécessité  dont  il  est  que  Y.  M.  veuille  bien  ne  pas  différer  la  déci- 
sion d*ttne  affaire  qui  n  intéresse  pas  moins  le  bien  de  TÉtat  que  le 
corps  entier  delà  magistrature,  et  que  votre  justice  et  votre  bonté  pa- 
ternelle se  laisseront  toucher  en  faveur  de  magistrats  qui  ressentent 
depuis  si  longtemps  le  poids  de  la  disgrâce. 

Le  Roi  rëpondit  : 

«Je  me  ferai  représenter  les  remontrances  de  mon  parlement  du 
mois  d  ao&t  dernier  et  vous  reviendrez  de  vendredi  en  huit  savoir  mes 
volontés.  D 

■     .     .  .  r    .1 

■         * 

Le  97,  le  Roi  dit  aa  Premier  Président  : 

t  J*ai  examiné  de  nouveau  avec  attention  les  remontrances  de  mon 
parlement  du  mois  d*ao&t  dernier,  et,  comme  elles  contiennent  ]es 
mêmes  choses  que  les  précédentes,  je  persiste  dans  les  réponses  que 
f  Y  ai  faites.  « 

Le  lendemain,  apris  avoir  entenda  cette  fin  de  non-recevoir,  le  Parlement  dé- 
cida qii*une  dëputation  serait  envoyée  an  Roi,  et,  le  8  juillet,  elle  approuva  le 
projet  de  représentation  dressé  par  les  commissaires.  Le  Roi  reçat  cette  dépata- 
tion  le  19  juillet,  et  le  Premier  Pr&ident,  qui  la  conduisait.  Lui  adressa  les  repré- 
sentations suivantes  : 

SiBB, 

La  réponse  de  V.  M.  aux  dernières  remontrances  de  votre  paie- 
ment concernant  le  rétablissement  du  parlement  séant  à  Besançon 
achèverait  de  jeter  le  découragement  dans  le  corps  entier  de  la  ma- 
gistrature, si  votre  parlement  n'était  pas  soutenu  par  sa  conGance 
dans  la  bonté  et  la  justice  de  V.  M.  et  par  les  espérances  qu  il  se  croit 
en  droit  de  concevoir  diaprés  le  récit  que  je  lui  ai  fait  le  a  8  de  ce 
mois.  .  :  *  < 

Mais,  Sire,  les  devoirs  solidaires*  pour  toute  la  magistrature  plus 
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spécialement  imposés  à  votre  cour  première  ne  permettent  pas  à  votre 
parlement  de  cesser  de  porter  au  pied  du  trAne  ses  très  humbles 
représentations  sur  des  droits  et  des  intérêts  qui,  communs  à  tous  les 
citoyens  et  appartenant  à  double  titre  aux  magistrats,  se  trouveraient 
entièrement  anéantis  par  la  dispersion  subsistante  du  paiiement  séant 
à  Besançon.  .  .    r. 

Votre  parlement ,  moins  occupé  aujourd'hui  de  retracer  à  Y.  M.  les 
principes  immuables  qui  assurent  Tunité  du  Parlement,  distribué  dans 
les  différentes  provinces  du  Royaume  pour  Tintérét  du  Souverain, 
l'avantage  des  peuples  et  le  bien  de  TÉtat,  se  livre  dans  ce  moment  à 
des  vues  que  les  sentiments  de  sa  Gdélité  et  de  son  dévouement  pour 
la  personne  de  V.  M.  lui  rendent  encore  plus  intéressantes. 

Il  ne  peut  voir  sans  la  réclamation  la  plus  respectueuse  et  la  plus 
forte  lautorité  de  V.  M. ,  la  dignité  et  la  gloire  de  son  gouvernement 
ouvertement  compromises  et  sa  religion  persévéramment  trompée  par 
des  impressions  étrangères.  Tels  seraient  cependant,  Sire,  les  funestes 
effets  de  l'incroyable  interversion  qui  laisse  depuis  plus  de  dix-hnit 
mois  en  suspens  l'état  d'un  des  premiers  tribunaux  de  votre  justice 
souveraine  et  Tordre  public  dans  une  province  du  Royaume. 

Les  éclaircissements  que  V.  M.  veut  bien  prendre  de  tous  les  faits 
de  cette  importante  affaire  la  convaincront  sans  doute  que  les  troubles 
qui  agitent  depuis  si  longtemps  cette  province  et,  par  un  contrecoup 
nécessaire,  l'État  entier  ont  pris  leur  naissance  et  leur  accroissement 
dans  le  renversement  de  ces  formes  essentielles  qui  peuvent  seules,  en 
assurant  la  liberté  des  suffrages,  garantir  la  légitimité  et  l'utilité  des 
délibérations. 

La  dispersion  d'un  grand  nombre  des  membres  du  parlement  de 
Besançon,  l'interruption  de  toute  administration  de  justice,  les  mal- 
heurs qui  en  sont  nécessairement  la  suite  et  la  durée  d'un  exil  qui 
subsiste  depuis  si  longtemps,  concourent  à  faire  connaître  à  V.  M.  que 
sa  justice  exige  qu'Eue  veuille  bien  ne  pas  tarder  à  faire  cesser  des 
maux  dont  la  prolongation  deviendrait  un  principe  général  de  dés- 
ordres et  de  confusion  dans  l'État.  ^-  '" 


En  effet,  si  ces  magistrats  étaient  coupables,  les  lois  réclameraient 
encore  contre  les  voies  de  fait  qu  ils  éprouvent;  la  raison  en  est  sen- 
sible. " 

Les  lois  seules  peuvent  infliger  une  peine  tout  &  la  fois  équitable  et 
prompte  à  des  délits  que  de  simples  ordres  particuliers  ne  peuvent  ni 
caractériser,  ni  constater,  ni  punir  d^une  manière  utile  pour  Texemplo- 
et  capable  de  rétablir  Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

Si  V.  H.  s*est,  au  contreire,  convaincue  de  Tinnocence  de  ces  mêmes 
magistrats,  innocence  que  parait  indiquer  le  soin  quon  a  eu  de  sous- 
traire aux  lois  Texamen  de  leur  conduite,  il  est.  Sire,  de  votre  gran- 
deur d*Ame  de  ne  connaître  ni  difliculté  ni  délai  qui  vous  empêchent  de 
suivre  votre  amour  pour  la  justice;  Tinstant  où  elle  se  fait  connaître  à 
un  roi  souverainement  juste  est  nécessairement  Tinstant  où  elle  rentre 
dans  tous  ses  droits. 

La  véritable  gloire  des  rois  consiste  dans  le  bonheur  des  peuples; 
ce  bonheur  étant  fondé  sur  le  maintien  des  lois  et  de  Tordre  public, 
leur  prompt  rétablissement  intéresse  également  le  Souverain  et  le 
sujet,  et  les  rois,  qui  tant  de  fois  ont  reconnu  eux-mêmes  combien  la 
vérité  parvient  difficilement  au  trêne ,  ne  sont  jamais  ni  plus  grands  ni 
plus  chers  à  leurs  peuples  que  lorsque  leur  justice  et  leur  bonté  ré- 
parent tout  ce  que  Timportunité  et  souvent  la  calomnie  auraient  sur- 
pris à  leur  religion.  . . 

Votre  parlement  ose  donc  espérer.  Sire,  que  des  motils  aussi  puis- 
sants feront  Timpression  la  plus  vive  sur  Y.  M.;  qu  ainsi,  soit  quEUe 
consulte  les  règles  de  la  justice ,  soit  qu*Elle  suive  les  mouvements  de 
son  cœur,  tout  amène  la  conGance  de  votre  parlement  et  lui  donne 
droit  d  attendre  que  V.  M.  ne  différera  pas  de  rendre  les  magistrats 
dispersés  aux  vœux  de  leur  province  et  de  toute  la  magistrature. 

Le  Roi  répondit  : 

ff  J*ai  déterminé  le  jour  où  jer  appellerai  les  membres^du  parlement 
de  Besançon  que  jai  éloignés;  vous  m*avez  assez  parlé  de  cette  affaire, 
vos  représentations,  quelque  vives  quelles  soient,  ne  me  feront  pas 
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changer;  je  ne  veux  plus  qu  on  m*ea  parle  et  je  compte  que  vous 
m^obéirei.  La  soumission  des  eiHés  peut  seule  me  déterminer  à  les 
rappeler  sur-le-champ.  % 

Ls  Pariement  ne  se  laissa  pas  intimider.  AnssitAt  après  avoir  entenda  le  récit 
du  Premier  Pr&idenl,  il  décida  qu'une  nouvelle  dëpatation  serait  envoyée  au  Roi, 
et  des  commissaires  furent  immédiatement  désignés  pour  en  préparer  les  objets. 
Mais  le  Roi  ne  reçut  cette  nouvelle  dépulation  que  le  17  août  Le  Premier  Présî- 
sident  lui  adressa  le  discours  suivant  : 

SiBB, 

La  détermination  que  V.  M.  a  prise  de  rappeler  les  magistrats  du 
paiiement  séant  à  Besançon  est  un  premier  effet  de  votre  justice;  elle 
est  en  même  temps  pour  votre  parlement  un  nouveau  motif  de  re- 
courir au  pied  du  trône  avec  autant  de  conGance  que  de  respect,  pour 
achever  de  dissiper  les  impressions  fâcheuses  qui  paraissent  suspendre 
encore  le  retour  de  ces  magistrats. 

Le  devoir  de  votre  parlement,  Sire,  est  de  présenter  sans  cesse  la 
vérité  jusqu  à  ce  qu  elle  ait  çu  le  succès  qu*elle  a  droit  d^attendre  d*uQ 
roi  souverainement  juste;  notre  fidélité  exige  la  continuation  de  tous 
les  efforts  nécessaires  pour  y  parvenir.  * 

La  soumission  due  à  V.  M.  par  les  magistrats  de  Besançon  est  le  sen- 
timent le  plus  intimement  gravé  dans  leurs  cœurs;  mais  en  exiger  de 
nouveaux  témoignages  comme  une  condition  nécessaire  à  leur  prompt 
rappel,  ce  serait,  Sire,  et  les  déclarer  suspects  du  défaut  de  soumis- 
sion et  les  obliger  de  s*en  reconnaître  coupables. 

Si  de  pareils  soupçons  pouvaient  tomber  sur  ces  magistrats,  votre 
parlement,  loin  de  féclamer  en  leur  faveur,  s^opposerait  avec  une 
respectueuse  fermeté  à  la  clémence  de  Y.  M.  et  ferait  les  plus  vives 
instances  pour  qu'ils  fussent  jugés  suivant  la  rigueur  des  lois. 

Leur  honneur.  Sire ,  intéresse  essentiellement  toute  la  magistrature 
et  particulièrement  votre  cour  première ,  honneur  qu*il  n  est  permis 


imprimé  dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  (pii  soumet  le  magistrat  à 
son  souverain,  sentiment  ineffaçable  par  sa  nature,  par  son  principe, 
et  si  précieux  par  ses  effets,  le  magistrat  a  des  règles  qui  lattachent 
d*une  manière  plus  intime  à  Y.  M.;  fidèle  observateur  de  ces  règles^ 
il  ne  lui  est  jamais  permis  de  s  en  écarter:  telles  sont  les  ordonnances, 
qui  sont  les  vrais  commandements  du  Roi,  auxquelles  il  est  obligé 
d'obtempérer  invariablement. 

Ces  ordonnances  comprennent  tous  les  devoirs  que  les  souverains 
ont  imposés  aux  magistrats  sous  la  religion  du  serment. 

Une  des  premières  lois  de  ce  serment  est  d'apporter  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  des  vues  libres,  exemptes  de  toutes  suggestions 
antécédentes,  supérieures  à  toutes  craintes  et  espérances,  uniquement 
déterminées  par  leur  conscience  et  par  l'amour  de  leurs  devoirs. 

De  là,  tout  engagement  relatif  aux  fonctions  de  sa  charge  pris  par 
le  magistrat  hors  du  tribunal  où  il  doit  opiner  le  rendrait  indigne  de 
son  caractère;  toute  tentative  employée  pour  l'y  déterminer  en  abusant 
du  nom  i*jspectable  de  V.  M.  serait  punissable  suivant  les  ordonnances, 
qui  défendent  de  capter  les  suffrages  et  ordonnent  de  faire  le  procès 
même  &  ceux  qui,  par  importunité  ou  autrement,  auraient  obtenu 
lettres  tendantes  à  gêner  la  liberté  des  suffrages ,  d*où  il  résulte  évi- 
demment. Sire,  que,  suivant  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  les  magis- 
trats de  Besançon  se  trouvent,  par  leur  situation,  réduits  à  un  silence 
nécessaire,  dont  on  cherche  néanmoins  à  leur  faire  on  crime  auprès 
deV.M. 

Mais,  au  milieu  de  tant  d'obstacles  insurmontables  &  ces  magistrats, 
votre  parlement  ne  peut  cesser  de  supplier  V.  Ht.  de  ne  pas  détourner 
un  instant  les  yeux  du  déplorable  état  de  toute  une  province  privée 
de  son  tribunal  légitime  et  livrée  à  une  administration  irrégulière  de 
la  justice. 

Daignez,  Sire,  apercevoir  les  désordres  qui  en  sont  la  suite,  le  pré- 
judice qu'en  souffrent  les  citoyens,  le  découragement  qui  se  répand 
universellement  sur  la  magistrature,  l'atteinte  qui  est  portée  aux  lois 
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MHS  le  règoe  d'un  souverain  qui  ne  voulut  jamais  régner  que  par 
elles. 

Que  de  moti6  intéressants  et  multipliés  qui  sollicitent  également 
V.  M.  de  ne  pas  se  refuser  plus  longtemps  aux  mandements  de  son 
cœur  paternel  envers  des  magistrats  dont  le  Parlement  ne  souhaite  le 
retour  que  pour  le  bien  du  service  de  V.  M. ,  pour  l'intérêt  de  sa  gloiro 
et  pour  que  ces  magistrats  soient  en  état  de  lui  donner  de  nouvelles 
preuves  de  leur  respect,  de  leur  amour  et  de  leur  fidélité  I 

Le  Roi  rëpondit  :  *' 

«Je  persiste  dans  tout  ce  que  je  vous  ai  déjà  répondu.  Ne  me  parlez 
plus  de  cette  affaire,  qui  vous  est  étrangère. 

«Je  suis  occupé  à  la  finir;  mais  c'est  avec  le  parlement  de  Besançon 
seul  que  je  la  terminerai,  n 

Néanmoins  le  Pariement  arrêta  qall  serait  encore  envoyé  une  aouvelle  députa^ 
lion  aa  Roi  et  que  des  commissaires  seraient  chargés  d'en  préparer  les  objets.  Cette 
dépatation  se  rendit  le  &  septeminre  k  Versailles,  et  le  Premier  Président  adi'essa 
an  Roi  les  représentations  suivantes  : 

•»        ;•■'•*  .r    .  '1. :■'■•':■■■  i  '.•  /      » .  .  -.l  i.,   !  v  '.  •■  •  i»  .  -.    ^    .  . .  » 

«         '«  ■  .  • 

L'affaire  du  parlement  séant  à  Besançon,  sous  quelque  point  de 
vue  quelle  soit  considérée,  touche  et  regarde  essentiellement  votre 
parlement. 

Cependant,  Sire,  si  nous  n'avions  en  ce  moment  qu'à  faire  valoir  la 
légitimité  de  droits  qui  nous  seraient  personnels,  des  considérations 
particulières  pourraient  peut-être  engager  votre  pariement  à  suspendre 
ses  instances  respectueuses.* 

Mais  quand  il  s'agit.  Sire,  du  plus  sensible  intérêt  pour  la  gloire  de 
V.  M.,  pour  l'honneur  et  l'avantage  de  son  gouvernement,  des  objets 
aussi  majeurs,  qui  ne  peuvent  être  étrangers  à  des  magistrats  fidèles 
et  attachés  à  leur  souverain ,  ne  laissent  pas  d'intervalle  à  l'activité  de 
notre  zèle. 

Nous  ne  pouvons  voir  avec  indifférence  des  atteintes  dangereuses  et 
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mullipliées  portées  depuis  longtemps  à  des  droits  et  à  des  lois  que  le 
coips  entier  de  votre  parleinent  est  solidairement  tenu  par  état  et  par 
tennent  de  maintenir. 

^  n  manquerait  à  la  fois  à  ce  qu  fl  doit  à  son  souverain,  à  l*État  et  à 
lui-même»  si  dans  aucun  lemps  fl  cessait  de  réclamer  par  des  instances 
continuelles  «  jusqu'à  ce  que  V.  M.  ait  rétabli  leur  stabilité  altérée  par 
b  dkpersion  du  parlement  de  Besançon. 

Votre  parlement,  Sire,  est  d autant  plus  obUgé  d'implorer  la  jus- 
tice de  y.  M.  en  faveur  du  parlement  de  Besançon  et  de  la  province  de 
Franche-Comté,  que  ce  parlement,  victime  des  surprises  faites  à  la 
rafigion  de  son  souverain,  se  trouve  réduit  à  l'impossibilité  de  les  Lui 
lâire  connaître. 

Pénétré  de  cette  confiance  respectueuse  qu'inspire  à  des  sujets  fidèles 
•   un  Roi  aussi  bon  qu'il  est  juste,  votre  parlement.  Sire,  avait  conçu  les 
espérances  les  plus  fondées  sur  le  prompt  rétablissement  de  l'ordre  pu- 
blic, lorsque  V.  M.  l'assurait  que  S.  M.  déciderait  seule,  sur  la  connais- 
.  aance  qu'Elle  avait  daigné  prendre  par  EUeniième  du  malheur  de  la 
province  de  Franche-Comté. 

Hais  qu*ilnous  soit  permis  de  vous  représenter.  Sire,  que  votre  par- 
lement aurait  la  douleur  de  voir  ces  espérances  s'évanouir  si  V.  H.  ne 
voulait  terminer  l'affaire  du  parlement  de  Besançon  qu'avec  ceux  dont 
•  la  conduite,  les  préjugés  et  les  intérêts  paraissent  ne  former  que  des 
obslacles  à  la  réunion  de  ce  parlement 

Si  c'est  au  contraire.  Sire,  avec  le  corps  du  parlement  de  Besan- 
çon que  V.  M.  se  propose  de  finir  cette  affaire,  de  cette  détermination 
même  natt  l'indispensable  nécessité  de  rétablir  préalablement  le  par- 
lement de  Besançon  dans  son  existence  régulière,  son  intégrité  et  son^ 
activité. 

Moyen  glorieux  et  efficace  réservé  à  Y.  M.,  moyen  conforme  à  ces 
vues  salutaires  de  justice  et  d'ordre  public  que  vous  trouvez  en  vous- 
même  et  qui  ont  toujours.  Sire,  dirigé  votre  esprit  et  touché  votre 
cœur. 

Le  Roi  répondit:  \  -# 
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«rVoos  cherchei  à  établir  des  principes  que  je  désapprouverai  toa- 
jours;  je  persiste  dans  ma  dernière  réponse. « 

Le  6  septembre,  avant  de  partir  en  vacances,  la  Coar  remit  U  délîbéFalioo  sur 
cette  aflhire  an  sS  novembre  :  ce  jour-Ii,  elle  adopta  Tarrété  suivant: 

«La  Cour,  considérant  que  les  voies  d^autorité  que  Ton  a  conseille  au  Roi  d*eni- 
ployer  contre  un  grand  nombre  des  membres  du  parlement  do  Besançon,  et  dans 
lesquelles  on  a  engagé  ledit  seigneur  Roi  à  persévérer  depuis  si  longtempa,  mal- 
gré les  réclamations  les  plus  fortes  et  les  plus  respectueuses  de  son  parlement  et 
malgré  les  supplications  les  plus  formelles  adressées  audit  seigneur  Roi  4  Teflet 
d'obtenir  de  sa  justice  de  soumettre  la  conduite  de  ces  magistrats  4  Teianien  des 
lois  et  de  leurs  mim'stres  essentieb,  intéressent  la  constitution  même  de  TÉtat,  puis- 
qu'elles portent  atteinte  non  seulement  aux  droits  du  corps  entier  de  la  magistra- 
ture en  anéantissant  la  liberté  des  suffrages,  mais  même  aux  droits  qu'ont  tous  les 
citoyens  en  général  de  ne  pouvoir  être  punis  que  conformément  aux  lois  et  après 
un  examen  juridique  fait  par  leurs  juges  naturels  ; 

«Considérant,  en  consâ{uence,  Timportance  de  sa  délibération  continuée  k  ce 
joordliui  par  son  arrêté  du  6  septembre  dernier,  combien  il  est  intéressant  pour  U 
nation  entière  qu'elle  soit  formée  par  le  concours  des  suffrages  de  tous  les  membres 
qui  composent  la  Cour  des  Pairs,  puisque  son  objet  doit  être,  d'un  cAté,  de  déve- 
lopper audit  seigneur  Roi  les  principes  de  la  Monarchie  française  qui  assurent  à 
chaque  citoyen  une  liberté  dont  il  ne  peut  être  privé  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  lois  et  en  observant  les  formes  quelles  ont  prescrites,  de  Taulre,  de  Ciire 
connaître  audit  seigneur  Roi  les  surprises  multipliées  faites  4  sa  religion  et  les 
atteintes  qu'elles  portent  à  la  nature  du  gouvernement  et  aux  droits  de  ses  sujets, 

«A  arrêté  que  la  délibération  sera  continuée  au  vendredi  9  janvier  1761, auquel 
jour  les  princes  et  pairs  seront  invités,  en  la  manière  accoutumée,  de  venir  prendre 
leur  séance  en  la  Cour,  ainsi  que  ceux  de  Messieurs  qui  sont  encore  absents  et 
auxquels  il  sera  écrit  è  cet  effet  par  le  greffier  de  la  Cour.n 

Mais  les  princes  et  les  pairs  ne  se  rendirent  pas  è  Tinvîtation  du  Parlement;  le 
3  janvier  1761,  le  duc  d'Orléans  les  avait  réunis;  après  leur  avoir  d'abord  dit  que 
le  Roi  ne  prétendait  pas.  les  gêner,  ni  rien  changer  au  droit  qu'ils  avaient  de  prendre 
séance  aux  assemblées  du  Pariement,  il  leur  avait  fait  entendre  que  celle  démarche 
ne  ferait  pas  plaisir  k  S.  M.  Cen  était  assez;  en  vain  le  prince  de  Conli  Gt  un  beau 
discours  pour  faire  valoir  et  les  droits  de  la  Pairie  et  la  nécessité  qu'il  y  avait  de 
prendre  séance  en  la  Cour  k  cette  occasion;  à  la  pluralité  des  voix,  il  fut  arrêté  que 
les  princes  et  les  pairs  n'iraient  pas  au  Parlement  le  9  janvier.  Bien  mieux,  le  prince 
de  Conli  et  son  fik,  le  comte  de  la  Marche,  furent  les  seuls  qui  s'excusèrent.  Le  prince 

de  Conli  adressa  k  la  Cour  la  lettre  qui  suit  :  ^  _ 

II.  aS 


BUS  et  eonsolidâ  par  ce  que  le  Roi  fit  dire  à  son  parlement  en  1768  ^  et  par  les 
dâibâratioos  faites  alors  en  cons^aence,  conjointement  avec  fons  et  les  pairs  as- 
semblés au  Parlement;  mais,  ne  présnmant  pas  assex  de  mes  lamières,  ni  de  celles 
de  mon  fils,  pour  croire  que  seules,  dans  les  circonstances,  elles  puissent  avoir  de 
Tutililé,  je  crois  deroir  me  dispenser  de  me  rendre  à  Tinvitation  que  vous  m^avez 
bite;  n*en  soyez  pas  moins  persuadés,  je  vous  prie,  de  retendue  des  sentiments 
dTeslime  et  de  considération  avec  lesqueb  je  suis.  Messieurs,  etc. 
vA  Paris,  le  8  janner  1761. 

Après  en  avoir  longuement  délibéré,  le  Parlement  prit  Tarrété  suivant  : 
vLa  Cour,  ayant  reconnu,  par  le  compte  qui  lui  avait  été  rendu  de  Texécution 
de  son  arrêté  du  98  novembre  dernier,  qu*en  conséquence  dlcelui  Tinvitation  ordon- 
née à  r^rd  des  princes  et  des  pairs  a  élé  faite  en  la  manière  accoutumée  et  la  même 
que  celle  en  laquelle  avaient  été  invités  lesdits  princes  et  pairs  en  1766,  lorsque 
les  princes  firent  part  è  ladite  Cour  des  obstacles  qui  les  empêchaient  de  déférer 
è  ladite  invitation,  et  en  1788,  lorsque  les  princes  et  pairs  vinrent  prendre  leurs 


^  Ls  16  juin  1758,  le  Fudonent,  toutes 
chambres  assemUées ,  les  princes  et  les  pairs 
j  séant,  aHait  délibérer  sur  ks  différents 
arrêKs  pris  par  loi  ks  18,  19,  ai  février 
et  h  mars  1786  (voir  plus  haut  p.  g3  et 
soiv.)  pour  la  conservation  des  droits  de  la 
Pairie  et  de  la  Cour  des  pairs,  quand  le 
Premier  Président  lui  annonça  que  le  Roi 
favait  mandé  è  Versailles  la  veille  et  hii 
avait  adressé  les  paroles  suivantes  : 

vJe  vous  charge  de  dire  è  mon  parie- 
ment  que  je  n*ai  jamais  entendu  donner  au- 
cune atteinte  aux  droits  qu^oot  les  princes 
de  mon  sang  et  les  pairs  de  mon  royaume 
d'y  venir  prendre  leurs  places  toutes  les  Cns 
qulb  le  voudront  ou  qu*3s  y  seront  invités 
par  mon  parlement ,  et  je  compte  trop  sur  k 
MéSAé  de  tous  ceux  qui  le  composent  pour 
n*être  pas  persuadé  qu*on  n*u8era  jamais  de 
ee  droit  que  pour  k  bien  de  mon  service.» 

Le  Parlement  avait  alors  adopté  rairêté 
qui  suit: 

vLs  Cour,  pleinement  rassurée  sur  ks 
inquiétudes  que  lui  causaient  les  défenses 


fidles  aux  princei  et  aux  pairs  et  ce  qui 
pouvait  résulter  de  k  réponse  du  Roi  du 
17  lévrier  1756,  a  arrêté  qu*il  sera  fait  re- 
gistre du  récit  fidt  par  H.  k  Premier  Pré- 
sident et  de  ce  que  ledit  seigneur  Roi  Ta 
diargé  de  dire  è  son  pariement  ;  en  consé- 
quence, que  ce  qu»  a  donné  lieu  aux  arrêtés 
des  i8, 19  et  ai  février  et  &  mars  1766, 
ensembk  k  dâibération  kite  en  k  Coor  k 
6  avrfl  de  kdite  année  en  Tabsence  des 
princes  et  pairs,  ne  pourront  en  aucun  cas 
pr^ndicier  è  k  plénitude  des  droits  respee- 
tib  de  k  Pairie  et  de  k  Cour  des  pairs,  dont 
k  libre  et  entier  exercice  demeure  assuré. 
«Arrêté  en  outre  que  M.  le  Premier  Pré- 
sident sera  diargé,  en  rendant  compte  au 
Roi  du  présent  arrêté,  de  porter  è  ses  pieds 
les  témoignages  de  k  respectueuse  et  rive 
reconnaissance  qu'inspirent  è  son  parlement 
k  justice  que  k  Roi  veut  bien  lui  rendre 
et  les  marques  de  bonté  qnll  veut  bien  lui 
donner,  et  de  rassurer  que  son  pariement 
ne  cessera  jaman  de  mâîter  k  confiance  que 
k  Roi  met  en  sa  fidélité.* 
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aétneet  en  ladite  Cour  les  16  et  98  juin  audit  ao;  ooasidëraot  qa*aactm  deadits 
prineea  et  pairs  d&meot  invita  ne  se  trouvant  néanmoins  siégeant  aujourd'hui  en 
kdite  Cour,  il  y  aurait  Heu  de  craindre  que  Tabsenee  de  tous  les  princes  et  pairs, 
pour  lesqueb  il  ne  peut  être  quHntëressant  de  ne  point  neiger  d*user  des  droits 
de  k  Pairie  et  d'en  remplir  les  fonctions,  ne  pût,  telle  que  puisse  être  la  cause 
de  ladite  absence,  être  tirëe  à  conséquence  au  pr^udice  des  droits  essentiels  et 
des  fonctions  importantes  dont  l'exercice ,  suspendu  quelquefois  par  des  obstacles, 
a  été  repris  ensuite,  librement  et  solennellement  reconnu,  notamment  les  iS,  16, 
16  et  98  juin  1768,  droits  et  fonctions  qui  ne  peuvent  cependant  être  plus  sA- 
rement  maintenus  que  par  un  exercice  toujours  libre  et  inail^ble;  considérant 
d*ailleurs  que  bdite  absence  aurait  pu  aroir  pour  cause  des  voies  directes  on  indi- 
rectes d'autorité  ou  des  insinuations  aussi  eflScaces;  qu'elle  serait  peut-être  la  con- 
séquence de  systèmes  qui,  quelquefois,  ont  fait  méconnaître  ou  même  attaquer 
vainement,  à  Tégard  de  la  Cour  des  pairs  et  de  la  Pairie,  des  principes,  des  devoirs, 
des  droits  et  des  intérêts  également  essentiels  et  incontestables;  qu'elle  pourrait  être 
Teffet  d'aucuns  sentiments  dont  les  esprits  auraient  été  préoccupés  ou  se  seraient 
affectés;  et  attendu  que  le  droit  de  la  Pairie  est  un  droit  national  qui  appartient 
à  rÉtat  et  à  la  couronne  dudit  seigneur  Roi,  et  qui  ne  peut  admettre  aucune  dé- 
rogation ou  altération,  ni  forcée  ni  volontaire,  ladite  Cour,  obligée  de  veiller  k  la 
conservation  desdils  droits,  proteste  que  le  défaut  d'exercice  des  fonctions  essen- 
tidles  de  la  Pairie  dans  l'occurrence  présente  ne  pourra  nuire  ni  préjudicier  à  la 
dignité  et  à  l'intégrité  des  droits  de  la  Pairie,  droits  respectifs  entre  la  Cour  des 
pairs  et  les  princes  et  pairs,  droits  qui  consistent  dans  la  correspondance  réciproque 
et  des  princes  et  pairs  aux  inritations  de  ladite  Cour  lorsqu'elle  juge  la  présence 
de  tous  ses  membres  utile,  et  de  ladite  Cour  au  tèle  desdits  princes  et  pairs  lorsque 
leur  fidélité  pour  le  Souverain  les  engage  à  se  rendre  d'eux-mêmes  en  bdite  Cour; 
droits  consignés  dans  les  ordonnances  du  Royaume,  invoqués  par  les  princes  et 
pairs  lorsqu'ils  ont  éprouvé  des  obstacles,  soleonellement  reconnus  par  ledit  sei- 
gneur Roi  et  les  rois  ses  prédécesseurs,  et  dont  le  libre  et  entier  exercice  demeu- 
rera à  revenir,  ainsi  que  par  le  passé,  essentiellement  lié  à  la  constitution  de 
rÉtat.  A  l'effet  de  quoi,  ladite  Cour  gardera,  ainsi  qu'elle  a  toujours  fait,  suivant 
son  état  et  son  serment,  les  principes,  maximes  et  usages  consignés  dans  lesdites 
bis,  ordonnances,  arrêts  et  règlements  et  registres  de  la  Cour,  notamment  dans 
les  lettres  patentes  du  1 3  octobre  t&63,  ordonnances  du  11  mai  1/178  etdu&  avril 
1&85,  bttres  patentes  cle  1^87,  décUrations  du  19  mars  i55i  et  du  to  juin 
1&&6;  et,  aux  termes  desdites  lois  et  ordonnances,  déclare  que  dès  le  commence- 
ment et  institution  de  la  Cour  de  pariement  à  Paris,  du  nombre  de  ses  conseillers 
lurent  mis  et  ordonnés  les  Pairs  de  France  et  autres  seigneurs  de  sang  royal;  que 
dn  corps  de  la  Cour,  dont  le  Roi  est  le  cbef,  sont  les  Pairs  de  France;  que  si  iesdits 
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princes  et  pain  sont  teliemeDt  privil^és  que  eux,  ni  leon  teneiei  feignearief^ 
M  eont  et  ne  doivent  élre  tenos  de  rëpondre,  plaider  ne  ressortir  nifleiirs  en  anlre 
Coor  et  auditoire f  fors  seulement  en  la  Conr  de  parlement  de  Parie,  Coor  soote» 
raine  de  justice  du  Royaume  où  ressortissent  etse  doivent  juger  les  aSnrestoochant 
les  pairs  et  pairies  de  France,  c* est  parce  que  la  Cour  est  la  eonr  mtnrelle  des  pain 
de  France  et,  par  ce,  est  appelée  la  Cour  des  pain;  le  tout  i  ee  ipe  lesdites  lois, 
ordonnances,  arrêts,  règlements,  principes,  maximes  et  nsages  demeurent  dans, 
toute  leur  pureté  et  int<%ritë,  qu^exigent  également  Tessence  de  fa  Coor  des  pain 
et  de  b  Pairie,  la  constitution  ancienne  et  immuable  de  la  Mooaidbie,  fa  bien  dn 
aervice  du  Roi  et  celui  de  ses  peuples;  et  néanmoins,  en  ce  qai  ceneeme  Tafiaire 
occasionnée  par  la  dispenion  des  membres  du  parlement  séani  k  Besancon,  a 
arrêté  qu'elle  continuera  de  porter  audit  seigneur  Roi  les  témoignages  de  fadite 
Coor  des  pain,  nonobstant  Tabsence  desdits  princes  et  pain,  d  ainsi  qn^elfa  s*en 
acquittait  avant  ladite  invitation  du  98  novembre  dernier.*. 

Le  lendemain,  la  Cour  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  itnieiiiiances  I  Feffet 
de  lui  faire  connaître  Timportance  des  motifs  énoncés  en  rarvUédn  98  novembre 
1760 ,  et  des  commissaires  furent  immédiatement  désignés  pour  em  taer  le§  objets. 
Bien  que  ces  articles  eussent  été  dressés  par  les  commissaires^  3f  ne  furent  ja« 
mais  présentés  i  rassemblée  des  Cbambrès;  en  conséquence,  fai  lemontrances  ne 
furent  pas  même  rédigées.  Cela  tient  i  ce  que  le  Gouvernement  ^ébnl  enfin  déddé 
à  mettre  Gn  k  la  situation  du  pariement  de  Besançon.  Au  mois  d'avril  1761,  M.  de 
Boynes  avait  quitté  la  Franche-Comté  et  était  devenu  eonseiOer  d*État  An  mois 
dToctobre  de  la  même  année,  les  magistrats,  exilés  depuis  ^ns  dedenx  ans,  furent 
rappelés  et  réinstallés  sur  leun  sièges. 

A  peine  rentré  en  fonctions,  le  parlement  de  Besancon  sVmptfsia  de  remerder 
fa  parlement  de  Paris  par  la  lettre  suivante  : 

«MissiBvas, 

«Uintérêt  que  vous  avez  pris  aux  événements  arriva  parmi  nous  et  les  bons 
offices  de  votre  illustre  chef  excitent  depuis  longtemps  dans  mm  cœnn  fa  pins 
juste  sensibilité.  Les  vues'd*ordre  public,  de  bien  gén&al  qui  dirigent  fa  magistra- 
ture ont  dicté  vos  représentations,  consacrées  uniquement  k  fa  gfaice  dn  Souverain 
et  an  maintien  des  lois.  Ces  grands  motifs  ne  cesseront  jamais  de  nous  animer; 
unis  avec  vous  par  le  lien  d*amour  et  de  vénération  qui  nom  attache  k  fa  per- 
sonne sacrée  de  notre  auguste  monarque  et  par  celui  de  la  fidâilé  inriolabfa  que 
nous  lui  avons  jurée,  éclaira  par  les  mêmes  principes,  noos  câébrons  fa  justice 
et  la  bonté  d'un  prince  qui  vient  de  nous  en  donner  de  nonveanx  témoignages  en 
rétablissant  son  pariement  dans  l'état  où  il  Aait  k  fa  rentrée  de  Saint-Martin  de 
1768,  et,  après  avoir  présenté  k  S.  M.  Thommage  de  notre  wyctneuse  reeon- 


.  I 
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naiitanee,  nous  nous  empressons  de  faire  partenir  jasqa*^  Toas  Texpression  de 
Tardear  fidèle  et  siocire  arec  laquelle  noas  sommes,  Messieurs  «  vos  très  chen 
frkres  et  bons  amis  les  gens  tenant  la  Cour  de  parlement  i 

'  «A  Besançon 9  le  i&décembitB  i76i.«  -(  ii 

'  Le  parlement  de  Paris  répondit  ainsi  quMlsoit  :  '' 

«Missiiats, 

t  Informa  par  Yous-mémes  du  rétablissement  de  votre  compagnie  dans  le  même 
Aat  où  elle  était  à  la  Saint-Martin  1758,  et  pleinement  instruits  que  le  magistrat 
choisi  pour  placer  à  votre  tête  n^aspire  qu*att  bonheur  de  mériter  vos  suffragea 
par  un  concours  toujours  nécessaire  dans  tout  ce  qui  intéresse  le  bien  du  service 
du  Roi  et  celui  de  rÉtat,  nous  nous  empressons  de  vous  iaire  part  de  nos  senti- 
ments. 

t  Vous  devex  juger  de  la  satisfaction  que  nous  ressentons  des  témoignages  nou- 
veaux que  le  Roi  a  daigné  vous  donner  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  par  les  efforts 
que  nous  avons  faits  pour  les  obtenir  et  par  notre  persévérance  dans  les  démarches 
publiques  et  privées  que  nous  ont  inspirées  Tintérêt  général  de  la  magistrature  en- 
tière, la  gloire  du  Roi,  Tamour  et  le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés  pour  sa 
personne  sacrée. 

tDes  vues  si  dignes  et  si  conformes  à  ces  lois  d^ordre  public  dont  le  maintien 
assure  la  stabilité  et  le  bonheur  des  états  ne  pouvaient  qu^exciter  notre  sile,  aussi 
pur  dans  le  principe  que  réglé  dans  ses  progrès;  il  sera  à  jamais,  pour  le  Roi  et 
pour  nous,  le  gage  précieux  de  notre  fidélité,  et  unis  avec  vous  par  ce  lien  in- 
dissoluble, nous  le  serons  aussi  toujours  par  Tardenr  fidèle  et  sincère  avec  laquelle 
nous  sommes,  Messieurs,  vos  frères  et  bons  amis  les  gens  tenant  la  Cour  de  par- 
lement. .!••         ■..■■'>.  '. 

«A  Paris,  le  90  décembre  1761.*  i 
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REMONTRANCES  SUR  LA  DÉCLARATION  DU  ROI 

ORDOlfllANt  L'âTABUSSEHENt  FON  TROISIEME  YINGTIEME 
.  BT  SUR  DIYERS  tiOITS  BURSAUX. 

Pour  soutenir  la  guerre  contre  TAn^eterre  et  la  Prlisse,  le  Gouvernement  avait 
liesoin  de  beaucoup d*atgent,  et,  pour  s'en  procurer,  le  nouveau  contrêleur général. 


r'^J^         »    g r -j ^g.- 


kt  riches.  (Barbier^  t  VII»  p.  186.)  Le  Parlement  sentit  le  coup  et«  comme  il  était 
tràs  anime  par  les  affaires  de  Besançon,  il  décida  de  ne  pas  enregistrer  les  édite 
fiscaux  qui  lui  furent  présentés  le  17  aoAt  1789.  Ce  jour  même,  il  les  renvoya  à 
des  commissaires  pour  être  examinés,  et,  le  98  de  ce  mois,  il  arrêta  de  faire  des 
remontrances  dont  les  objets  furent  adoptés  par  la  Cour  dans  la  séance  du  3  sep- 
tembre. 

'  Nous  ne  publions  pas  ces  articles,  parce  qu^ils  sont  presque  absolument  sem- 
blables aux  remontrances.  Comme  les  vacances  étaient  trfes  proches,  le  Premier 
Président  se  borna  à  mettre  en  style  direct  Toeuvre  des  commissaires  et  à  y  ajouter 
les  formules  d\i8age.  Il  put  lire  son  travail  le  lendemain  au  matin,  le  faire  approu* 
ver  par  les  chambres  assemblées  et  le  porter  au  Roi  le  jour  même. 


M.    i'  •  ■;.    -.   .  »!'  M-  » . 


Sus, 

Votre  parlement,  pénétré  de  1  amour  le  plus  vif  et  le  plus  respec- 
tueux pour  la  personne  sacrée  de  V.  M.  et  du  zèle  le  plus  ardent  pour 
la  gloire  de  ses  armes,  ne  se  porterait  point  à  lui  faire  de  très  hum- 
bles et  très  respectueuses  remontrances  sur  les  édita  et  déclarations 
qui  lui  ont  été  envoyés ,  s'il  n  avait  reconnu  par  Texamen  le  plus  ré- 
fléchi que  la  plupart  de  leurs  dispositions  opéreraient  une  interversion 
universelle  soit  dans  Téconomie  générale  de  l*État,  par  l'altération  du 
commerce  et  de  Tagricolture  et  par  le  préjudice  qu  elles  pourraient 
porter  à  la  police  publique,  soit  dans  les  branches  particulières  de 
f  État ,  par  le  renversement  et  la  gêne  qu'elles  occasionneraient  dans 
les  fortunes  d'un  grand  nombre  de  sujets  de  V.  M. 

Nous  reconnaissons,  Sire,  que  les  officiers  attachés  à  la  perception 
d'un  droit  peuvent  toujours  être  supprimés  à  la  volonté  de  V .  M. ,  mais  il 
est  des  circonstances  où  le  malheur  des  temps  et  la  crainte  de  jeter  dans 
la  consternation  et  peut-être  dans  le  désespoir  une  multitude  de  fa- 
milles doivent  engager  à  suspendre  des  projets  dont  votre  parlement 
solliciterait  l'exécution  dans  les  moments  plus  favorables  comme  un 
moyen  de  parvenir  à  la  suppression  des  droits;  et,  même  dans  ce  cas, 
votre  parlement  ne  pourrait  s'empêcher  de  vous  représenter  que  les 
propriétaires  actuels  de  ces  offices,  dont  un  grand  nombre  les  a  acquis 
en  deniers  comptants  par  la  voie  du  commerce  et  appuyés  sur  la  con- 
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fiance  publique,  se  trouveraient  réduits  daos  uo  état  déplorable  par  la 
fixation  à  3  p.  o/o  de  l'intérêt  de  leur  finance,  état  qui  devient  encore 
plus  iSftcheui  par  les  longueurs  des  liquidations  et  du  remboursement 
da  capital. 

Les  créanciers  qui  ont  prêté  pour  les  différentes  finances  desdits 
offices  des  sommes  en  deniers  peuvent-ils  être  réduits  à  un  intérêt  au- 
dessous  de  celui  stipulé  dans  leurs  contrats  ^  sans  une  lésion  qui  n*est 
point  dans  f intention  de  V.  MJ  Et  cette  lésion  ne  sera  jamais  com- 
pensée à  leur  égard  par  la  justice  rendue  aux  autres  créanciers. 

Qnil  nous  soit  permis,  Sire,  de  représenter  à  V.  M.  quil  nest 
point  sufiisamment  pourvu  par  ledit  édit  au  payement  des  arrérages 
et  remboursement  de  sommes  prêtées  à  quelques  communautés  en 
vertu  de  lettres  patentes  registrées  en  votre  parlement,  sommes  qui 
ont  été  versées  dans  les  coffres  de  V.  M. 

B  a  été  pareillement  omis  dans  cet  édit  de  pourvoir  à  la  conserva* 
tion  de  Texemption  de  toutes  impositions  assurée  par  ces  lettres  pa- 
tentes et  par  les  contrats  de  constitution  passés  en  conséquence. 

Par  Tarticle  8  du  même  édit,  les  bourgeois  de  Paris  sont  assujettis 
à  payer  pour  les  vins  qu'ils  font  venir,  même  pour  leur  consomma- 
tion, les  droits  que  les  marchands  de  vin  ne  payent  quà  raison  de  leur 
commerce,  et  nous  ne  pouvons.  Sire,  nous  dispenser  de  faire  observer 
à  Y.  M.  que  la  compensation  donnée  pour  motif  de  rétablissement  des 
droits  nouveaux  établis  par  les  articles  8  et  9  dudit  édit  pèche  par 
défaut  de  proportion  entre  le  produit  du  droit  supprimé  et  celui  des 
nouveaux  droits  et  par  la  perpétuité  ^es  nouvelles  charges  substituées 
à  une  imposition  dont  partie  a  toujours  été  limitée  à  la  durée  d'un 
petit  nombre  d'années. 

L'édit  de  suppression  des  offices  sur  les  cuirs  établit  un  droit  non- 
¥eau;  ce  droit  se  trouve  étendu  dans  les  provinces  qui  n'en  payent 
aucun,  augmenté  dans  les  autres  et  porté  dans  la  capitale  à  un  tau 
que  l'expérience  a  fait  reconnaître  excessif  et  que  l'utilité  du  commerce 
avait  obligé  de  diminuer  considérablement  Cette  marchandise,  étant 
nécessaire  aux  harnais  du  labourage,  à  l'usage  des  pauvres,  principa- 
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prix  par  Teieès  d'une  imposition. 

Le  fhiit  le  plus  direct  que  vos  peuples  puissent  recueillir  de  la  sup- 
pression de  tous  lesdits  offices  serait  Teitinction  ou  une  réduction  con- 
sidérable des  droits  attribués  aux  offices  supprimés  par  les  deux  édits; 
cependant,  le  premier  de  ces  édits  ne  présente  ni  cet  avantage  actuel, 
ni  même  Tespérance  d  aucun  soulagement  pour  le  terme  éloigné  où 
serait  consommé  le  remboursement  desdits  offices ,  et  le  deuxième  im- 
pose une  augmentation  illimitée  sur  une  matière  de  première  consom- 
mation. 

Enfin,  Sire,  si  là  suppression  des  offices  présentée  par  ces  deux 
édits  sous  le  prétexte  d'économie  devenait  dans  le  moment  présent 
une  ressource  pour  les  biens  de  TÉtat  par  Taliénation  que  ferait  V.  M. 
de  ces  droits,  n'en  résulterait-il  pas  une  nouvelle  surcharge  pour 
l'État,  qui,  loin  d'être  délibéré,  se  trouverait  forcé  de  pourvoir  tout  à 
la  fois  au  payement  des  principaux  et  arrérages  dus  aux  propriétaires 
des  offices  ou  à  leurs  créanciers,  et  à  l'acquittement  des  intérêts  des 
avances  faites  par  ceux  au  profit  desquels  lesdits  droits  auraient  été 
aliénés? 

Dans  l'établissement  projeté  de  cent  receveurs  de  rentes  sur  la  ville, 
votre  parlement  a  reconnu  des  inconvénients  si  multipliés  et  si  consi- 
dérables, qu'il  ne  peut  croire  que  le  secours  modique  présenté  par  ce 
projet  puisse  prévaloir  aux  yeux  de  V.  M.  sur  les  motifs  qui  s'opposent 
à  cet  établissement. 

n  intéresse  également  et  les  étrangers  et  les  sujets  de  V.  M.  ;  tous 
les  édits  registres  en  votre  parlement  invitent  les  étrangers  à  prendre 
part  aux  emprunts  faits  par  l'État.  Il  est  de  la  foi  publique  et  de  votre 
intérêt.  Sire,  de  ne  point  altérer  leur  condition  et  de  ne  point  faire 
uattre  la  méfiance  sur  les  engagements  de  l'État  par  une  gêne  et  des 
difficultés  suscitées  dans  la  perception  de  leurs  revenus.  Cette  gêne 
peut  même  nuire  à  la  circulation  que  le  commerce  opère  entre  la 
France  et  les  étrangers,  ciixulation  nécessairement  fondée  et  sur  la 
confiance  et  sur  la  promptitude  de  la  perception. 
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n  n  a  jamais  été  dans  le  cœur  de  Y.  M.  de  priter  ses  sujets  de  la 
liberté  que  la  nature  donne  à  tous  les  hommes  de  radminislration  de 
leurs  biens.  Cependant,  cet  établissement  ne  Daiisant  que  placer  des 
payeurs  intermédiaires  entre  les  payeurs  des  rentes  et  les  sujets  de 
Y.  M.,  il  en  résulterait  nécessairement  que  la  perception  des  rentes 
éprouverait  beaucoup  plus  de  diflicultés. 

En  effet,  la  communauté  des  nouveaux  receveurs  serait  elle-même 
intéressée  «  à  raison  de  son  propre  avantage  et  de  f  obligation  solidaire 
qui  lui  serait  imposée  par  chaque  article  de  recelte ,  à  fatiguer  les  pro- 
priétaires par  des  difficultés  sans  nombre  sur  la  validité  et  lauthen- 
ticité  de  leurs  décharges,  et  tous  les  propriétaires  éloignés,  ceux  qui 
demeurent  hors  du  Royaume  et  dans  les  colonies,  ceux  qui  ont  des 
propriétés  indivises,  qui  tous  reçoivent  jusquici  librement  par  des 
opérations  de  commerce  ou  par  des  arrangements  réciproques,  pour- 
ront à  peine  sortir  de  ces  difficultés  et  parvenir  à  toucher  leurs  re- 
venus. 

D*un  autre  côté,  rengagement  solidaire  de  toute  la  communauté  sur 
le  pied  de  la  finance  annoncée  par  rengagement  de  chacun  desdits  of- 
fices ne  présente  pas  une  masse  de  sûreté  qui  ait  aucune  proportion 
avec  les  fonds  qui  doivent  passer  annuellement  par  les  mains  de  tous 
les  receveurs. 

Indépendamment  de  ces  inconvénients,  le  droit  attribué  à  ces  rece- 
veurs sur  les  revenus  par  eux  touchés,  et  que  les  citoyens  ne  payent 
actudlement  à  ceux  quik  emploient  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien, 
deviendrait  une  imposition  réelle  et  perpétuelle  sur  la  portion  de  la 
fortune  de  vos  sujets  qui  a  déjà  éprouvé  les  plus  durs  retranchements. 
La  création  des  brevets  héréditaires  dans  tous  les  arts  et  métiers  est 
un  projet  qui,  par  le  caractère  seul  de  nouveauté  en  matière  de. com- 
merce, a  paru.  Sire,  à  votre  parlement  mériter  les  réflexions  les  plus 
profondes;  le  commerce  étant  une  des  principales  sources  de  la  ri- 
chesse de  l'État,  renverser  tout  à  coup  Tordre  établi  depuis  plusieurs 
siècles  sous  lequel  les  arts  ont  été  portés  en  France  au  plus  haut 
degré  de  perfection,  c'est  risquer  la  chute  la  plus  rapide. 

II.  «9 


ii6  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

V  RieD  n^est  plus  dangereax,  Sire,  que  d  abolir  les  usages  et  les  for- 
malités sagement  établis  pour  la  formation ,  Tépreuve  et  la  perfection 
des  ouvriers,  et,  pour  détruire  totalement  la  forme  deTadministration, 
^ui-^reroonte  aux  Etablissements  de  saint  Louis,  il  faudrait  des  motifs 
qui  ne  fussent  relatifs  qu'à  l'utilité  et  à  la  perfection  des  arts  et  mé- 
tiers et  non  à  une  opération  de  finance. 

Oh  a  toujours  remarqué.  Sire,  que,  dans  tous  les  genres  de  connais- 
sances, Tétude  et  la  longue  pratique,  quoique  en  elles-mêmes  indépen- 
dantes du  cours  rigoureux  d'un  apprentissage,  tirent  néanmoins  de  ce 
cours  réglé  et  des  conditions  qui  en  sont  laccessoire  le  fruit  le  plus 
réel  et  le  plus  précieux. 

:  *  L'apprentissage  ne  peut  être  suppléé  par  le  chef-d'œuvre ,  qui  sera 
toujours  une  épreuve  équivoque  et  sujette  à  toutes  sortes  de  fraudes 
lorsque  l'ouvrier  qui  le  présentera  ne  3era  pas  précédemment  connu. 

La  police  publique  est  même  intéressée  dans  le  changement  projeté, 
puisque  l'ordre  exact  d'apprentissage  et  de  compagnonnage,  qui  est 
prescrit  à  tous  les  ouvriers,  les  accoutume  de  bonne  heure  à  la  sub- 
ordination, leur  donne  des  surveillants,  éclaire  leur  conduite  et  leurs 
mœurs. 

Cependant,  Sire,  ces  brevets  héréditaires  enlèveraient  ces  avan- 
tages et  abandonneraient  tous  les  ouvriers  à  leur  propre  conduite  et 
k  leur  conGance  indiscrète  dans  la  facilité  qu'ils  peuvent  avoir  de  se 
procurer  de  semblables  brevets. 

•De  là  résulterait  un  double  préjudice  pour  le  public,  spit  par  l'im- 
perfection d'un  grand  nombre  d'ouvrages  qui  sortiraient  des  mains 
de  tels  artistes,  soit  par  l'augmentation  du  prix  des  marchandises  occa- 
sionné par  la  nécessité  oà  se  trouveraient  tous  les  maîtres  de  se  dé- 
dommager sur  le  prix  de  leurs  ouvrages  et  des  frais  d'un  brevet  qui  ne 
leur  porterait  point  d'intérêt  et  de  ceux  qu'ils  seraient  obligés  de  faire 
pour  se  procurer  à  prix  d'argent  les  secours  qu'ils  tiraient  de  leurs 
apprentis  et  de  leurs  compagnons. 

'  Le  même  édit  prive  '  s  veuves  et  les  fils  de  maîtres  des  privilèges 
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meree  et.  qui  souvent  sont  la  seule  ressource  et  le  seul  patrirooiae  que 
ies  maîtres  laissent  après  eux.  ,i  • 

D*ailleur8|  la  multiplicité  des  brevets  dans  chaque  communauté, 
annoncée  par  le  tarif  annexé  à  Tédit,  est  encore  on  principe  de  ruine 
pour  tous  les  ouvriers.  .<   .  .  ; 

L*expérience,  Sire,  nous  apprend  que  déjà*  dans  chaque  corps  et 
communauté,  beaucoup  de  maîtres  actuels  ne  peuvent  se  soutenir  à 
cause  de  la  langueur*  répandue  depuis  longtemps  dans  le  commerce; 
si  on  augmente  encore  le  nombre  de  ces  maîtres*  déjà  trop  multipliés, 
il  résulterait  de  cette  augmentation  le  discrédit  des  brevets  hérédi- 
taires, qui  demeureraient  longtemps  à  charge  et  inutiles  et  aux  maîtres 
qui  voudraient  les  transmettre  et  aux  successions  de  ceux  qui  en  se- 
raient décédés  revêtus. 

*  EnGn,  de  la  disposition  pleine  de  justice  qui  affranchit  les  maîtres 
actuels  de  la  nécessité  de  lever  ces  brevets  et  leur  permet  de  conti- 
nuer leur  commerce,  il  s'ensuit  nécessairement  que*  la  plupart  de  ces 
brevets  demeurant  longtemps  dans  les  mains  de  V.  M.,  Tédit  ne  four- 
nil effectivement  aucun  secours  naturel  pour  les  besoins  présents  de 

Ixitat*  .       .  •     *  I  .      : 

.  Une  des  vues  les  plus  naturelles  qui  aient  pu  être  inspirées  à  V.  Mi 
est  celle  de  réprimer  le  luxe,  porté  de  nos  jours  à  un  degré  si  dange- 
reux pour  l'État  et  ruineux  pour  vos  sujets. 

Mais,  Sire,  c'est  dans  sa  source  que  le  luxe  doit  être  attaqué;  s'at- 
tacher à  le  réprimer  dans  certains  effets  particoliers,  c'est  risquer  de 
confondre  avec  l'idée  du  luxe  ce  qui  peut  être  nécessité  absolue,  dé- 
cence ou  distinction  d'état. 

Le  luxe  n'est  autre  chose  que  la  profusion  inmiodérée;  ce  goût  est 
attaché  à  certaines  fortunes  immenses  et  rapides  qui  ne  connaissent  ni 
difficultés  pour  acquérir,  ni  discernement  dans  Femploi,  ni  économie 
pour  conserver;  le  luxe  confond,  intervertit  tous  les  états;  le  rétablis- 
sement de  leurs  distinctions  peut  seul  le  faire  disparaître. 

Si  c'est  par  la  voie  d'imposition  que  V.  M.  juge  à  propos  de  ré- 
primer le  luxe,  ces  impositions  doivent  être  de  nature  à  ne  tomber 


en  sont  la  matière. 

L'applieation  de  ce  genre  de  remède  exigerait  même  des  ménage- 
ments et  une  progression ,  pour  ne  pas  réduire  sur  le  champ  à  la  men- 
dicité et  peutrétre  au  désespoir  les  marchands,  artistes  et  ouvriers  qui 
se  trouveraient  privés  du  moyen  qui  seul  fournit  actuellement  à  leur 
subsistance. 

En  effet.  Sire,  ce  serait  Tinconvénient  qui  résulterait  des  articles  3, 
&,  6  et  8  de  cet  édit,  et  la  police  publique,  notamment  celle  de  la 
capitale ,  pourrait  souffrir  un  préjudice  effrayant  de  la  réduction  subite 
du  nombre  des  gens  de  livrée  et  de  la  multitude  de  sujets  devenus  sans 
-  aveu  et  sans  espérance  de  ressources,  incapables  de  reprendre  ou  le 
travail  de  Tagriculture  ou  celui  d'une  profession  utile  à  la  société. 

D*un  autre  côté,  la  diminution  de  consommation  dans  Paris,  effet 
des  mêmes  dispositions  tant  des  articles  3  et  6  que  de  larticle  8  dudit 
édit,  deviendrait  une  perte  réelle  pour  les  finances  de  V.  M.,  pour  la 
subsistance  des  campagnes  voisines  de  la  capitale  et  pour  la  percep- 
lien  des  tailles  qui  se  lèvent  sur  les  campagnes. 

Les  articles  i ,  a ,  i  o ,  1 1  et  1 6  de  cet  édit,  qui  paraissent  tendre  le 
plus  eflScacemcnt  à  procurer  à  V.  M.  des  ressources  actuelles,  tombent 
sur  le  commerce.  Ces  dispositions,  dont  plusieurs  n*ont  aucune  analo- 
gie réelle  avec  le  plan  annoncé  dans  le  préambule  de  Tédit,  de  porter 
les  impositions  sur  les  objets  de  luxe,  puisqu'elles  s'étendent  jusque 
sur  les  marchandises  les  plus  communes  et  les  plus  nécessaires  sont 
d'ailleurs,  par  des  points  de  vue  plus  généraux,  inconciliables  avec 
le  véritable  intérêt  de  l'État. 

En  effet,  une  révolution  et  une  interruption  universelles  dans  le 
commerce  seraient  les  suites  de  la  réunion  des  surcharges  sans  nombre 
dont  l'édit  frappe  toutes  les  parties  du  commerce  :  impositions  mises 
sur  tous  les  garçons  de  boutique,  instruments  nécessaires  à  l'activité 
du  commerce ,  dont  un  grand  nombre  de  marchands  se  trouveraient 
forcés  de  perdre  le  secours  ou  du  moins  de  diminuer  le  nombre;  im- 
positions considérables  sur  grand  nombre  de  marchandises  dont  le 
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débit  diminue  de  jour  en  jour;  nécessité  imposée  à  tous  les  aiar- 
chands,  suivant  Tarticle  1 6 ,  de  payer  des  droits  pour  une  masse  entière 
de  marchandises  en  magasin  qui  déjà,  sous  la  foi  publique,  a  payé  tout 
ce  qu^elle  devait  k  TEtat,  dont  une  partie  est  onéreuse  aux  commer- 
çants et  dont  le  produit  total  ne  leur  rendrait  peut-être  pas  en  plu- 
sieurs années  Timpôt  qu'on  exige  d'eux  et  que  nombre  d'entre  eux  ne 
seraient  pas  en  état  de  fournir. 

D'ailleurs  le  crédit,  sur  lequel  se  soutient  presque  tout  le  commerce, 
serait  ruiné  si  les  fermiers  de  V.  M.  étaient  autorisés,  conformément 
audit  article  1 6 ,  à  pénétrer  et  à  découvrir  le  secret  de  tous  les  maga- 
sins et  l'état  de  la  fortune  de  tous  les  négociants. 

Si  donc  le  commerce  était  ainsi  attaqué  dans  le  fabricant  et  dans  le 
débitant  parla  diminution  du  nombre  de  sujets  qui  y  concourent,  par 
Taugmentation  du  prix  des  marchandises  et,  conséquemment,  par  la 
diminution  du  débit,  par  l'épuisement  actuel  des  deniers,  que  les  plus 
riches  négociants  peuvent  à  peine  réunir  assez  abondamment  pour  sour 
tenir  leurs  entreprises;  s'il  était  attaqué  dans  son  économie  même  par 
réitération  du  crédit,  l'État  perdrait  en  peu  de  temps  et  pour  jamais 
uo  principe  intérieur  de  fécondité  nécessaire. 

Enfin ,  Sire,  l'extinction  des  manufactures,  la  désertion  des  ouvriers, 
qui  feraient  passer  une  seconde  fois  nos  arts  chez  les  nations  voisines, 
la  rareté  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie ,  la  dépopulation  du 
Royaume,  seraient  les  suites  inévitables  des  atteintes  qui  seraient  por- 
tées à  la  liberté,  à  la  facilité  et  au  secret  nécessaires  dans  le  commerce. 

Un  nouveau  vingtième,  présenté  comme  l'imposition  la  plus  juste , 
h  plus  égale  dans  sa  répartition,  se  trouve  néanmoins,  contre  les  in- 
tentions de  V.  M.,  très  éloigné  d'une  proportion  réelle;  toute  la  classe 
des  citoyens  les  plus  opulents,  dont  la  fortune  consiste  principalement 
dans  ces  papiers  publics  qui  ne  se  sont  que  trop  multipliés  depuis 
quelques  années,  est  presque  entièrement  à  couvert  de  cette  imposi- 
tion, tandis  que  les  sujets  les  plus  attachés  à  l'Etat  par  l'espèce  des 
biens  qu'ils  y  possèdent,  les  propriétaires  des  fonds,  déjà  épuisés  par 
des  charges  de  toute  nature,  sont  prêts  à  succomber  sous  le  poids 
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Cet  impôt,  Sire,  eniraiaerait  avec  lui  des  maux  capables  d^étonuer 
V.  M.  et  de  toucher  son  cœur.  Combien  de  propriétaires  de  fonds  peu 
étendus  et  peu  fertiles  trouvent  à  peine  dans  une  culture  laborieuse  et 
dispendieuse  de  quoi  supporter  les  charges  annuelles  attachées  à  leurs 
fonds,  les  impositions  dont  il  serait  difficile  de  fixer  le  nombre,  les  frais 
nécessaires  des  réparations  et  les  pertes  causées  par  les  non-valeurs  I 
.  Ce  n*est  cependant,  Sire,  qu'après  un  si  grand  nombre  de  réduc- 
tions que,  d*un  revenu  presque  entièrement  consommé,  ces  citoyens 
laborieux  tirent  encore  pour  eux  et  pour  leur  famille  une  subsistance 
étroite  et  mal  assurée,  et  qu'une  partie  de  la  noblesse,  cet  ordre  si 
respectable  et  si  précieux  à  la  nation ,  est  même  obligé  de  consacrer 
encore  à  l'Etal  cette  faible  portion  en  la  faibant  passera  des  enfants 
qui  consomment  au  service  de  V.  M.  les  rcst^  d'un  patrimoine  qu'ils 
eussent  conservé  plus  entier  si  leurs  ancêtres  ne  l'eussent  épuisé  pour 
la  gloire  du  Roi  et  le  service  de  la  patrie. 

Cette  noblesse,  si  épuisée  et  si  généreuse,  ces  infortunés  citoyens, 
ces  cultivateurs  appauvris  et  sujets  à  tant  d'aubres  charges,  ne  mé- 
ritent-ils pas  de  la  part  de  V.  M.  les  regards  les  plus  tendres  et  les 
plus  consolants?  L'établissement  d'un  nouveau  retranchement  sur  le 
modique  produit  de  leurs  terres  achèverait  néanmoins  de  porter  à 
Tagriculture  les  mêmes  atteintes  que  portent  au  commerce  lesdits 
projets  sur  lesquels  votre  parlement  vient  de  faire  à  V.  M.  ses  très 
humbles  représentations,  occasionnerait  le  découragement  des  cultiva- 
teurs, entraînerait  leur  désertion  et  la  dévastation  des  campagnes,  déjà 
sensible  dans  une  grande  étendue  du  Royaume,  cause  prochaine  de  la 
dépopulation  et  de  la  ruine  d'un. état. 

.  ;  L'établissement  d'impositions  perpétuelles  par  les  édita  précédents 
et  celui  d'un  nouveau  vingtième  porté  beaucoup  au  delà  de  la  durée 
de  la  guerre,  dans  un  moment  où  il  ne  doit  être  question  que  de 
chercher  des  ressources  actuelles  pour  des  besoins  actuels  et  pressants, 
donnent  lieu  à  votre  parlement  de  supplier  V.  M.  de  se  (aire  pré* 
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fMUiter  des  plans  qui  proportionnent  la  durée  des  secours  et  celle  des 
besoins,  de  considérer  même  que,  dans  des  moments  critiques,  les 
Yiies  ne  doivent  point  être  portées  à  des  systèmes  de  pures  libérations 
éloignées  et  volontaires. 

Des  temps  plus  heureux,  Sire,  et  les  sentiments  de  zèle  et  de  fidé- 
lité gravés  dans  les  cœurs  de  vos  sujets  vous  mettront  toujours  en  état 
de  trouver  les  ressources  qui  vous  seront  nécessaires  lorsque,  après 
avoir  terminé  la  guerre  par  une  paix  glorieuse,  V.  M.  pourra  s'occu- 
per du  remboursement  des  dettes  contractées  par  l'État. 

Il  est  de  notre  devoir  et  nous  craindrons  pas.  Sire,  de  vous  repré- 
senter avec  autant  de  confiance  que  de  respect  que  le  moyen  le 
plus  sûr  pour  subvenir,  au  moins  en  partie,  aux  dépenses  de  la 
guerre  et  parvenir  au  remboursement  des  dettes  pendant  la  paix  est 
de  YOtts  procurer  des  Fonds  pour  l'amélioration  de  vos  revenus  par  le 
retranchement  des  dépenses  inutiles,  par  l'économie  dans  les  dépenses 
nécessaires  et  par  l'exactitude  à  ne  permettre  aucune  dépense  dont  il 
ne  soit  exactement  compté  suivant  les  formes  autorisées  par  les  lois 
du  Royaume. 

Votre  parlement.  Sire,  est  bien  éloigné  de  proposer  à  Y.  M.  de  di- 
minuer l'éclat  qui  doit  environner  le  trône  ou  de  mettre  des  bornes  à 
la  générosité  de  votre  cœur,  mais  il  vous  représente  humblement  que 
les  gains  immodérés  faits  jusqu'à  présent  dans  les  fermes,  traités  et 
entreprises,  que  les  libéralités  trop  abondantes  ou  peu  méritées,  que 
les  dépenses  inutiles  en  tous  genres  sont  fournis  par  la  substance  de 
vos  sujets,  k  un  grand  nombre  desquels  il  ne  resterait  plus  que  le 
désir  du  sacrifice  de  leur  vie  pour  le  service  de  V.  M. 

Tant  de  sujets  fidèles  attendent  de  votre  bonté.  Sire,  que  V.  M. 
veillera  plus  que  jamais  à  Técoiiomie,  seule  ressource  qui  reste,  mais 
féconde  lorsque  l'exemple  en  sera  donné  par  le  roi  le  plus  aimé  et  le 
plus  digne  de  l'être.  .    v 

Ce  sont  là,  Sire,  etc.  ^' 

Fait  en  Parlement,  le  h  septembre  1759. 

•ï  '1     ^  ••  •(Arcliîteiiiatîontl€t,X'*S93S.) 
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Le  Roi,  en  recevant  les  remontrancet  des  mains  du  Premier  Président ,  lui  dit 
qo^il  les  examinerait  en  son  conseil  et  ferait  savoir  ses  intentions  à  son  parlement 
Mais»  comme  les  vacances  devaient  commencer  le  7,  le  Gouvemement  envoya  le  6 
des  lettres  de  prorogation  pour  une  durëe  illimitée ,  mais  seulement  pour  les  affaires 
publique.^.  La  Cour  dut  les  enregistrer  dans  le  jour,  bien  que  maints  conseillers 
fussent  fort  ennuyés  de  ce  recul  des  vacances. 

Le  7,  an  matin  «  la  réponse  du  Roi  fut  donnée  en  sa  prince  par  le  Chancelier 
au  Premier  Président,  qui,  le  jour  même,  la  communiqua  au  Parlement;  elle  était 
ainsi  conçue  : 

Le  Roi  est  vivement  touché  des  charges  que  supportent  déjà  ses 
sujets,  n  en  coûte  infiniment  k  la  tendresse  qu  il  a  pour  eux  de  se  voir 
dans  la  nécessité  de  leur  demander  de  nouveaux  secours. 

L'idée  d*y  suppléer  par  la  multiplication  d'une  monnaie  fictive  qui 
ne  peut  avoir  de  valeur  si  elle  ne  peut  à  chaque  instant  être  convertie 
en  espèces  véritables,  qui,  sans  cette  condition,  li'aurait  aucun  cours 
s'il  était  libre,  et  qui,  s'il  était  forcé,  détruirait  toute  confiance,  est  une 
chimère  qui  ne  pourrait  être  adoptée  sans  renverser  les  fortunes  des 
particuliers,  intercepter  tout  commerce  au  dedans  et  au  dehors,  et 
mettre  l'Etat  en  combustion;  ces  considérations  doivent  être  un  sûr 
garant  que  S.  M.  n'aura  jamais  recours  à  ce  funeste  expédient 

Il  n'est  dç  ressources  réelles  que  dans  la  diminution  des  dépenses 
et  dans  l'augmentation  des  revenus,  soit  par  leur  amélioration,  soit  par 
de  nouvelles  impositions.  » 

Avant  de  recourir  à  ses  sujets,  S.  M.  a  ordonné  le  retranchement 
des  dépenses  de  sa  maison.  Elle  a  fait  connaître  à  chacun  des  ordonna- 
teurs, dans  sa  partie,  que  le  moyen  le  plus  agréable  de  lui  donner  des 
marques  de  leur  zèle  était  de  servir  le  désir  qu'Elle  a  de  compenser 
autant  qu'il  est  possible,  sans  diminuer  l'éclat  qui  doit  environner  le 
trûne,  Faugmenlation  des  dépenses  de  l'Etat  par  le  retranchement  de 
celles  de  sa  personne  et  de  sa  nombreuse  famille. 

Les  dépenses  ont  été  en  conséquence  diminuées  de  plusieurs  millions 
par  des  économies  intérieures,  sans  altérer  néanmoins  la  décence  qui 
doit  régner  dans  la  cour  du  roi  d'une  grande  et  puissante  monarchie. 


4  SEPTEMBRE  17S9.  Ut 

et  €*e8t  ce  <{ui  en  a  rendu  la  diminution  moins  sensible  aux  yeox  de 
ses  peuples. 

B  est  même  des  branches  de  dépenses  que  S.  M.  a  presque  entière- 
ment suspendues.  Elle  a  aussi  mis  des  bornes  à  sa  générosité  en  en 
mettent  aux  pensions  qu'elle  pourrait  accorder.  Elle  a  cherché  à  sou- 
lager les  peuples  en  suspendant  des  privilèges  qui  avaient  lieu  à  leur 
surcharge,  et  elle  a  trouvé  dans  les  profits  de  ses  fermes  des  moyens 
de  se  procurer  des  secours. 

L'intention  de  S.  M.  est  que  Ton  s'occupe  à  simplifier  par  la  suite 
les  droits  et  à  rendre  la  perception  plus  facile,  moins  onéreuse  à  ses 
peuples  et  moins  dispendieuse. 

Le  Parlement  ne  peut  faire  sur  ce  sujet  aucunes  représentations 
à  S.  M.,  qu'Elle  ne  désire  plus  vivement  que  qui  ce  soit  d'en  voir 
réussir  les  effets  et  de  les  faire  ressentir  à  un  peuple  qu'Elle  chérit  et 
dont  le  bonheur  ne  cessera  jamais  de  faire  l'objet  de  ses  soins  et  de 
ses  vœux. 

Quelque  éloignement  que  le  Roi  ait  de  mettre  des  impositions  sur 
ses  sujets,  c'est  malheureusement  la  seule  ressource  par  laquelle  on 
puisse  subvenir  aux  besoins  actuels  et  assurer  l'acquittement  des  dé- 
penses et  des  charges  dont  la  continuai  ion  de  la  guerre  augmente  jour- 
nellement le  poids. 

Tout  état,  quelque  riche  et  quelque  puissant  qu'il  soit,  qui  accu- 
mulerait annuellement  ses  charges  sans  se  procurer  une  augmentation 
de  revenus  et  de  moyens,  marcherait  inévitablement  à  la  ruine. 

D  est  dans  la  nature  des  impositions  d'être  sujettes  à  des  inconvé- 
nients, parce  que  toute  imposition  affecte  nécessairement  les  personnes, 
les  biens  et  les  consommations,  ou  le  commerce. 

Les  considérations  que  l'on  peut  tirer  de  la  faveur  et  de  la  protec- 
tion que  méritent  tous  ces  objets  en  général  et  en  particulier  militent 
Clément  contre  toutes  les  impositions  actuelles  et  contre  toutes  celles 
que  Ton  peut  proposer  et  il  est  encore  vrai  de  dire  que  ces  considé- 
rations acquièrent  plus  de  force  à  proportion  de  la  nécessité  où  l'on  se 
trouve  d'augmenter  ou  de  multiplier  les  impositions. 

n.  %• 


rarmi  les  edits  que  le  noi  a  envoyés  a  son  panemeni,  les  uns  soni  i; 
des  opérations  économiques  par  l^uelles  S.  M.  rentre  dans  des  rêve* 
nos  aliénés  à  vil  prix,  les  autres*  sont  des  recouvrements  qui  ne  sont 
point  à  charge  au  public,  quoiqu  ils  procurent  une  ressource  prompte 
et  effective  à  rÉtat;  les  derniers  enfin  sont  des>  impositions  que  \fiL  né- 
cessité des  circonstances  a  obligé  S.  M.  de  mettre  sur  ses  peuples. 

(Test  principalement  dans  les  circonstances  où  les  besoins  de  TÉtat 
*  sont  grands  et  forcent  de  recourir  à  des  impositions  nouvelles  qu*il  est 
convenable  de  ranimer  la  confiance  des  peuples  par  Téconomie  de  Tad- 
ministration  ;  faire  cesser  les  aliénations  onéreuses  à  TÉtat^c  est  exercer 
la  justice  générale  qu  un  souverain  doit  à  ses  sujets  qui  supportent 
toujours  à  regret  des  charges  dont  les  revenus  publics  ne  profitent 
pas. 
.  Les  oflBces  des  ports,  quais,  halles  et  niarchés  de  la  ville  de  Paris 
ont  été  aliénés  à  des  prix  excessivement  avantageux  aux  acquéreurs, 
et  le  Roi  doit  au  bien  de  son  état  et  de  ses  sujets  de  rentrer  dans  celte 
portion  de*  son  domaine  qui  produira  un  secours  réel  aux  finances, 
après  le  remboursement  des  engagistes,  ou  qui  mettra  S.  M.  en  état 
d*jiccorder  des  soulagements  à  ses  peuples. 

Les  possesseurs  actuels  de  ces  oQices  ne  peuvent  réclamer  de  la 
justice  du  Roi  que  le  remboursement  dont  S.  M.  est  tenueen  vers  ceux 
dont  ils  sont  les  ayants  causes,  et  sur  ce  qui  a  été  représenté  à  S.  M. 
par  son  parlement,  elle  s'est  déterminée  à  faire  libeller  les.  clauses 
dudit  remboursement  dans  les  termes  de  la  justice  la  plus  exacte  «  tant 
envers  les  propriétaires  desdits  •  oÛices  qu'envers  leurs  créanciers  en 
distinguant  les  sommes  qui  ont  été  fournies  en  argent  de  celles  qui 
n  ont  été  fournies  qu  en  effets  et  en  maintenant  les  stipulations*  des 
emprunts  qui  ont  été  autorisés  par  lettres  patentes. 

Si  m.  ne  se  propose  cependant  pas  de  faire  exécuter  cette  liquidation 
dans  toute  sa  rigueur,  mab  son  intention  est  de  concilier  sa  bonté 
avec  sa  justice  et  le  bien  général  de  ses  sujets  avec  celui  des  fSuniUes 
particulières  qui  sont  intéressées  dans  ces.  affaires;,  cest  ce  qu!elle 
sera  en  état  de  fains  avec  plus.de  connaissance:  lorsque  le  résultat  de 
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la  Uquidation  aura  constalé  Fétat  Yéritable  de  ces  différentes  commu- 
nautés  d*officiers.  .    .     j 

Si  les  circonstances  Feussent  pennis  S.  M.,  en  soulageant  les  habi- 
tants de  sa  capitale  des  droits  sur  les  œufs,  le  beurre  et  les  laitages 
dont  la  consommation  est  surtout  pour  les  pauvres  une  des  premières 
nécessités  de  la  vie,  n*aurait  pas  cherché  à  dédommager  ses  revenus 
de  cette  remise,  par  Fuuiformité  des  droits  sur  tous  les  vins  qui  entrent 
dans  Paris;  cette  compensation  a  paru  d*autant  plus  juste  que  le  riche 
seul  fait  venir  des  vins  à  son  adresse,  tandis  que  le  pauvre  Fachète  en 
détail ,  chargé  non  seulement  de  ces  droits ,  mais  encore  du  profit  des 
marchands. 

L'augmentation  dont  il  s'agit  n'est  que  de  six  deniers  par  bouteille; 
elle  est  si  modique  qu'elle  ne  peut  être  rejetée  par  ceux  qui  y  sont  sujets. 

Les  bourgeois  de  Paris  n  ont  comme  bourgeois  aucun  privilège  par- 
ticulier par  rapport  à  Feutrée  des  vins  dans  la  ville  de  Paris. 

Il  n'y  a  point  d'exemption  qui  leur  soit  propre  pour  les  vins  de  leur 
cru;  leurs  prérogatives  à  cet  égard  ne  sont  que  celles  de  tous  ceux 
qui  font  dans  cette  capitale  leur  domicile  habituel  ou  une  résidence 
passagère. 

Au  surplus,  cette  augmentation  de  droits  et  celle  sur  le  gibier,  n'af- 
fectant que  la  classe  des  personnes  aisées ,  sont  de  nature  à  subsister 
autant  que  les  autres  droits,  et  jusqu'à  ce  que  la  situation  des  affaires 
permette  à  S.  M.  de  soulager  toutes  les  classes  de  ses  sujets  qui  en  ont 
également  besoin,  en  commençant  toutefois  par  ceux  dont  les  (acuités 
sont  les  plus  bornées.  :  -  • 

L'inégalité  des  droits  est  un  des  plus  grands  préjudices  qui  puissent 
être  portés  à  l'Etat,  parce  qu'elle  prive  les  diverses  provinces  du 
Royaume  de  la  faculté  d'employer  leurs  avantages  naturels;  ainsi,  il  a 
été  nécessaire  d'établir  sur  les  cuirs  un  droit  uniforme;  cette  unifor^ 
mité  a  été  réglée  sur  un  pied  en  dessous  de  ce  que  doivent  les  cuirs 
dans  un  grand  nombre  de  lieux  où  les  droits  en  sont  établis,  et,  par 
compensation,  il  a  été  nécessaire  que  ceux  où  il  avait  été  accordé  des 
modérations  particulières  éprouvassent  quelque  augmentation. 
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Mais  U  suppression  du  droit  de  revente,  celle  des  droits  au  passage 
d*une  province  i  Tautre,  enCn  la  restitution  du  droit  à  la  sortie  pour 
Tétranger,  sont  on  dédommagement  réel  qui  intéresse  à  la  fois  toutes 
les  provinces,  dont  les  intérêts  particuliers  doivent  se  confondre  et  se 
réunir  dans  Hnlérèt  général  de  Tadministration  de  TEtat. 

Enfin,  la  portée  du  droit  est  si  modique,  que  les  plus  pauvres  mêmes 
n*en  peuvent  souffrir  de  préjudice  sensible  sur  le  détail  de  leurs  con- 
sommations. 

L*ohjet  essentiel  des  créanciers  publics,  domiciliés  en  province  ou 
en  pays  étranger,  est  d*être  assurés  des  facultés  et  de  la  Gdélité  de  ceux 
qui  doivent  recevoir  pour  eux;  c'est  ce  qui  résultera  de  la  création  des 
ofiices  de  receveurs  des  rentes  dont  le  prix,  la  solidité  et  la  bourse 
commune  offrent  des  sûretés  qu  ou  ne  trouve  point  dans  les  particu- 
liers. 

Le  consentement  d*une  communauté  solidaire  pour  la  réception  aux 
ofiices  qui  viendront  i  vaquer  et  la  nécessité  d*une  réception  devant 
les  magistrats  assurent  un  choix  désiré  par  nombre  de  propriétaires 
et  intéressant  pour  ceux  qui  étant  éloignés  ne  sont  point  à  portée  de 
choisir  parmi  les  personnes  qui  se  sont  immiscées  jusqu  à  présent  dans 
cette  recette. 

Dans  aucun  cas,  les  receveurs  particuliers  ne  peuvent  (aire  de  diflS- 
cnltés  sur  la  validité  de  leurs  décharges  lorsque  les  quittances  dont  ils 
auront  été  chargi*s  auront  été  admises  pour  les  payements. 

CSomme  les  propriétaires  de  rentes  à  portée  de  recevoir  peuvent  le 
faire  par  eux-mêmes,  par  leurs  gens  d'affaires  ou  domestiques;  comme 
ceux  qui  ne  sont  pas  i  portée  de  recevoir  payent,  suivant  les  usages 
admis,  beaucoup  plus  que  les  droits  portés  par  Tédit,  ces  droits  ne  peu- 
vent pas  être  qualifiés  d'imposition  sur  les  rentes;  ils  ne  le  sont  pas 
plus  que  les  frais  d'une  quittance  par-devant  notaires  pour  les  paye- 
ments qui  exigent  celte  formalité;  on  pourrait  à  aussi  juste  titre  carac- 
tériser les  droits  de  courtage  d'imposition  sur  le  commerce,  et  il  en 
sera  de  ceux  des  receveurs  comme  de  ceux  des  notaires  et  de  ceux  des 
courtiers,  qui,  loin  d'être  regardés  comme  une  gêne,  contribuent  au 


/(]    4  SEPTEMBRE  1769.  h  117 

contraire  à  la  facilité  et  à  la  sûreté  de  tontes  les  convention^  et  né- 
gociations. Néanmoins,  sur  les  remontrances  qae  le  Parlement  a  faites 
à  S.  M. ,  Elle  a  pourvu  par  quelques  nouvelles  dispositions  aux  intérêts 
des  propriétaires  de  rentes  en  obligeant  les  receveurs  à  leur  faire  re- 
mettre leurs  deniers  ou  en  intéressant  ces  mêmes  receveurs,  par  la 
Iretenue  d*un  cinquième  des  droits  qui  n*entrera  pas  djins  la  bourse 
commune,  à  recbercher  la  préférence,  et  par  conséquent  à  cultiver 
avec  plus  de  soin  la  bienveillance  des  rentiers,  ce  qui  parait  suffisant 
pour  aplanir  les  difficultés  qu'on  a  paru  craindre  de  la  création  de  ces 
offices. 

La  création  des  brevets  héréditaires,  en  faisant  cesser  la  nécessité 
absolue  de  Tapprentissage  et  du  compagnonnage,  n*en  emporte  point 
la  suppression.  Elle  né  fait  que  rapprocher  les  artistes  de  la  liberté  na- 
tnrdle  qui  laisse  à  tous  les  hommes  le  libre  exercice  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  talent,  quoiqu'il  soit  de  la  prudence,  à  cet  égard 
comme  à  bien  d'autres,  d'en  prévenir  et  d'en  réprimer  les  abus. 

C'est  dans  cette  vue  qu*est  exigé  le  chef-d'œuvre ,  qui  indique  la  ca- 
pacité du  sujet.  Il  peut  d'autant  moins  être  regardé  comme  une  épreuve 
équivoque  que,  dans  tous  les  cas  il  n'y  en  a  pas  d'autres,  on  peut  d'au- 
tant moins  objecter  la  crainte  de  la  fraude  que  ce  sont  les  maîtres 
mêmes  de  chaque  art  qui  en  sont  les  examinateurs  et  les  juges;  dans 
le.Cut,  pour  parvenir  à  produire  le  chef-d'œuvre,  il  est  nécessaire 
d*avoir  passé  par  l'instruction  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage 
ou  d'y  avoir  suppléé  par  une  application  particulière* ou  des  talents 
qui  font  les  artistes  les  plus  éminents. 

Combien  d'endroits  dans  l'Europe,  même  dans  le  royaume  où  il  n'y 
pas  la  jurande  établie,  où  l'apprentissage  et  le  compagnonnage  ne  sont 
pas  de  rigueur  pour  pouvoir  exercer  une  profession  et  où  cependant 
les  arts  et  les  professions  sont  exercés  avec  autant  et  souvent  plus  de 
succès  que  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  communautés  exclusives  d'arts 
et  métiers! 

.  Cette  même  dispense  a  été  souvent  demandée  par  les  communautés 
elles-mêmes,  lorsqu'elles  ont  eu  recours  à  la  vente  des  maîtrises  pour 


ptrce  qo  eue  ne  pouraii  porter  aucun  prejuoice  an  puDuc 

Les  Yenves  qui  n*onl  fait  ni  apprentissage,  ni  compagnonnage,  ni 
cheM^œorre,  ne  laissent  pas  d*exercer  la  profession  de  leurs  maris. 

Cette  prérogative,  introduite  par  des  principes  d'humanité  et  récla- 
mée par  les  remontrances  du  Parlement,  leur  sera  conservée. 

'On  laissera  subsister  la  moitié  seulement  des  droits  et  frais  ordinaires 
de  réception,  en  supprimant  les  présents  et  les  repas,  afin  que  Tartiste, 
d'une  part,  soit  encouragé  à  eiercer  son  talent  par  les  retranchements 
d*une  partie  des  Irais,  dont  la  totalité  en  éloigne,  dans  Tétat  actuel,  un 
trop  grand  nombre,  et  que,  de  1  autre,  les  communautés  ne  soient  pas 
entièrement  privées  des  secours  qu'elles  en  retireraient  pour  leur  admi- 
nistration intérieure. 

'  Les  fils  de  maîtres  trouveront  en  même  temps  dans  cette  disposition 
la  conservation  du  privilège  dont  ib  jouissent  d  avoir  à  payer  des  droits 
et  frais  de  réception  moins  considérables. 

Il  serait  imprudent  de  se  livrer  sur  cette  matière  aux  vues  des  com- 
munautés et  d  adopter  indiscrètement  leurs  idées;  trop  occupées  de 
leurs  intérêts  particuliers,  elles  craignent  la  multiplicité  des  concurrents 
qui  voudraient  s'adonner  au  travail  de  divers  arts,  afin  d'en  concentrer 
l'exercice  entre  un  petit  nombre  de  familles;  en  étudiant  les  objections 
que  Ton  peut  élever  contre  ce  projet,  on  reconnaît  que  la  plupart  sont 
l'ouvrage  de  l'intérêt  particulier  contre  le  bien  public  et  le  bien  com- 
mun ,  et  que  bien  souvent  les  objections  ne  fl^accréditent  que  par  lae- 
cueil  qu'on  leur  a  donné. 

Le  nombre  des  brevets  héréditaires  est  fondé  sur  la  concurrence 
qu'il'  convient  d'appoiier  dans  les  arts,  et  c'est  la  sagesse  du  Couver^ 
^emeût  qui  seule  peut  en  étendre  ou  resserrer  les  bornes' suivant  les 
dfrcdnstâùces;  ceux  que  des  dispositions  heureuses'  mettront  en  état  de 
travailler  jiius  promptement  que  les  autres  trouveront  dans  la  créa- 
tion de  ces  brevets  des  moyens  qui  faciliteront  leur  établissement  et 
qui,  en  même  temps,  favoriseront  la  population  et  établiront  un  com- 
merce utile  au  public. 
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LHatention  da  Roi  en  mettaiit  des  taies  et  des  impositions  sur:  les 
divers  objets  énoncés  dans  un.  des  édits.qne  Se  M.  a  adressés  à.  son 
parlement,  et  en  général  sur  les  dépenses  et  sur  les  consommations 
deicei^  dont :Ces>  mêmes  dépenses  annoncent  les  facultés,  a  été  d^éioi- 
gner  Timposition  des  campagnes  autant  que  les  circonstances  peuvent 
le  «permettre. 

-  S.  M.  a  pesé  avec  beaucoup  d^attention  toutes  les  considérations  qa» 
son  parlement  lui  a  mises  sous  les  yeux  concernant  les  impositions 
renfermées  dans  cet  édit,  comme  aussi  les  considérations  qui  lui  ont 
été  exposées  concernant  rétablissement  d'un  nouveau  vingtième.  . 

131e  sent  et  Elle  avait  senti  combien  le  vingtième,  qui  se  présente 
comme <rimposition  la  plus  juste  et  la  plus  légale  dans  sa  répartition, 
est  âoigné  d*une  proportion  réelle ,  en  ce  que  la  classe  des  citoyens 
les  plus  opulents,  dont  la  fortune  consiste  principalement  dans  les  par- 
piers  publics  et  dans,  les  constitutions  de  rentes,  en  sont.eiempts  pour 
une  très  grande  partie;  mais,  indépendamment  de  ce  que  les  richesses 
pécuniaires  peuvent  rarement  et  difficilement  par  leur  nature  être  as- 
sujetties à  la  proportion  d'imposition  des  autres  biens,  S.M«  ne  connaît 
point  d'initérèt  qui  puisse  l'emporter,  sur  celui  de  remplir  avee  une  scru- 
puleuse exactitude  les  engagements  qu'Elle  a  contractés,  et^  en  consé- 
quence, Elle  n'a  point  étendu  les  impositions  nouvelles  sur  les  effela 
qui. en  ont  été  déclarés  exempts  par  des  titres  publics;  Elle  a  même 
reconnUiavec  satisfaction  que  cette  manière  de  penser  était  celle  de  son 
pariemeot  pour  exempter  des  impositions  les  arrérages  des  emprunta 
fisits  par  les  officiers  des  ports  en  vertu  de  lettres  patentes  ;qui  en  aitr 
torisaient  l'exemption. 

Touchée  des  représentations  de  son  parlement,  S.  M.  s*est  déter- 
minée ai  supprimer  la  plupart,  des  impositions  portées  par  l'édit  rar 
les  personnes  y  dénommées  .et  sur  plusieurs  objets  de  consommation, 
à  en. adoiucir  quelques. autres  et  à  fixer  un  terme  plus  court  à  la  durée 
du  vingtième^  .  '<   ,\  ^  •.  -    .  ,. 

E31e  aumt  désiré  n'être  pas  dans  la  nécessité  de  suppléer  par  d^aur 
très  impositions  à  celles  qu'Eue  supprime  et  dont  Elle  abrèaela  durées* 


mais  les  joesoins  de  llstat,  plus  consiaeraDies  encore  que  les  secours 
qu*EUe  demande  à  ses  peuples,  font  violence  aux  sentiments  qui  La 
porteraient  à  en  diminuer  le  poids  loin  de  Faugmenter. 

S.  M.  a  fait  en  conséquence  réunir  en  un  seul  édit  la  subvention 
qu*Elle  demande  à  ses  sujets  pour  le  soutien  de  la  guerre  et  Facquit- 
tement  de  ses  charges;  Elle  a  fixé  aux  impositions  dont  est  formée  cette 
subvention  le  terme  que  Facquittement  de  ces  mêmes  charges  rend  in- 
dispensablement  nécessaire. 

Les  moyens  de  se  procurer  des  ressources  actuelles  pour  les  besoins 
de  FÉtat  sont  inséparablement  liés  avec  ceux  de  pourvoir  à  la  sûreté 
du  payement  de  toutes  les  dépenses  qu'on  ne  peut  pas  toujours  acquit- 
ter dans  le  moment  et  qui  obligent  de  chercher  dans  la  prolongation 
de  Fimposition  ce  que  Fimposition  même  ne  peut  et  ne  pourrait  four- 
nir sans  une  surcharge  trop  forte  pour  être  supportée. 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  avec  le  projet  de  libération  future  et 
volontaire  des  charges  de  FEtat  la  nécessité  d'acquitter  les  dettes  exi- 
gibles dont  la  continuation  de  la  guerre  augmente  inévitablement  et 
considérablement  la  masse. 

Il  est  dû  aux  créanciers  de  FÉtat  des  remboursements  qui  leur  ont 
été  assignés  à  des  époques  fixes  et  précises,  et  auxquels  on  ne  pourrait 
manquer  sans  manquer  à  la  foi  publique  ;  ces  remboursements  ont  des 
termes  à  Fexpiration  desquels  les  capitaux  et  les  intérêts  seront  éteints. 
Il  est  indispensable  de  pourvoir  aux  moyens  d  y  arriver;  des  différentes 
dépenses  dont  FÉtat  est  tenu,  cest  la  plus  sacrée,  la  plus  inviolable; 
elle  ne  peut  pareillement  ni  ne  doit  jamais  être  envisagée  sur  le  pied 
d'une  libération  future  qui  serait  volontaire. 

-  Ainsi  la  nécessité  de  soutenir  les  engagements  qui  ont  été  pris  pour  la 
libération  de  FÉtat  doit  se  combiner  avec  celle  de  subvenir  aux  autres 
dépenses  ou  d'en  assurer  Facquittement  pour  déterminer  le  montant 
des  impositions  et  en  fixer  la  durée.  Leur  prolongation  est  le  seul  moyen 
de  suppléer  à  ce  que  la  situation  des  peuples  ne  permet  pas  de  tirer 
par  la  voie  d'une  perception  annuelle  dont  on  tenterait  en  vain  d'excé- 
der la  possibilité.  •"  -î''-  '-''*' 
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-  La  détermioation  de  la  quotité  des  imposittoos,  ainsi  qae  de  leur 
durée,  ne  peut  donc  être  que  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la  prudence 
du  Roi ,  parce  qu'elle  dépend  d'un  ensemble  dont  les  particuliers  ne 
peuvent  aroir  connaissance.  .    i*      -, 

Pkr  ces  mesures,  qui,  à  ne  considérer  que  la  nécessité  de  pourvoir  au 
service  actud,  sont  indispensabiement  nécessaires,  la  libération  d'une 
partie  des  charges  de  l'Etat,  tant  de  celles  dont  les  remboursements 
sont  fixes  et  certains  que  de  celles  qui  naissent  des  besoins  de  la  guerre 
et  qui  n'ont  pas  eu  d'assignation  dans  leur  origine,  aura  en  même 
temps  son  cours  et  s'effectuera  successivement  comme  d'elle-même;  la 
perspective  de  cette  époque,  dont  le  terme  quoique  plus  ou  moins  éloi- 
gné, suivant  la  cessation  ou  la  prolongation  de  la  guerre,  se  peut  aper- 
cevoir et  fixer  hypothétiquement,  offre  des  motifs  de  confiance  qui 
doivent  engager  à  supporter  avec  plus  de  courage  le  fardeau  actuel  et 
elle  annonce  en  même  temps  aux  peuples  le  jour  où  le  Roi  jouira  de 
la  satisfaction  de  les  soulager  d'une  partie  de  ses  impositions. 

Si  les  circonstances  permettaient  à  S.  M.  d'en  faire  la  remise  avant 
le  terme  qu'Eue  a  fixé.  Elle  n'aurait  pas  besoin  d'y  être  sollicitée. 

Exempte  de  toute  passion  d'ambition  et  de  conquête,  S.  M.  n'a  pris 
les  armes  que  pour  venger  les  injures  faites  à  ses  sujets;  touchée  de 
leurs  besoins.  Elle  n'a  cessé,  dans  le  cours  de  cette  guerre,  de  borner 
ses  désirs  à  une  paix  raisonnable  et  durable. 

La  confiance  et  l'amour  de  ses  peuples  sont  le  tribut  qu'elle  en 
exige;  les  autres  sont  dus  à  l'État,  h  la  conservation  de  la  fortune 
publique,  &  la  prospérité  de  la  Monarchie  et  à  la  gloire  du  nom 
firançais. 

Ce  que  S.  M.  m'a  chargé  de  vous  déclarer  par  ce  discours  vous 
annonce  suQisamment  l'attention  qu'Elle  a  portée  à  l'examen  des  re- 
montrances de  son  parlement  ainsi  qu'à  l'accueil  qu'Elle  a  toujours  fait 
et  qu'Elle  fera  toujours  à  tout  ce  qui  lui  sera  présenté  pour  le  soula- 
gement et  pour  Tavantage  de  ses  peuples,  à  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  à  leur  intérêt  bien  entendu,  intérêt  qui  souvent  ne  peut  être 
déterminé  que  par  des  vues  supérieures  et  des  raisons  d'Etat  que  la 
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litoatioD  des  particuliers  ne  les  met  point  à  portée  de  connaître  et  d  ap- 
profondir. 

L'intention  de  S.  M.  est  que  son  parlement  rende  à  son  procureur 
général  les  édits,  déclarations  et  lettres  patentes  qu'EUe  lui  a  adressés 
et  qu'ils  lui  soient  remis,  excepté  Tédit  pour  la  suppression  des  oflBces 
snr  les  cuirs.  S.  M.  en  a  scellé  de  nouveaux  avec  des  changements,  ils 
seront  remis  à  Tinstant  à  son  procureur  général  pour  en  requérir  Ten- 
registrement;  les  affaires  de  TÉtat  ne  pourraient  que  souffrir  des  relar- 
déments  qui  y  seraient  apportés;  Elle  enjoint  à  son  parlement  d'y  pro- 
céder sans  délai. 

'  Les  dépenses  de  la  guerre  sont  grandes ,  les  besoins  de  l'État  le  sont 
à  proportion;  ils  sont  certains,  connus  et  avoués.  Tous  les  moyens 
quelconques  d'y  remédier  sont  sujets  à  des  objections,  à  des  difficul- 
tés, à  des  inconvénients;  on  ne  doit  pas  se  les  dissimuler,  mais  on  ne 
doit  les  connaître  que  pour  les  atténuer,  les  écarter  et  les  surmonter; 
ce  que  le  Roi  doit  à  sa  monarchie  ne  lui  permettrait  point  de  ne  pas 
faire  usage  de  sa  pleine  puissance  pour  procurer  à  son  état  les  secours 
nécessaires  à  sa  conservation;  S.  M.  regarde  le  concours  dé  son  parie- 
ment  comme  un  des  moyens  les  plus  capables  d'en  imposer  à  ses  enne- 
mis et  de  préparer  les  voies  à  la  paix;  il  n'y  a  point  de  bon  Français 
qni  n'en  sente  toutes  les  conséquences,  il  n'y  a  personne  dans  le  Parie- 
ment  qui  ne  doive  se  faire  un  devoir  de  donner  au  Royaume  cet  exemple 
de  sèle,  d'amour  et  d'obéissance. 

Le  GouTernement  n*aTait  sans  doute  donné  i  cette  réponse  une  étendue  aussi 
extraordinaire  qu*afin  de  la  faire  imprimer  et  répandre  dans  ie  publie  pour  com- 
battre Teffet  des  articles  des  remontrances  du  3  septembre,  qui  étaient  tendus  publi- 
quement dans  les  galeries  da  Palais.  (Barbier,  t  VU,  p.  i83.) 


.•"M'.ri     ..   tS:  SEPTEMBRE  t7S9.  lit 

■  •  ■  ■  ■ 


I 


•  * 


SMONTRANCBS  SUR  LA:  SOBYENTION  GÉNÉRàLE  -  ' 

BT  DIVERS  ÉDlTsVlSQilJl. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  U  repense  du  Roi,  le  7  septembre,  Ij)  Parlement 
renvoya  i  Texamen  de  commissaires  les  nouveaux  édits  apportes  par  les  gens  du 
Roi  i  la  place  des  anciens,  qui  étaient  retira.  Le  1 1  septembre,  la  Cour  décida  de 
bire  des  remontrances  sur  la  réponse  du  Roi,  sur  Tédit  concernant  les  offices  dés 
ports,  quais,  halles  et  marchés  de  Paris,  sur  Tédit  créant  des  receveurs  de  renies  snr 
la  ville  de  Paris,  sur  Tédit  créant  des  brevets  héréditaires  de  maîtrises  et  enfin' sur 
fédît*  établissant  une  subvention  générale  dans  le  Royaume  pour  le  soutien  de  k 
guerre  et  rétablissement  de  ses  charges.  Il  enregistra  seulement  Tédit  concernant 
les  droits  sur  les  cuirs  et  les  lettres  patentes  autorisant  Tinlroduction  des  toiles 
peintes  dans  le  Royaume  moyennant  un  faible  droit  d'entrée.  LeiB,  la  Goor 
approuva  les  articles  de  remontrances  dressés  par  les  commissaires,  et  lé'Pinemier 
PrMdent,  se  bornant  encore  à  paraphraser  ces  articles  purement  et  simplemeoi, 
donna  lecture-^es  remontrances  le  .18  an  matin  et  alla  le  jour  même  les  présenter 
AU,Roi  sous  ceUe  forme:  .    »     ,1  .:  .    .    ,,|    ..|  .rn:!.   ;  Ini/iioii 

i  Votre  parlement  ne^peut  concevoir  par  quelle. fatalité,  lorsqu'il*  venait 
an  jpied'du  trône  implorer  la  bonté,  la.  commisération  et  la  Justice  de 
V.  M.  poiirides  sujets  fidèles  et  lui  représenter  la  charge  trop  pesante 
que* les  édita  depuis  retirés,  imposaient  sur  eux,  il  se  trouve  néanmoins 
que  les>  nouveaux  édits  ont  encore  aggravé  le  poida  annuel  des  Iihf- 
poaitions,  surprise  évidente  faite  à  la  religion  de  V.  M«  dont  reflet  ne 
pourrait  être  que  de  rendre  odieuse  la  conduite  de  votre  parlemenL  - 
'.  Si  tel  devait  être  à  l'avenir  Teffet  des  remontrance^  de  votre  parler 
menti  ces  remontrances,  toujours  dictées  par  dea  principesrde  justice 
et  souvent  écoutées  favorablement,  seul  organe  de  Tentière  venté  au^ 
Df&s  du  trAne.  seul  moven  nar  leauel  Y.  M.  entend  les  DlaintesJéiri- 


times  et  les  gémissements  de  ses  peuples,  deviendraient  désormais 
Foceasion  de  leur  oppression. 

Ce  serait,  Sire,  le  moyen  le  plus  capable  de  faire  taire  à  jamais 
cette  Yoix  que  tant  de  fois  ceux  qui  approchent  de  votre  personne  sa- 
crée ont  voulu  étouffer;  mais  votre  parlement  surmontera  tous  les 
obstacles,  il  parlera  toujours  avec  cette  vérité  qui  le  distingue  si  uti- 
lement pour  le  service  et  le  bien  de  TÉtat. 

Votre  pariement,  Sire,  pour  donner  à  V.  M.  des  preuves  de  son 
tèle  et  de  son  obéissance,  s*est  porté  à  enregistrer  Tédit  contenant 
suppression  des  offices  sur  les  cuirs,  fondé  sur  Tassurance  que  vous 
avei  bien  voulu  lui  donner  par  votre  réponse  que  les  plus  pauvres 
mêmes  ne  pourraient  en  souffrir  un  préjudice  sensible  sur  le  détail  de 
leur  consommation. 

Votre  parlement.  Sire,  aurait  également  désiré  pouvoir  procéder  à 
Fenregistrement  des  nouveaux  édits  qui  lui  ont  été  envoyés;  mais  son 
tèle  est  arrêté  par  des  difficultés  insurmontables  qui  le  déterminent  à 
présenter  à  V.  M.  ses  très  humbles  et  ses  très  respectueuses  remon- 
trances.  ■  •  .  i.'  •     ■ 

En  représentant  à  V.  M.  la  situation  déplorable  dans  laquelle  se 
trouvent  réduits  les  propriétaires  des  offices  sur  les  ports  par  la  fixa- 
tion à  3  p.  o/o  de  leur  capital,  votre  pariement  était  bien  éloigné  de 
croire  qu'il  attirerait  sur  eux  un .  traitement  encore  plus  dur;  ce  trai- 
tement est  si  disproportionné  à  la  valeur  réelle  des  offices  que  Y.  M. 
s'est  crue  obligée  d'annoncer  dans  sa  réponse  que  sa  bonté  en  adou- 
cirait la  .rigueur;  il  en  pourrait  résulter  des  distinctions  et  des  préfé- 
rences toujours  odieuses  entre  personnes  qui  ont  les  mêmes  intérêts, 
n  V.  M.  fixait  par  Tédit  même  le  sort  que  sa  bonté  entend  préparer 
aux  propriétaires  desdits  offices. 

Ce  nouvel  édit,  en  libellant  les  clauses  du  remboursement  d  après 
ee  qui  a  été  présenté  à  V.  M.  comme  étant  dans  les  termes  de  la  jus- 
tice la  plus  exacte ,  ne  rend  pas  néanmoins  aux  propriétaires  celle  qui 
leur  est  due.  ■  .   ■  !'•  .-../i,:  .   •)  -       '•::/, 

Votre  pariement  ne  craindra  pas  de  réclamer  la  rigueur  des  prin- 
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cipes^  persuadé  qall  n'est  point  d'intérêt  qui  puisse  remporter  auprès 
de  V.  M.  sur  cdui  de  remplir  avec  une  scrupuleuse  exactitude  les  en- 
gagements qd'EUe  a  contractés. 

En  effets  V.  M.  ayant  reçu  pour  argent  comptant  et  sur  le  pied  de 
leur  valeur  primitive  des  effets  dont  la  diminution  n'avait  été  occasion- 
née que  par  la  violence  que  la  nécessité  des  circonstances  avait  faite  i 
la  bonté  de  votre  cœur,  il  serait  dune  justice  eiacte  qu en  supprimant 
les  oflBces  V.  M.  remboursât  en  argent,  sur  le  pied  de  cette  valeur 
primitive  pour  laquelle  Elle  les  a  reçus,  les  effets  donnés  en  payement 
par  les  propriétaires. 

Si  cependant  la  situation  actuelle  de  vos  finances  obligeait  V.  M.  à 
faire  participer  aux  anciens  malheurs  de  TÉtat  les  propriétaires  actuels 
des  oflBces,  en  ne  leur  payant  en  argent  que  ce  qu  Elle  a  effectivement 
reçu  en  deniers  comptants  et  leur  rendant  le  surplus  en  effets  de  même 
nature  que  ceux  donnés  en  payement  par  les  personnes  dont  ils  sont 
lés  ayants  cause,  et  sur  le  pied  de  la  valeur  qu  ib  avaient  alors,  il  serait 
au  moins  d'une  nécessité  indispensable  que  V.  M.  payât  en  deniers  comp- 
tants et  sur-4e-cbamp  la  portion  de  finance  qui,  en  1780,  a  été  versée 
en  argent  dans  ses  coffres.  /j.: 

'  Votre  parlement  ose  même  vous  représenter  que  cette  nouvelle 
opération  annoncée  par  le  nouvel  édit  est  presque  impraticable  dans 
rexécution. 

La  liquidation  offre  une  mer  inunense  de  difficultés;  si  Ton  veut 
rempL'r  toute  justice,  il  faut  pénétrer  l'obscurité  d'une  multitude  d'opé- 
rations peu  régulières  avec  les  communautés  d'officiers  et  leurs  créan- 
ciers depuis  le  rétablissement  des  offices. 

n  faudrait  distinguer  les  différentes  classes  des  propriétaires  :  ceux 
qui  ont  acquis  de  V.  M.;  ceux  qui  ont  repris  leurs  anciens  offices; 
ceux  qui  ont  reçu  les  nouveaux  offices  en  payement  d'offices  d'autre 
nature  supprimés  ou  d'avances  par  eux  faites;  ceux  enfin  qui  ont  ac- 
quis par  la  voie  du  commerce. 

n  faudrait  pareillement  distinguer  les  différentes  classes  de  créan- 
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sont  sortis  des  mains  de  V.  M.),  soit  par  la  réunion  de  ces  mêmes  offices; 
tenx  qui  ont  prêté  aui  communautés  en  vertu  de  lettres  patentes  ou 
ceux  qui  sont  devenus  leurs  créanciers  par  des.  reconstitutions,  et  ceux 
qui  ont  prêté  aux  nouveauxiacquéreurs^Gonibndre  toutes  ces  classes 
différentes  d'officiers  et  de  créanciers  v  ce -serait  une  injustice  qui  ne 
peut  être  dans  Vintentîon  de  V.  M. 

-  TSlle  ne  pourrait  rendre  les  effets  donnés  en  payement  lors  .de  la 
levée  des  offices  qu  autant  que  ces  effets  existeraient  encore;  mais  ils 
ont  été  dès  lors  éteints  et  supprimés,  et  votre  parlement  ne  peut  croire 
que  V.  M.  voul&t  les  faire  revivre,  renverser  par  là  la  foi  publique  de 
ses  engagements  et  ruiner  une  multitude  de  familles. 

Dans  ces  cas,  le  nouvel  édit  ne  présenterait  plus  une  opération  éco- 
nomique et  véritablement  intéressante,  seul' motif  annoncé  par  V.  M. 
comme  l'ayant  déterminée  à  la  suppression  des  offices;  en  effet,  loin 
d'opérer  une  entière  libération,  avantage  précieux,  quoique;  éloigné, 
que  renfermait  le  premier  édit,  il  en  résulterait  une  charge  nouvelle 
par  des  rétablissements  ou  des  créations  de  rentes. 

La  perpétuité  de  cette  charge  ôterail  à  vos  sujets  toute  apparence 
de  voir  jamais  supprimer,  au  moins  en  partie,  des  droits  qui  leur  sont 
d'autant  plus  onéreux  qu'ils  se  perçoivent  sur  des  objets  de  consom- 
mation et  presque  de  première  nécessités 

N'est-ce  pas  pour  eux  encoi*e  un  nouveau  sujet  d'alarmes  de  voir 
confondus  dans  un  même  tarif  des  droits  dont  la  durée  est  illimitée 
avec  d'autres  dont  la  perception,  aux  termes  de  leur  établissement, 
doit  cesser  en  1770? 

D'après  des  observations  aussi  frappantes,  votre  pariement  ne  doute 
point  que  V.  M.' né  se  détermine  à  changer  les  dispositions  de  son  édit. 

Il  est  enfin  du  devoir  de  votre  parlement  de  vous  représenter  que 
cette  suppression  n'étant  annoncée  que  comme  un  objet  d'économie, 
il  serait  sans  doute  plus  avantageux  pour  V.  M.,  moins  dangereux  pour 
le  bon  ordre  de  la  capitale ,  de  supprimer  ces  offices  successivement  et 
dans  des  temps  différents,  et  par  là  la  fortune  d'une  multitude  de  fa- 
miUes .  n'éprouverait  point  un  changement  subit,  et  les  différents  offi- 
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eièn  auraient  le  tempsde  se: ponrvoir  d'autres  états  et  de  se  ménager 

des  Oecupatîons.  •••*.      -  •"*»*»  --.w^rjyyi  *»;'-.  "Hnij;'»*  isJii.:''; 

lisa  nouvelles  dépositions  insérées  dans  quelques  articles  de  Tédit 
portant  leréation- de  cent  «receveurs  dés  rentes  sur  la  ville,  les  états  et 
le  dergé  et  autres  effets  publics,  ne  répondent  point  aux  principales 
causes  pour  lesquelles  votre  pariement  avait  supplié  V.  M.  de  le  retirer. 
>  lEn  effet^la  liberté  naturelle  qui  appartient  à  tout  homme  dans  Tad- 
ministration  de  sa  fortune  n'en  est  pas  moins*  enlevée  aux  sujets  de 
V*  M.  ihk  .conBance  de  l'étranger  n en  est  pas  moins  détruite,  \i  foi 
publique  n'en  est  pas  moins  violée,  les  embarras  des  citoyens  éloignés 
ou.  copropriétaires  n'en  sont  pas  moins  grands  et  les  deniers  des  ren- 
tiers n*en  sont  pas  plus  assurés. 

.La  '  disposition  de  l'édit  qui  suspend  l'eierdce  des  fonctions  des 
receveurs  jusqu'à  ce  que  les  offices  soient  tous  levés  et  le  préciput 
accordé  à  celui  dont  on  se  servira  sur  les  sommes  par  lui  reçues 
pourraient  avoir  une  utilité  réelle  et  répondre  à  une  partie  des  incon- 
vénients remarqués  par  votre  parlement  dans  ledit  édit,  s'il  était  pos- 
sible de  supposer  qu'effectivement  lesdits  offices  pussent  être  levés  par 
cent  titulaires  différents,  capables  d'aspirer  et  de  répondre  chacun  en 
particulier  à  la  confiance  publique.  Mais  la  nature  de  ces  offices  et  la 
garantie  solidaire  imposée  à  chaque  receveur  assurent  qu'ils  ne  seront 
jamais  levés  que!  par  une  compagnie,  qu'elle  sera  l'unique  dépositaire 
des  intérêts  des.  rentiers,  qu'elle  confiera  la  perception  des  rentes  k 
cent  mercenaires  qui,  n'ayant  plus  d'intérêt  de  se  ménager  le  préciput , 
ne  seront  point  jaloux  de  les  servir  exactement. 

'  DIailleurs,  il  ne  peut  y  avoir  de  proportion  entre  les  5  millions  de 
finance  desdita  offices  et  les  sommes  qui  peuvent  être  reçues  par  les  ti- 
tulaires, notamment  aux  époques  des  principaux  payements;  dès  lors, 
ces  5  millions  n'offrent  qu'un  gage  insuffisant.  II  résulte  même  de  la  na- 
ture des  offices  que  ce  gage  n'estqu'imaginaire,  qu'il  serait  toujours  in- 
utilement discuté,  que  les  créanciers  tenteraient  en  vain  de  se  venger 
sur:  le  prix  et  que  l'impossibilité  de  trouver  des  acquéreurs  ne  ferait 
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Enfin  0  est  impoesiUe  de  concilier  avec  la  solidité  présentée  Tobli- 
gation  imposée  aui  receveurs  de  se  contenter  de  quittances  sous  seings 
privés.  Les  titulaires  obligés  de  compter  entre  eux  pourraient  ou  les 
altérer  ou  les  soustraire  ^  et  le  fait  dun  seul  pourrait  compromettre  la 
solvabilité  de  la  communauté  entière. -  .  ^      -  : 

Tant  d'inconvénients  obligent  votre  parlement  à  vous  supplier.  Sire, 
très  instamment,  de  retirer  un  édit  qui  ne  présente  d'ailleurs  qu'une 
faible  ressource  pour  vos  finances.  .  <  : 

;  Ce  n*est  point.  Sire,  une  aveugle  déférence  à  des  réclamations  in- 
téressées et  peu  éclairées  des  commerçants  qui  a  dicté  les  remon- 
trances de  votre  parlement  au  sujet  de  la  création  des  brevets  héré- 
ditaires. -  :1        •::'.'»     > 

Également  au-dessus  des  préjugés  de  la  multitude  et  des  préventions 
des  grands,  il  ne  se  détermine  que  par  les  lois  et  le  bien  de  l'État 

Chaque  peuple  doit  être  régi  par  des  principes  relatif  à  ses  mœurs 
et  à  ses  usages,  et  votre  parlement  a  pensé,  d'après  les  plus  grands  rois, 
que  chaque  partie  d'administration  doit  être  réglée  par  des  principes 
fixes  et  invariables. 

Les  ministres  les  plus  éclairés  ont  dressé,  sous  les  ordres  de  nos  rois, 
des  règlements  dont  la  sagesse  a  fait  fleurir  les  arts  et  les  a  portés  à  un 
point  de  perfection  envié  par  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

Votre  parlement  se  fait  une  loi  d'éviter  l'esprit  de  système  et  de 
nouveauté  et  de  se  défendre  de  ces  opinions  spéculatives  qu'aucune 
circonstance  n'autorise. 

En  général,  un  projet  de  police  se  combine  difficilement  avec  un 
projet  de  finance,  et,  dans  la  circonstance  présente,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  le  besoin  d'argent  a  plus  influé  sur  le  projet  que  le  bien  réel  et 
effectif  des  arts  et  du  commerce. 

Votre  parlement  se  contente  de  supplier  V.  M.  de  vouloir  bien  se 
faire  de  nouveau  rendre  compte  des  inconvénients  majeurs  qu  il  Lui  a 
exposés  dans  ses  remontrances  sur  le  premier  édit. 

Si  d'ailleurs  on  a  proposé  à  V.  M.  cette  création  comme  une  ressource 
de  finance,  la  lenteur  et  la  division  du  recouvrement  rendront  cette 
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ressource  médiocre  quant  à  Tavantage,  et  laisseront  la  charge  entière 
i  revenir.  i 

Votre  parlement  ose  espérer  que  tant  de  motifs  capitaux  engageront 
V»  M.  à  retirer  cet  édit.  :   .  C,  :.  .  ;i 

La  satisfaction  de  votre  parlement  en  voyant  que  Y.  M.  avait  fait 
attention  à  ses  très  humbles  remontrances  et  que  le  eonunerce  était 
dâivré  des  impositions  ruineuses  dont  il  était  menacé  8*est  convertie 
en  one  douleur  amère  à  la  lecture  de  Tédit  de  subvention. 

Dans  cet  édit  sont  conservées  les  impositions  les  plus  onéreuses  qui 
étaient  portées  dans  ceux  qui  ont  été  retirés,  et  à  celles  que  V.  M.  a  ju* 
gées  Elle-même  capables  d'anéantir  le  commerce,  il  en  est  substitué 
d'antres  qui  causeraient  à  l'État  le  préjudice  le  plus  considérable. 

Votre  parlement  ne  peut,  sans  trahir  les  intérêts  de  la  vérité  et  ceux 
de  V.  M. ,  cesser  d'insister  sur  l'impossibilité  où  sont  les  peuples  de  sup- 
.   porter  un  nouveau  vingtième  et  les  3  sols  pour  livre  dont  l'imposition 
est  renouvelée  par  l'édit  de  subvention. 

Votre  parlement  vous  supplie  donc.  Sire,  avec  les  instances  les  plus 
vives  et  les  plus  respectueuses,  de  jeter  vos  regards  sur  le  tableau  qu*il 
a  cru  devoir  vous  présenter  de  la  situation  accablante  à  laquelle  se 
trouvent  réduits  les  différents  propriétaires  des  fonds,  tableau  effrayant, 
mais  fidèle ,  et  dont  un  examen  réitéré ,  en  attendrissant  de  plus  en  plus 
le  cœur  de  V.  M.,  déterminera  sa  justice  en  leur  faveur. 

Pour  se  convainci*e  d'autant  plus  de  la  légitimité  de  la  réclamation 
persévérante  de  votre  parlement,  que  V.  M.  daigne  considérer  que  le 
nouveau  vingtième  et  les  3  sols  pour  livre  porteraient  au  sixième  ce 
qui  se  lèverait  annuellement  sur  les  fonds,  et  même  beaucoup  au  delà, . 
par  l'arbitraire  de  l'imposition  et  la  rigueur  de  la  perception. 

Indépendamment  de  ce  sixième  par  l'imposition  de  la  taille,  il  est 

perçu  dans  les  provinces  les  plus  ménagées  un  quart  du  revenu  des 

mêmes  fonds;  en  sorte  qu'il  ne  resterait  presque  au  propriétaire  que  le 

.  soin  et  la  charge  de  l'entretien.  •.     :^.  i»       . 

Le  consentement  de  votre  parlement.  Sire,  à  la  suspension  du  franc^ 
salé  est  un  sacriGce  peu  proportionné  à  son  lèle  ;  mais  parmi  les  offi-r, 


pension  intéresse  la  fortune;  il  est  aussi  des  propriétaires  de  terres 
dont  la  généralité  de  Tédit  semblerait  attaquer  le  droit. 

Il  est  impossible  de  considérer  Timposition  awr  tous  les  domestiques 
comme  une  taxe  qui  ne  tombe  que  sur  les  riches  et  sur  les  aisés;  elle 
tend  à  enlever  à  ceux  des  sujets  de  V.  M.  dont  la  fortune  ne  permet 
aucun  retranchement  les  secours  et  les  services  qu*exigeut  la  décence 
de  leur  état,  souvent  même  leurs  inGrmités. 

CSette  imposition,  limitée  aux  domestiques  dont  Tusage  n  est  que  ^e 
conmiodité  ou  de  luxe,  aurait  même  les  plus  grands  inconvénients  si  la 
durée  n*était  fixée  à  un  temps  très  courL  La  réforme  subite  d'un  grand 
nombre  de  sujets  devenus  sans  aveu  et  sans  ressource  couvrirait  le 
Royaume  d  une  multitude  de  vagabonds  dont  les  attroupements  pour- 
raient devenir  dangereux. 

Lès  intérêts  de.  V.  M.  s'opposent  également  à  l'imposition  sur  les 
chevaux;  cette  imposition  entraînerait  nécessairement  une  diminution 
sur  les  entrées  préjudiciable  aux  finances  et  aux  consommations,  dont 
le  débit'  même  assuré  peut  difficilement  soutenir  les  cultivateurs  des 
écrirons  de  la  capitale  déjà  découragés  par  les  atteintes  portées  à  leur 
commerce.' 

Si  néanmoins  V.  M.  persistait  à  exiger  de  ses  sujets  cette  preuve  de 
leur  lèle,  votre  parlement  ne  peut  se  dispenser  de  vous  représenter 
que  les  maîtres  d'académies,  les  marchands-et  loueurs  de  chevaux, 
les  carrossiers  de  remises  et  de  places  ne  peuvent  être  mis  dans  la  classe 
d^mattres;  qu ainsi  ils  ne  doivent  point  être  imposés  à  raison  de  leurs 
chevaux,  dont  le  nombre  est  toujours  incertain;  que  ce  serait  pour  eux 
une  source  de  vexations  et  deviendrait  un  prétexte  de  surcharge  pour 
le  public;  que  par  ces  motifs  V.  M.  est  suppliée  d'ordonner  qu'ils  seront 
exceptés  de  cette  taxe  et  que  les  droits  sur  les  domestiques  et  sur  les 
chevaux  ne  seront  perçus  que  pendant  Tannée  1760. 

Le  droit  imposé  pour  avoir  boutique,  enseigne,  bouchon  ou  écriteau 
serait  infiniment  onéreux,  même  dans  la  capitale,  oà  l'on  paye  déjà  des 
droits  au  domaine  de  V.  M.  ou  à  ses  fermiers.  Il  pourrait  pourtant  se 
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^sapporter»  Sire  «  «i  la  répartition  en  était  plus  proportionndle,  ai  la  taxe 
,.la  plus  forte)  n excédait  pas  celle  de  ao.  livres  imposi^  par  Véidit  et 

dimi^^4itJl;  proportion,  dei  la  médiocrité  de;  Tétat  et  d(ss iacnltés  du 
.  (Contribuable,  et  s'il  ne, frappait;  également  sur  le  marehaiid  dpnt  le 
^  qopunerce.estje  plu8:étendu,  sur  celui  dont. le  cominerc^.est  iesplus 

borné  çt  même  sur  iQuvrier  le  plus  pauvre,  enfin  si  unei; disposition 

expresse  en  exemptait  les  boutiques  qui  ne  s'ouvrent  que  dauftles  foires 
..^e(  inai;çhés.  ^ 

.  Ce  droit  ne  peut  avoir  lieu  dans, les. bourgs  et, villages,  attendu  la 

inédioçrité  du  commerce ,  qui  trop  souvent  y.  sert  de  prétexteipour  foreer 
Ja  cotisation  de  la  taille.  .        .  il       * 

.Cette  taxe  porterait  atteinte  aux  droits,  des;  propriétaires  de -terres 

,qui,eaviertu,de  leurs  titres  particuliers. ou  ides, dispositions  ;des. cou- 
:^.^|DQes,  spnl  foadés  à  accorder  ou  refuser  la  .permission i d'ouvrir  bou- 
.  ;tiqijie  et  d^YPir  bou^hpn  dans  Tétendue  4^  leur  territoire. 

.>y.(  M*ft  3ire,:est  très  humblement  suppliée  de  fixer  à  b  cessation 

.d^.bostilités  en  Europe  la  durée  des  impositions  sur  les  marchandiaes 

étrangères,,  jes  cafés  et  les  pelleteries,  et  la  perception. de&i droits* sur 
M  marque  de  lor  et  dé  larg^nt* 

Votre  parlement  ne  peut  regarder  que  comme  une  suiprise  iPU^ni- 
.  feste  faite  à  la.  religion  de  V.  M.  le  contraste  affligeant  jde,  &  nou- 

«yeaoxsols  pour  livre  sur  tous  les  objets  de  consommation  avecja  sup- 
,  pression  que  V.  M.  a  accordée  des  droits  établis  sur  certaiiisi.objetS;de 

consommation  nécessaires  à  la  subsistance  des  pauvres,  à  Tassuraiice 

,qu£lle  a  .daigné  donner,  à  son  parlement  que  le  soulagement  «  des 

(.peuples  et  surtout  de  lacl^isse^des  pauvres  faisait  Tobjet  le  iplus..cher 

,  de, ses  soins.  i       ,.       •'• 

.rSi,V.  M*  se  faisait  rendre: compte  des  augmentations  successives<des 

droits  9ur  les  consommations.  Elle  serait  effrayée  de  raccroissement 
,qi|'ib  ont  reçu  sous  son  règne.  ./      .    / 

.LesTi  sols  pour  livre  que  votre  pariemenl.et  vos  peuples  vpieot 

avec  douleur  Se  renouveler  tous  les  six  ans  ont  déjà  porté  le.  prix. des 


'  ment  atteindre  :  ajouter  encore  à  ces  droits  un  cinquième  en  8U8,e*est 
frapper  du  même  coup  toutes  les  conditions,  réduire  1  aisance  au  pur 
■  nécessaire,  la  médiocrité  à  Tindigence,  la  pauvreté  au  désespoir. 

Lintérét  de  V.  M.  serait  de  rétablir  la  balance  entre  les  facultés  des 
pauvres  et  le  prix  des  consommations.  Cet  équilibre  seul  peut  assurer 
la  perception  du  droit,  mais  cet  équilibre  seid  s'écroide  et  la  percep- 
tion n^existe  plus. 

Les  octrois  des  villes  et  des  communautés  ont  une  destination  néces- 
saire, qull  importe  au  service  de  V.  M.  de  ne  point  changer;  ces  droits 
sont  affectés  aux  réparations  et  aux  charges  publiques,  à  la  subsistance 
même  des  pauvres  dans  les  temps  de  disette  et  de  calamités;  ils  ne 
peuvent  être  confondus  avec  les  revenus  de  TÉtat  :  ce  Sont  des  impo- 
sitions volontaires  auxquelles  les  villes  se  sont  assujetties  dles-mêmes, 
sous  votre  autorité,  pour  leur  propre  avantage,  ou  elles  les  ont  acquis 
de  Y.  M.  pour  suppléer  à  leurs  besoins;  s'en  emparer,  c'est  déroger  aux 
conventions  les  plus  sacrées,  c*est  détruire  la  confiance  et  annoncer  à 
tous  tes  sujets  par  un  exemple  effrayant  (qui  n'est  certainement  pas 
dans  Fintention  de  V.  M*)  qu'il  n'est  plus  de  titres,  de  possessions,  de 
propriété  assura,  et  qu'on  peut  leur  enlever  les  plus  anciens  et  les 
mieux  établis. 

La  destination,  annoncée  par  l'article  m,  du  produit  de  tant  de 
surcharges  en  aggrave  encore  le  poids  :  c'est  ajouter  à  tous  les  maux 
qu'éprouvent  les  sujets  de  V.  M.  que  de  leur  annoncer  qu'ils  seront 
prolongés  même  après  la  cessation  de  la  cause  qui  les  a  produits;  un 
avenir  aussi  effrayant  ne  peut  qu'achever  le  découragement  de  sujets 
déjà  épuisés  qui  ont  appris  par  une  funeste  expérience  que  la  paix  et  la 
guerre  servent  successivement  de  prétexte  aux  impôts;  le  système  de  la 
libération  des  dettes  de  l'Etat  n'est  pas  nouveau  pour  eux  et  jusqu'à  pré- 
sent il  n'a  (ait  qu'augmenter  leurs  maux,  sans  remplir  leurs  espérances. 

Après  avoir  développé.  Sire,  la  réclamation  universelle  de  toutes  les 
parties  de  l'État  contre  le  corps  immense  des  impositions  contenues 
dans  les  édits  deV.  M.; 

*  Après  avoir  réclamé  l'intérêt  du  commerce,  celui  de  Fagricidture, 
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edoi  de  la  sabnstaaiee  du  plus  grand  nombre  des  rajets  de  V.'M.,  eelui 
de  vos  finances  m£mes,  totre  pariement  doit  encore  prendre  de  nonveaa 
la  défense  de  ces  mimes  intérêts,  menacés  d*une  manière  plus  con verte , 
maîséiissi  funeste,  par  diverses  énonciatiom  contenues  dans  la  réponse 

Jft  V  M  *'  "•  "'*  "'"^  **  ■  -''"''■•■•»' 

En  vain  votre  parlement  se  livre-t-il  à  Texamen  des  édits  qui  loi 
ont  été  envoyés  avec  un  sèle  qui  répond  également  et  aux  besoins  de 
rÉtat  et  i  la  situation  des  peuples;  en  vain  parle-t-il  à  V.  M.  le  lan- 
gage de  la  vérité;  en  vain  lui  éxpose-t-il  le  tableau  fidèle  dé  rihdigence 
de  vos  sujets,  à  ce  ministère  précieux  à  la  nation  que  remplit  votre 
parlement  auprès  de  V.  M.  n*est  regardé  que  comme  une  vaine  réda- 
mation  des  particuliers  qui  ne  sont  point  à  portée  de  connaître  ni 
d'approfondir  les  vues  supérieures  et  les  raisons  d*État,  et  qui  ne 
puyvent  avoir  connaissance  de  Fensemble  duquel  dépend  la  détermi- 
nation de  la  quotité  et  de  la  dorée  des  impositions.  '  ^ 
.  En  vain  votre  parlement.  Sire,  opposerait  à  Toppression  des  ci-^ 
tooens,  i  la  dépopulation  et  à  la  ruine  publique,  la  ferme  résistance 
dont  il  est  responsable  à  l*État  et  à  Tordre  fondamental  du  gouverne- 
ment qui  le  constitue  juge  et  garant  de  toutes  les  vues  nouvelles  qui 
Idl  sont  proposées  relativement  à  Tadministration  publique,  si  Ton  en- 
gage y.  M.  i  ne  considérer  le  concours  et  les  suffrages  de  votre  par- 
lement que  dans  un  ordre  de  simple  utilité  extérieure,  comme  un  des 
moyens  des  plus  capables  d*en  imposer  aux  ennemis  de  TÉtat,  et  si 
Ton  prépare  dans  votre  esprit,  si  Ton  ne  craint  pas  d'annoncer  d'avance 
contre  le  voeu  de  V.  M.  le  projet  d'y  suppléer  par  des  actes  d'autorité 
absolue  que  Fou  qualifie  d'exercice  de  la  pleine  puissance  de  V.  M.  * 

Votre  parlement  ne  réclamera  point  contre  la  gène  qu'une  telle 
menace  tendrait  à  imprimer  sur  sa  délibération.  Le  témoignage  in- 
time de  sa  conscience  lui  répond  de  son  invariable  fidélité  aux  véri- 
tables intérêts  de  V.  M.  et  de  l'État  et  de  sa  supériorité .  sur  toutes 
impressions  de  contrainte,  de  terreur  et  de  suggestion;  il  observera 
seulement  à  cet  égard  qu'il  implique  contradiction  de  laisser  aperce- 
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M  eiigée  de  votre  j[Mirlement  et  Tespérance  d'en  imposer  aux  enneonis.de 

ijjTEtatpar  lenregîstrementqui.jfi^.r^iilterajt.  fr    ? 

.,j.,.Aa  fbpd,  vptre  pariemeol,  Svçpy  se  trpuye  forcé,  paii.ces  énoncia- 
i^fifis  et  par  le  péril  dool  elles  menaceraieipt  tous  l^^pjets.de  V»  M. 

intéressés  an  succès  des  remontrances  qu'il  porte  au  pied  du  trAne, 
^Àe  vous  représenter  respectueusement  ce  qu'un  de  vos.  augustes  pré- 
..décesseur^  mit  lui-même  dans  la  bouche  de  lun  de  ses  ambassadeurs, 

que  ff  par  la  constitution  de  notre  gouvernement  et  par  les  anciennes 

ordonnances  des  rois  très  chrétiens,  observées  jusqu'alors  avec  une  reli- 
.  gieuse  exactitude,  rien  ne  peuV avoir  force.de  loi  publique  en  France, 
, m. en, matière  ecclésiastique,  ni  en  matière  politique,  qui  ne  soit  auto- 
;  risé^fet  publié  en  vertu  d'un  arrêt  de  son  parlement t».  Ce  qu'un  autre 
.  d<^  vos  prédécesseurs  fit  égafement  avancer  pai;.^n  ambassadeur,  que 
..ii^)a,. vérification  du  pariement  est^requise  et  nécessaire,  de  sorte  que 

les«  dispositions  concernant  les  affaires  de  l'État  demeurent  sans  exécu- 
.  .tion  jtant  qu'elles  soient  vérifiées  ji. 

.  Ces  assertions  solennelles  et .  authentiques,  renferment  énergique- 
.  mept  les  maximes  que  votre  parlement  a  toujours  soutenues  et  qu'un 
iiiintre,  de.  nos. souverains  entendit  sans  improba tion  prononcer  en. 3a 
.jpr^nçe  au  milieu  de  son  parlement  par  un  magistrat  chargé  du  mi- 

.nistère  public,  que  irla  nécessité  de  la  vérification  des  édits  au  Parle- 

..fn^pt  .es^,i|ne  des  lois  publiques  les  plus  saintes  et  que  les  Rois  ont 

.  toujours  observé^  le  plus  religieusement;  que  cette  vérification  consiste 

..dans. la  liberté  des  suffrages  et  que  c'est  une  espèce  d'illusion  et  de 

contradiction  de  croire  que  les  édite  qui,  par  des  lois  du  Royaume  ne 

sont  pas  susceptibles. d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ik  aient  été  apportés 
.^ et  délibérés  dans  les  compagnies,  souveraines,  passent  pour  vérifiés 
^jlorsque  le  Roi  les  a  fait  lire  et  publier  en  sa  présences. 

,  vSi  l'enregistrement  des  édits.  au  Parlement  est  un  des  moyens  les 
..plus  propres  à  en  imposer  aux  nations  étrangères,  c'est  parce  que  ces 
(,|iations, /savent  que  la  constitution  de  la  Monarchie  française  est  teUe 
.  qu'il  n'est  de  caractère  authentique  dans  lesdite  édits  qu'autant  qu'ils 
.  sont  vérifiés  et  registres  par  le^  Parlement. 
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Réddre  Tbbjet  dé  reitregistrement  de  votre  pariement  à  Feffet  de 
oontiibûer  à  en  imposer  aux  ennemis,  c'est  n'admettre  que  la  consé- 
quence éloignée,  à  la  place  dé  l'effet  immédiat  et  propre  duquel  die 
doit  dériver;  c'est  dénaturer  -ainsi  le  caractère  de  l'enregistrement  et 
domker  ouverture  aui  fauàses  iùipressions  par  lesquelles  on  Veut  per- 
suader i  V.  M.  que  cet  enregistrement  peut  être  suppléé  par  des  voies 
extraordinaires. 

Q  Serait,  Sire,  contre  les  vues  et  les  intérêts  de  V.  M.  de  donner 
atteinte  à  ces  principes,  aussi  anciens  que  la  Monal^hTe,  intimement 
liés  à  la  conservation  de  soh  autorité  même,  aussi  rdatib  au  main- 
tien de  Tobéissance  qui  vous  est  due  par  l'exécution  des  lois  dAment 
vérifiées  qu'à  l'utilité  des  peuples  redevables  de  cette  obéissance  et 
dont  votre  parlement  est  plus  à  portée  de  recueillir  les  besoins  et  les' 
justes  supplications  que  ceux  qui  environnent  le  trêne. 

NoUis  vous  supplions,  Sire,  de  ne  voir  dans  toutes  les  parties  de  nos  * 
représentations  respectueuses  que  les  expressions  d'une  fidélité  sans 
bornes,  qui  s'attache  avec  autant  de  zèle  que  de  discernement  à  appro- 
fondir toutes  les  vues  d'Etat  capables  d'influer  et  sur  les  intérêts  de 
V.  M.  et  sur  ceux  de  vos  sujets,  qui  ne  se  refuse  à  l'enregistrement  ' 
desdits  édits  que  par  des  motifs  d'ordre  et  d'intérêt  public,  si  essen- 
tiels^ si  puissants,  si  multipliés,  que  ce  serait  une  faiblesse  répréhen- 
sible  et  funeste  de  ne  s'occiiper  qu'à  les  écarter,  qui  n'insiste  enfin  sur 
la  conservation  des  droits  essentiels  du  ministère  que  votre  parlement 
remplit  dans  l'État,  que  parce  que  la  sûreté  de  ces  droits  est  le  gage 
unique  de  celle  de  l'État  et  de  tous  les  sujets  de  V.  M. 

Si  votre  pariement  se  livre  par  devoir  à  l'obligation  étroite  de  servir 
utilement  V.  M.  et  l'État  par  les  obstacles  qu'il  est  forcé  d'apporter  à 
Fenregistrement  desdits  édits,  il  se  porterait  avec  autant  de  xèle  et 
plus  de  satisfaction  à  concourir  aux  vues  de  V.  M.,  s'il  lui  était  pré- 
senté des  projets  qui  pussent  se  concilier  avec  les  plus  grands  intérêts 
qu'il  n'est  jamais  permis  de  perdre  de  vue.  Votre  pariement  vous 
supplie  donc.  Sire,  avec  d'autant  plus  de  confiance  de  faire  rechercher 
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jamais  au  nombre  des  projets  qui  pourraient  être  agréés  ne  se  trou- 
vera ridée,  d'une  monnaie  Gctive,  si  funeste  à  l'État,  si  justement  im* 
prouvée  par  votre  parlement,  lorsque  contre  son  vœu  formel  elle  (ut 
introduite  dans  le  Royaume  et  dont  l'annonce  insidieuse  trop  répandue 
dans  le  public  alaimait  autant  les  magistrats  de  votre  parlement  que 
tous  les  citoyens. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  cessera  de  vous  représenter,  avecTamour 
et  le  respect  dont  il  est  pénétré  pour  votre  personne  sacrée,  qu'entre 
les  projets  d'amélioration  de  finances,  le  plus  sûr,  le  plus  équitable,  le 
plus  digne  de  V.  M.  sera  toujours  l'affermissement  et  le  progrès  d'une 
sage  économie  dans  l'administration ,  la  réforme  des  abus  énormes  qui 
rendent  la  plupart  des  traités  et  entreprises  qui  se  font  pour  votre  ser- 
vice aussi  onéreux  à  V.  M.  qu'odieux  et  ruineux  à  l'égard  de  vos  sujets; 
le  retranchement  enfin  de  plus  en  plus  exact  des  dépenses  inutiles.  Si  ces 
retranchements.  Sire,  étaient  aussi  apparents  qu'ils  sont  conformes  aux 
intentions  de  V.  M.,  le  courage  de  vos  sujets  en  prendrait  de  nou- 
velles forces  et  le  moyen  si  infaillible  pour  porter  la  nation  française, 
si  noble,  si  généreuse  et  si  attachée  à  ses  rois,  à  (aire  les  plus  grands 
efforts  est  de  l'assurer  par  cette  économie  que  désormais  les  fonds  im- 
menses que  par  les  charges  de  toute  espèce  on  lève  sur  elle  ne  seront 
employés  que  pour  la  dignité  du  tr6ne,  le  service  effectif  de  V.  M.  et 
le  bien  de  l'État. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  18  septembre  i7&9* 

(AidnYW  mtiooalet,  X*^  SgSS.) 

Le  Roi,  en  recefanl  ces  remontrances,  dit  seulement  qu*îl  les  examinerait  en  son 
conseil  et  ferait  savoir  ses  intentions  i  son  parlement. 
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to  mtembre  1709. 

.      LIT  DE  JUSTICE  POUR  L'ENREGISTREMENT 
BR  LA  SUBVENTION  GÉNÉRALE  RT  DE  DIVERS  ÉDITS  BURSAUX. 

Le  19  septembre,  le  maître  des  cërëmonies  vint  apporter  au  Parlement  une 
lettre  de  cachet  du  Roi  ordonnant  à  la  Cour  de  se  rendre  le  lendemain  10  à 
Versailles  pour  la  tenue  d^un  lit  de  justice,  et  le  Chancelier  redemanda  les  quatre 
Mils  non  enregistrés.  Sur  quoi,  le  Parlement  prit  f  arrête  suivant  :  «Lesdits  quatre 
Mita  seront  rendus  au  Procureur  gënëral  du  Roi  et  la  Cour  se  transportera  i  Ver- 
sailles  Cependant  qu'attendu  le  lieu  où  se  tiendra  le  lit  de  justice, 

comme  aussi  dans  le  cas  où  seraient  présentes  soit  lesdits  ëdits,  soit  aucuns 
édita,  déclarations  ou  objets  qui  n'auraient  été  communiqués  à  ladite  Cour  pour 
en  être  délibéré  en  icelle  au  lieu  et  en  la  manière  requise  et  accoutumée;  en- 
semble au  cas  que  les  matières  présentées  i  ladite  séance  ne  seraient  portées  au 
conseil,  mais  i  Taudience;  qu'il  y  serait  introduit  des  personnes  étrangères  et 
qu'en  leur  présence  il  serait  demandé  aux  membres  de  ladite  Cour  des  suffrages 
qui  ne  pourraient  être  donnés  h  voix  haute  ni  librement,  ladite  Cour  ne  doit,  ne 
peut,  ni  n'entend  donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  pourrait 
être  dit  ou  fait  audit  lit  de  justice,  persistant  ladite  Cour  dans  son  arrêté  du  tS 
du  présent  mois,  à  l'effet  de  quoi  M.  le  Premier  Président  sera  chargé  de  faire 
audit  seigneur  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations;  sera  en 
outre  le  Premier  Président  chargé  d'implorer  la  justice  et  la  bonté  dudit  seigneur 
Roi  sur  les  conséquences  dangereuses  des  innovations  et  impositions  proposées 
par  lesdits  édits  au  préjudice  d'une  multitude  de  familles,  de  presque  toutes  les 
professions  et  les  facultés  des  citoyens,  de  Tordre  public,  de  l'agriculture,  du 
commerce,  de  l'industrie,  du  crédit  public,  de  la  confiance  générale,  des  financés 
même  dudit  seigneur  Roi,  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les  ressources  de  l'Etat; 
de  supplier  ledit  seigneur  Roi  avec  les  instances  les' plus  vives  et  les  plus  respec- 
tueuses qu'il  daigne  faire  rechercher  des  projets  moins  capables  d'alarmer  et 
d'épuiser  les  peuples  et  de  diminuer  les  revenus  ordinaires  et  les  plus  certains 
dudit  seigneur  Roi,  et  qu'il  lui  plaise  adresser  en  conséquence  ses  volontés  à  son 
pariement  et  permettre  h  cet  égard,  ainsi  qu'ont  fait  et  permis  de  faire  les^rois  ses 
prédécesseurs,  ce  concours  libre,  aussi  utile  qu'essentiel,  qui  peut  seul,  en  attes- 
tant la  sagesse  et  l'utilité  des  lois,  leur  procurer  l'authenticité  et  l'exécution  1^- 


lime,  n  a  âtf  airêtf  enfin  que  dam  le  cas  où  ladite  Cour  ne  poniraii.  •  •  continiier 
sei  séances  après  ledit  lit  de  justice,  la  délibération  à  cet  ^ard  sera  continuée  au 
mercredi  18  nofembre  prochain,  i  Teflet  d'afiser  sur  toutes  les  mesures  qu'en  con- 
séquence rétatde  ladite  Cour,  son  devoir,  son  xèle  et  sa  fidélité  pourront  exiger,  d 

Ensuite,  les  gens  do  Roi  déférèrent  à  la  Cour  on  imprimé  intitulé  :  Oljelt  de$ 
rtmMiirtmeei  orrMes  par  le  ParhmaUf  touUi  k$  dutmhm  atMm&Uet,  b  iB  êepîmnire 
ijSgfûunget  de  d^flrmUi  édita  j  lequel  imprimé  atait  été  distribué>la  faille  dans  le 
public  pendant  que  la  Cour  était  allée  présenter  au  Roi  ces  remontrances.  Le  Par- 
lement s'empressa  de  rendre  un  arrêt  supprimant  eet  imprimé;  mais  Teffet  cherché 
par  cette  publicité  n'en  était  pas  moins  obtenu;  Tafiichage  de  Tarrét  de  suppres- 
sion ne  faisait  que  l'augmenter. 

Le  lendemain  90,  le  Roi  tint  à  Versailles  son  lit  de  justice,  dont  suit  un  extrait 
du  procès-Tcrbal  :  ^ 

Le  Roi,  ayant  6té  et  remis  son  cbarpeau,,  a  dit  : 

« 

ir  Messieurs,  je  vous  ai  fait  venir  pour  vons  Ssdre  savoir  mes  inten- 
tions. Je  suis  toujours  peiné  lorsque  je  vous  rassemble  pour  mettre  de 
nouvelles  impositions  sur  mon  peuple,  faurais  désiré  pouvoir  les  lui 
épargner,  mais  la  nécessité  de  mes  affaires  et  le  bien  de  mon.  État  m*y 
obligent.  Mon  chancelier  va  vous  expliquer  mes  intentions.  « 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 
couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  qu'on  se  couvrit,  a  dit  : 

.V.  .     . 

aMlSSIBUBS, 

.  .  .       >  •  .  ■ 

w  Vous  avei  déjà  eu  connaissance  des  édits  que  le  Roi  vient  de  publier. 

«Sur  vos  premières  remontrances,  S.  M.  les  fait  sceller  de  nouveau 
avec  plusieurs  changements. 

tr  Sur  vos  secondes  remontrances ,  Elle  a  retiré  Tédit  de  création  des 
brevets  héréditaires  des  maîtrises. 

9  A  regard  de  celui  des  receveurs  des  rentes ,  Elle  n  a  pas  jugé  à 
propos  d*y  rien  changer. 

a  Elle  a  cherché  à  apporter  dans  Tédit  de  suppression  sur  les  ports 
et  dans  celui  de  la  subvention  générale  tous  les  tempéraments  qu*Elle 
a  trouvés  possibles  dans  la  situation  de  ses  affaires. 
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vDus  le  premier,  8.  M.  donne  anx  propriétaires  des  ofiBeeir  ser  les 
porto  et  à  leurs  créanciers  Toption  d*ane  liquidation  suivant  rexâditade 
des  rè{^  ou  de  celle  que  sa  bonté  lui  avait  d*abord  suggérée. 

«Dans  le  second  édit,  sans  parier  ici  de  quelques  légers •adouciaro 
menb,  S.  M.  exempte  des  Assois  pour  livre  la  grande  et  petite  gabdie 
et  le  tabac,  qui  sont  les  principales  parties  de  ses  fermes. 

a  Ces  seuls  objets  suffisent  pour  £rire  sentir  que  le  produit  ne  r^oodra 
pas  à  ce  qu'il  vous  a  paru  annoncer. 

a  n  y  aura  encore  quelques  objeto  qui  réclameront  de  FattentioD  de 
S.  M.  pour  le  commerce  et  de  sa  bonté  pour  ses  peuples  Texemption 
des  &  -sok  pour  livre,  mais  die  ne  pourra  être  accordée  que  par  des 
examens  et  des  discussions  dans  lesquels  le  temps  n  a  part  permis 
d'entrer. 

«Vous  aves  entendu  de  la  bouche  même  du  Roi  que  c'est  avec  vn 
nncère  regret  que  S.  M.  vmt  que  la  situation  de  ses  affaires  ae  lui 
permet  pas  d'en  faire  davantage.  « 

Après  quoi ,  M.  le  Premier  Présidentet  tous  Messieurs  les  Pkésideiib 
et  Conseillers  ont  mis  le  genou  en  terre. 

11  le  Chancelier  ayant  dit:  irLe  Roi  ordonne  que  vous  tous  ieviei,* 
ils  se  sont  levés  et,  restés  debout  et  découverts,  M.  4e  Premier  PÉéai- 
dent  a  dit  : 


-  »  »  ■  .  ■  . 


«Siai,  ^,  •  .      ..      ^  :.•  ..   ;•:.  :y.' 

eLa  présence  de  V.  M. ,  l'édat  du  tr6ne ,  le  lieu  même  de  cette 
blée  auguste,  tout  impose,  mais  tout  y  respire  la  fidâité-,  laconfianee, 
Tamour  le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux  pour  votre  pcnome. 
sacrée. 

«Qu'il  serait  heureux.  Sire,  que  V.M.  pût  lire  dans  nos  coeurs!  Loin 
d'y  trouver  aucune  résistance  à  ses  volontés  souveraines,*  vous  j  ver» 
ries  au  contraire.  Sire,  le  désir  le  plus  ardent  de  sacrifier  nos  n»  et 
nos  biens  pour  la  gloire  de  vos  armes  et  le  service  de  V.  IL 

«Nous  venons  Lui  donner  des  preuves  de  notre  xèle  par  l'enr^^re- 
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peuples  semble  le  permettre.  .      .  I 

irEstril  un  Français  qui  ne  s*empresse  d*unir  ses  sentiments  aui 
nôtres  lorsqu'il  s'agit  de  garantir  vos  possessions  des  entreprises  in- 
justes de  nos  anciens  ennemis?  Cependant,  Sire,  il  était  de  notre  de- 
voir le  plus  indispensable  d  exposer  à  V.  M.  Texcès  de  notre  douleur 
et  les  moti&  puissants  qui  ont  retenu  nos  suffrages  pour  la^  perception 
de  tous  les  droits  portés  aux  différents  édits  envoyés  à  votre  parle- 
ment 

«Si  nous  sommes  privés  dans  ce  moment.  Sire,  de  cette  noble  pré- 
rogative, de  ce  droit  essentiel  de  concourir  par  nos  délibérations  à 
1  authenticité  nécessaire  pour  donner  aux  lois  une  exécution;  si  la 
forme  de  recueillir  nos  voix,  si  les  ordonnances  du  Royaume  nous 
imposent  le  silence  dans  tout  autre  lieu  que  celui  qu'elles  ont  assigné 
pour  être  le  siège  de  nos  fonctions;  si  elles  nous  défendent  de  donner 
nos  suffrages  devant  toutes  autres  personnes  que  celles  qui  ont  droit 
de  délibérer  avec  nous,  ces  mêmes  ordonnances  nous  enseignent  et 
V.  M.  nous  a  toujours  permis  de  Lui  représenter  ce  qui  était  du  bien 
de  son  service  et  de  celui  de  l'État. 

«C'est  pour  nous  y  conformer,  Sire,  qu'en  même  temps  que  V*  M. 
bit  la  grAce  à  son  pariement  de  retirer  l'édit  des  brevets  héréditaires 
et  qu'au  traitement  peut-être  trop  rigoureux  qu'elle  faisait  subir  aux 
propriétaires  des  offices  sur  les  ports  elle  en  substitue  un  plus  favo- 
rable; 

«Qu'elle  excepte  les  chevaux  des  marchands  et  des  académies  de  la 
taxe  de  l'édit  de  subvention; 

«  Qu'elle  accorde  des  adoucissements  sur  les  &  nouveaux  sols  pour 
livre; 

r  Qu'enfin  ces  traits  de  justice  et  de  bonté  excitent  dans  nos  cœurs  la 
reconnaissance  la  plus  vive  et  la  plus  respectueuse  ;  nous  ne  pouvons 
cependant.  Sire,  dans  un  moment  aussi  intéressant  nous  dispenser  de 
remettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  une  partie  des  hiconvénients  qui  se 
rencontrent  dans  ces  édîts.  ;  ^  * 


/ 
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tPkr  redit  de  suppression  des  offices  sur  les  ports,  une  multitade 
de  fieumilles  va  se  trouver  sans  état,  sans  occupation,  réduite  dans  une 
situation  déplorable;  Tordre  public,  Sire,  y  est  intéressé. 

ff  Uédit  des  receveurs  des  rentes  gène  la  liberté  naturelle  qui  appar- 
tient, à  tous  les  hommes  dans  l'administration  de  leurs  biens,  altère 
la  confiance  de  l'étranger,  donne  de  nouveaux  embarras  aux  citoyens 
éloignés  et  aux  propriétaires,  sans  leur  donner  plus  de  sûreté. 

ffL'édit  de  la  subvention  générale  comprend  un  nouveau  vingtième 
et  les  3  sols  pour  livre,  droit  capable  de  donner  atteinte  à  Tagricol- 
ture  et  de  réduire  une  portion  de  cette  noblesse  généreuse  de  votre 
royaume  à  l'impossibilité  de  servir  V.  M. 

ff  II  impose  des  taxes  de  toutes  espèces  dans  lés  villes,  peu  justes  dans 
leur  répartition.  Il  augmente  les  droits  sur  les  consommations  les  plus 
nécessaires. 

«Le  patrimoine  des  villes  et  communautés,  leur  ressource  dans  les) 
malheurs  publics  et  le  soulagement  des  pauvres,  se  trouve  enlevé  par 
une  autre  disposition  de  cet  édit. 

(r Enfin  la  durée  de  la  plus  grande  partie  laisse  à  peine  l'espérance 
d'en  .voir  jamais  la  fin.  '^  . 

«Vous  avez  senti.  Sire,  combien  tous  ces  édits  étaient  onéreux  à  vos 
peuples;  votre  bonté  a  eu  à  s'eii  défendre,  et  ce  sentiment  de  V.  M. 
justifie  nos  délibérations.  >      *  ; 

.  ff  Ce  même  sentiment.  Sire,  vous  a  porté  à  mettre  des  bornes  à  votre 
générosité  et  à  faire  des  retranchements  dans  la  dépense  de  votre  mai- 
son; il  nous  est  un  sûr  garant  que,  s'il  est  possible  de  les  rendre  plus 
étendus  et  plus  sensibles,  V.  M.  consolera  ses  peuples  par  ce  nouveau 
témoignage  de  son  affection. 

«Faites,  Sire,  que  pénétrés  de  la  reconnaissance  la  plus  vive,  nous 
chérissions  de  plus  en  plus  un  père  dont  le  cœur  accoutumé  aux  bien- 
faits, après  avoir  dédaigné  plus  d'une  fois  ces  trophées  qui  ne  s'élè- 
vent que  sur  les  malheurs  de  l'humanité,  forcé  de  soutenir  la  guerre, 
saisit  ardemment  la  gloire  de  secourir  par  des  moyens  plus  doux  et 
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son  amour  et  de  sa  fidélité.  19 

Son  discours  fini,  M.  le  Ghaucelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres  le  genou  en  terre,  deseendu,  remis,  en  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  oitlonné  au  secrétaire  de 
la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef,  de  (aire  lecture  des- 
dits trois  édita. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes,  et  Dufiranc,  secrétaire  de  la  Cour, 
s'étant  approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  lesdits 
édits,  lui  retiré  en  sa  place,  en  a  fait  lecture  debout  et  découvert 

Après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du  Roi  qu^ils 
pouvaient  parler.  Aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux* 

M^  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu'ils  se  levassent; 
ils  se  sont  levés  et,  debout  et  découverts,  M^  Omer  Joly  de  Fleury  por- 
tant la  parole,  ont  dit  : 

■   1  .  ■•        . 

fltSlBI, 

irLes  bons  princes  dont  l'histoire  a  consacré  la  mémoire  par  ses 
éloges  se  plaignaient  quelquefois  de  ne  connaître  la  vérité  que  de  nom 
et  de  la  voir  se  dérober  même  mdgré  eux  à  leurs  recherches. 

crNé  pour  faire  les  délices  de  l'humanité.  Sire,  vous  désirez  toujours 
avec  un  grand  roi  de  la  connaître  et  de  vous  l'associer  dans  votre  goo- 
vememenL  . 

ir  C'est  dans  le  premier  temple  de  la  justice  qu'elle  rend  ses  oracles. 
Les  magistrats  qui  composent  voire  parlement  sont  les  sages  déposi- 
taires et  les  fidèles  organes  de  ses  sentiments.  Ministres  de  la  vérité 
par  le  choix  de  V.  M.  et  par  l'engagement  le  plus  inviolable,  ik  Font 
présentée  aux  souverains  dans  tous  les  temps,  et  votre  amour  pour 
elle  fait  aujourd'hui  leur  confiance. 

.  tr  C'est  avec  douleur  que  votre  parlement  se  voit  obligé  de  vous  ex- 
poser si  souvent  la  situation  fâcheuse  de  vos  peuples;  mais,  toujours 
fidèle  à  son  devoir,  il*  leur  apprendra  pa^r.  son  exemple  à  attendre  avec 
patience  les  soulagements  qu'ils  se  promettent  de  votre  amour. 
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«rlnuDuable  dans  ces  principes  et  dans  cette  fidélité,  votre  pariement 
n*a  pas  moins  d*ardear  que  V.  M.  pour  soutenir  la  gloire  de  vos  armes. 
Et  quelle  cause  plus  juste  que  celle  que  vous  défendei,  Sirel  L*avengle 
Jalousie,  Tambition  toujours  cruelle,  comme  d'intelligence  avec  le  dé- 
mon de  la  guerre,  affectent  de  vouloir  usurper  Tempire  de  la. mer; 
elles  cherchent  à  se  faire  un  nom  dans  TEurope  en  foulant  aux  pieds 
le  droit  des  gens  et  toutes  les  bis  de  l'humanité. 

«Le  contraste  que  TEurope  nous  présente,  Sire,  ne  nous  fait  que 
mieux  sentir  le  bonheur  de  posséder  en  vous  un  souverain  pacifique 
et  ami  des  hommes. 

9  Vous  ne  souhaitez  rien  tant  que  de  nous  fiiire  jouir  des  fruits  de  ces 
augustes  qualités,  en  procurant  la  paix  dans  les  deux  continents;  pour 
arriver  à  ce  bien  désirable,  il  faut  à  Y.  M.  les  secours  les  plus  instants 
et  les  plus  abondants.  La  nécessité  en  est  évidente;  ce  n*est  pas  pour 
la  combattre  et  pour  laffaiblir  que  votre  parlement  a  cru  devoir  re- 
courir à  Vw  M. ,  par  la  voie  des  très  humbles  et  très  respectueuses  re- 
montrances. 

ff  La  nature  des  secours  que  vous  vous  proposes  de  vos  peuples  a  fixé 
seide  son  attention  et  dirigé  ses  démarches. 

m  Déterminé  par  la  première  réponse  de  V.  M.,  votre  pariement  a 
enregistré  un  édit  et  des  lettres  patentes  qui  assurent  un  produit  an- 
nuel qui  ne.  faisait  pas  partie  des  revenus  de  l'État. 
.  «Convaincus  que  ces  secours  n'étaient  pas  suffisants,  les  magistrats 
de  votre  pariement  ont  procédé.  Sire,  à  la  vérification  des  autres  édits, 
dont  nous  avons  requis  l'enregistrement  suivant  les  ordres  de  V.  M. 
Votre  parlement  a  cru  encore  de  son  devoir  de  porter  au  pied  du 
trAne  de  nouvelles  supplications,  et  nous  avons  la  consolation  d'en- 
tendre dans  l'acte  présent,  le  plus  absolu  de  votre  autorité,  que  le 
cœur  de  V.  M.  n'y  a  pas  été  insensible. 

irLes  richesses  des  peuples.  Sire,  sont  les  richesses  des  rois  :  en 
ménageant  leurs  fortunes  particulières,  ils  se  ménagent  des  ressources 
toujours  présentes  et  maintiennent  la  félicité  publique,  qui  fait  l'objet 


n*aurex  plus  à  consulter  que  la  bonté  de  votre  cœur. 

<rV.  M.  juge  que  la  guerre  exige  toutes  ces  impositions;  puissent 
la  certitude  de  voir  les  unes  disparaître  et  Tespérance  de  voir  abréger 
la  durée  des  autres  au  retour  de  la  paix  en  rendre  dès  ce  moment  le 
joug  moins  onéreux  I  :  ^      . 

ff  Nous  souhaitons  tous,  Sire,  avec  votre  parlement,  que  les  moyens 
employés  pour  secourir  TÉtat  n  en  augmentent  pas  les  besoins  en  di- 
minuant les  recettes  ordinaires. 

ffLa  prudence.  Sire,  qui  distingue  V.  M.  est  une  des  vertus  les  plus 
importantes  aux  rois;  celles  dont  nous  devons  surtout  donner  Texemple 
sont  la  sincérité  et  la  soumission;  après  avoir  rempli  tout  ce  que  la 
première  exigeait  de  notre  fidélité,  il  ne  nous  reste  plus  qu*à  nous 
renfermer  dans  Tobéissance, 

«En  requérant:  .  .  i'         .! 

<r  Que  sur  les  édits  dont  lecture  vient  d'être  faite  il  soit  mis  qu'ils 
ont  été  lus,  publiés,  V.  M.  séant  en  son  lit  de  justices  et  registres  au . 
greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et 
qu'à  l'égard  des  deux  édits  qui  concernent,  l'un  des  offices  de  rece- 
veurs, l'autre  l'imposition  d'une  subvention  générale,  copies  collation- 
nées  en  seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour 
y  être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées,  enjoint  aux  substituts 
de  votre  procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour 
au  mois.t) 

'  Ensuite.  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  vo- 
lonté, ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dau- 
phin, à  MM.  les  Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laies,  à  MM.  les 
Grand  Ecuyer  et  Grand  Chambellan,  et,  revenu  passer  devant  le  Roi, 
lui  a  fait  une  profonde  révérence,  a  pris  l'avis  de  MM.  les  Maréchaux 
de  France  venus  avec  le  Roi  et  des  trois  capitaines  des  Gardes  du  corps 
du  Roi;  puis,  descendant  dans  le  parquet,  à  MM.  les  présidents  de 
la  Cour,  aux  Conseillers  d'État  et  Maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui , 
aux  Présidents  des  Enquêtes  et  Requêtes  et  Conseillers  de  la  Cour,  est 
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remonté  vers  le  Roi  comme  cirdesstis,  redescendu,  assis;  et,  couvert;  ii 
prononcé  :  ./non 9;;  h  kiih 

'  fflje  Roi ,  séant  en  son  lit  de  justice ,  a  ordonne  et  ordonne  que  les  trois 

édits  qui  viennent  aetre  lus  seront  enre^strés  au  irreffe  de  son  paner 

'  •  »  ;  /•  •  '"•  Il  •»•'  'i-'j»-*'  '•'•i'"  '''  ^'^'j  *^'*  i  V'  •  *•**  -"'-'/r/V.. •"' 
ment  et  que  sur  le  repli  d  iceux  u  sera  mis  que  lecture  en  a  été  faite:, 

et  lenreeistrement  .ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général,  pour 
être  le  contenu  en  iceux  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur,  et  copies 
collationnées  des  deux  édits,  qui  concernent,  Tun  des  offices  de  ^re- 
ceveurs, Fautre  Fimpositibn  d'une  subvention  Kénërale,  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  Royaume, pour  yètre  pareillement  lues , 
pubkées  et  registrées  :  enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général 
d  Y  tenir  la  main  et  d  en  certiner  la  Ciour  au  mois,  t» 

M.  le  Chancelier  est  ensuite  monté  vers  le  Koi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir,  ses  ordres ,  remi^  en  sa  place,  assis,  et,  couvert, 

A  dit  * 

.   •..*    ;l    -•»!»   >J,i'.*Im- riM    /ni.    J.j    •.   /k   >u.:*»v   ^mj'^um'iJI   <•»!»  ?.'i'iJM;l/ 

irS.  11  .m*ordonne  de  vous  déclarer  de  l[{uel  œil  Elle  ^  considéré  la 
manière  dont  on  s'est  expliqué  dans  la  6n  de  vosTOmontfance^.*^    <*-('' 

ff  Le  Roi  se  doit  à  lui-même  et  à  sa  couronne  de  proscrire  tous  prin- 
cipes qui  seraient  contraires  à  l'essenpe  de-son'autoritéi^'^-    i***!  '>»l'^ 

<rSi  M.' se  persuade  que  vous  n* avez  pas  fait  assex'd^attetttion  àcê 
qui  a  été  hasardé  dans  la  partie  de  ces  remontrances  qui  :  né  porte 
pas  sur  les  édits,  et  que  vous  n'avez  pas  senti  jusqu'où  en  pouvaient 
aller  les  conséquences.*  ••:!   •    w-  Mf' .'  •  îim-/'i 'iIImm  i.  mîMiinr»  *\  '*'\i*% 

ff  Au  surplus,  les  motifs  qui  avaient  déterminé  S.  M.  à  proroger  vos 
séances  étant  cessés,  E31e  a  fait  expédier  une  déclaration  poOr  quevooii 
puissiez  vous  séparer.  19  :  «        -    '•  :?.:  •  »!•»  ii.ïii  n    •»!»  ^im  i«  •«<»! 

Après  quoi,  M.  le  Chancelier  â'  ordonné  au  secrétaire  déia  Cour, 
faisant  fonctions  de  greffier  en  chef,  de  faire  la  lecture  de^iadité  décla- 
ration, ti.i.î  ni-  .;   .ii«')'j/'»  '«t'i  »  Mip  •'.- 

'  Dufranc,  secrétaire  de  la  Cour,  s'étant  approché  de  M.  le  Chancelier 
pour  prendre  de  sa  main  ladite  déclaration,  lui  retiré  à  sa  place;  •€« 
a  fait  lecture  debout  et  découvert,  et,  après  la  lecture  d'icelle,  M.  le 


misa  genoux.  ^.  .   •  .  ; 

M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu  ils  se  levassent; 
Os  se  sont' lèves,  et,  deboui  et  découverts,  ils  ont  requis  qu'il  plût  à 
S.  IkL,  séant  en  son  lit  de  justice,  ordonner  que  sur  ladite  déclaration 
il  fut  mis  qu'^eile  a  été  lue,  publiée,  S.  M.  séant  en  son  lit  de  justice, 
et  registrée  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur. 

M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roî  pour  prendre  sa  volonté,  ayant 
mis  un  genou  en  terre ,  a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin ,  à  MM.  les 
Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laies,  à  MM.  les  Grand  Écuyer  et 
Grand  Chambellan,  et,  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une  pro- 
fonde révérence,  a  pris  Tavis  de  MM.  les  Maréchaux  de  France  et  des 
trois  capitaines  des  Gardes  du  corps  du  Roî;  puis,  descendant  dans  le 
parquet,  à  MM.  les  Présidents  de  la  Coiir,  aux  Conseillers  d^État  et 
Maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui,  aux  Présidents  des  Enquêtes 
et  Requêtes  et  Gonsedlers  de  la  Cour,  et,  remonté  vers  le  Roi  comme 
ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert,  a  prononcé .: 

«Lie  Roi,  séant  ^en  son  lit  de  justicoi,  a  ordonné  et  ordonne  ^ue  la 
déclaration  qui  vient  d'être  lue  «era  enregistrée  au  greffe  de  son  parie^ 
ment  et  que  sur  le  repli  d*icelle  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  laite 
et  r«iregistreiûent  ordonné ,  ce  requérant  son  procureur  général ,  peur 
toe  le  contenu  d'icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n 
.  Ensuite  a  dit  que ,  pour  la  plus  prompte  exécution  de  ce  qui  venait 
d*être  ordonné,  le  Roi  voulait  que^  par  le  secrétaire  de  la  Cour,  faisant 
fonctions  de  greffier  en  chef  de  son  parlement,  il  fèt  mis  présentement 
9ur  le  repli  des  trois  édits  et  de  la  déclaration  qui  avaient  été  publiés 
ce  que  le  Roi  avait  ordonné  qu  il  >/  fût  mi&. 

Ce  qui  a  été  exécuté  à  Tinstant. 

Après  quoi ,  le  Roi  s  est  levé  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qu*il 
était  entré. 

,    . , ,  ^  (ifckh»  MlkMàles,  X-"  Sais.) 
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REMONTRANCES  SUR  LE  UT  DE  JUSTICE  DU  20  SEPTEMRRB  1759. 

Le  t8  QOfembre  1759,  le  Pariement  prit  la  réK>IuUoQ  taWanle  :  «La  Goar  a 
arrête  qu'il  sera  dresse  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  audit  lit  de 
justice  tenu  i  Versailles  le  90  dudit  mois  de  septembre  dernier,  et  que  sur  tout  ce 
qui  a  été  dit  et  lait  audit  lit  de  justice  «  tant  sur  le  fond  que  sur  la  forme,  en- 
semble  è\èt  tout  ee  qui  s'en  est  ensuivi,  il  sera  fait  au  Roi  de  très  humbles  et  trte 
respectueuses  remontrances  el  que,  pour  en  fixer  les  objets,  il  sera  nommd  des 
eonunissaires,  lesquels  s'assembleront  mercredi  prochain  5  dudit  mois  i»  dé- 
cembre, à  5  heures  de  relevée,  en  ThAtel  du  bailliage  du  Palais.  « 

Le  17  décembre,  les  gens  du  Roi  apportèrent  k  la  Cour  un  édit  portant  création 
de  3  millions  de  livres  actuelles  et  effectives  de  rentes  viagères,  dites  fontmei ,  di- 
visées en  actions  de  soo  livres  chacune  et  distribuées  en  huit  dasses.  Avant  d'ou- 
vrir la  déKbéiration  sur  cet  édit,  le  Premier  Président  annonça  aux  Chambres  assem- 
blées que  le  Roi  l'avait  mandé  la  veille  à  Versailles  et  lui  avait  fait  Thonneur  à% 
lui  dire  :  ..,,.!. 

•lé  suis  occupé  de  pourvoir  aux  inconvénients  qui  se  rencontrent  Ain»  f  exé- 
cution de  mes  derniers  édits;  en  attendant,  les  besoins  de  l'État  m'obligent  d'en 
envoyer  è  mon  parlement  un  nouveau  dont  les  circonstances  exigent  1  enregistre- 
ment sana  retardement.  Je  compte  sur  le  zèle  de  mon  parlement  et  sur  le  vôtre 
en  particulier.  Vous  pouvez  lui  faire  part  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire. 

frQue  lui.  Premier  Pnbident,  avait  eu  l'honneur  d'assurer  le  Roi  qu'il  ne  man- 
querait pas  de  rendre  avec  exactitude  à  son  pariement  ce  que  S.  M.  venait  de 
dire. 

«  Que  sur-le-champ  il  avait  pris  la  liberté  de  s'approcher  dé  la  personne  du  Roi 
pour  lui  demander  une  audience  particulière  au  sujet  de  l'affaire  du  pariement 
de  Besançon;  que  S.  M.  lui  avait  fait  la  grâce  de  la  lui  accorder  à  l'instant;  qu'il 
pouvait  assurer  la.  Compagnie  qu'il  avait  fait  les  plus  grands  efforts  pour  obtenir 
de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi  le  rétablissement  de  ce  parlement 

«Que  le  Roi  l'avait  écouté  avec  attention,  lui  avait  paru  plus  touché  qu'ît  ne 
l'avait  encore  été  de  ce  qu'il  avait  l'honneur  de  lui  dire,  et  lui  avait  répondu  qu'il 
était  occupé  très  sérieusement  des  moyens  de  terminer  l'affaire  du  pariement  de 
Besançon.  •    ^.-- 


^\.  % 


reiéeatioQ  des  derniers  édiU,  avail  cru  devoir  proGter  des  lumières  que  MM.  les 
Commissaires  lui  a?aieot  données  dans  leurs  assemblées  pour  représenter  tris 
respectueusement  au  Roi  que  son  parlement  avait  prém  et  annonce  è  S.  M.  dans 
ses  remontrances  tous  les  inconTënients  que  renferment  les  dcmierr  édits  portés 
au  lit  de  justice,  et  Timpossibilité  qui  se  IrouTe  dans  leur  exécution;  que  tous  ces 
inconvénients  n'étaient  que  trop  vérifiés  par  les  différents  moyens  qu'on  avait  été 
forcé  de  mettre  en  usage  depuis  le  lit  de  justice  et  de  tout  ce  qui  s'en  était  en- 
suivi. , 

«Que  son  parlement  s'était  pénétré  de  la  plus  vive  douleur  d'avoir  eu  le  mal- 
heur de  Lui  déplaire,  mais  qu'il  osait  espérer  qu'il  était  justifié  par  les  faits,  aux 
yeux  mêmes  de  S.  M.,  du  reproche  qui  lui  avait  été  fait  par  son  ordre  et  en  sa  pré- 
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sence.  ••    i     i»  <    .'•     *-•.•''«-. 

«Que  la  richesse  des  États  ne  consistait  pas  seulement  dans  les  biens  de  la  for- 
tune des  particuliers,  mais  qu'elle  résidait  Clément  dans  Topinion  et  dans  la 
confiance  publique;  que  cette  confiance  si  nécessaire  ne  pouvait  s'acquérir  et  se 
maintenir  que  par  l'exacte  observation  des  lois. 

«Que  son  pariement  avait  toujours  réclamé  et  réclamerait  encore  la  loi  essen- 
tielle de  Fenregbtrement  libre  et  volontaire,  dans  une  occasion  surtout  où  S.  M. 
pouvait  juger  par  Elle-même  combien  le  défaut  de  concours  et  de  liberté  dans 
les  sufirages  était  préjudiciable  au  bien  de  son  service. 

«Qu'enfin  tous  les  sujets  du  Roi  étaient  toujours  prêts  de  continuer  de  faire  pour 
S.  M.  et  le  bien  de  l'État  les  plus  grands  sacrifices,  mais  que  c'était  dans  ces  re- 
tranchements encore  plus  sensibles  sur  les  dépenses  de  S.  M.,  et  principalement 
en  réprimant  les  abus  dans  les  dépenses  de  la  guerre,  qu'EUe  était  assurée  de 
trouver  de  véritables  ressources. 

«Que  le  Roi  lui  avait  fait  l'honneur  de  lui  répondre  qn^il  lui  avait  dit  qu'il  était 
occupé  des  inconvénients  des  édits;  qu'il  avait  déjà  fait  des  retranchements  dans 
sa  dépense;  qu'il  en  ferait  encore  s'il  était  possible,  et  qu'il  réprimerait  les  abus 
qui  pourraient  se  rencontrer  dans  les  dépenses  de  la  guerre.» 

La  Cour  ordonna  qu'il  serait  fait  registre  du  récit  (ait  par  le  Premier  Président  et 
ordonna  l'enregistrement  de  l'édit  des  rentes  viagères.  Mais  elle  n'en  persista  pas 
moins  dans  sa  nbolution  de  faire  des  remontrances  sur  le  lit  dç  justice,  bien  que 
le  remplacement  du  contrôleur  général  Silhouette  par  M.  Bertin  lui  eût  donné  dès 
la  fin  de  novembre  un  commencement  de  satisfaction  et  fit  prévoir  l'abandon  pro- 
chain du  système  financier  auquel  elle  s'opposait.  Le  s  janvier  1760,  elle  adopta 
les  articles  dressés  par  ses  commissaires,  articles  que  le  Premier  Président  se  borna 
à  mettre  en  style  direct  :  le  8,  il  les  lut  k  la  Cour,  qui  les  approuva,  et,  le  ao, 
il  les  pr^nta  au  Roi  en  ces  termes  : 
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Votre  pariement,  chargé  par  le  plus  essentiel  de  ses  devoirs  de 
vous  faire  connaître  la  vérité,  ne  peut  se  dispenser  de  vous  faire  .re- 
présenter la  consternation  qu'ont  répandue  dans  tous  les  cœurs  les 
édite  qu  il  a  plu  à  V.  M.  de  faire  publier  en  sa  présence  dans  son  lit 
de  justice  du  90  septembre  dernier.  .':..., 

Quelque  affligeant  qu'il  soit  pour  votre  parl^ement  d'être  obligé 
d*exposer  aux  pieds  du  trône  les  calamités  de  tous  genr^  dont  les 
peuples  sont  accablés,  il  vient  cependant  avec  confiance  déposer  sa 
vive  douleur  dans  le  sein  paternel  de  V.  M.,  sûr  d'y  trouver  le  remède 
à  tant  de  maux.  ...   i.. ...:-:  |)  •  .    i;  (-(v. 

Ces  maux,  Sire,  parvenus  à  leur  comble  par  le  renversement  de  la 
fortune  d'une  multitude  de  familles,  la  désolation  des  campagnes  « 
l'inaction  du  commerce  et  la  ruine  du  crédit,  sont  les  effeto  tristes, 
mais  inévitables,  des  surprises  faites  à  votre  religion  en  vous  présentant 
comnie  des  secours  utiles  et  possibles  des  opérations  dont  une  funeste 
et  prompte  expérience  a  bientôt  fiait  connaître  l'illusion  et  le  danger. 

C'est  pour  couvrir  le  vice  radical  de  ces  moyens  et  par  une  suite 
de  ces  mêmes  surprises  qu'on  est  parvenu  à  persuader  à  Y.  M.  de 
Eure  usage  de  ces  coups  d'autorité  qui  ne  laissent  aucun  mérite  à 
l'obéissance,  parce  qu'ils  en  séparent  la  confiance  et  la  liberté. 

Votre  parlement  ne  représentera  pas  de  nouveau  à  V.  M.  tous  les 
inconvénients  des  édits  qui  ont  fait  l'objet  des  dernières  remontrances; 
il  se  contentera  de  lui  rappeler  que  les  deux  premiers,  comparés  eu-» 
semble,  offrent  le  contraste  le  plus  frappant.  ... 

L'un  supprime  les  charges  anciennes  auxquelles  étaient  attachées 
des  fonctions  de  police  que  l'on  a  été  obligé  ensuite  de  faire  exercer 
par  de  simples  commis.  •.'.::  i 

f/autre  érige  en  titre  d'office  le  droit  de  recevoir  le  revenu  dest 
particuliers,  droit  attaché  à  leur  jouissance  et  suite  nécessaire  de  leur 
propriété.  '  .     :     f 

liO  premier,  par  défaut  de  combinaison  des  droite  attribués  aux 


le  gage  a  porté,  sans  aucun  fruit  pour  TÉtal  et  sans  en  augmenter  les 
revenus,  la  désolation  dans  une  multitude  de  fomilles. 
-  Le  second,  en  renouvelant  un  établissement  déjà  tenté  sans  succès, 
donne  atteinte  aux  lois  de  la  propriété  parles  entraves  qu'il  met' à  la 
perception ,  sacrifie  à  un  secours  médiocre  et  passager  les  ressources 
abondantes  que  la  confiance  de  l'étranger  a  souvent  procurées  4  la 
France  et  ne  peut  étfe  considéré  que  comme  une  imposition  déguisée. 
'  On  n*a  pas  craint,  à  la  suite  de  ces  deux  édita,  de  proposer  à  V.  M. 
un  édit  de  subvention  qui,  dans  ses  différentes  dispositions  réunies,  ne 
présente  qu'un  composé  dont  toutes  les  parties,  sans  liaison  et  sans 
rapport,  se  détruisent  nécessairement  Tune  lautre;  taxes  de  toutes 
espèces  accumulées  sans  proportion  ni  mesure;  octrois  enlevés  aux 
villes  et  eommunautés  dans  le  moment  même  qu*elles  -avaient  recours 
à  des  emprunts  pour  s'en  assurer  la  propriété;  imposition  d'un  nou- 
veau vingtième  et  de  a  sols  pour  livre ,  lorsque  les  campagnes  épuisées 
peuvent  à  peine  suffire  aux  charges  dont  elles  sont  déjà  accablées; 
enfin  &  nouveaux  sols  pour  livre  imposés  sur  tous  les  objets  de  con* 
sommation,  lorsque  la  diminution  de  celle^i  avait  déjà  causé  un  vide 
si  considérable  dans  les  revenus  de  V.  M. 

'  Sî  le  produit  des  terres  achetées  par  le  travaS  des  cultivateurs  leur 
offrait,  par  un  débit  facile  des  denrées,  la  récompense  de  leurs  peines, 
ils  seraient  moins  accablés  par  tant  de  fardeaux  multipliés;  mais  l'édit 
de  subvention,  par  l'établissement  de  li  nouveaux  sols  pour  livre  sur 
tous  les  objets  de  consommation,  achève  de  leur  enlever  cette  res- 
source. 

Il  est  évident.  Sire,  que  la  consommation  s'augmente  ou  diminue 
à  proportion  des  facultés  des  consommateurs;  si  d'un  cAlé  les  reve- 
nus réels  des  particuliers  diminuent  par  les  impôts  qu'il  faut  prélever 
sur  leur  patrimoine,  et  si  de  l'autre  les  nouveaux  droits  augmentent 
nécessairement  le  prix  des  denrées,  il  est  indispensable  que  les  con- 
sommateurs retranchent  de  leurs  dépenses  et  que,  par  deux  consé- 
quences également  nécessaires,  la  valeur  des  biens-fonds  diminue, 
parce  que  les  denrées  de  consommation  ont  moins  de  débit  et  que,  la 


OMnonuMtion  dimiiiMnt  les  droits  d'entrée,  un  des  plus  dairs  re- 
nous  de  V.  M.  s*évancmiL 

PoWM  convaincre  de  cette  vérilé,  il  suffira  tjue  V.  BL  veniUe  bien 
se  finre  représenter  les  états  de  cette  recette  des  entrées  de  Paris  de- 
puis rétablissement  des  non  veaux  droits,  et  E31e  verra  que  le  prodoit 
est 'diminué  considérablement,  quoique  une  fausse  spéculation  lui  lui- 
sait croire  qu'il  devait  auf^enter.. 

(Test  sans  doute.  Sire,  pour  éluder  la  force  des  remontrances  que 
votre  parlemeart  avait  eu  l'honneur  de  vous  présenter  et  pour  essayer 
de  Mrmonter  des  obstacles  invincibles,  qu'il  a  été  conseillé  à  V.  M.  de 
tenir  son  Jit  de  justice  le  au  septembre  dernier. 

Votre  parlement,  réduit  au  silence,  a  cependant  annoncé,  par  For- 
gane  du  Premier  Président,  tous  les  maux  qui  doivent  suivre  la  publi- 
cation des  édits;  il  a  eu  la  douleur  de  voir  réaliser  ses  craintes  et  aes 
alafimes. 

En  effet,  ces  édits  ont  à  peine  été  publiés,  que  cbaque  jour  a 
preuve  la  nécessité  d'y  faire  des  changements;  Timpossibilité  d'exécuter 
l'édit  de  suppression  des  offices  sur  les  ports,  quais,  halles  et  marchés 
a  été  reconnue  et  démontrée  par  la  multitude  des  actes  par  l^oels 
itt  y  a  dérogé;  ces  dérogations,  qui  se  sont  succédé  rapidement  et 
dont  plusieurs  donnent  atteinte  à  la  substance  de  l'édit,  n'ont  été  ac- 
compagnées d'aucune  des  formes  dont  la  loi  doit  être  revêtue. 

Les  mêmes  inconvénients  et  des  difficultés  encore  plus  grandes  ae 
sont  présentés  lorsqu'on  a  voulu  percevoir  les  droits  imposés  par  l'édit 
de  subvention;  la  contradiction  qui  régnait  entre  ses  dispositions  s'op- 
posant  à  leur  exécution,  tantôt  on  a  paru  en  alléger  le  poids  par  des 
explications  insuffisantes,  tantôt,  par  des  interprétations  forcées,  on  a 
âêndu  les  droits  sur  des  objets  qui  n'y  avaient  point  été  assujettis  et 
dont  Fédit  n'avait  fieiit  aucune  mention  :  ainsi,  quoique  par  l'article  it> 
les  '6  sols  pour  livre  n'eussent  été  imposés  que  sur  des  objets  -  de 
consommation ,  on  a  voulu  dans  la  suite  y  soumettre,  par  ce  seul  (ait, 
les  droits  «uf  le  papier  et  sur  le  parchemin  timbrés,  ceux  d'insinoa- 


comme  si  les  actes  les  plus  ordinaires  de  la  société  civile  pouvaient 
être  compris  sous  la  dénomination  d'objets  de  consommation;  enfin, 
quoique  par  Tune  des  dispositions  de  cet  édit  on  eût  imposé  sur  les  ou- 
vrages d-or  et  d'argent  une  nouvelle  taxe  qui  né  pouvait  être  perçue 
qn  en  raison  de  leur  débit,  on  a,  par  une  opération  postérieure,  rendu 
ce  débit  impossible  et  fait  de  tout  rai*gent  non  monnayé  la  matière  d'un 
de  ces  nouveaux  emprunts  dont  aucune  loi.  publique  ne  garantit  la 

sûreté.  .-       :       .     :iî  .■•    .t:  .'  -iî  -  .  » 

L'anéantissement  du  crédit  par  la  défiance,  l'interruption  du  com- 
merce par  le  défaut  de  circulation ,  l'augmentation  des  besoins  publics 
par  l'insuffisance  des  ressources,  ont  été  l'effet  malheureux,  mais  né- 
cessaire, de  la  rigueur  de  taut  d'impôts,  de  la  difficulté  de  leur  percep- 
tion et  de  tant  de  variations  et  d'incertitudes  dans  l'administration. 
'  En  peu  de  jours,  les  caisses  les  plus  abondantes  ont  été  épuisées, 
le  défaut  de  consommation  cessant  d'y  faire  refluer  le  produit  accou- 
tumé; dès  lors,  elles  n'ont  pu  reverser  au  trésor  public  les  fonds  né- 
cessaires aux  payements  ordinaires;  en  sorte  que  les  expédients  mêmes 
que  l'on  avait  suggérés  à  V.  M.  comme  les  moyens  les  plus  sûrs  pour 
remplir  ses  engagements  ont  conduit  à  les  violer  ouvertement. 
\  Dans  cette  crise  violente,  loin  de  rassurer  les  peuples  en  soutenant 
par  la  confiance  un  crédit  qui  fait  la  principale  force  des  états,  on  n'a 
pas  craint,  par  une  des  surprises  faites  à  Y.  M.,  de  vous  proposer 
comme  une  ressource  unique  et  nécessaire  l'abandon  de  la  foi  publique, 
la  rupture  de  tous  les  engagements,  le  renversement  de  toutes  les  lois 
du  commerce,  en  un  mot  une  suite  d'opérations  également  désavouées 
par  la  justice,  par  la  bonté  et  par  la  sagesse  de  V.  M. 

En  exécution  de  ce  plan,  il  a  été  annoncé,  dès  le  i5  octobre  der- 
nier, que  les  trésoriers  généraux  des  colonies  cesseraient  de  payer  les 
lettres  de  change  qu'ils  avaient  acceptées;  si  cette  opération  a  dérangé 
la  fortune  d'une  foule  de  particuliers  qui,  sur  ia  foi  du  commerce,  se 
trouvaient  porteurs  de  ces  effets,  elle  n'a  pas  été  moins  funeste  à  Tad^ 
ministration  publique  par-  Tatteinte  qu'elle  a  portée  au  droit  des  gens 
et  â  la  confiance  générale. 
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Les  besoins,  les  alarmes  et  les  voies  irrégulières  se  succédant  tou- 
jours avec  la  même  rapidité,  on  a  vu,  dans  un  même  jour,  trois  opé- 
rations de  Bnance  enlever  aux  sujets  de  V.  M.  la  partie  la  plus  claire 
de  leur  fortune,  anéantir  la  foi  publique  et  détruire  les  fondements  du 
crédit,  dont  on  avait  déjà  coupé  les  principales  branches  :  par  Tune, 
on  a  suspendu  le  payement  des  sommes  prêtées  aux  fermiers  de  V.  M. 
et  ils  se  sont  trouvés  forcés  à  une  injustice  qu'ils  n*ont  commise  qu*à 
regret,  et  que  les  lois  eussent  dû  punir  si  elle  avait  été  volontaire. 

Par  une  autre,  on  a  rendu  inutiles  entre  les  mains  des  créanciers 
des. effets  qu'ils  avaient  reçus  en  payement  et  qui,  circulant  dans  le 
commerce,  y  entretenaient  encore  un  reste  de  vie. 

Enfin  la  dernière,  plus  hardie  par  la  nature  de  Tentreprise  et  plus 
funeste  par  le  danger  des  conséquences,  changeant  la  destination 
d'une  caisse  que  l'édit  du  mois  de  mai  17 699  enregistré  dans  toutes 
les  Cours,  avait  affecté  solennellement  an  remboursement  des  dettes 
de  l'Etat,  a  détruit,  sans  forme  ni  caractère  légal,  les  dispositions  d'une 
loi  publique  sur  la  foi  de  laquelle  avaient  été  contractés  tant  d'en- 
gagements dont  l'exécution  était  nécessaire  au  maintien  du  crédit  et 
de  la  confiance  publique.  '      » 

JManquer  aussi  ouvertement  aux  engagements  de  l'État,  c'était  en- 
lever, à  plus  forte  raison,  à  tant  d'effets  royaux  établis  sans  forme  lé- 
gale, un  cours  que  le  silence  de  votre  parlement  avait  paru  autoriser 
et  qu'il  est  forcé  de  se  reprocher  aujourd'hui.  > 

La  chute  du  crédit  public  ayant  fait  tomber  celui  des  particuliers, 
des  banquiers  dont  les  fonds  soutenaient  encore  des  entreprises  utiles 
à  V.  M.  et  fournissaient  à  des  dépenses  considérables  se  sont  vus  forcés 
de  suspendre  les  secours  qu'ils  procuraient.  Le  désordre,  se  communi- 
quant de  proche  en  proche^  a  précipité  dans  la  misère  une  infinité  de 
bmilles,  privé  les  créanciers  du  payement  le  plus  légitime  et  le  plus 
nécessaire,  détruit  l'honneur,  la  fidélité  et  les  lois  du  commerce,  fait 
courir  arbitrairement  aux  seuls  porteurs  de  ces  effets  discrédités  tout 
le  risque  des  événements  et  introduit  une  foule  d'évocations  aussi  con- 
traires à  l'ordre,  public  que  préjudiciables  aux  particuliers. 

II.  S5 
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- .  S'il  était  possible,  Sire*  à  la  vue  de  tant  de  surprises,  d*y  supposer 
qudque  combinaison,  malgré  la  contradiction  d'objets  et  d'opérations 
qui  semble  exclure  toute  idée  d'un  plan  raisonnable  et  réfléchi,  cette 
combinaison  n*offrirait  tout  au  plus  qu'un  de  ces  projets  hardis  qui, 
n'étant,  fondés  que  sur  des^  spéculations  vagues,  sont  quelquefois  pré- 
sentés comme  des  ressources  dans  les  temps  difficiles,  mais  dont  l'illu» 
sion  se  manifeste  dès  qu'on  veut  les  appliquer  à  l'administration,  parce 
qu*aa  lieu  de  la  bciliter  elles  en  attaquent  les  ressorts  et  les  principes 
essentiels. 

Toute  administration  dans  l'État  est  fondée  sur  les  lois.  Il  n'en  est 
aucune  sans  un  enregistrement  libre ,  précédé  de  vérification  et  d'exa- 
men. Cette  vérification,  nécessaire  pour  donner  à  toutes  les  lois  le  ca- 
ractère d'authenticité  auquel  les  peuples  reconnaissent  l'autorité  qui 
doit  les  conduire,  n'est  pas  moins  intéressante  pour  les  sujets,  ni 
moins  utBe  aux  vues  du  Souverain,  lorsque  la  loi  a  pour  objet  de  pro* 
curer  des  secours  à  l'État  par  la  voie  des  impositions.  En  effet,  les  lois 
bursales  peuvent  souvent  devenir  infructueuses,  si  l'exécution  n'en 
est  facile,  prompte  et  universelle,  et  si  l'acquiescement  des  peuples 
n'est  dors  ni  le  titre  ni  le  principe  de  leur  obéissance ,  il  en  est  du 
moins  le  ressort  le  plus  puissant,  puisque  cette  soumission,  indis- 
pensable par  la  nature  du  titre  qui  l'exige,  devient,  par  la  confiance 
qui  l'inspire,  une  soumission  libre,  volontaire  et  l'effet  le  plus  prompt 
du  sMe  et  de  Tamour.  La  source  de  cet  acquiescement,  qui  ajoute 
mcore  à  l'obéissance,  n'est  autre  chose  que  la  confiance  des  peuples 
sur  futilité,  sur  la  nécessité,  sur  la  possibilité  de  l'imposition,  et 
cette  confiance,  que  le  pouvoir  suprême,  quelque  juste  qu'il  soit,  n'in- 
^ire  pas  seul,  est  une  suite  de  l'examen  libre,  après  lequel  la  véri- 
fication de  la  loi  atteste  la  justice  de  ses  motifs  et  la  nécessité  de  son 
exécution. 

LeB  officiers  de  votre  pariement.  Sire,  loin  de  s'être  attiré  le  reprodie 
d'avoir  attenté  à  l'autorité  royale,  reproche  qu'ils  ont  eu  la  douleur 
d'entendre  comme  leur  étant  fait  au  nom  de  Y.  M.,  n'ont  cependant  ex- 
posé dans  leurs  précédentes  remontrances  que  ces  mêmes  maximes,  si 
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téritiblest  qui  soutiennent  Tautorité  royale,  que  Ton  compromettrait 
en  voulant  les  attaquer. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  souhaiterait  rien  tant  qoe  de  se  voir  en 
toute  occasion  animé  par  vos  regards  et  édairé  par  vos  lumières;  mais 
quels  que  soient  maintenant  la  splendeur  et  Féclat  qui  environnent  la 
personne  de  V.  M. ,  quand  Elle  juge  à  propos  de  tenir  son  lit  de  justice, 
votre  parlement  ose  Lui  représenter  que  la  dignité  et  la  majesté  royales 
n'étaient  pas  moins  augustes  lorsque  les  rois  ses  prédécesseurs,  annon- 
cés par  les  seules  acclamations  des  citoyens,  venaient  sans  aucun  appa«* 
reil  dans  ce  palais  antique  et  respectable,  oili  ils  avaient  fixé  leur  jus- 
tice souveraine  pour  fttre  Timage  de  la  stabilité  de  leur  trAne  ;  là ,  pleins 
de  confiance  dans  les  seuls  membres  ayant  séance  au  parlement,  ils 
cherchaient,  dans  des  délibérations  libres  et  respectueuses,  des  avis 
que  la  connaissance  des  lois,  f amour  de  la  patrie,  la  fidélité  et  le  dé- 
vouement inviolable  pour  le  Souverain  dirigeaient  toujours  pour  le 
bien  public;  alors  la  présence  du  Souverain,  loin  de  gêner  la  liberté, 
inspirait  la  confiance,  interrogeait  le  sèle  «t  exhortait  la  vérité  à  sap- 
prêcher  du  trône. 

Alors  le  Roi,  tenant  son  conseil  dans  son  pariement,  exigeait  de  tous 
les  magistrats  ff  par  leur  loyauté  et  le  serment  qu'ils  avaient  à  lui  prêté, 
et  les  requérait  que,  loyalement  et  en  leur  honneur  et  comme  tous  ik 
sont,  ils  le  conseillassent  tout  ouvertement «. 

C'était  ainsi  que  la  loi,  préparée  par  des  suffrages  libres,  confrontée 
dès  sa  naissance  avec  les  maximes  essentielles  de  la  Monarchie,  dont 
le  Parlement  est  dépositaire,  dictée  ensuite  par  le  Souverain  lui-même, 
recevait  dans  la  même  séance  Tautorité  qu'elle  tenait  du  législateur, 
.  l'authenticité  qui  attestait  l'usage  qu'il  venait  de  faire  de  son  pouvoir 
et  la  publicité  qui  nécessitait  l'obéissance  des  peuples. 

A  ces  séances  si  chères  à  la  nation  ont  succédé  des  spectacles  muets 
qui  ne  rappellent  le  souvenir  des  anciennes  délibérations  que  pour 
avertir  qu'elles  sont  aujourd'hui  interdites  aux  magistrats  et  qui,  loin 
de  fortifier  la  confiance  et  de  ranimer  comme  autrefois  le  courage  des 
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actuels,  votre  parlement  est  bien  éloigné  de  croire  qails  sont  sans 
remède.  La  sagesse  et  la  bonté  de  V.  M. ,  sa  tendresse  pour  ses  peuples, 
les  lui  inspireront  sans  doute;  mais  il  est  du  devoir  de  votre  parlement 
d'indiquer  les  moyens  que  des  exemples  réitérés  ont  fait  reconnaître 
pour  être  les  plus  efficaces.  ^  .  i      • 

Il  n*est  point  d*État,  quelque  riche  et  quelque  puissant  qu'il  soit, 
qui  par  ses  seuls  revenus  puisse,  dans  tous  les  temps  et  dan9  toutes 
les  circonstances,  subvenir  aux  dépenses  auxquelles  il  est  quelquefois 
forcé;  le  crédit  vient  alors  à  son  secours  et  multiplie  ses  richesses,  les 
valeurs  quil  y  ajoute  sont  un  supplément  d'autant  plus  précieux, 
quelles  s'étendent  suivant  les  vues  et  les  besoins  de  l'administration; 
ce  crédit  si  nécessaire  a  pour  base  la  confiance  des  peuplés,  et  celle-ci, 
fondée  sur  la  fidélité  avec  laquelle  l'État  remplit  tous  ses  engagements, 
suppose  nécessairement  une  règle  sûre  et  invariable  qui  puisse  en  ga- 
rantir l'exécution.  ... 

Cette  règle  est  le  ressort  unique  dont  l'activité  se  communique  à 
toutes  les  branches  de  l'administration ,  dans  un  État  dont  la  constitu- 
tion exige  des  lois  et  des  formes  invariables;  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement, enchaînées  par  Tordre  légal  auquel  elles  sont  assujetties, 
'.  se  touchent,  s'unissent  et  se  fortifient  mutuellement;  ainsi,  donner 
atteinte  à  cet  ordre  sur  un  objet  particulier,  c'est  affaiblir  l'administra- 
tion entière  et  briser  les  liens  qui  lui  attachent  la  confiance  publique. 

Les  lois  qui  président  à  l'administration  des  revenus  de  l'État  se 
sont  proposées  de  vérifier,  par  des  règles  sûres,  la  nécessité  de  l'impo- 
sition, la  fidélité  du  recouvrement,  l'utilité  des  dépenses  et  la  certitude 
de  l'emploi  des  fonds  publics. 

Ainsi  les  lois  de  la  comptabilité  forment  le  complément  du  plan  éco- 
nomique pour  la  direction  des  finances  de  V.  M.  et  ne  peuvent  être 
né^igées  sans  exposer  ses  revenus  à  la  dissipation  la  plus  dangereuse 
et  la  bonté  de  son  cœur  aux  pièges  que  ne  lui  veulent  tendre  que  trop 
souvent  ceux  qui  considèrent  le  trésor  public  comme  la  source  de  leur 
fortune  particulière.  J.  *     *  - 
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Ce  serait  inutilement.  Sire,  que  des  peuples  soumis  aux  ordres  de 
V.  M.  et  passionnés  pour  sa  gloire  oublieraient  leurs  besoins  pour  ne 
s'occuper  que  ceux  de  TÉtat,  si  pendant  qu'ils  s'épuisent  par  des  con- 
tributions, l'État  s'épuisait  en  même  temps  par  des  emprunts.  Cette  i*e»- 
soarce,  souvent  nécessaire,  mais  dont  on  ne  doit  pas  outrer  la  mesure, 
devient  toujours  onéreuse,  si  Téconomie  ne  la  soutient;  les  emprunts 
multipliés  en  peu  de  temps  sous  tant  de  formes  ont  diminué  d'année 
en  année  les  revenus  publics,  et  le  vide  qu'ils  y  ont  produit,  ne  pou- 
vant être  rempli  par  les  impositions,  le  retranchement  des  dépenses 
superflues  et  une  économie  sévère  dans  les  dépenses  indispensables  sont 
les  seuls  moyens  par  lesquels  il  soit  possible  de  faciliter  la  libération 
deFÉtat.  .       .: 

Indépendamment  des  frais  immenses  de  recouvrement  et  de  régie, 
des  libéralités  qui  seraient  peu  méritées  et  des  gains  énormes  qu'une 
administration  trop  facile  accorderait  à  l'avidité  des  traitants,  il  est 
encore  d'autres  dépenses  que  l'on  trouve  le  moyen  de  soustraire  à  la 
rigflance  des  lois  en  abusant  du  nom  de  V.  M.  :  ces  dépenses,  dont 
Fobjet  ne  lui  est  pas  toujours  assez  connu ,  ne  peuvent  avoir  pour  but 
le  service  de  l'État,  puisqu'un  motif  si  juste  n'a  pas  besoin  de  se  cacher, 
et  elles  montent  néanmoins  à  des  sommes  énormes,  qui  suffiraient  sou- 
vent pour  acquitter  une  partie  considérable  de  ces  dettes  si  légitimes 
et  si  publiques  dont  on  est  obligé  de  différer  le  payement. 

Des  dissipations  si  contraires  à  la  justice  de  V.  M.  sont  sans  doute 
le  vice  intérieur  qui  a  tant  de  fois  rendu  infructueux  tous  les  efforts 
de  ses  sujets,  puisque,  de  tous  les  états  dont  l'Europe  est  composée, 
il  n'en  est  point  qui  fournisse  à  ses  souverains  des  secours  plus  abon- 
dants. 

Le  seul  remède.  Sire ,  que  l'on  y  puisse  apporter  est  une  vigilance 
continuelle  i  simplifier,  autant  qu'il  est  possible,  les  impôts  et  à  di- 
minuer les  frais  de  régie  et  de  perception;  un  retranchement  exact  et 
sensible  de  toutes  les  dépenses  qui  ne  tourneraient  pas  à  la  splendeur 
et  au  profit  de  l'État;  une  attentionr  scrupuleuse  à  resserrer  et  contenir 
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des  assignats  et  dans  l'emploi  des  deniers  dont  les  lois  ont  fixé  la  des- 
tination; enfin  un  plan  fixe  et  invariable  qui  soumette  aux  lois  de  la 
comptabilité  et  a  l'examen  des  dépositaires  de  ces  lois  toutes  les  dépenses 
dont  le  montant  sera  fourni  pour  l'État.  :. 

Votre  parlement»  Sire,  vous  a  exposé  des  vérités  aussi  importantes 
avec  d'autant  plus  de  confiance  que  ces  voies,  si  simples  et  si  fécondes, 
furent  celles  dont  se  servirent  deux  des  plus  célèbres  ministres  qui, 
par  les  ordres  et  sous  les  yeux  de  deux  de  nos  plus  grands  rois,  aient 
dirigé  l'administration  des  finances;  persuadés  l'un  et  l'autre  que  la  ri* 
ehesse  des  peuples  est  celle  des  rois,  ils  se  firent  un  devoir  de  laisser 
à  l'aisance  des  sujets  tout  ce  qu'ils  n'employaient  point  pour  leur  dé- 
fense :  l'un  parvint  principalement  par  l'économie  à  éteindre,  en  dix 
années,  des  dettes  excessives,  d'autant  plus  difficiles  â  acquitter  que  les 
maux  de  la  guerre  et  les  troubles  intérieurs  avaient  dévasté  les  cam- 
pagnes et  diminué  le  nombre  des  habitants;  il  fit  renaître  le  crédit  et 
ranima  la  confiance.  L'autre,  par  les  ressources  qnil  sut  étendre  et 
multiplier,  encouragea  le  commerce ,  fit  éclore  les  arts  et  créa  dans  le 
Royaume  une  opulence  inconnue  jusqu'à  lui;  mais  si  la  différence  des 
circonstances  dans  lesquelles  ib  furent  chargés  du  poids  des  affaires 
a  donné  un  caractère  propre  et  particidier  à  l'administration  de  cha- 
cun d'eux,  les  maximes  qui  la  guidèrent  et  les  règles  qu'elle  suivit 
furent  les  mêmes  et  produisirent  toujours  les  mêmes  avantages  :  ils 
lurent  l'un  et  l'autre  convaincus  que  la  justice,  l'économie,  l'assujetr 
tissement  aux  lois  anciennes  sont  le  seul  moyen  de  réparer,  de  con- 
server et  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat. 

Votre  parlement,  Sire,  espère  que  V.  M.,  moins  excitée  par  les 
exemples  de  deux  rois  si  chers  à  la  nation  que  conduite  par  sa  sagesse 
et  ses  propres  lumières,  ramènera  les  temps  heureux  de  l'économie 
légale. 

Par  cette  administration  intérieure,  qui  forme  le  caractère  propre 
du  gouvernement  français,  les  besoins  diminueront,  les  revenus  ordi- 
naires augmenteront,  les  secburs  extraordinaires  que  les  circonstances 
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peuvent  exiger  s'appliqueront  uniquement  à  leur  destination,  et  votre 
fermeté  à  contenir  1  administration  dans  des  règles  si  salutaires  éear» 
tara  à  jamais  du  trône  et  de  votre  personne  des  esprits  téméraires  qne 
ie  désordre  et  le  malheur  des  temps  peuvent  seuls  accréditer,  qne  le 
besoin  fait  quelquefois  écouter,  mais  dont  les  opérations  feraient  écrou- 
ler l*État,  si  Ton  n'en  reconnaissait  promptement  l'illusion  et  le  danger. 

Enfin,  Sire,  votre  parlement  ose  espérer  que  V.  M.  voudra  ïÂen 
continuer  de  l'honorer  de  sa  confiance,  sûre  de  trouver  dans  tous  les 
membres  qui  le  composent  ce  zèle  pour  le  bien  de  l'État,  cet  amour 
tendre  et  respectueux  pour  son  souverain  qui  ont  toujours  caractérisé 
le  nom  firançais,  enfin  cette  attention,  cette  vigilance  à  exposer  aux 
rois  les  surprises  que  l'on  fait  è  leur  religion,  et  que,  dans  le  cas  où  de 
nouveaux  secours  seraient  nécessaires,  au  lieu  des  moyens  dangereux 
et  destructifs  qu'on  avait  suggérés  à  V.  M.,  Elle  voudra  bien  en  choisir 
quiaoient  également  proportionnés  aux  besoins  de  l'État  et  à  la  situation 
des  peuples ,  et  considérer  qu'il  n'est  point  d'impositions  ni  de  contribu- 
tions plus  abondantes  ni  plus  sûres  que  celles  qui,  étant  établies  par 
les  formes  anciennes,  fondamentales  et  accoutumées,  réunissent  avec 
Fobéissance  la  confiance  publique. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Pariement,  le  8  janvier  1760. 

(Afchtfw  ntioiMles,  X^  SgSS.) 

Le  Roi  répondit  qa^il  examinerait  les  remontrances  de  son  parlement  et  lai 
ferait  connaître  ses  volontés. 

Le  1 1  février,  le  Roi  manda  le  Premier  Président  et  lai  dit  : 

«Je  pourrais  par  mes  derniers  édits  me  procurer  les  secours  dont 
j'ai  besoin;  cependant,  comme  la  multiplicité  et  la  diversité  des  impo- 
sitions qu'ils  établissent  peuvent  entraîner  des  inconvénients  dans  leur 
exécution ,  j'ai  fait  examiner  plusieurs  projets  pour  les  remplacer;  après 
les  avoir  longtemps  balancés,  je  me  suis  déterminé  à  ceux  qui  m'ont 
paru  les  moins  à  charge  à  me^  peuples;  je  les  enverrai  incessamment 


âfant  que  de  délibérer  sur  aucun  de  mes  édits,  à  la  vérification  et  en- 
registrement dé'mes  déclarations  portant  établissement  d'un  don  gra- 
tuit et  de  1  sol  pour  livre,  les  ordres  à  donner  et  les  arrangements  à 
prendre  pour  leur  exécution  exigeant  la  plus  grande  célérité. 

c  Je  sais  et  je  vois  avec  douleuç  que  mes  peuples  auront  de  nouvelles 
charges  à  supporter.  Tout  ce  que  mon  parlement  pourrait  me  dire  à 
ce  sujet,  je  le  sens,  et  il  me  la  dit  dans  ses  différentes  remontrances. 
Si  l'économie  la  plus  attentive  sur  toutes  les  parties  pouvait  seule  me 
procurer  les  secours  nécessaires ,  je  n'emploierais  pas  d'autre  moyen  et 
il  est  toujours  dans  mon  cœur  de  soulager  mes  fidèles  sujets  autant 
que  les  circonstances  pourront  me  le  permettre,  mais  les  dépenses  de 
la  guerre  rendent  l'imposition  indispensable. 

«Je  compte  que  le  zèle  de  mon  parlement  servira  de  modèle  à  celui 
de  mes  autres  sujets  et  que  je  retrouverai,  dans. le  retour  qu'ils  doivent 
à  la  tendresse  que  j'ai  pour  eux  et  dans  l'empressement  qu'aura  mon 
parlement  à  seconder  mes  vues,  des  secours  capables  de  me  mettre  en 
état  de  remplir  mes  engagements  et  de  procurer  une  paix  heureuse  et 
durable.-» 


j> 
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LVIII 

18  iiivrier  1760. 
REPRÉSENTATIONS  SUR  DIVERS  ÉDITS  RURSAUX. 


Les  noaveaux  édita  annoncés  le  1 1  février  par  le  Roi  dans  son  allocution  au 
Premier  Président  furent  prâent&  an  Parlement  le  1 3  du  même  mois;  mais  ta 
Coar,  sans  tenir  compte  des  désirs  de  Louis  XV,  les  renvoya  à  Texamen  de  com- 
missaires, cl,  le  16,  elle  d<$cida  d'envoyer  une  députation  au  Roi  à  Teffet  de  lui  faire 
des  représentations.  Mais  le  95  février  le  Roi  retira  ses  ëdits.  Le  lendemain,  le 
Parlement  les  rendit;  mais  en  même  temps  il  chargea  le  Premier  Président  d'aller 
Cure  des  représentilions  au  Roi;  le  98  février,  ccini-ci  s^acquitta  de  sa  mission 


en  ces  termes  : 


I  i 
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Siu,  f 

Vos  ordres  sont  exécutés  :  vos  édits,  dédarations  et  lettres  patentes 
ont  été  remis  aux  gens  du  Roi  pour  vous  être  reportés.  Mais  votre  par- 
lement m*a  chargé  auparavant  d'avoir  Thonneur  de  vous  représenter. 
Sire,  la  douleur  dont  tous  les  membres  qui  le  composent  ont  été  pé- 
nétrés quand  ils  ont  appris  la  teneur  de  vos  ordres  avant  même  que 
V.  M.  ait  entendu  le  contenu  aux  représentations  arrêtées  le  1 6  de  ce 
mois.  \ 

Animé  du  désir  de  concourir  au  rétablissement  de  la  confiance  pu- 
blique ,  que  semblait  annoncer  une  nouvelle  administration  fondée  sur 
les  formes  anciennes  et  fondamentales,  votre  parlement  a  plus  écouté 
son  lèle  que  les  facultés  des  peuples  dans  les  délibérations  libres  que 
V.  M.  exigeait  de  sa  fidélité.  .     .c! 

Disposé  en  conséquence  à  vérifier  les  impositions  ordonnées  pour 
Tannée  1760,  quelque  accablantes  quelles  fussent  par  leur  nature ,  il 
a  été  retenu  par  les  obstacles  qui  se  sont  présentés  sur  le  surplus  du 
contenu  en  la  déclaration  du  don  gratuit  et  s^est  empressé  d'en  iSaiire 
connaître  les  motifs  à  V.  M.  par  une  députation  en  la  forme  ordinaire. 

Néanmoins,  par  une  surprise  évidente  faite  à  la  religion  de  V.  M.  et 
dans  la  vue,  sans  doute,  de  Tindisposer  contre  les  officiers  de  son  par- 
lement, on  vous  engage,  Sire,  à  ne  point  écouter  la  voix  de  vos  plus 
fidèles  sujets  et  à  retirer  tous  vos  édits,  déclarations  et  lettres  patentes, 
quoiqu'il  en  restât  sept  sur  lesquels  votre  parlement  n  eût  point  encore 
délibéré. 

Mais  nous  manquerions.  Sire,  à  tout  ce  que  nous  devons  à  V.  M. 
et  à  tout  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  si,  en  même  temps 
que  nous  nous  conformons  à  vos  ordres,  nous  ne  faisions  point  un  nouvel 
efibrt  pour  écarter  du  trône  les  nuages  qui  Tenvironnent  et  dissiper  les 
funestes  présages  qu'ils  annoncent  pour  l'avenir. 

Pleins  de  cette  noble  confiance  qu'inspire  toujoura  l'amour  du  bien 
public,  les  officiers  de  votre  parlement  osent  assurer  V.  M.  que  les 
représentations  qu'ils  La  supplient  de  recevoir  ne  contiennent  que  des 
preuves  sensibles  de  la  fidélité  à  toute  épreuve  des  magistrats, 
n.  .         ,     '     ss 


leur  âttachemetit  poar '  votre  personne  sacrée  et  pour  la  gloire  du  nom 
français;  d*encourager  les  peuples  à  supporter  les  impôts  destinés  à 
aeoâérer  la  paii;  d*exposer  à  V.  M.  la  nécessité  de  ménager  les  res- 
aoorees  de  Favenir  pour  lui  procurer  dans  la  suite  les  secours  nécessaires 
poar  forcer  les  ennemis  de  TÉtat  à  entrer  dans  ses  vues  pacifiques; 
enfin.  Sire,  de  vous  faire  connaître  que  la  manière  la  plus  efficace  pour 
soutenir  le  lèle  de  vos  peuples  consiste  principalement  dans  Texemple 
d'une  économie  connue. dans  les  dépenses  de  V.  M.,  dans  les  retran- 
chements de  Tarbitraire  qui  règne  dans  la  plupart  des  impositions,  et 
dans  Faj^lication  la  plus  utile  du  produit  des  impôts. 

Des  vérités  aussi  importantes,  Sire^  sont  Texpression  la  plus  fidèle 
des  sentiments  d'une  nation  si  attachée  à  son  souverain  et  toujours 
disposée  à  sacrifier  sa  fortune  et  son  sang  au  bien  de  TEtat. 

Ce  serait  donc.  Sire,  trahir  les  véritables  intérêts  de  V.  M.  que  de 
né  Lui  pas  représenter  de  quelle  nécessité  il  est  dans  les  circonstances 
présentes  quElle  veuille  bien  les  laisser  approcher  du  trône,  et  ne 
consulter  que  ce  que  ces  mêmes  vérités  lui  dicteront  en  &veur  de  ses 
sujets  pour  le  rétablissement  de  Tordre  légd,  de  la  confiance  et  de  la 
tranquillité  pubhque.  ^   « 

Le  Roi  répondit  :- 

•Les  représentations  qui  m  ont  été  iSaiites  sur  mon  édit  du  mois  de 
septembre  dernier  m'ont  engagé  à  adresser  de  nouveaux  édits  à  mon 
parlement*  dans  lesquels  j'ai  cherché  à  concilier  les  besoins  indispen- 
sables de  mon  état,  eu  égard  aux  circonstances  présentes,  avec  la  situa- 
tion de  mes  peuples,  dans  la  confianee  qu'ils  seraient  enregistrés  d'un 
eoncert  unanime. 

«Je  veux  bien  me  contenter  pour  1761  et  1762  des  mêmes  secours 
que  mon  parlement  me  propose  d'enregistrer  pour  1760,  et  je  m'y 
détermine  (quelque. diminution  que  cela  apporte  dans  mes  finances  et 
malgré  les  embarras  qui  en  résulteront)  dans  la  vue  de  donner  à  mes 
peuples  de  nouvelles  preuves  de  l'envie  que  j'ai  de  les  soulager. 
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tOomme  fai  déjà  réduit  aux  simples  échéances  des  engagements  les 
^os  importants  et  les  plus  légitimes  la  durée  de  ce  secours,  je  ne  puis 
ia  restreindre  de  nouveau  sans  me  mettre  dans  b  nécessité  de  inan- 
quer  à  ces  mêmes  engagements  et  de  porter  au  crédit  une  atteinte  dont 
le  contre-coup  retomberait  nécessairement  sur  de  fidèles  sujets. 

«Des  secours  qui  ne  seraient  que  .momentanés  et  les  retards» que 
mon  parlement  apporterait  à  Tenregistrement  des  édit&augmenteraient 
Fachamement  de  mes  ennemis  pour  la  guerre  et  ne  feraient  qu'éloigner 
b  pajx  que  je  désire  si  vivement  de  procurer  à  imon^peuple. 

«Je  vous  ordonne  de  porter  à  mon  parlement  les  intentions ique  je 
viens  de  vous  expliquer»  ainsi  que  les  édits,  déclarations  et  lettres 
patentes  concernant  les  changements  que  j'ai  bien  voulu  apporter. 

«Au  surplus,  mon  intention  est  toujours  qu  il  soit  procédé  à  la  véri- 
fication deinon  édit  concernant  le  nouveau  vingtième  et  Taugmenta- 
lion  de  la  capitatiou,  ainsi  que  de  ma  déclaration  portant  établissement 
du  sol  pouij  livre,  avant  que  de  délibérer  sur. les  autres  édits. 

ff  Gomme  tout  délai  est  extrêmement  contraire  au  bien  de  mes  affaires 
et  ruineux  pour  mes  peuples,,  vous  viendrez  dimanche  matin  me  rendre 
compte  de  Texécution  de  mes- volontés.  •..  i 

.  cEtBi,  contre  .toute  attente,  mes  édits  n'étaient  pas  enregistrés,. mes 
gens  me  les  rapporteront  ce  jour-là,  sans  nouvel  ordre  de. ma  part. n 

Ls  ig  février,  ia  Cour,  après  avoir  enteodu  le  r^it  du  Premier  Président,  or- 
donna qa*il  serait  adressé  au  Roi  des  supplications  h  Toccasion  du  nouvel  édit  aup- 
prinuint  la  aubtention  générale  créée  par  édit  du  mois  de  septembre  1759  et 
établissant  pour  en  tenir  lieu  un  nouveau  vingtième  avec  augmentation  de  la  capi- 
lation.  Le  samedi  %^  mars,  le  Premier  Président  alla  à  Versailles  adresser  au  Roi 
les  Kepréaontations  suivantes  :  ..      ^ 

SlBl, 

Votre  parlement,  toujours  conduit  au  pied  du  ti*6ne  par  sa  fidélité 
etpai*  la  confiance  la  plus  entière  dans  la  bonté  de  V.  M.,  na  pas  craint 
de  Timplorer  de  nouveau;  il  fonde  les  espérances  les  plus  consolantes 
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de  faire  à  ses  très  humbles  supplications. 

Que  ne  doitril  pas  attendre  du  cœur  paternel  de  V.  M.  lorsqu'il  vient 
de  lui  présenter  des  objets  aussi  dignes  de  Témouvoirl 

Qu'il  lui  soit  permis,  Sire,  de  vous  parler  encore  de  cette  économie, 
dont  V.  M.  reconnaît  Elle-même  la  nécessité. 

En  effet,  sans  Téconomie  la  plus  exacte,  il  n'est  point  de  subside 
qui  puisse  être  regardé  comme  absolument  nécessaire,  parce  qu'il  ne 
le  devient  souvent  que  par  une  suite  d'abus;  il  n'est  point  d'impôt 
qui  puisse  subvenir  alors  à  cette  nécessité ,  parce  que  les  abus  qui  ont 
pris  leur  cours  se  multiplient  sans  cesse  et  que  chaque  année  en  voit 
édore  de  nouveaux. 

V.  M.  pourraitrElie  trouver  des  moyens  plus  sûrs  pour  se  procurer 
des  secours  effectifs  et  les  concilier  avec  les  facultés  des  peuples  que 
dans  la  suppression  des  dépenses  inutiles,  dans  la  plus  juste,  la  plus 
économique  et  la  plus  utile  application  du  produit  des  impositions, 
dans  la  diminution  des  frais  de  perception  et  dans  l'attention  scrupuleuse 
d'exclure  tout  arbitraire  de  la  répartition? 

Si  des  ressources  si  conformes  à  la  bonté  du  cœur  de  V.  M.  n'étaient 
pas  suffisantes  et  que  V.  M.  soit  forcée  de  recourir  à  des  impositions, 
votre  parlement  ose  vous  supplier.  Sire,  de  considérer  la  surcharge 
excessive  qu'ajoutent  aux  charges  anciennes  le  nouveau  vingtième  et 
Taugmentation  delà  capitation,  et  que  celte  surcharge,  annoncée  par 
l'édit  même  comme  un  secours  extraordinaire,  ne  doit  avoir  de  durée 
qu'autant  que  la  nécessité  des  circonstances  l'exigerait. 

La  prorogation  de  ces  impositions  pendant  l'année  1762,  à  laquelle 
il  est  essentiel  de  ne  recourir  qu'au  besoin,  ne  pourrait  qu'affaiblir 
la  juste  espérance  que  les  peuples  conçoivent  de  devoir  bientôt  les 
avantages  de  la  paix  à  la  justice  des  armes  de  V.  M.  et  aux  efforts 
qu'ils  font  pour  en  assurer  le  succès. 

Alors,  Sire,  l'imposition  pour  l'année  176a  deviendrait  superflue, 
et  son  établissement  prématuré  énerverait  le  courage  nécessaire  à  vos 
peuples  pour  soutenir  les  charges  des  années  1760  et  1761. 


10  MARS  1760.  385 

'  Votre  parlement  ose  donc  espérer,  Sire,  que  V.  M.,  touchée  de  son 
wAe  et  de  la  fidélité  inaltérable  de  ses  sujets,  voudra  bien  retirer  son 
édit,  à  Teffet  d*en  faire  retrancher  les  impositions  pour  Tannée  1769. 

(Arckhw  MtiQMlif,  X>^  S93S.) 
Le  Roi  r^ondit  :  .      .  j 

«Je  veux  bien  accorder  à  vos  supplications  de  bire  retrancher  de 
mon  édit  les  impositions  portées  pour  Tannée  1762. 

«Et  je  désire  de  bon  cœur  que  la  nécessité  de  mes  affaires  ne  m'oblige 
pas  de  les  proroger  plus  longtemps,  n 

Le  3  mars,  le  Parlement  enregistra  Tëdit  établissant  on  nonveau  vingtième  et 
augmentant  la  capitation,  mais  en  ayant  soin  d*ajouter  cette  clause  :  «sans  que 
renonciation  d'aucuns  édita  qui  n'auraient  été  dûment  vërifiés  en  la  Cour  puisse 
être  tirée  à  conséquence,  ni  suppléer  au  défaut  de  leur  enr^istrement  en  ladite 
Goor*.  Le  lendemain  il  enregistra  Clément  une  déclaration  établissant  1  sol 
pour  fine  en  sus  des  droits  des  fermes. 


80  man  1760. 
REPRÉSEIHTATIONS  SUR  DIVERS  ÉDITS  BURSAUX. 

Le  S  mars  1760,  le  Parlement  renvoya  à  Texamen  de  commissaires  dirers  édita 
bursaux  qui  lui  avaient  été  adressés.  Le  1 1  du  même  mois,  il  enregistra  des  lettres 
patentes  do  8  février  précédent  engageant  les  sujets  du  Roi  à  porter,  à  Timilation 
du  Souverain  et  des  princes  de  son  sang,  leur  argenterie  aux  hAtels  des  monnaies 
en  échange  de  reconnaissances  portant  intérêt;  comme  ces  lettres  patentes  avaient  ' 
d*abord  été  enregistrées  par  la  Cour  des  monnaies,  le  Parlement  inséra  dans  son 
arrêt  les  rfterves  qui  suivent  :  «  sans  que  Tenvoi  qui  pourrait  avoir  été  fait  d'aucunes 
lettres  patentes,  concernant  Tobjetdes  présentes,  à  aucunes  juridictions,  sans  avoir 
été  préalablement  adressées,  envoyées  et  vérifiëes  en  la  Cour,  puisse  être  tiré  à 
conséquence,  pr^udicier  aux  lois,  maximes  et  usages  du  Royaume,  ni  suppléer  au 
défaut  de  titre  ou  de  droit  à  cet  égard  t».  Mais  à  propos  deTédit  maintenant,  moyen- 
nant finance,  dans  leur  noblesse ,  les  anobib  depuis  1 7 1 5 ,  la  Cour  arrêta ,  le  1 8  du 

_-   â  •  »•!  ».      ^_   ?«      _     -     1»   _?     J f 4_4? ¥- _„• A         ^11 ^A     t- 


quais,  halles  et  marché  de  Paris,  et  aussi  sur  inédit  établissant  un  nouveau  droit 
surramidon,  le  safon  etTempois.  Le  96,  elle  fixa  les  objets  de  ces  représentations 
dressées  par  des  commissaires)  et,  le  98*,  elle  les  compléta.  Mais,  le  39 ,  les  gens  du 
Boi  Tinrent  rinformer  que  Tédit  mettant  une  taxe  sur  les  anoblis  et  celui  augmen- 
tant les  droits  sor  lamidon  étaient  maintenus.  Néanmoins  le  Premier  Pr&ident  alla , 
le  3o,  taire  an  Boi  le»  représentations  qui  suivent  :. 

&..,    •  y  ■     •■•-•  •"•••1- 

Le  tempérament  que  V.  M.  a  bien  voulu  apporter  à  sou  édit  d *ud 
aecoora  extraordinaire,  en  diminuant  d*une  année  la  durée  de  cet  impôt 
ouéreui,  a  été  un  témoignage  éclatant  de  votre  bonté  paternelle  pour 
V06  peuples. 

Lies  sentiments  qu  elle  inspire  à  votre  parlement,  le  zèle  dont  il  est 
animé  pour  le  bien  de  votre  service ,  ne  lui  permettent  pas  cependant, 
Sire,  de  dissimuler  à  V.  M.  les  inconvénients  qui  se  rencontrent  dans 
redit  concernant  les  offices  sur  les  ports. 

Il  désirerait  ardemment,  Sire,  de  voir  eflectuer  le  remboursement 
d*office8  dont  la  suppression  annoncerait  à  vos  peuples  une  cessation 
de  droits  onéreux  ;  c  est  même  en  faire  naître  Tespérance  que  de  fixer 
dès  à  présent  irrévocablement  et  en  deniers  les  finances  de  ces  offices 
et  de  liquider  les  capitaux  des  créances  dues  par  les  communautés. 

Cependant  si  V.  M.  destinait  en  ce  moment  une  partie  des  revenus 
actuels  de  TÉtat  à  Textinctfon  de  ces  créances  et  offices,  votre  paiement 
prend  la  liberté  de  vous  représenter.  Sire,  qu*il  serait  indispensable 
d'établir  en  même  temps  une  caisse  dans  laquelle  les  fonds  seraient 
versés,  sans  pouvoir  en  être  détournés  pour  quelque  cause  que  ce  fût; 
«rétablir  une  règle  fixe  dans  Fadministration  de  cette  caisse  par  rapport 
à  la  recette  et  à  la  dépense  ;  de  rembourser  les  créances  avant  les  offices 
qui  en  sont  le  gage;  d'ordonner  que  les  produits  des  droits  attachés 
à  ces  offices  seraient  employés  à  la  libération ,  à  proportion  des  rem- 
boursements successifs  qui  seraient  faits;  et  de  fixer  enfin  un  ordre 
invariable  dans  ces  mêmes  remboursements,  déterminant  par  quelle 
voie  ils  seraient. opérés,  sur  quels  objets  ils  porteraient  d'abord,  et 
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<{Qdle8  seraient  les  communaotés  qu'il  serait  utile  de  laisser  subsister 
pour  le  tout  ou  partie. 

Mais  les  circonstances  présentes  ne  permettant  pas  à  V.  M.  de  pou- 
voir assigner  un  fonds  actuel  pour  ces  remboursements ,  il  est  du  devoir 
de  votre  parlement,  Sire,  de  vous  supplier  de  considérer  que  ce  serait 
décourager  les  peuples  que  de  leur  annoncer  une  prolongation  d*im- 
pAts  pour  une  époque  aussi  éloignée  que  celle  portée  par  votre  édit, 
et  qu'il  parait  prématuré  de  déterminer  d'avance  des  opérations  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  de  changer  dans  la  suite. 

Il  ose  donc  espérer,  Sire,  que  V.  M.,  touchée  de  ces  considérations, 
voudra  bien  se  réserver  d'ordonner  qu'il  soit  procédé  au  rembourse- 
ment de  ces  créances  lorsque  Tétat  de  ses  finances  lui  permettra  de 
Teffectuer,  et,  en  conséquence,  de  ne  point  prolonger  les  droits  réta- 
blis et  ceux  sur  les  œufs,  beurre  et  fromage  au  delà  de  Tannée  1770, 
jusqu'à  la  fin  de  laquelle  ils  doivent  subsister. 

(Avdiifef  MlÎQMkf,  T^  S99S.) 
Le  Roi  répondit  : 

«Je  vais  envoyer  à  mon  parlement  un  nouvel  édit  dans  lequel  fat 
fait  ajouter  les  dispositions  qui  m'ont  paru  compatibles  avec  la  solidité 
et  la  fin  d'un  arrangement  que  tant  de  familles  attendent  depuis  lon^ 
temps.  Ty  ai  ordonné  en  particulier  le  remboursement  des  créances  et 
j'ai  même  bien  voulu  laisser  subsister  la  liquidation  des  offices  teDt 
qu'elle  était;  mais  aussi,  pour  remplir  les  engagements  qui  en  résultent, 
il  est  absolument  nécessaire  de  proroger  pour  deux  années  de  plus  la 
perception  des  droits  qui  y  sont  destinés;  c'est  de  tous  les  moyens  le 
moins  onéreux,  et  il  en  faut  un,  étant  fermement  déterminé  à  ne  point 
contracter  de  pareils  engagements  sans  assurer  en  même  temps  les 
moyens  pour  les  remplir  :  ie  bon  ordre  de  mes  finances,  le  crédit  public 
etlas&reté  du  patrimoine  de  tant  de  familles  l'exigent  indispensablement 

«Au  surplus,  comme  le  sort  de  ces  familles  ne  saurait  rester  plu» 
longtemps  dans  l'incertitude,  je  veux  qu'il  soit  procédé  dès  demain  à  la 
vérification  de  mon  édit;  sinon,  j'entends  que  mon  procureur  général 
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S88  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Le  lendemain,  la  Coar,  après  aYoir  entendu  le  rëcit  da  Premier  Président,  enre- 
gistra, mais  afee  de  nombrenses  réserres,  le  nouvel  édit,  qui  lui  fut  apporte  suivant 
ee  que  le  Roi  avait  dit 
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REPRÉSENTATIONS  SUR  LE  NOUVEAU  MODE  DE  PERCEPTION 
.  DE  LA  CAPITATION  ET  LES  CHANGEMENTS 
DANS  LE  PAYEMENT  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL  DE  TILLE. 

Le  g  mars,  les  Chambres  furent  assemblées  par  le  Premier  Président  à  la  prière 
des  Enquêtes  et  des  Requêtes.  Un  membre  de  la  troisième  des  Enquêtes  dénonça 
«  les  ordres  donn&  aux  payeurs  des  rentes  de  la  ville  de  Paris  en  date  des  6  février 
et  8  msrs  1 76 1  au  sujet  du  payement,  du  doublement  de  la  capitation,  ordres  aussi 
contraires  aux  édita  de  création  des  renies  sur  la  Ville  dûment  vérifiés  en  la  Cour 
qu*à  la  police  qui  8*observait  pour  le  payement  des  rentes  et  à  llmportance  dont 
il  était  de  soutenir  le  crédita.  La  Cour  arrêta  qu'il  serait  nommé  des  commissaires 
à  reflet  d^aviser  au  parti  à  prendre.  Le  1 3  du  même  mois,  la  Cour  arrêta  qu'il  serait 
fait  au  Roi  une  députation  en  la  forme  ordinaire  à  Feflet  de  lui  repr^nter  «  combien 
il  était  irr^ulier  dans  la  forme  et  contraire  à  Tintérêt  public  et  au  bien  du  service 
dudit  seigneur  Roi  qull  soit  apporté  aucuns  changements  à  ce  qui  s'est  observé 
jusqu'à  présent  pour  le  payement  des  rentes  sur  la  Ville  et  autres  parties  qui  se 
payent  sur  les  revenus  dudit  seigneur  Roi  en  vertu  des  édits,  déclarations,  lettres 
patentes  ou  règlements  dûment  vérifiés  en  la  Couru.  Le  Roi  ne  voulut  pas  recevoir 
cette  députation,  et  les  représentations  lui  lurent  adressées  le  i5  mars  par  le  Pre- 
mier Président,  accompagné  seulement  des  deux  plus  anciens  présidents.  Elles 
étaient  ainsi  conçues  : 

Content  de  sa  médiocrité,  sans  Êiste  et  sans  autre  ambition  que 
celle  que  produit  Tamour  du  devoir,  il  n  est  point  de  magistrat  dans 
votre  parlement  qui  ne  soit  pr.êt  de  sacrifier  les  débris  de  sa  fortune 
pour  là  gloire  de  vos  armes,  le  bien  de  votre  service  et  celui  de  TEtat. 

Ce  n*e8t  donc  point,  Sire«  aucune  raison  d'intérêt  personnel  qui 
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détermine  votre  parlement  à  porter  au  pied  du  trAne  tes  très  bumMea 
el  très  respectueuses  représentations. 

Mais  des  motifs  plus  puissants,  les  seuls  qui  puissent  exciter  son 
f  obligent  à  réclamer  contre  le  cbangement  qu'on  veut  apporter  à  tout 
ce  qui  s'est  observé  jusqu'à  présent  pour  le  payement  des  rentes  sur  la 
ville  et  autres  parties  qui  se  payent  sur  les  revenus  de  V.  M.  ^  '■ 

Oane  craint  pas,  Sire,  de  se  servir  de  votre  nom  respectable  pour 
qualifier  d'abus  le  principe  sacré  de  la  compensation  ou  l'on  n*admet 
plus  cette  loi  de  justice  et  d'équité  naturelle  que  de  manière  à  la  rendre 
impossible  dans  son  exécution ,  soit  parce  que  la  section  d'un  nombre 
infini  de  petites  parties  la  rend  impraticable,  soit  parce  qu'elle  ne  peut 
s'opérer  par  le  ministère  d'officiers  forcés  par  leurs  titres  de  payer  les 
rentes  sans  délai ,  à  moins  qu'Us  n'aient  entre  leurs  mains  des  empê- 
chements légitimes. 

Ces  rentes.  Sire,  privilégiées  de  leur  nature,  créées  par  des  édits 
et  déclarations  de  V.  M.,  forment  une  partie  considérable  du  patri- 
moine de  vos  sujets  et  pour  un  grand  nombre  le  seid  bien  dont  ils 
jouissent.  •    '        » 

La  police  qui  s'observe  dans  la  perception  de  ces  rentes  ne*  peut  être 
altérée  sans  leur  ôter  leur  subsistance.  :,  ;    :    '   :^. 

Cette  police ,  réglée  par  les  lois  nécessaires  pour  maintenir  la  confiance 
publique,  n'est  pas  moins  essentielle  pour  assurer  à  V.M.  les  revenus 
qu'EUe  trouve  dans  la  consommation  journalière  de  ses  sujets. 

Que  d'intérêts  se  réunissent  à  la  fois.  Sire  :  l'intérêt  de  V.  M.,  celai 
de  vos  sujets,  qui  en  est  inséparable,  l'observation  des  principes  et  des 
formes  prescrites  par  les  lois  I 

Votre  pariement.  Sire,  qui  en  est  le  dépositaire,  pourrait-il  être 
soupçonné  de  chercher  à  les  éluder,  quand  il  ne  réclame  que  leur  exé- 
cution ?  Non,  Sire,  accoutumé  à  donner  à  vos  sujets  l'exemple  de  l'obéis- 
sance qui  est  due  aux  lois,  l'intérêt  pécuniaire  le  plus  puissant  ne  serait 
pas  capable  d'affaiblir  les  sentiments  dont  il  est  pénétré  pour  son  sou- 
verain. ..  -  .  î 

Le  sèle,  Sire,  avec,  lequel  il  s'est  porté  l'année  dernière  à  enregistrer 
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...jOn  ne  doit  pas  vous  le  dissimuler.  Sire,  les  circonstances  ont  fait 
arriérer J.es.  gage^  elies  appointements  de  vos  sujets;  il  y  en  aurait  un 
grand  nombre  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ce  qu'ils  vous  doivent 
pour  les  doublements  de  la  capitation,  si  la  compensation  avec  ce  qui 
leur  est  dû  n'était  pa3  admise  et  si  le  reste  de  leur  revenu,  seul  gage 
de  leur  subsistance,  ^tait  arrêté  ou  morcelé.   ;  •'    ^        .: 

L'équité  se  joint  donc,  ^re,  aux  règles  du  droit  naturel,  pour  ne 
point  renverser  cet  ordre  imprescriptible  qui  éteint  la  dette  liquide  par 
la  créance  liquide.  î        .  i  ^  •    ; 

.  Déjà,  Sire,  la  confiance  se  rétablissait,  déjà  le  crédit  puissant  des 
États  commençait  è  renaître;  cea  innovations  dans  la  perception  des 
rentes  pourraient  apporter  de  nouveaux  obstacles  à  un  avantage  aussi 
inestimable.  u  i  '•:  ,-,      ,    » 

.  Daignez,  Sire,  calmer  nos  alarmes  en  faisant  disparaître  ce  qui  les  a 
excitées;  daignez  vous  convaincre.  Sire,  que  la  forme  légale  est  un  des 
plus  fermes  appuis  du  crédit  public. 

.  lUosses' toujours  agir  les  lois* et  toujours  vous  aurez  la  consolation. 
Sire ,  de  voir  vos  sujets  jouir  à  Tombre  de  leur  autorité,  qui  est  la  v6tre, 
du  bonheur  que  votre  bonté  paternelle  désire  de  leur  procurer  et  que 
leur  fidélité ,  leur  amour  et  leur  tendre  attachement  pour  votre  per- 
sonne sacrée  doivent  leur  assurer  dans  votre  cœur. 

,        h         ....  .  (Aidrifti  «rtiPMlai.  X*  8938.) 

Le  Roi  rëpondit  : 


»      ! 


9  Je  n'ai  donné  les  ordres  qui  occasionnent  les .  représentations  que 
pour  procurer  réellement  à  l'État  le  secoura  du  doublement  de  capi- 
tation  porté  par  l'édit  de  février  1760  et  que  mon  pariement  a  en- 
registré.    t 

«  Ces  ordres  ne  peuvent  être  contraires  à  la  lettre  ni  à  Fesprit  de  cet 
édit,  et  s'il  s'élève  à  cet  égard  quelques  difficultés  ou  quelques  plaintes, 
mon  parlement  reconnaîtra  aisément  les  vues  d'intérêt  personnel  qu'ib 
excitent.  -  .  c      • 


'  •  »  ^  ■  •  •  • 
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tJe  maintiendrai  toujours  la  même  exactitude  daniB  f  acquittement 
des  rentes  de  ma  bonne  ville  de  Parié;  'mais  que',  de  son  c6té,  mén 
pariement,  secondanl  mes  vues/ évite  avec  soin  des  démarches  ca- 
pables  d'inspirer  des  inquiétudes  à  ce  sujet  et  qu  d  s'attache  en  ce  mo-. 
ment  à  donner  à  nos  autres  sujets  f  exemple  qu'il  .doit  en  se  prètani 
avec  sèle  aux  besoins  de  FEtat.  v  ;  ..  i    n  1 1|  .t-.i  .    >:  i 

Le  leodemàin,  le  Perlemeot  adepta  la  molation  saivante'  : 

«La  Cour,  sur  le  compte  à  elle  rendo,  les  g  et  lO  mars  présent  mois,  qa'i  Tocca* 
flion  do  recoaTremeol  da  doubiement  de  la  capitation  ordonoé  par  Tédil  dii  mois 
de  février  1760,  enregistré  en  la  Cour  le  3  mars  audit  an,  il  serait  surrenu  des 
ordres  sous  prétexte  desquels  les  payeurs  des  rentes  sur  lHAtel'de  Ville  de  Paris 
as  sersient  crus  autorisés  à  refuser  le  payement  de  différentes  parties  de  rentes,, 
notamment  de  celles  dues  aux  officiers  dont  (a  capitation  se  paye  par  retenue  sur 
les  gages  de  leurs  offices;  ouï  les  gens  du  Roi  en  leurs  conclusions  sur  ledit  compte 
et  voulant  ladite  Cour,  d*une  part,  pourvoir  i  un  abus  également  pr^udiciabte  à 
Tintérét  du  Roi  et  a  celui  de  ses  sujets,  et  de  Tautre,  mettre  ceux  desdits  officiers 
i  qui  il  n*a  pas  été  possible  jusqu'à  présent  d'acquitter  ce  qu^ils  doivent  pour  «le- 
dit doublement  de  capitation  en  état  de  satisfaire  à  cette  obligation,  a  ordonné  et 
ordonne  que  les  payeurs  des  rentes  sur  THAtel  de  Ville  de  Paris,  tràoriert-reee- 
veurs  et  autres  chargés  d*acquitter  les  rentes  dues  sur  les  revenus  du  Roi*  feront 
comme  par  le  passé,  sans  retardement,  le  payement  desdites  rentes,'  si  té  n*esi 
des  parties  seulement  dont  les  payements  se  trouveraient  arrêtés  par  saisie  ou  par 
autre  empêchement  Intime,  et  cependant  par  provision  et  jusqu'à  ce  que  par  la 
Cour  il  en  ait  été  plus  amplement  délibéré  et  statué;  sur  ce  qui  B*est  pratiqué  de- 
puis 1716,  pourront  lesdits  payeurs,  trésoriers  et  receveurs  et  autres  chargés  d'ac- 
quitter les  rentes  sur  les  revenus  du  Roi,  en  user  comnie  par  le  pasèé,  même  se 
dire  remettre  par  les  parties  prenantes  les  pièces  nécessaires  pour  justifier  de  f  âe- 
quitiement  dudit  doublement  de  capitation,  dans  les  cas- où  il  a  été  d'usage  de 
justifier  de  la  capitation  ordinaire;  en  conséquence,  leur  enjoint  de  payer  les  arré- 
rages de  rentes  dus  aux  officiers  dont  la  capitation  se  paye  par  retenue  sur  les 
gages  attribués  à  leurs  offices,  en .  rapportant  seulement  par  lesdits  officiels  un 
certificat  du  payement  de  leurs  gages  qui  constatera  que  sur  lesdits  gages  échus 
ou  autres' revenus  attachés  à  leurs  offices  et  qui,  suivant  les 'édits,'  déclara ti6us 
dAmeut  enregistrés  en  la  Cour,  ont  les  mêmes  privilèges  que  les  gages,  il  leur 
est  dà  jusqu'à  concurrence  du  montant  du  doublement  de  leurs  capitatioc*  «le 


âoaii  forte  que  le  doublement  de  capitatîon,  en  rapportant  ptr  lesdits  officiers  nn 
certificat  da  payeur  de  leurs  gages  qui  constate  le  montant  de  leun  doublements 
de  capitation ,  ainsi  que  des  gages  à  eux  dus,  en  justifiant  du  payement  de  Texcé- 
dent  dudit  doublement  au  delà  desdits  gages  dus  et  échus,  lequel  payement  lesdits 
payeurs  de  gages  seront  tenus  recevoir  desdits  officiers  et  leur  en  donner  quit- 
tance à  leur  première  réquisition.  Enjoint  pareillement  auxdils  payeurs  des  gages 
de  délivrer  auxdits  officiers,  à  leur  première  réquisition,  des  certificats  qui  con- 
statent le  montant  des  gages  à  eux  dus  et  échus  et  les  duplicatas  tant  des>  certificats 
que  desdites  quittances  d^excédent  dudit  doublement  de  capitation  dont  ils  auront 
besoin;  ordonne  en  outre  que  le  pr^nt  arrêt  sera  publié  et  affiché  partout  où 
besoin  sera  et  signifié  dans  le  jour  aux  syndics  des  payeun  des  rentes  de  THAtd 
de  Ville  de  Paris,  pour  y  être  enr^istré,  et  aux  bailliages  et  sénéchaussées,  pour 
y  être  pareillement  lu,  publié  et  rostre*;  enjoint  aux  substituts  du  Procuraur 
général  du  Roi  d*y  tenir  la  main  et  d*en  certifier  la  Cour  dans  le  mois,  suivant 
Tarrêt  particulier  qui  s*en  trouvera  au  registre  de  ce  jour,  et  a  été  en  outre  arrêté 
que  les  gens  du  Roi  rendront  compte  demain,  à  9  heuras  dn  matin,  aux  Chambres 
assemblées  de  Texécution  du  pr&ent  arrêt  en  ce  qui  concerne  TenToi  et  Tenregis- 
trement  au  Bureau  de  la  Ville,  la  publication  et  affiche  dans  la  YÎUe  de  Paris  et  la 
signification  aux  syndics  des  payeun  des  rentes  sur  THAlel  de  Ville  de  Paris,  or- 
donnés par  ledit  arrêt  v 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  accepter  la  situation  qui  lui  était  faite  par  cet 
arrêt,  et  le  lendemain  17  mars,  il  était  cassé,  comme  attentatoire  à  Tautorité  du 
Roi*  Dans  rassemblée  des  Chambres  du  7  avril  1761 ,  un  membre  de  la  deuxième 
des  Requêtes  le  dénonça  au  Pariement;  il  dit  : 

Que  son  respect  pour  la  Compagnie,  sa  sensibilité  à  ce  qui  peut  intéresser  son 
honneur  et  ses  droits  et  son  attachement  aux  principes  ne  loi  permettaient  pas 
de  garder  le  silence  sur  deux  arrêts  du  Conseil  des  17  et  98  du  mois  dernier  qui 
portent  les  atteintes  les  plus  fortes  à  ces  deux  objets  essentiek. 

Que  la  Cour  se  rappelait  les  alarmes  que  lui  avaient  fait  concevoir  deux  arrêts 
du  Conseil  des  6  février  et  U  mars,  rendus  an  sujet  de  la  perception  du  double- 
ment de  la  capitation.  :  I  .  t  . 
.  Que  le  premier,  en  détruisant  le  principe  naturel  et  civil  de  la  compensation, 
tendait  à  altérer  la  confiance  qui  est  due  à  la  bonté  et  à  la  justice  dn  Roi ,  protec- 
teur de  toute  loi  et  dont  les  engagements  doivent  être  inviolables. 

Que  le  second,  sous  prétexte  de  faciliter  le  payement  du  doublement  de  capita- 
tion par  la  retenue  que  les  payeurs  des  rentes  étaient  autorisa  à  faire  sur  les 
parties  prenantes,  intervertissait  Tordre  économique  de  Tadministration  en  chan- 
geant ia  nature  des  fonctions  des  officiera  des  finances. 
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^  Qn^oiie  infiniU  dTantres  inconfëiiieiits,  diseutéi  avec  li  plus  grande  élendae* 
tant  à  ranemblée  des  commissaires  qu*l  rassembla  des  Chambres,  firent  senlir  i 
b  Compagnie  eombien  il  ëtail  essentiel  d^apporter  un  prompt  remMe. 

Qne  quoiqu'elle  eût  en  main  de  quoi  rétablir  par  elle-même  les  choses  dans 
Tordre,  elle  crut  néanmoins  devoir  porter  ses  obserrations  au  pied  du  trAne  et 
donner  au  Roi  des  preuves  de  son  respect  et  de  la  conviction  dans  laquelle  elle 
était  que  la  bonté  et  la  justice  du  Roi  lui  feraient  anéantir  des  actes  aussi  évidon* 
ment  surpris  à  sa  religion. 

Que  sa  con6ance  k  cet  ^rd  s'augmenta  k  la  lecture  des  représentations  aussi 
(Mies  que  solides  que  M.  le  Premier  Président  fit  en  son  nom. 

Qne  cependant  elle  a  eu  la  douleur  de  ne  point  trouver  dans  la  réponse  du 
Roi  la  confirmation  de  ses  justes  espérances. 

Qu'elle  s'est  par  conséquent  trouvée  forcée  de  puiser  dans  Tautorité  qu'elle  tient 
du  prince  et  de  la  loi  un  secours  qu'elle  eût  mieui  aimé  trouver  dans  la  justice  et 
la  bonté  du  Souverain. 

Qu'dle  s'est  déterminée  à  rendre,  le  16  du  mois  dernier,  un  arrêt  qui  rétablit 
le  principe  de  la  compensation  et  l'ordre  économique  des  fonctions  des  offiders 
de  finance,  qui  avait  été  interverti  par  les  deux  arrêts  des  6  février  et  &  mars. 

Que  cet  arrêt,  dont  la  sagesse  est  attestée  par  Funanimité  avec  laquelle  il  a  élé 
rendu,  par  l'aveu  même  de  sa  conformité  avec  le  plan  que  s'était  proposé  le  Roi, 
ne  paraissait  susceptible  d'aucune  atteinte. 

Que  cependant  il  a  été  cassé  par  un  arrêt  du  Conseil  du  17  mars  comme 
attentatoire  k  l'autorité  du  Roi,  comme  si  l'exercice  de  cette  autorité  par  un 
corps  qui  en  est  essentiellement  dépositaire,  gardien  et  conservateur,  pouvait  être 
regardé  comme  un  attentat 

Que  les  auteurs  de  la  surprise  faite  au  Roi,  ne  pouvant  se  dissimuler  qu'il  était 
impossible  de  détruire  les  dispositions  de  l'arrêt  de  la  Cour  do  16  mars,  ont  fait 
paraître  un  arrêt  du  Conseil,  du  98  mars,  qui  déclare  que  la  plupart  des  dispo- 
sitions de  l'arrêt  de  la  Cour,  entièrement  contraires  aux  arrêts  du  Conseil  des  6  fé- 
vrier et  &  mars,  sont  conformes  au  plan  que  le  Roi  s'est  toujours  proposé  pour 
fiiciliter  l'acquittement  du  doublement  de  la  capitation  et  singulièrement  aux  offi- 
ciers de  ses  cours  et  autres  compagnies  dont  les  gages,  pensions  et  appointements 
n'ont  pas  été  payés  annuellement. 

Que,  pour  se  mettre  à  Fabri  des  conséquences  peu  honorables  pour  eux  qu'en- 
traînerait cet  aveu  et  diminuer  d'autant  la  satisfaction  que  devaient  ressentir  les 
véritables  interprètes  de  la  volonté  du  Souverain  de  voir  l'aveu  de  la  conformité 
de  leurs  sentiments  avec  ceux  du  Prince,  ils  ont  affecté  d'aggraver  dans  le  préanir- 
bule  de  cet  arrêt  les  imputations  d'attentat  et  d'usurpation;  qu'ils  n'ont  pas  craint 


rqards  sor  cet  objet  que  pour  réclamer  contre  les  abus  que  peuvent  commettre 
ceux  qui  administrent  sous  le  nom  du  Rm,  les  ramener  k  Tobserration  de  la  loi 
el  les  empêcher  d^assujettir  la  l^slatioa  el  Padministration;  qu'ils  ont  même  ose 
faire  prononcer,  sous  le  nom  auguste  du  Roi«  que  les  dispositions  d'un  arrêt  de 
son  parlement  doivent  être  coufirmfe  par  un  arrêt  du  Conseil  pour  être  revêtues 
de  Tautoritë  du  Roi,  ce  qui  serait  faire  prononcer  au  Roi  lui*méme  lavilissement 
et  Tanéantissement  de  sa  justice  souveraine;  dénaturer,  au  pr^udice  des  droits  de 
la  Nation  et  de  la  Royauté,  les  caractères  de  Tautorité;  asservir  Tautorité  fixe  per- 
manente et  invariable  de  la  loi  à  la  puissance  variable,  incertaine  et  momentanée 
de  FadminUtration  arbitraire. 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  croyait  devoir  demander  qu'il  plût  à  M.  le  Pre- 
mier Président  mettre  en  délibération  ee  qu'il  y  avait  k  faire  au  sujet  des  deux 
arrêts. 

Mais,  après  en  avoir  délibâ^,  le  Parlement  se  borna  à  prendre  Farrêté  qui  suit  : 
vLa  .Cour,  attendu  fexécution  constante  de  son  arrêt  du  16  mars  dernier,  a 
arrêté  qu'il  n'y  a  lieu  à  plus  ample  délibération  à  cet  ^rd  et  cependant  qu'elle 
continuera  de  veiller  comme  par  le  passé  à  ce  que  dans  l'administration  des 
finances  il  ne  soit  contrevenu,  sous  quelque  prétexte  que  ee  soit,  à  l'exécution  des 
lois  du  Royaume,  édite,  ordonnancée  el  déclarations  dûment  vérifiés  en  la  Cour, 
et  qu'elle  continuera  pareillement  de  s'opposer  par  ses  arrêts  aux  atteintes  que 
Fou  s'efforcerait  de  porter,  par  des  actes  surpris  à  la  religion  du  Roi,  à  Fautprité 
qui  lui  a  été  confiée  par  ledit  seigneur  Roi  et  ses  prédécesseurs.  « 


I.'-: 
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UT  DR  JUSTICE  POUR  L'ENREGISTREMENT. 


<v    •  • 


Le  aS  juin  1761,  le  Parlement  ne  voulut  pas  enregistrer  une  déclaration  pro- 
rogeant pour  deux  ans  Fédit  de  février  1760,  établissant  un  nouveau  vingtième 
et  té  doublement  de  la  capitation^  Mab  le  7  juillet  suivant,  après  Faudition  do 
rapport  des  commissaires,  la  Cour  changea  d'avis;  elle  arrêta  qu'il  serait  fait  une 
députation  au  Roi  à  Feffet  dé  le  supplier  de  retirer  cette^  déclaration.  Le  Roi  or- 
donna que  cette  députation  fût  seulement  composée  du  Premier  Président  et  de 
deux  pr&idents;  il  la  reçut  le  1  a  juillet  et  entendit  les  représentations  précédentes. 

•  Voir  plus  haut,  p.  aSo.  »••  •  "   »  ?>i  •».:•!»  0.^^  v  vi.i.uî  -.*. 
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lie  1 3  juillet,  apiis  avoir  entendu  la  rëponae  do  Roi,  la  Cour  arrêta  qnll 
fait  d'itératives  reprësentalions.  Le  Roi  prit  les  devonts.  La  i6  juiUet,  il  manda  le 
Pramier  Président  et  deux  présidents  à  son  château  de  Saint-Hubert,  dans  In 
forêt  de  Rambouillet,  et  leur  dit  :  o     < 

'  ir  Après  la  réponse  que  j*avais  faite  aux  repi^ésentations  de  mon  par- 
leçient,  je  n  aurais  pas  dû  m'attendre  aux  nouveaux  délais  qu'il  cherche 
à  apporter  à  Texécution  de  mes  ordres  ;  je  vous  ai  mandés  pour  vous 
Caire  connaître  à  quel  point  j*en  suis  mécontent;  je  saurai,  puisqu  il  le 
faut,  me  faire  obéir;  je  vous  ordonne  de  m  apporter  ici  sur-le-champ  la 
délibération  qu  il  aura  prise  demain,  yi 

m     ' 

Le  17,  le  Parlement  adopta  Tarrêté  qui  suit  : 

tLa  Cour,  en  délibérant  sur  le  récit  fait  par  M.  le  Premier  Président,  a  arrête 
que  M.  le  Premier  Président,  se  retirant  par-devers  le  Roi  avec  deux  de  MM.  les 
Présidents  de  la  Cour,  sera  chargé  de  représenter  audit  seigneur  Roi  que  son  par- 
lement n*aurait  qu'imparfaitement  rempli  son  devoir  s'il  lui  eût  laissé  ignorer, 
dans  de  premières  repr&entations,  des  vérités  qu'il  était  si  important  de  lui  faire 
connaître;  qu'après  un  tableau  si  fidèle  de  Tétat  de  ses  peuples,  qu'après  un  ex- 
posé aussi  exact  des  seuls  moyens  solides  de  dominer  les  besoins  de  secours  si 
exorbitants,  si  cependant  il  était  encore  absolument  indispensable  d'y  recourir, 
aon  parlement,  dans  la  juste  confiance  que  ledit  seigneur  Roi  voudra  bien  em- 
ployer efficacement  les  ressources  qui  lui  ont  été  indiquées  comme  les  seules 
capables  de  prévenir  la  ruine  entière  de  l'État,  en  le  priant  de  retirer  sa  décla- 
ration telle  quelle  est  présentée,  ne  se  refuserait  pas  k  l'enregistrement  d'an 
édit  qui,  épuisant  les  peuples,  soutiendrait  au  moins  leur  courage  en  leur  faisant 
envisager  comme  un  dernier  effort  la  prestation  de  cette  imposition  pour  la  seule 
année  1761,  en  accordant  aux  sujets  un  Iibi*e  accès  aux  tribunaux  pour  se  pour- 
voir contre  les  surtaxes  personnelles  ou  réelles  auxquelles  ils  sont  exposa  et  ea 
fermant  irrévocablement  le  gouffre  de  la  dissipation  des  impAts  et  de  la  dépréda- 
tion des  finances  par  la  fixation  des  acquits  de  comptant  t» 

Le  même  jour,  les  trois  présidents  se  rendirent  à  Saint-Hubert  et  présentèrent 
cet  arrêt  au  Roi,  qui  leur  dit  seulement  :  «Je  vous  ferai  savoir  mes  intentions. « 

Le  ao  juillet,  les  gens  du  Roi  annoncèrent  au  Pariement  qu'ils  étaient  cbai^ 
de  retirer  et  de  rendre  au  Roi  la  déclaration  portant  prorogation  du  troisième 
vingtième  et  du  doublement  de  la  capitation  pendant  les  années  176a  et  1763. 
Le  même  jour,  le  Grand  Maître  des  cérémonies  apporta  à  la  Cour  les  ordres  pour 
le  lit.de  justice  que  le  Roi  viendrait  tenir  le  lendemain.  Le  Parlement  arrêta  que 


Tarréfë  suirant  :  ' 

«La  Cour,  toutes  les  chambres  assembla,  dâibëraot  ft  roccaskm  des  ordres  du 
Roi  apportés  eo  icelle  par  le  Grand  Maître  des  cérémonies,  a  arrêté  que  obtem- 
pérant auidits  ordres 9  ladite  Cour  s*assemblera  demain  mardi,  en  robee  rouges,  à 
rbeure  indiquée  par  le  Grand  Maître  des  cérémonies,  comme  aussi  que  dans  le 
cas  oà  seraient  présentés  soit  la  dédaration  du  16  juin  1761 ,  soit  aucuns  autres 
édits,  déclarations  ou  objets  qui  n^auraient  été  communiqués  k  ladite  Cour  pour 
en  être  délibéré  en  icelle  en  la  manière  requise  et  accoutumée,  ensemble  au  cas 
que  les  matières  représentées  en  ladite  séance  ne  seraient  pas  portées  an  Conseil, 
mais  k  Taudience;  qu*il  y  nerait  introduit  des  personnes  n*ayant  séance  en  la 
Cour,  et  qu'en  leur  présence  il  serait  demandé  aui  membres  de  ladite  Cour  des 
suffrages  qui  ne  pourraient  être  donnés  à  voii  haute  ni  librement,  ladite  Cour  ne 
peut,  ne  doit,  ni  n'entend  donner  son  avis,  ni  prendre  aucune  pari  à  tout  ce  qui 
pourrait  être  dit  ou  fait  audit  lit  de  justice,  peMstant  ladite  Cour  dans  son  arrêté 
du  17  du  pr&ent  mois;  k  Teffet  de  quoi,  M.  le  Premier  Président  sW  chargé  de 
faire  audit  seigneur  Roi  de  très  humbles  et  très  respectueuses  représentations. 

«Sera  en  outre,  M.  le  Premier  Président,  chargé  de  repréBenter  très  humble- 
ment et  très  respectueusement  audit  seigneur  Roi  : 

«Que  son  parlement  ne  se  serait  pas  porté  à  implorer  en  fayeur  des  peuples  les 
sentiments  de  bonté  qui  caractérisent  le  cœur  dudit  seigneur  Roi,  si,  témoin  de 
plus  près  d'un  épuisement  que  ledit  seigneur  Roi  ne  peut  aperceroir,  il  n'eût  été 
indispensablemeut  obligé  de  supplier  ledit  seigneur  Roi  de  ne  point  regarder 
comme  une  ressource  possible,  dans  les  besoins  de  l'État,  la  prorogation  d'une 
imposition  dont  la  rigueur  eicède  ce  qu'ont  jamais  exigé  même  les  guerres  les  plus 
longues  et  les  plus  intéressantes  que  l'État  ait  eu  k  soutenir. 

«Que  depuis  nombre  d'années  le  zèle  commun  de  son  parlement  et  de  tous  les 
Français  pour  la  gloire  des  armes  dudit  seigneur  Roi  ne  cesse  de  faire  préraloir 
la  sensibilité  aux  besoins  de  l'État  sur  l'exacte  proportion  des  forces  des  citoyens; 
qu'aujourd'hui  de  nouveaux  secours  demandés  trouvent  des  peuples  animés  de  la 
même  fidélité,  mais  de  plus  en  plus  épuisés;  qu'il  est  des  sacrifices  si  extrêmes  et 
si  pénibles,  que  les  efforts  mêmes  acccordés  un  instant  à  la  nécessité,  au  zèle  et  k 
Tespérance  ne  peuvent  conduire  k  en  exiger  la  continuation,  quelle  que  puisse  être 
celle  des  besoins. 

«  Que  tels  sont  ceux  que  les  peuples  ont  eu  k  faire  pour  acquitter  trois,  vingtièmes 
qui  sont  exigés  d'eux,  les  a  sols  pour  livre  d'icenx,  et  la  capitation  portée  au 
double  et  au  triple  de  tarifs  par  eux-mêmes  accablants  et  originairement  établis 
pour  des  besoins  momentané,  avec. promesse  d'extinction;  que  si  ledit  seigneur 
Roi  est  exactement  informé,  il  ne  peut  lui  être  inconnu  qui!  s*en  faut  beaucoup 
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que  tout  ses  sujets  soient  en  ëlat  cTaequitter  ou  aient  en  effist  acquitta  eiaclemenl 
el  eomplitement  les  trois  Yingtièmes,  les  9  sols  pour  livre  dlceui,  ensemble  la 
double  capitalion  ajoutée  à  tous  les  impôts  qu*iU  ont  d'ailleurs  k  payer;  que  Texae- 
titnde  des  recoufrements  faits  mois  par  mois  a  pu  n'être  que  Teffet  d'opérations 
étrangères  aux  citoyens,  qui  supposent  et  suppléent  leur  payement  sans  l'effectuer 
el  qui  pourraient  tomber  à  de  nouvelles  surcharges  de  l'État;  que  la  douceur  même 
afec  laquelle  on  a  persuadé  audit  seigneur  Roi  que  s'étaient  perçus  ces  impAts  « 
pu  ne  consister  que  dans  des  réductions  considérables  accordées,  soit  formellement, 
•oit  tacitement,  soit  directement,  soit  par  compensation,  ou  à  des  provinces  entiirea 
ou  à  des  citoyens  particuliers,  réductions  qui  supposent  et  démontrent  l'imposai- 
bilité  de  la  perception  effective  et  intégrale  des  impositions. 

tQue  ledit  seigneur  Roi  a  pu  reconnaître  par  les  remontrances  de  se^  cours,  dont 
il  a  daigné  se  faire  rendre  un  nouveau  compte,  combien  les  peuples  étaient  d^à 
épuisA  lorsqu'il  a  exigé  de  son  parlement  l'enregistrement  de  l'édit  du  mois  de 
février  1760;  que  ce  qui  se  serait  perçu  en  exécution  de  cet  édit  n'a  pu  que  con- 
sommer le  dessèchement  universel,  auquel  concourent  d'ailleui^  une  infinité  de 
causes  trop  notoires  ettropfrsppantes;  que,  d'un  cAté,  les  impositions  sont  tellement 
multipliées,  qu'il  n'est  presque  aucune  des  choses  nécessaires  à  la  vie  dont  les 
sujets  dudit  seigneur  Roi  ne  soient  contraints  de  racheter  l'usage;  que  tout,  et  jua-. 
qi|l  Texercice  des  talents,  est  soumis  à  des  impositions,  qui,  souvent  plus  sensibles 
aux  peuples  que  le  profit  même  qui  pourrait  leur  rester  encore  par  le  succès  de 
teurs  travaux,  les  portent  à  les  abandonner  et  à  se  les  interdire,  effet  de  la  pauvreté 
et  principe  d'un  surcroit  de  misire;  que,  d'un  autre  cAté,  les  circonstances  mêmes  de 
la  guerre  présente  entraînent  malheureusement  de  nouvelles  causes  de  l'épuisement 
public;  qu'une  immense  exportation  retire  du  Royaume  l'ai^gent  dont  la  circulation 
mettait  seule  le  citoyen  en  état  de  faire  succéder  l'acquit  des  impositions  à  as 
propre  recette;  qu'en  même  temps  Téloignement  d'une  multitude  innombrable  de 
citoyens  éteint  dans  le  Royaume  la  consommation  des  denrées;  que,  par  une  suite 
de  la  rareté  de  l'argent  et  du  défaut  de  consommation,  le  commerce  se  trouTe 
intercepté,  les  denrées  et  tous  les  genres  de  produits  restent  entre  les  mains  des 
cdtivateurs,  richesses  stériles  et  inutiles  pour  l'acquit  des  impositions;  que,  de 
cette  interception,  quoique  momentanée,  de  tout  le  profit  qui  pourrait  aux  yeux  du 
cdtivateur  faire  balance  avec  les  frais  considérables  de  l'agriculture,  résulte  un 
mal  plus  durable  et  plus  grave,  le  dépérissement  de  l'agriculture  même,  aban- 
donnée ou  languissamment  soutenue  dans  beaucoup  de  provinces  du  Royaume. 

tQue  les  frais  de  la  perception  des  impôts  et  l'arbitraire  de  leur  répartition  sont 
deux  causes  nouvelles  de  l'épuisement  des  sujets,  dont  les  effets  vont  plus  loin  an 
préjudice  des  finances  dudit  seigneur  Roi  qu'on  ne  le  peut  exprimer;  que,  d*uie 
part,  les  frais  détournent  la  substance  du  citoyen  déjà  malaisé,  et  enlèvent 


être  venë  dans  le  irësor  public  par  Facquittemeiit  des  autres  impositions;  que^ 
d*nne  autre  pari,  l*arbitraire  de  la  répartition,  outre  ce  qu^i  enlive  effeetifement 
aux  citoyens  au  delà  de  la  juste  portée  de  Timposition,  déjà  si  onéreuse  par  elle- 
même,  renrerse  le  courage,  inspire  les  soupçons  et  les  méfiances,  causes  qui,  sans 
attaquer  en  apparence  les  facultés  effectives  des  sujets,  tournent  cependant  jrfus 
directement  au  préjudice  de  TEtat  que  les  prestations  les  plus  onéreuses,  en  alté- 
rant rardeu**,  Tactivité,  le  courage,  qui  quelquefois  suffiraient  presque  pour  tenir 
lieu  de  forces  et  feraient  trouver  des  ressources  au  centre  de  Findigence;  que  le 
découragement  et  la  faiblesse  qui  en  résultent  augmentent  lorsque  les  peuples 
▼oient  que  leur  substance  est  livrée  arbitrairement  et  avec  tant  de  rigueur,  laisse 
rÉtat  toujours  dans  les  mêmes  besoins  et  ne  tourne  en  effet  qu'à  élever  des  fortunes 
rapides  qui,  par  un  luxe  insultant  à  la  misère  publique,  semblent  s'élever  en  témoi- 
gnage funeste  à  la  nation,  contre  toutes  les  repr&entations  qui  exposent  Tépuise*- 
ment  des  peuples,  et  faire  ostentation,  aux  yeux  des  sujets  ruinés,  des  fonds  im- 
menses enlevéi  ttfut  à  la  fois  et  au  besoin  des  sujets  et  à  celui  de  1* État. 

vQue  dans  les  abus  que  son  parlement  vient  de  faire  apercevoir  audit  seigneur 
Roi  se  trouve  la  cause  d'une  partie  des  besoins  qui  forcent  ledit  seigneur  Roi  d'avoir 
sans  cesse  recours  à  des  impositions  si  accablantes;  que,  quelque  réels  que  puissent 
être  ces  besoins  qui  forcent  ledit  seigneur  Roi  d'avoir  sans  cesse  recours  à  des 
impositions,  s'ils  peuvent  cesser  en  réformant  de  tels  abus,  son  parlement  aurait  - 
à  se  reprocher  do  trahir  les  intérêts  dudit  seigneur  Roi  et  ceux  de  l'Etat,  s'il,  se 
{mrtait  à  consentir  à  des  surcharges  qui  ne  seraient  nécessaires  que  pour  pallier 
et  perpétuer  les  abus  et  qui  elles-mêmes  seraient  encore  inutiles  pour  le  secours 
effectif  de  l'État,  tant  que  les  fonds  qui  en  pourraient  provenir  continueraient 
d'être  détournés. 

«Qu'à  la  suite  des  abus  de  la  perception  succèdent  ceux  de  la  destination  et  de 
l'emploi,  également  préjudiciables  audit  seigneur  Roi  et  à  FÉtat;  que  sous  le  voile 
et  le  nom  imposant  des  acquits  de  comptant  les  désordres  qui  tarissent  les  fonds 
appartenant  audit  seigneur  Roi  n'échappent  que  trop  aisément  à  l'inspection  des 
tribunaux  chairs  par  état  de  vérifier  l'emploi  des  finances  publiques;  que  ce  genre 
de  sauvegarde  rend  plus  facile  la  décharge  des  deniers  qu'on  pourrait  avoir  souS" 
traits  audit  seigneur  Roi  que  celle  des  fonds  administrés  régulièrement  et  utilement, 
pour  rÉtat;  que  c'est  cet  étrange  abus  que  son  parlement  a  représenté  audit  sei- 
gneur Roi  en  le  suppliant  de  daigner,  pour  son  propre  intérêt,  réduire  l'usage  des 
acquits  de  comptant  aux  objets  sur  lesquels  l'intérêt  public  exige  indispensable- 
mentle  secret;  que, dès  que  ledit  seigneur  Roi  voudra  bien  n'écouter  que  les  mour 
vements  de  son  cœur,  sa  sagesse  lui  inspirera  de  restreindre  dans  ce  juste  point 
de  vue  l'usage  d'un  genre  d'imposition  dans  l'économie  des  finances  qui,  par  lui"^ 
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nèinef  «ort  des  rtgks  eommanm,  procure  «ne  ouverture  si  fiicile  à  lootee  les  dé» 
prMitionB  et  ne  répond  aux  Yœox  dndit  seigneur  Roi  qn^saUnt  qn*il  est  circonscrit 
dans  les  bornes  d*ane  nécessité  uniquement  combinée  sur  les  grands  intérêts  de 
rÉtat;  que  c*est  de  la  sagesse  dudit  seigneur  Roi  et  du  d&ir  qu*il  a  de  présenter 
à  ses  peuples  des  objets  de  consolation  que  son  parlement  attend  la  déterminatiim 
d*une  proposition  qui  empécbe  à  Tavenir  Tabus  d*une  voie  si  périlleuse  par  elle- 
même  et  qui  autorise  les  tribunaux  préposés  à  cette  partie  à  exclure  rigoureuse» 
ment  cet  abus  par  Tinvariable  exécution  d'une  police  fondée  également  sur  llntérêt 
public  et  sur  la  bonté,  la  sagesse  et  la  justice  dudit  seigneur  RoL 
>  «Que  ses  peuples  ne  peuvent  qu'hêtre  p&étrés  de  reconnaissance  lorsque  ledit 
seigneur  Roi  les  assure  qu'il  daigne  s^oocnper  du  retranchement  des  dépenses;  que 
son  pariement,  en  portant  audit  seigneur  Roi  ses  propres  hommages  avec  ceux  de 
ses  autres  sujets  sur  une  r&olution  si  digne  d*un  roi  bien-aimé«  ne  peut  que  ras- 
surer que  rien  ne  sera  plus  capable  de  ranimer  le  courage  des  peuples  que  Texé» 
cution  publique  de  cette  heureuse  détermination;  que  rien  ne  pourra  plus  efficace» 
ment  faire  sortir  du  sein  de  Taccablement  les  plus  puissants  eflforts  que  le  spectacle 
IntAessant  des  mesures  dictées  audit  seigneur  Roi  par  un  cœur  paternel  et  sensible 
pour  destiner  an  service  public  tout  ce  qn  une  économie  exacte  peut  conserver 
de  fonds  par  le  retranchement  des  dépenses  qui  n*ont  pour  objet  ni  la  magnifi- 
cence inséparable  du  trêne  et  due  à  la  dignité  du  plus  auguste  des  monarques, 
ni  la  justo  récckmpense  des  serrices  rendus  audit  seigneur  Roi. 

•rQue  c*eA  pour  facQiter  Teifet  des  résolutions  que  ledit  seigneur  Roi  daigne 
annoncer  à  ses  peuples  qu'il  est  indispensable,  qu'il  entre  même  dans  Tordre  des 
vues  dudit  seigneur  Roi,  que  les  tribunaux  charge  de  cette  fonction  par  les  lois 
du  Royaume  puissent  éclairer  ledit  seigneur  Roi  sur  les  différents  abus  de  Tadmi- 
nistatioo  des  finances  ;  que  sur  leurs  repr^ntations,  dictées  par  la  fidélité,  mAries 
par  des  délibérations  appuyées  de  la  religion  du  serment,  plus  sdrement  que  sur 
toutes  les  vues  particulières  qui  pourraient  être  pr&entées  audit  seigneur  Roi,  sa 
sagesse  souveraine  discernera  quelle  est  Fexacte  portée  des  désordres,  quelles  sont 
les  véritables  causes  et  l'inutilité  de  tant  d'efforts  que  les  peuples  ont  faits  pour 
subvenir  aux  besoins  de  TÉtat,  quelles  réformes  peuvent  exiger  des  temps  plus 
heureux,  quels  remèdes  pourraient  à  l'instant  même  s'accorder  avec  les  conjonctures, 
quels  secours  pourraient  sortir  des  mesures  mêmes  qui,  superficidlement  consi- 
dérées, semblent  ne  conduire  qu'à  des  avantages  éloignés ,  en  un  mot  quelle  com- 
binaison serait  capable  de  combler  concurremment  tous  les  vœux  dudit  seigneur 
Roi  en  subvenant  tout  à  la  fois  et  au  soutien  de  FÉtat  et  au  soulagement  des 
peuples.  -' 

•  «Que  les  tribunaux  ne  seront  à  portée  de  rendre  audit  seigneur  Roi  ce  service. 


des  fininceB,  soumise  à  leur  Jnspedkm  par  ks  lois  do  Royaume,  le  sera  également 
par  «ne  fidile  exécution  de  ces  lob  et  par  Teidusion  de  toutes  les  formes,  soit 
do  racounement,  soit  de  destination»  qui  ne  tendent  qu^à  leur  dérober  la  connais- 
aance  et  de  la  perception  et  des  désordres  de  Femploi;  que  le  dépôt  des  rAles  de 
iMles  les  impositions,  notamment  de  celles  des  Yingtièmes  et  de  la  capitation,aux 
greBiBS  des  juridictions  réglées»  est  une  condition  de  première  nécessité»  également 
due  à  ee  droit,  à  la  juridiction  de  ces  tribunaux  et  à  la  décence  de  la  perception; 
que  la  manutention  du  droit  qu*ont  tous  les  citoyens  de  réclamer  ces  mêmes  tri* 
httnaux»  a^ils  se  croient  vexés  par  des  surtaxes  personnelles  ou  réelles,  sera  une 
seconde  suite  de  ce  même  esprit  d'administration  équitable  et  r^ulière;  que  ces 
dispositions,  jointes  à  celles  que  la  sagesse  dudit  seigneur  ^oi  lui  suggérera  pour 
assurer  la  I^itimité  et  la  fidélité  des  emplois,  remettront  Tordre  et  Técono- 
mie»  principes  de  fécondité  et  d*aisanee»  dans  une  partie  si  intéressante  et  dont 
les  dâordres  portent  un  tel  pr^udice  audit  seigneur  Roi»  k  TÉtat  et  à  tous  les 
SQJets.  '        . 

.  vQue  les  maux  qui  résultent  de  ces  abus»  ails  se  perpétuaient»  entraîneraient 
la  mine  publique;  qu*au  contraire  les  remèdes  par  lesquels  ledit  seigneur  Roi  dai- 
gnera les  faire  cesser  seront  le  germe  do  salut  de  TÉtat;  qu'à  f  instant  où  ledit  sei- 
gneur Roi  aura  rétabli  Tordre»  renaîtra  dans  ses  trters  Tabondance  apportée  par  des 
refenus  qui  excèdent  de  beaucoup  ceux  que  les  rois  ses  prédécesseurs»  ceux  que 
ledit  soigner  Roi  lui-même  ont  toujours  reconnus  suflisants  pour  les  nécessités  les 
plus  considérables  ;  que  si  ledit  seigneur  Roi  veutbien  se  faire  repr&enter  le  montant 
du  produit  des  impositions  extraordinaires  qui  ont  été  accumulées  depuis  le  com- 
mencement de  cette  guerre  et  celui  du  produit  de  semblables  impositions  qui,  or- 
données originairement  pour  acquitter  les  dettes  de  TÉtat,  ont  été  retirées  de  leur 
destination  et  apportées  à  la  masse  des  fonds  destinés  à  la  guerre,  ledit  seigneur 
i  serait  étonné  que  la  somme  de  ces  produits  bien  administrés,  jointe  encore  à 
retenus  ordinaires,  pût  ne  pas  sulEre pour  répondre  abondamment  aux  besoins 
deTÉUL 

vQue  son  pariement  supplie  ledit  seigneur  Roi  de  daigner  donner  toute  son 
attention  aux  objets  importants  que  la  fidélité  de  son  parlement  Toblige  de  lui 
présenter;  que  la  confiance  la  plus  entière  et  la  plus  l^itime  de  son  pariement 
dans  la  sagesse  du  Souverain»  dans  la  bonté  de  son  cœur,  dans  son  amour  pour 
des  peuples  qui  en  sont  dignes  par  le  dévouement  le  plus  tendre  et  le  plus  étendu, 
M  permet  pas  à  son  pariement  que  ledit  seigneur  Roi  ne  trouve  les  moyens  les 
plus  propres  à  ramener  une  administration  qui  lui  assurera  dans  ses  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires  des  ressources  capables  de  maintenir  la  gloire  de  ses 
armes  et  de  parvenir  à  une  paix  bonoraUe  et  solide»  que  font  délirer  audit  seigneur 
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Roi  son  amoiir  pour  niiimaiiiK  en  général  et  sa  tendresse  peur  les  sojels  les  plm 

fidUes.  ; 

tQue  si,  ponr  mettre  ledit  seigneur  Roi  en  état  d'attendre  les  fruits  prodiains 
da  rétablissement  du  bon  ordre  dans  Tadministration  des  finances,  ledit  seigneur 
Roi  eût  jugé  encore  indispensable  un  secours  subit,  son  parlement  se  serait  aban- 
donné k  la  juste  confiance  que  ledit  seigneur  Roi  toudra  bien  employer  efficacement 
les  ressources  qui  Yiennent  de  lui  être  indiquées  comme  les  seules  capables  de 
prévenir  la  ruine  entière  de  TÉtat;  que,  par  cette  considération ,  son  parlement  se 
serait  encore  déterminé  à  céder  à  la  nécessité  uigente  et  aux  ordres  dudit  seigneur 
Roi,  si  la  déclaration  soutenait  au  moins  le  courage  des  peuples  en  leur  faisant 
entisager  comme  un  dernier  effort  la  prestation  de  l'imposition  ponr  la  seule  année 
176a  et  en  leur  accordant  les  soulagements  relatifs  k  Tordre  de  la  répartition,  à 
la  forme  de  perception  et  à  la  sûreté  de  la  destination,  que  ledit  seigneur  Roi  ne 
peut  refuser  à  la  bonté  et  à  la  protection  qu'il  accorde  à  ses  sujets. 

tQue  dans  de  telles  circonstances,  s'il  platt  audit  seigneur  Roi  d'user  de  toute 
sa  puissance,  son  pariement,  en  respectant  l'autorité,  ne  peut  néanmoins  se  dé- 
partir des  représentations  que  lui  inspire  sa  fidélité. 

ir  Arrête  en  outre  que  toutes  les  Cbambres  seront  assemblées  mercredi  aa  da 
présent  mois,  10  beures  du  matin,  à  Teffet  d'aviser  sur  toutes  les  mesures  que 
rétat  de  ladite  Cour,  son  devoir,  son  lile  et  sa  fidélité  pourront  exiger.* 

Le  ai  juillet,  le  Roi,  qui  avait  coucbé  à  la  Muette,  au  bois  de  Roulogne,  vint 
à  10  beures  du  matin  au  Palais,  en  la  Gté,  tenir  son  lit  de  justice,  dont  suit  un 
«trait  du  procis-verbal  :  .  «;  t»       i  -, 

Le  Roi  s'étant  assis  et  couvert,  M.  le  Ghancdier  a  dit  par  son  oi'dre 
que  S.  M.  commandait  qu'où  prit  séance;  après  quoi,  le  Roi,  ayant  ûté 
et  remis  son  chapeau,  a  dit  : 

«Mbssiburs,  '  '• 

<r  Je  ne  veux  pas  laisser  souffrir  mon  état  des  inconvénients  qui  ne 
peuvent  manquer  d  arriver  de  vos  dernières  démarches  et  f  y  apporterai 
le  remède  qui  est  en  mon  pouvoir. 

«Mon  Chancelier  vous  expliquera  mes  intentions. « 


M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis  et 


fil  ne  8*était  jamab  présenté  de  raison  plus  importante  de  donner 
&  S.  M.  des  preuves  de  votre  attachement  et  jamais  plus  de  motifs 
n'avaient  exigé  Texécution  prompte  et  volontaire  d*une  loi  dont  la 
nécessité  n'est  que  trop  connue;  l'imposition  .que  le  Roi  est  obligé  de 
proroger  fut  substituée  en  1760  à  des  subsides  dont  la  durée  était 
indéfinie;  sa  sagesse  ne  pouvait  assigner  un  terme  à  la  guerre,  sa  bonté 
votdut  bien  fixer  celui  du  secours  ;  mais  vous  lui  exposâtes  vous-mêmes 
alors  que  dans  le  cas  où  la  continuité  des  besoins  nécessiterait  la  con- 
tinuation du  subside,  il  serait  aussi  facile  que  juste  de  le  proroger  et 
qu'en  attendant  il  épargnerait  du  moins  À  «es  peuples  une  perspective 
aussi  aOligeante  pour  lui  que  pour  eux.  Pnès  de  deux  ans  se  sont  écoulés 
et  ies  années  de  S.  M.  n'ont  pu  lui  procurer  cette  paix  qui  fait  l'objet 
de  ses  vœux,  la  guerre  dure  encore  au  milieu  des  négociations  dont 
elle  peut  seule  assurer  le  succès,  et  quoiqu'elle  augmente  chaque  année 
le  poids  des  dépenses  inévitables,  cependant  ce  n'est  point  une  nouvelle 
contribution  que  S.  M«  exige;  Elle  se  contente  de  laisser  subsister  pour 
un  temps  un  impôt  aussi  indispensable  aujourd'hui  qu'il  l'était  lors 
de  son  établissement;  le  Roi  connaît  les  besoins  de  ses  peuples,  il  s'at- 
tendrit sur  leur  fidélité,  qu'il  ne  peut  encore  récompenser;  leur  affec- 
tion, leur  zèle,  leur  courage,  méritent  et  l'éloge  et  la  reconnaissance 
de  leur  souverain  :  vous  leur  devez  l'exemple  de  ces  sentiments,  vous 
favez  reçu  de  vos  prédécesseurs;  comment  donc  n'avez-vous  pas  pensé 
qu'eu  paraissant  désespérer  de  la  chose  publique  tous  anéantissez 
vous-mêmes  les  secours  que  S.  M.  trouverait  sans  doute  dans  la  con- 
fiance et  que  par  là  vous  rendez  plus  nécessaires  «ncpre  les  impôts  dont 
vous  vous  plaignez?  Gomment  n'avez-vous  pas  senti  que  les  ennemis 
de  la  France  ont  les  yeux  sur  vous;  que  votre  conduite,  en  les  faisant 
douter  ou  de  votre  zèle  ou  de  nos  ressources,  réveille  chez  eux  de 
fausses  espérances,  ranime  leur  crédit,  rend  leurs  projets  plus  vastes 
et  leurs  entreprises  plus  hardies;  qu'enfin,  si  les  difficultés  que  vous 
opposez  dans  des  moments  si  pressants  à  la  légidation  suprême  pou- 
vaient eh  arrêter  l'exécution,  le  siècle  présent  et  la  postérité  vous.îmr 
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pnterônt  arec  jaatice  m  le^  malheora  de  k  gaerre  cm  les  désavantages 
da  la  paix  et  pent^trê  les  mu  et  lea  autrea  à  la  foie;  l'aiiforité  du  Roi 
doit  JHréyenir  dea  maux  que  tous  nTaves  pas  aperçus;  cTest  poor  ae 
mettre  en  état  de  soulager  plus  promptement  et  plus  efficaeement  ses 
sujetat  c*eat  pour  leur  procurer,  arec  «ae  pair  honorable  et  soKde ,  tons 
te  avantagea  (pi^elle  peut  seule  leur  rendre ,  c*est  dont  pour  le  véritable 
intérêt  de  son  peuple  que  S,  M.  vient  faire  publier  en  sa  présente  au 
dédaration  du  16  juin. «  *    •  j  •  '  ''**  ^  -*•  • 

/  Aprèa  qaos,  Mv  le  Premier  Président  et  tous  Messieurs  les  Présidents 
et  Conseillers  Mt  mis  le  genou  en  terre;  M.  le  Chancelier  ayant  dit  : 
cLe  Roi  ordonné  que  vous  vous  leviez i>,  ib  se  sont  levés,  et,  restés 
dd>out  et  découverts,  M.  le  Premier  Président  a  dit  : 

1 

'*  ffUédatqûi  vo w  enviromie ,  ^appareil  imposanC  de  la  puissanee  et 
de  toute  Tautorité  royale  rufajoutent  rien  au  respect  et  à  la  fidélité 
sans  bornes  dont  sont  pénétra  pour  votre  personne  sacrée  toua  ceux 
qui  composent  cette  assemblée  auguste. 

aLa  personne  seule  de  V.  M*  augmenterait,  s*il  était  possible,  celte 
amour  tendre  et  cette  confiance  légitime  qui  sont  dus  à  un  souverain 
qui  veut  principalement  régner  sur  nos  cœurs. 

«Cependant,  Sire,  nous  ne  pouvons,  en  suivant  les  traces  de  ceux 
qui  nous  ont  précédés,  nous  dispenser  de  représenter  à  Y.  M.  le  droit 
easentidi  qa*ft  votre  parlement  de  concourir  à  Tauthenticité  nécessaire 
pour  donner  aux  lois  une  êxécutîon  légitime,  droit  établi  par  lea 
ordonnancés  qui  nf admettent  aucuns  étrangers  à  nos  délibérations  et 
qui  ne  peut  8*exercer  librement  qu  en  suivant  les  formes  ordinaires  de 
recueillir  les!  suffrageSr  .    .'  .  i  •».    • 

•  aRous  sommes  ^[alement  obligés.  Sire,  d^obsenrer  un  respectueux 
flflence  sur  tout  objet  qui  ne  nous  aurait  point  été  communiqué  pour 
en  être  délibéré  en  la  manière  accoutumée. 

a  Vôtre  déclaration  du  16  juin  dernier  se  trouve  dans  des  circon- 
stânceadifférent^^    '  i  '  ...   .     ;  -^      •        ^î*.  /  i 


4e8  peuples  les  sentiments  de  bonté  qui  caractérisent  le  cœur  de  Y.  M. 
si,  témoin  de  plus  pr^s  d'un  épuisement  qu*EIle  ne  peut  que  difficile- 
ment apercevoir»  il  n'eût  été  indispensablement  obligé  de  vous  supplier 
de  ne  point  regarder  comme  une  ressource  possible ,  dans  les  besoins 
de  rÉtat,  la  prorogation  d'une  imposition  dont  la  rigueur  excède  ce 
que  n'ont  jamais  exigé  les  guerres  les  plus  longues  et  les  plus  intéres- 
santes que  l'État  ait  eu  à  soutenir. 

; ,  «Depuis  nombre  d'années,  le  zèle. commun  de  votre  pariement  et  de 
tous  les  Français  pour  la  gloire  de  vos  armes  ne  cesse  de  faire  prévaloir 
la  sensibilité  aux  besoins  de  l'État  sur  l'exacte  proportion  des  forces  des 
citoyens. 

ir  Aujourd'hui ,  de  nouveaux  secours  demandés  trouvent  des  peuples 
animés  de  la  même  fidélité,  mais  de  plus  en  plus  épuisés;  il  est.  Sire, 
des  sacrifices  si  extrêmes  et  si  pénibles  que  les  efforts  mêmes  accordés 
un  instant  à  la  nécessité,  au  zèle  et  à  l'espérance  ne  peuvent  conduire 
à  en  exiger  la  continuation ,  quels  que  puissent  être  les  besoins. 

«Tels  sont.  Sire,  les  efforts  que  vos  peuples  ont  eu  à  Cadre  pour  ac- 
quitter trois  vingtièmes  qui  sont  exigés  d'eux,  les  s  sols  pour  livre 
et  la  capitation  portée  au  double  et  au  triple  de  tarife  par  eux-mêmes 
isiccablants  et  originairement  établis  pour  des  besoins  momentanés, 
avec  promesse  d'extinction. 

«Si  V,  M«  est  exactement  informée,  il  ne  peut  Lui  être  inconnu  qu'il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  ses  sujets  soient  en  état  d'acquitter  ou 
aient  en  effet  acquitté  exactement  les  trois  vingtièmes,  les  3  sols  pour 
livre  et  la  double  capitation,  avec  tous  les  impôts  qu*ils  ont  d'ailleurs 
à  payer. 

•  cr  L'exactitude  des  recouvrements  faits  mois  par  mois  a  pu  n'être  que 
Feffet  d'opérations  étrangères  aux  citoyens,  qui  supposent  et  suppléent 
leur  payement  sans  l'effectuer  et  qui  pourraient  produire  de  nouvelles* 
surcharges  pour  l'État.  ,  : 

-  «  La  douceur  même  avec  laquelle  on  a  persuadé  à  V.  M.  que  s'étaient 
perçus  ces  impôts  a  pu  ne  consister  que  dans  des  réductions  considé^ 
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fables  aceordées,  aoit  Ibnnenemeut,  soit  tacitement,  soit  directement, 
soit  par  compensation,  on  à  des  provinces  entières  on  à  des  citoyens 
en  particulier,  réductions  qui  supposent  et  démontrent  Fimpossibilité 
de  la  perception  effective  et  intégrale  des  impositions. 

«Vous  avei  pu  reconnaître.  Sire,  par  les  remontrances  de  vos  cours, 
dont  Y.  M.  a  daigné  se  faire  rendre  un  nouveau  compte,  combien  les 
peuples  étaient  déjà  épuisés  de  Tenregistrement  de  votre  édit  au  mois 
de  février  1760. 

«Ce  qui  s*est  perçu  en  exécution  de  cet  édit  n*a  pu  que  consommer 
le  dessèchement  universel,  auquel  se  joignent  d*ailleurs  une  infinité  de 
causes  trop  notoires  et  trop  frappantes. 

«D*un  e6té,  les  impositions  sont  tellement  multipliées,  qu*il  n*est 
presque  aucune  des  choses  nécessaires  &  la  vie  dont  les  sujets  de  V.  M. 
ne  soient  contraints  de  s'arracher  Tusage. 

«Tout,  jusqu'à  Fexercice  des  talents,  est  soumis  à  des  impositions 
qui,  souvent  plus  sensibles  aux  peuples  que  le  profit  même  qui  pour- 
rait leur  rester  encore  par  le  succès  de  leurs  travaux,  leur  font  redouter 
ces  travaux,  les  portent  à  les  abandonner,  à  se  les  interdire,  effet  de 
la  pauvreté  et  principe  d*un  surcroît  de  misère. 

«D'un  autre  e6té.  Sire,  les  circonstances  mêmes  de  la  guerre  pré- 
sente entrafaient  malheureusement  de  nouvelles  causes  de  Tépuisement 
public 

«Une  immense  exportation  retire  du  Royaume  Targent  dont  la  cir^ 
culation  mettrait  seule  le  citoyen  en  état  de  (aire  succéder  Tacquit  des 
impositions  à  sa  propre  recette. 

«En  même  temps,  Téloignemenl  d^une  multitude  innombrable  de 
citoyens  éteint  dans  le  Royaume  la  consommation  des  denrées,  et,  par 
une  suite  de  la  rareté  de  Fargent  et  du  défaut  de  consommation ,  le 
commerce  se  trouve  intercepté,  les  denrées  et  tous  les  genres  de  pro- 
duits restent  en  nature  entre  les  mains  du  cultivateur,  richesses  sté- 
riles et  inutiles  pour  Facquit  des  impositions.  — -7 

«  De  cette  interc^tion  du  profit  qui  pourrait ,  aux  yeux  du  cultiva- 
teur, balancer  les  (rais  considérables  de  l'agriculture,  résulte  un  mal 
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plus  durable  et  plus  grave,  le  dépérissement  de  ragriculture  même, 
abandonnée  ou  languissamment  soutenue  dans  beaucoup  de  provinces 
do  Royaume. 

vLes  frais  de  la  perception  des  impôts  et  Tarbitraire  de  leur-réparti- 
tion sont  deux  causes  nouvelles  de  Tépuisement  de  vos  sujets,  dont  les 
eOets  vont  plus  loin,  au  préjudice  des  finances  de  V.M.,  qu'on  ne  peut 
rexprimer. 

ff  D*une  part ,  les  frais  détournent  la  substance  du  citoyen  déjà  mal- 
aisé et  enlèvent  accessoirement  à  une  imposition,  et  sans  bénéfice 
pour  V.  M. ,  ce  qui  e&t  pu  être  versé  dans  le  trésor  public  par  l'acquit- 
tement des  autres  impositions. 

frD*one  autre  part,  l'arbitraire  des  impositions,  indépendamment 
de  ce  qu*il  enlève  eOectivement  aux  citoyens  au  delà  de  la  juste  portée 
de  Fimposition,  déjà  si  onéreuse  par  elle-même,  énerve  le  courage, 
inspire  le  soupçon  et  les  méfiances,  causes  qui,  sans  attaquer  en  appa- 
rence les  facultés  effectives  des  sujets  de  V.  M.,  tournent  cependant 
plus  directement  au  préjudice  de  l'Etat  que  les  prestations  les  plus 
onéreuses,  en  altérant  l'ardeur,  l'activité,  le  courage,  qui  quelquefois 
suffiraient  presque  pour  tenir  lieu  de  forces  et  feraient  trouver  des 
ressources  au  centre  de  l'indigence. 

w  Le  découragement  et  la  faiblesse  qui  en  résultent  augmentent  lorsque 
les  peuples  voient  que  leur  substance  enlevée  arbitrairement  et  avec 
tant  de  rigueur  laisse  l'État  toujours  dans  les  mêmes  besoins  et  ne 
tourne  en  effet  qu'à  élever  des  fortunes  rapides  qui,  par  un  luxe  in- 
sultant à  la  misère  publique,  semblent  s'élever  en  témoignage  funeste 
à  la  nation,  contre  toutes  les  représentations  qui  exposent  l'épuisement 
des  peuples,  et  faire  ostentation,  aux  yeux  des  sujets  ruinés,  des  fonds 
immenses  enlevés  tout  à  la  fois  et  aux  besoins  de  vos  sujets  et  à  ceux 
defÉtat. 

«Les  abus  que  votre  parlement  vient  de  faire  apercevoir  à  V.  M.  se 
trouvent  la  cause  d'une  partie  des  besoins  qui  vous  forcent,  Sire,  de 
recourir  à  des  impositions  si  accablantes. 

«Quelque  réels  que  puissent  être  ces  besoins,  s'ils  peuvent  cesser  en 
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réfonnant  de  tels  abus,  votre  parlement,  Sire,  aurait  i  se  reprocher 
de  trahir  vos  intérêts  et  ceui  de  TEtat,  8*ii  se  portait  à  consentir  à  des 
surcharges  qui  ne  seraient  nécessaires  que  pour  pallier  et  perpétaer 
ces  abus  et  qui  elles-mêmes  seraient  encore  inutiles'  pour  le  secoors 
effectif  de  TÉtat,  tant  que  les  fonds  qui  en  doivent  revenir  continue- 
raient d'être  détournés.  .    .  !  /  •  i-i 

«A  la  suite  des  abus  de  la  perception  succèdent  ceux  de  l'emploi, 
également  préjudiciables  aux  finances  de  V.  M. 

9  Sous  le  voile  et  le  nom  imposant  des  acquits  de  comptant,  ces  dés- 
ordres, qui  tarissent  les  fonds  de  TÉtat,  n  échappent  que  trop  aisément 
à  Tinspection  des  tribunaux  chargés  de  vérifier  Temploi  des  finances 
publiques.  .:  i  ;: 

ir  Ce  genre  de  sauvegarde  rend  la  décharge  des  deniers  qu'on  pourrait 
avoir  soustraits  à  V.  M.  plus  facile  que  celle  des  fonds  administrés  le 
plus  régulièrement. 

.  (r  C'est  cet  étrange  abus  que  vôtre  parlement.  Sire,  vous  a  repré- 
senté, en  suppliant  V.M.  de  daigner,  pour  son  propre  intérêt,  réduire 
Fusage  des  acquits  de  comptant  aux  objets  sur  lesquels  l'intérêt  public 
exige  indispensablement  le  secret. 

(rN^écoutez,  Sire,  que  les  mouvements  de  votre  cœur;  votre  sagesse 
vous  inspirera  de  restreindre  dans  le  juste  point  de  vue  l'usage  d'un 
genre  de  disposition  dans  l'économie  des  finances  qui,  par  lui-même, 
sort  des  règles  communes,  procure  une  ouverture  si  facile  à  toutes  les 
déprédations  et  ne  répond  aux  vœux  de  V.  M.  qu'autant  qu'il  est  cir- 
conscrit dans  les  bornes  d'une  nécessité  uniquement  combinée  avec  les 
grands  intérêts  de  l'Étal. 

cr  C'est  du  désir  que  vous  avez,  Sire,  de  présenter  à  vos  peuples  des 
objets  de  consolation,  que  votre  parlement  attend  la  détermination 
d'une  proportion  qui  empêche  à  l'avenir  Tabus  d'une  voie  si  périlleuse 
par  elle-même  et  qui  oblige  les  tribunaux  préposés  à  cette  partie  à 
exclure  rigoureusement  ces  abus  par  l'invariable  exécution  d'une  poliee 
fondée  également  sur  l'intérêt  public  et  sur  la  bonté,  la  sagesse  et  la 
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qo*Eile  daigne  s'occuper  du  retranchement  des  dépenses;  votre  parle- 
ment, Sire,  vous  porte  ses  propres  hommages  avec  ceux  de  vos  autres 
sujets  sur  une  résolution  si  digne  d'un  roi  bien-aimé. 

«Il  ose  assurer  V.  M.  que  rien  ne  sera  plus  capable  de  ranimer  le 
courage  de  vos  peuples  que  l'exécution  publique  de  cette  heureuse 
détermination.  ;{*    ; 

«Rien  ne  pourra  plus  eflicacement  .faire  ressortir  du  sein  de  l'acca- 
blement les  plus  puissants  efforts  que  le  spectacle  intéressant  des  me- 
sures dictées  par  votre  cœur  paternel  et  sensible  pour  destiner  au  ser- 
vice public  tout  ce  qu'une  économie  exacte  peut  conserver  de  fonds 
à  l'État  par  le  retranchement  des  dépenses  qui  n'ont  pour  objet  ni  la 
magnificence  inséparable  du  trAne  et  due  à  la  dignité  du  plus  auguste 
des  monarques,  ni  la  juste  récompense  des  services  rendus  à  V.  M. 

«Pour  faciliter  l'effet  de  ces  résolutions,  il  est  indispensable.  Sire, 
il  entre  même  dans  l'ordre  des  vues  de  V.  M.  que  les  tribunaux  chargés 
de  cette  fonction  par  les  lois  du  Royaume  puissent  réclamer  contre  les 
différents  abus  de  l'administration  des  finances. 

r  Sur  leurs  représentations ,  dictées  par  la  fidélité ,  m ùries  par  des  dé- 
libérations,  appuyées  de  la  religion  du  seiment,  V.  M.  discernera  plus 
sûrement  que  sur  les  vues  particulières  qui  pourraient  lui  être  pré- 
sentées quelle  est  Texacte  portée  de  tant  d'efforts  que  vos  peuples  ont 
bits  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État,  quelle  réforme  peuvent  exiger 
des  temps  plus  heureux,  quels  remèdes  pourraient  à  l'instant  même 
s'accorder  avec  les  conjonctures,  quels  secours  pourraient  sortir  des  me- 
sures mêmes  qui,  superficiellement  considérées,  semblent  ne  conduire 
qu'à  des  avantages  éloignés;  en  un  mot,  quelle  combinaison  serait  ca- 
pable de  combler  tous  les  vœux  de  V.  M.  en  subvenant  tout  à  la  fois 
et  au  soutien  de  l'État  et  au  soulagement,  des  peuples. 

«Mais,  Sire,  les  tribunaux  ne  seront  à  portée  de  rendre  à  V.  M.  ce 
service,  le  plus  intéressant  dans  les  conjonctures  précédentes  qu'EUe 
puisse  attendre  de  leur  fidélité  et  du  caractère  que  les  lois  leur  im- 
posent, que  lorsque  l'administration  des  finances,  soumise  à  leur  in- 
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speetion  par  les  lois  du  Royaume,  le  sera  également  par  une  fidèle 
exécution  de  ces  lois  et  par  Texclusion  de  toutes  les  formes,  soit  de 
recouvrement,  soit  de  destination,  qui  ne  tendent  qu'à  leur  dérober 
la  connaissance  et  des  vues  de  perception  et  des  désordres  de  remploi. 
(rLe  dép6t  des  r61es  de  toutes  les  impositions,  notamment  de  celles 
des  vingtièmes  et  de  la  capitation ,  aux  greffes  des  juridictions  réglées , 
est  une  condition  de  première  nécessité,  également  due  au  droit  de  la 
juridiction  de  ces  tribunaux  et  à  la  décence  de  la  perception. 

(tLa  manutention  du  droit  quont  tous  les  citoyens  de  réclamer  ces 
mêmes  tribunaux ,  s'ils  se  croient  vexés  par  des  surtaxes  personnelles 
ou  réelles,  sera,  Sire,  une  seconde  suite  de  ce  même  esprit  d'adminis- 
tration équitable  et  régulière. 

(tCes  dispositions,  jointes  à  celles  que  la  sagesse  que  V.  M.  lui  sug- 
gérera pour  assurer  la  légitimité  et  la  fidélité  des  emplois,  remettront 
Tordre  et  l'économie,  principes  de  fécondité,  dans  une  partie  si  intéres- 
sante, dont  les  désordres  portent  un  préjudice  réel  à  V.  M.  et  à  l'État. 
(T Les  maux  qui  résultent  de  ces  abus,  s'ils  se  perpétuaient,  entraîne- 
raient la  ruine  publique. 

«Au  contraire,  les  remèdes  par  lesquels  V.  M.  daignera  les  faire 
cesser  seront  le  germe  du  salut  de  l'État. 

(rLe  rétablissement  de  l'ordre  fera  naître,  Sire,  dans  vés  trésors, 
l'abondance  apportée  par  des  revenus  qui  excèdent  de  beaucoup  ceux 
que  les  rois  vos  prédécesseurs,  ceux  que  V.  M.  même  a  toujours  re- 
connus sufiisants  pour  les  dépenses  les  plus  considérables. 

(T  Si  V.  M.  veut  bien  se  faire  représenter  le  montant  du  produit  des 
impositions  extraordinaires  qui  ont  été  accumulées  depuis  le  commen- 
cement de  cette  guerre  et  celui  du  produit  de  semblables  impositions 
qui,  ordonnées  orfginairement  pour  acquitter  les  dettes  de  l'Etat,  ont 
été  retirées  de  leur  destination  et  reportées  à  la  masse  des  fonds  des- 
tinés à  la  guerre.  Elle  serait  étonnée  que  la  somme  de  ces  produits 
bien  administrés,  jointe  encore  à  ses  revenus  ordinaires,  pût  ne  pas  suf- 
fire pour  répondre  abondamment  aux  besoins  de  l'État* 


Totre  aueuiion  aux  oDjets  imponauts  qoe  sa  naeuie  lODiige  ae  vous 
préseoter. 

«La  confiance  la  plus  entière  et  la  plus  légitime  de  votre  parlement 
dans  la  sagesse  de  son  souverain,  dans  la  bonté  de  son  cœur,  dans  sou 
amour  pour  des  peuples  qui  en  sont  dignes  par  le  dévouement  le  plus 
tendre  et  le  plus  étendu,  ne  lui  permet  pas  de  douter  que  V.  M.  ne 
trouve  les  moyens  les  plus  propres  à  ramener  une  administration  qui, 
en  assurant  des  revenus  ordinaires  et  extraordinaires,  vous  procurera. 
Sire,  des  ressources  capables  de  maintenir  la  gloire  de  vos  armes  et 
de  parvenir  promptement  à  une  paix  honorable  et  solide,  objet  de  votre 
tendresse  pour  vos  fidèles  sujets. 

«Si  pour  vous  mettre.  Sire,  en  iStat  d'attendre  les  fruits  prochains 
du  rétablissement  du  bon  ordre  dans  Fadministration  de  vos  finances, 
V.  M.  eût  jugé  encore  indispensable  un  secours  subit,  votre  parlement 
se  serait  abandonné  à  la  juste  confiance  que  V.  H.  voudra  bien  employer 
efficacement  les  ressources  qui  viennent  de  lui  être  indiquées  comme 
les  seules  capables  de  prévenir  la  ruine  entière  de  TÉtat. 

crG*est  par  cette  considération.  Sire,  que  votre  parlement  se  serait 
encore  déterminé  à  céder  à  la  nécessité  argenté  et  aux  ordres  de  Votre 
Majesté. 

«Si  votre  déclaration  soutenait  au  moins  le  courage  de  vos  peuples 
en  leur  faisant  envisager  comme  un  dernier  effort  la  prestation  de 
l'imposition  pour  la  seule  année  1763  et  en  leur  accordant  les  soulage- 
ments relatifs  à  Tordre  de  la  répartition,  i  la  forme  de  la  perception 
et  à  la  sûreté  de  la  destination ,  que  Y.  !iL  ne  peut  refuser  à  sa  bonté 
et  à  la  protection  qu  Elle  accorde  à  ses  sujets. 

«Dans  de  telles  circonstances.  Sire,  s'il  plaît  à  V.  H.  d'user  de  toute 
sa  puissance,  votre  parlement,  en  respectant  votre  autorité,  ne  peut 
néanmoins  se  départir  des  très  humbles  et  très  respectueuses  représen- 
tations que  lui  inspire  sa  fidélité.  *» 

Son  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou-  en  terre,  descendu  et  remis  à  sa  place, 
assis  et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  secrétaire  de 
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la  Cour,  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef,  de  faire  lecture  de 
ladite  déclaration. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  Dufranc,  secrétaire  de  la  Cour, 
8*étant  approché  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  ladite 
déclaration,  lui  retiré  à  sa  place,  en  a  {Sait  lecture  debout  et  décou- 
vert; après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a  dit  aux  gens  du  Roi 
qu'ils  pouvaient  parler;  aussitôt  les  gens  du  Roi  se  sont  mis  à  genoux; 
M.  le  Chaucelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait  qu^ils  se  levassent; 
ils  se  sont  levés,  et,  debout  et  découverts,  M^  Omer  Joly  de  Fleury, 
avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit: 

ffSnB, 

ff  Lorsque  nous  avons  porté  à  votre  parlement  la  déclaration  dont 
V.  M.  vient  d  ordonner  la  lecture ,  nous  avons  senti  combien  il  en  co&* 
tait  à  votre  cœur  d*ètre  forcé  de  proroger  une  imposition  qui,  ajoutée 
à  toutes  celles  que  supportent  vos  peuples,  forme  une  charge  consi- 
dérable pour  eux. 

«Votre  parlement.  Sire,  qui  connaît  la  bonté  de  son  souverain,  a  cm 
devoir  déposer  dans  son  sein  des  alarmes  qui  n  ont  d*autre  source  que 
ce  lèle  fervent  et  généreux  qui  anime  tous  les  membres  de  votre  parle- 
ment. •  V 

ffDaignex,  Sire,  rendre  toujours  cette  justice  aux  magistrats  qui  le 
composent  et- recevoir  en  bonne  part  ce  qu'ils  affirment  devoir  vous 
représenter  selon  les  différentes  occurrences  pour  le  bien  de  votre  ser- 
vice et  pour  le  soulagement  de  vos  peuples.  .    . 

«Notre  ministère  ne  nous  a  pas  permis  de  porter  nos  regards  au  delà 
des  vues  de  sagesse  qui  ont  déterminé  V.  M.  ;  ndhs  avons  déjà  requis 
Tenregistrement  de  votre  déclaration,  persuadés  que  dans  sou  exécution 
votre  justice  vous  porterait  d'elle-même  à  accorder  des  adoucissements 
à  ceux  de  vos  sujets  qui  ne  pourraient  contribuer  à  un  impdt  si  ri- 
goureux. :  ' 

«La  même  confiance.  Sire,  règle  encore  notre  obéissance  en  ce  jour. 


justice,  et  registrée  au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  et  que  copies  coUationnées  d*icelle  seront  envoyées  aux 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues, 
publiées  et  registrées;  enjoint  aux  substituts  de  votre  procureur  général 
d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois.  «  .  ^ 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  volonté, 
ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin, 
à  MM.  les  Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laies,  à  MM.  les  Grands 
Écuyer  et  Chambellan,  et,  revenu  passer  devant  le  Roi,  lui  a  fait  une 
profonde  révérence,  a  pris  Tavis  de  MM.  les  Maréchaux  de  France  et 
des  trois  capitaines  des  Gardes  du  corps  du  Roi;  puis,  descendant  dans 
le  Parquet,  à  MM.  les  Présidents  de  la  Cour,  aux  Conseillers  d'État  et 
Maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui,  aux  Présidents  des  Enquêtes  et 
Requêtes  et  Conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers  le  Roi  comme  ci- 
dessus,  redescendu,  assis,  et,  «ouvert,  a  prononcé  : 

f(Le  Roi  séant  en  son  lit  de  justice  a  ordonné  et  ordonne  que  ladite 
déclaration  qui  vient  d'être  lue  sera  enregistrée  au  greffe  de  son  parle- 
ment, et  que  sur  le  pli  d'icelle  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et 
l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant  le  Procureur  général,  pour  être 
le  contenu  en  icelle  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coUa- 
tionnées envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  i^essort ,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées  et  registrées;  enjoint  aux  substituts  de  son 
procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois.  T» 

M.  le  Chancelier  est  ensuite  monté  vers  le  Roi,  agenouillé  à  ses 
pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu,  remis  en  sa  place,  assis,  et, 
couvert,  a  dit  : 

(T  Le  Roi  veut  encore  faire  publier  en  sa  présence  un  édit  par  lequel  il 
ordonne  un  emprunt  de  3o  millions  à  3  p.  o/o  de  rente  perpétueUe. 

«Cet  édit  est  un  des  premiers  effets  des  difficultés  qui  ont  suspendu 
l'exécution  de  ses  volontés;  en*  excitant  la  défiance,  on  a  obligé  S.  M. 
de  se  précautionner  contre  le  discrédit  qui  pourrait  en  être  la  suite. 
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ff  La  bonté  du  Roi  Ta  engagé  à  préférer  aux  autres  voies  qa*il  eût  pu 
choisir  celle  d*un  emprunt,  qui  ne  peut  être  à  charge  aux  fortunes  des 
particuliers.  D 

Après  quoi,  M.  le  Chancelier  a  ordonné  au  secrétaire  de  la  Cour, 
faisant  les  fonctions  de  gi*effier  en  chef,  de  faire  la  lecture  dudit  édit. 
Dufranc,  secrétaire  de  la  Cour,  s*étant  approché  de  M.  le  Chancelier 
pour  prendre  de  sa  main  ledit  édit,  lui  retiré  en  sa  place,  en  a  fait 
lecture  debout  et  découvert,  et,  après  la  lecture  d*icelui,  M.  le  Chanclier 
ayant  dit  aux  gens  du  Roi  qu  ils  pouvaient  parler,  les  gens  du  Roi  se 
sont  mis  à  genoux;  M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait 
qu'ils  se  levassent;  ils  se  sont  levés,  et,  debout  et  découverts.  M* Orner 
Joly  de  Fleury,  avocat  du  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

#  *  *  ■ 

(rSlES, 

crLa  création  des  rentes  que  V.  M.  vient  d  ordonner  présente  une 
charge  nouvelle  pour  TEtat;  puisse-t-elle  ne  pas  différer  des  soulage- 
ments que  V.  M.  se  promet  de  procurer  à  ses  peuples  I 

«Ce  sont  là.  Sire,  les  seules  réflexions  que  peut  permettre  à  notre 
ministère  la  simple  lecture  que  nous  venons  d'entendre  de  votre  édit, 
et  nous  requérons,  avec  la -soumission  qu'exige  de  nous  en  ce  jour  la 
présence  de  V.  M.,  qu'il  soit  mis  sur  ledit  édit  qu'il  a  été  lu  et  publié, 
V.  M.  séant  en  son  lit  de  justice,  et  regiHré  au  greffe  de  la  Cour  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  que  copies  coUationnées  d'icelui 
seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pour  y  être 
pareillement  lues,  publiées  et  registrées  ;  enjoint  aux  substituts  de  votre 
procureur  général  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  Cour  au  mois,  m 

Ensuite,  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa 
volonté,  ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  H.  le 
Dauphin,  à  MM.  les  Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laïcs,  à  MM.  les 
Grand  Ecuyer  et  Grand  Chambellan,  et,  revenu  passer  devant  le  Roi, 
lui  a  fait  une  profonde  révérence ,  a  pris  l'avis  de  MM.  les  Maréchaux 
de  France,  des  trois  capitaines  des  Gardes  du  corps  du  Roi;  puis, 
descendant  dans  le  Parquet,  à  MM.  les  Présidents  de  la  Cour,  aux 
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et,,  remonté. vers  le  Roi  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis  et  couvert, 
a  prononcé  :  "  - 

crLe  Roi^  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne. que  ledit 
édit  qui  vient,  d'être  lu  sera  enregistré  au  greffe  de  son  parlement,  et 
que  sur  le  repli  d^icelui  il  soit  mis  que  lecture  en  a  été  faite  et  l'en- 
registrement, ordonné,  ce  requérant  son  procureur  général,  pour  être 
le  contenu  en^icelui  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  copies  coUa- 
tionnées  d'icelui  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  lues,  publiées  et  enregistrées;  enjoint  aux  substituts  de 
son  procureur' général  d'y  tenir  la  m^in  et  d'en  certiGer  la  Cour  dans 
le  mois.*» 

Ensuite  a  dit  que,  pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient 
d'être  ordonné,  le  Roi  voulait  que,  par  le  greffier  de  son  parlement,  il 
fût  mis  présentement  sur  le  repli  de  ladite  déclaration  et  dudit  édit, 
qui  avaient  été  publiés,  ce  que  le  Roi  avait  ordonné  qui  y  fût  mis;  ce 
qui  a  été  exécuté  à  l'instant,  et  ladite  déclaration  et  ledit  édit  remis 
à  M.  le  Chancelier;  après  quoi,  le  Roi  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le 
même  ordre  qu'il  était  entré. 

(Aidiivet  Dttioiidet,  i;^  S9&0.) 


Le  99  juillet,  le  Parlement  adopta  rarrété  suivant  : 

ff  La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  délibérant,  en  exécution  de  Tarrété 
du  90  juillet  présent  mois,  sur  ce  qui  s*est  passé  au  lit  de  justice  tenu  le  jour 
d*hier,  a  arrêté  qu'il  sera  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait 
audit  lit  de  justice;  déclarant  ladite  Cour  qu'elle  n'a  point  donné  son  avis;  persis- 
tant au  surplus  dans  son  arrêté  dudit  jour  90  juillet  présent  mois;  protestant,  eu 
outre,  et  contre  les  inculpations  personnelles  qui  lui  ont  été  faites  et  contre  ren- 
registrement  forcé  de  la  déclaration  du  16  juin  dernier,  ensemble  de  Tédit  con- 
cernant l'emprunt  de  3o  millions  à  3  p.  0/0,  comme  lesdits  enregistrements 
tendant  i  la  subversion  des  lois  fondamentales  du  Royaume,  de  la  conservation 
desquelles  dépendent  le  bonheur  et  la  liberté  légitime  des  sujets  dudit  seigneur 
Roi  et  la  sûreté  des  droits  mêmes  de  la  Couronne;  se  réservant  ladite  Cour  de 
statuer,  quand  et  de  la  même  manière  qu'il  appartiendra,  sur  les  effets  de  la  pré- 
sente protestation,  n 
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m 

0RI>6ll!IAJNT  dÎb  SURsisÔlR  PENDANT  UNB  ANNÉB 

À  L'EXÉCUTION  DES  ABRETS  RENDUS  LE  6  AOÔT  PRÉCÉDENT 

PAR  LE  PARLEBIENT  DE  PARIS  CONTRE  LES  JÉSUITES. 

Le  6  aoAt  1761,  à  la  saite  de  Taffaire  du  pire  La  Valette  et  dû  dëpAt  des  aU- 
iota  de  la  Sociëtë  de  Jésas,  le  Parlement  avait  rendu  divers  arrêts  qui  devaient 
avoir  pour  r&ultat  la  suppression  de  cette  compagnie  à  brève  échéance.  Après  de 
longues  hésitations,  le  Roi,  pressé  par  son  fils,  se  décida  à  intervenir,  et,  le  99  août, 
il  signa  des  lettres  patentes  ordonnant  qu'il  serait  sursis  pendant  une  année  à  Vexé- 
cntion  des  arrêts  du  6.  Le  3 1  du  même  mois,  le  Parlement  ne  voulut  pas  ordonner 
Tenregistrement  requis  par  le  Procureur  général;  il  arrêta  que  le  Premier  Président 
irait  pr&enter  au  Roi  les  extraits  tirés  des  livres  des  jésuites  qui  avaient  motivé  les 
arrêts  de  la  Cour.  M.  Mole  alla  le  &  septembre  i  Choisy  rem^ilir  sa  mission  prts 
du  Roi  et  le  lendemain  il  en  rendit  compte  au  Parlement  II  dit  cr^u*il  avait  pris  la 
liberté  d'exposer  audit  seigneur  Roi  les  conséquences  dangereuses  résultant  dé  noiAbre 

d'assertions  contenues  dans  les  livres  des  jésuites;  que  ces  assertions dans 

tous  les  temps  et  persévéramment  soutenues,  enseignées  et  publiées  dans  leurs 
livres,  avec  l'approbation  des  supérieurs  et  généraux  de  leur  société,  portaient  les 
atteintes  les  plus  directes  i  l'autorité  des  souverains,  à  l'indépendance  de  leur  cou- 
ronné, à  la  sdreté  publique,  i  celle  de  là  personne  sacrée  des  rois  et  à  Téducation 
de  la  jeunesse;  que  les  conséquences  et  les  périls  trop  èoùvent  réalisés  de  pareils 
enseignements  avaient  exigé  du  devoir  et  de  la  fidélité  de  son  parlement  qu'il 
pourvût  promptement  à  garantir  les  écoles  publiques  et  lé  jeunesse  du  Royaume, 
destinée  à  faire  des  citoyens  et  des  sujets  pour  le  service  de  l'Église  et  de  l'État, 
dlnstructions.  aussi  exécrables;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Parlement  l'avait 
chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de  S.  M.  les  passages  extraits  desdils  livres  et  qull 
avait  supplié  très  humblement  ledit  seigneur  Roi,  au  nom  de  son  parlement,  en 
les  lui  remettant,  de  daigner  les  examiner. 


«  ^  «« 


.' 


dont  vous  m'apportez  les  extraits. 

(T  Je  m'en  suis  déjà  fait  rendre  compte  et  j'approuve  la  condamnation 
que  vous  en  avez  faite  dans  tous  les  temps. 

«Mais  j  ai  besoin  du  délai  porté  par  mes  lettres  patentes  du  3j9  août 
dernier  pour  examiner  les  autres  objets  et  me  déterminer  sur  le  parti 
que  je  dois  prendre. 

(fEn  conséquence,  j'ordonne  à  mon  parlement  d'enregistrer  sans 
délai  mesditcs  lettres  patentes  et  je  vous  charge  de  venir  me  rendre 
compte  de  l'exécution  de  mes  ordres  dimanche  matin,  6  septembre, 
à  Versailles,  d 

Le  5  septembre,  après  avoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président,  la  Cour 
arrêta  que,  pour  aviser  au  parti  qu*il  y  avait  à  prendre,  il  serait  nommé  des 
commissaires. 

Le  même  jour,  dans  une  audience  de  relevée,  la  Cour,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  Tabbé  Terray  sur  le  travail  des  commissaires,  arrêta  que,  pour  aviser 
aux  moyens  de  concilier,  s'il  était  possible,  dans  Toccurrence  présente,  le  désir 
profondément  gravé  dans  le  cœur  des  magistrats  de  donner  à  leur  souverain,  en 
tonte  occasion,  des  preuves  de  leur  obéissance  et  de  leur  respect  pour  ses  volonté, 
avec  le  devoir  de  la  fidélité,  le  sentiment  de  famour  le  plus  tendre  pour  la  per- 
sonne sacrée  dudit  seigneur  Roi,  lorsqull  s*agit  de  la  continuation  d'enseigne- 
ments si  pernicieux,  la  délibération  serait  continuée  à  lundi  prochain,  7  du  pré- 
sent mois,  10  heures  du  matin,  c'est-à-dire  à  la  veille  des  vacances. 

Le  dimanche  6,  lorsque  le  Premier  Pr&îdent  lui  eut  rendu  compte  de  ce  qui 
s'était  fait  la  veille,  le  Roi  lui  dit  : 

«Je  n'avais  pas  lieu  de  m'attendre  au  délai  que  mon  parlement 
apporte  à  l'enregistrement  de  mes  lettres  patentes;  je  lui  réitère  mes 
ordres  d'y  procéder  demain;  vous  serez  ici  demain,  à  3  heures,  pour 
me  rendre  compte  de  ce  qui  se  sera  passé,  et  mon  parlement  attendra 
votre  retour  pour  savoir  ce  que  j'aurai  à  lui  faire  dire,  d 

Le  lendemain,  à  la  suite  du  récit  fait  par  le  Premier  Président  de  l'audience 
que  lui  avait  donnée  le  Roi  la  veille,  le  Parlement  reprit  la  délibération  sur  les 
lettres  patentes  du  99  août  et  adopta  la  r^lution  suivante  : 

irLa  Cour,  délibérant  sur  lesdites  lettres  patentes,  ensemble  sur  les  ordres 
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6&prèf  rëitërës  du  Roi  contenus  aui  récits  faits  par  M.  le  Premier  Président  le  an- 
medi  5  du  présent  mois  et  ce  jourd'hui  7  dudit  présent  mois,  a  ordonne  et  ordonne 
que  lesdites  lettres  patentes  seront  registrées  au  greffe  de  la  Cour,  i  la  clMi|»e 
néanmoins  que  la  surséance  portée  auxdites  lettres  patentes  n^anra  lieu  que  jnsqa'iaa 
i*'  aïril  prochain,  auquel  jour  Tarrét  provisoire  do  la  Cour  du  6  août  dernier  sera 
exécuté  de  plein  droit  et  sans  l'appellation  de  jésuites  ou  religieux  de  la  Compagnie 
de  Jésus  donnée  par  lesdites  lettres  patentes  aux  prêtres  et  écoliers  se  disant  de  la 
Société  de  Jésus,  comme  aussi  sans  que  la  disposition  dudit  arrêt  concernant  Tin- 
traduction  dans  le  Royaume  des  membres  de  ladite  société  étrangers  on  qui  feraient 
leurs  vœux  hors  du  Royaume,  celle  dudit  arrêt  qui  défend  aux  prêtres  et  écoliers 
de  se  soustraire  à  Tinspeclion,  superintendance  et  juridiction  des  ordinaires,  et 
enfin  celle  dodit  arrêt  et  de  Tarrêt  d*enregistrement  de  la  déclaration  du  9  «oAt 
dernier  en  ce  qui  concerne  Tenvoi  des  titres,  pièces,  mémoires  et  états,  tant  de  In 
part  desdits  prêtres  et  écoliers  que  de  la  part  des  universités,  des  maires  et  échevins 
des  villes  et  officiers  des  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  puissent  être  censées 
comprises  dans  ladite  surséance,  et  aussi  sans  que  les  procédures  nécessaires  pour 
mettre  en  état  le  jugement  de  Tappel  comme  d*abus  interjeté  par  le  Procureur  gé- 
néral du  Roi  des  brefs,  bulles,  constitutions,  formules  de  vœux  et  autres  r^emenls 
concernant  ladite  société  puissent  être  suspendues,  et  pareillement  sans  pr^ndiee 
de  Texécution  provisoire  dudit  appel  comme  d^abus,  et  en  conséquence  i  la  chai^ge 
que,  pendant  ladite  surséance,  les  novices,  prêtres  et  écoliers  de  ladite  société  et 
tous  autres  ne  pourront  faire  aucuns  vœux  solennels  ou  non  solennels  en  ladite 
société,  recevoir  lesdits  vœux,  assister  à  rémission  si  aucune  en  était  faite,  en  ré- 
diger ou  signer  les  actes ,  se  faire  agréger  ou  affilier  à  ladite  société,  ni  recevoir  les- 
dites agr^ations  ou  affiliations,  à  la  charge,  en  outre,  que,  pendant  icellesurséanee, 
lesdits  prêtres,  écoliers  ou  autres  ne  pourront  tenir  dans  les  maisons  de  ladite  so- 
ciété ou  ailleurs  aucunes  congr^alions,  associations, confréries  ou  autres  exerciees 
particuliers,  ou  y  assister,  et  encore  à  la  charge  que  les  leçons  publiques  ou  par> 
ticolières  de  théologie,  philosophie  ou  humanités  tenues  par  lesdits  prêtres  on  éon- 
liers  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  ressort  de  la  Cour,  sans  distinction,  ne  pour- 
ront par  provision  être  continuées  après  Texpiration  de  ladite  surséance,  le  tout 
sous  les  peines  portées  en  Tarrêt  provisoire  dû  6  août  dernier;  et  cependant  ladite 
Cour  a  arrêté  que  H.  le  Premier  Président,  se  rendant  ce  jourd'hui  près  du  Roi 
en  exécution  de  ses  ordres,  représentera  audit  seigneur  Roi  que  si  son  parlement, 
pour  se  conformer  à  Tintention  qu*a  ledit  seigneur  Roi  de  prendre  encore  de  plus 
grands  éclaircissements,  s*est  soumis  avec  respect  aux  ordres  exprès  et  réitérés 
dudit  seigneur  Roi  en  enregistrant  lesdites  lettres  patentes,  il  ne  peut  dissimoler 
audit  seigneur  Roi  combien  il  en  a  coûté  aux  sentiments  du  cœur  des  magistrats 
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Présideot  que  tes  arrêts  qoe  soo  parlement  a  rendas  le  6  aoAi  dernier  portent  sur 
des  objets  qui  intéressent  singnli^ment  h  sûreté  de  la  personne  des  souverains, 
k  tranquillilë  des  Étals,  les  principes  des  mœurs,  Tëducation  si  précieuse  de  la 
jeunesse,  le  bien  el  ilionncur  de  la  religion;  qu'en  «onséquence  ledit  seigneur 
Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien  se  convaincre  combien  il  était  important  pour 
sa  personne  sacrée,  pour  sa  postérité,  pour  TÉtat  entier,  que  le  lèle  de  son  par- 
lement nMprouve  désormais  aucun  obstacle  sur  des  objets  d*une  si  grande  consé- 
quence, ordonne  que  lesdites  lettres  patentes  seront  imprimées,  publiées  et  affi- 
chées, n  etc. 

Dans  la  séance  tenue  le  même  jour,  à  6  heures  de  rélevée,  le  Premier  Président 
dit  irqu'il  avait  Tait  au  Roi  les  représentations  dont  la  Cour  Tavait  chargé,  et  que, 
pour  remplir  celte  mission  avec  la  plus  grande  exactitude,  il  avait  cru  ne  pouvoir 
mieux  faire  que  de  se  servir  des  termes  mêmes  de  Tarrêt;  que  le  Roi  lui  avait 
fait  rhonneur  de  lui  répondre  :  tr  Je  ferai  savoir  mes  intentions  à  mon  parlement 
après  sa  rentrée.* 


LXIII 

«9  mars  176a. 
REPRÉSENTATIONS  SUR  L*ÉDIT  CONCERNANT  LES  JÉSUITES. 

Le  5  mars  1769,  le  Pariement  de  Paris,  après  avoir  entendu  la  lecture  d'uo 
grand  nombre  de  passages  extraits  des  livres  des  jésuites,  avait  adopté  l'arrêté 
suivalit  :  '  •  * 

cr  La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées ,  a  arrêté  et  ordonné  que  Icsdits  pas- 
sages extraits,  vériGés  et  collationnés  par  les  commissaires  de  la  Cour  el  la  tra- 
duction d^aucuns  dlcenx  seront  annexés  au  procès-verbal  de  ce  joord'hui,  pour 
desdites  assertions  déposées  au  greffe  de  la  Cour  être  pris  communication  par  les 
gens  du  Roi  et  être  par  eux  requis  au  premier  jouf  et  par  la  Cour  ordonné  ce  qu  il 
appartiendra,  comme  aussi  que  le  Procureur  général  du  Roi  sera  chargé  d'en- 
voyer sans  délai  lesdites  assertions  i  tous  les  archevêques  et  évéques  étant  dans 
le  ressort  de  la  Cour,  attendant  ladite  Cour  du  xèle  dont  ils  sont  anim&  pour  le 
bien  de  la  religion,  pour  a  pureté  de  la  morale  chrétienne,  pour  le  maintien  des 
bonnes  mœurs,  pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique  et  pour  la  sûreté 
de  la  personne  sacrée  du  Roi^  qu'ils  se  porteront  à  prendre,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  toutes  les  mesures  qu^exige  leur  sollicitude  pastorale  sur  des  objets  aussi 
importants.  ..  -—. 


s»  MARS  176S.  S19 

fcÂ  arrêté»  eo  outre,  que  M.  le  Premier  Président  sera  chargé  de  se  retirer 
ioeessamment  par-devers  le  Roi,  i  Teffet  de  lui  présenter  copie. colla tionnée  dcsH 
dits  passages  et  de  la  traduction  d*aucuns  d^iceux,  pour  mettre  ledit  seigneur  Roi 
de  plus  en  plus  en  état  de  connailro  la  perversité  de  la  doctrine  soutenue  con- 
stamment, sans  interruption,  par  les  prêtres,  écoliers  et  autres  sa  disant  de  la 
Société  de  Jésus,  dans  une  multitude  d ouvrages  réimprimés  un  grand  nombre  de 
fois,  dans  des  thèses  publiques  et  dans  des  cahiers  dictés  à  la  jeunesse,  depuis  la 
naissance  de  ladite  société  jusqu'au  moment  actuel,  avec  Tapprobation  des  théo* 
logiens,  la  permission  des  supérieurs  et  généraux  et  Téloge  d  autres  membres  de 
ladite  société,  doctrine  dont  les  conséquences  iraient  à  détruire  la  loi  naturelle, 
cette  règle  des  mœurs  que  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cœur  des  hommes, 
et  par  conséquent  à  rompre  tous  les  liens  de  la  société  civile  en  autorisant  le  vol, 
le  mensonge,  le  parjure,  Timpunité  la  plus  criminelle  et  généralement  toutes  les 
passions  et  tous  les  crimes,  par  renseignement  de  la  compensation  occulte,  des 
équivoques,  des  restrictions  mentales,  du  probabilisme  et  du  péché  philosophique; 
i. détruire  tous  sentiments  d'humanité  parmi  les  hommes,  en  favorisant  Thomi- 
cide  et  le  parricide;  h  anéantir  Tautorîté  royale  et  les  principes  de  la  subordination 
et  de  Tobéissance  en  d^radant  Torigine  de  celte  autorité  sacrée  qui  vient  de  Dieu 
même,  en  altérant  sa  nature,  qui  consiste  principalement  dans  Tindépendance  en- 
tière de  toute  autre  puissance  qui  soit  sur  terre;  à  exciter  par  renseignement  abo- 
minable du  régicide  dans  le  cœur  des  Gdèles  sujets,  et  surtout  de  tous  ceux  qui 
composent  la  nation  française,  les  alarmes  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées  sur 
la  sAreté  même  de  la  personne  sacrée  des  souverains  sous  Tempire  desquels  ik 
ont  le  bonheur  de  vivre;  enfin,  à  renverser  les  fondements  et  les  pratiques  de  la 
religion  et  à  y  substituer  toutes  sortes  de  superstitions,  en  favorisant  la  magie, 
les  blasphèmes,  Tirréligion,  Tidolâtrie;  et  sera  ledit  seigneur  Roi  très  humble- 
ment supplié  de  considérer  ce  qui  résulte  d*un  enseignement  aussi  pernicieux 
combiné  avec  ce  que  prescrivent  les  règles  et  les  constitutions  desdits  soi-disant 
jésuites  sur  le  choix  et  Tuniformité  des  sentiments  et  opinions  dans  ladite  société,^- 
ordonne  qu*à  Teffet  d*êlre,  lesdits  passages,  extraits  par  les  commissaires  de  la 
Cour  plus  promptement  et  plus  facilement,  ensemble  ceux  déjà  déposés  au  greffe- 
civil  de  la  Cour  le  3i  août  1760  envoyés  aux  archevêques  et  évêques  du  ressort 
de  la  Cour,  tous  lesdits  extraits,  ensemble  les  traductions  d'aucuns  d'iceux,  et  le 
présent  arrêt  en  tête,  seront  imprimés  et  lesdits  exemplaires  envoyés  aux  arche- 
vêques et  évêques,  seront  coUalionnés  sur  les  copies  manuscrites  déposées  au 
greffe  civil  deJa  Cour,  suivant  Tarrêt  particulier  qui  se  trouvera  au  r^istre  de 
ce  jour,  n  ' 

Le  Gouvernement  ne  voulut  pas  attendre  cette  présentation  et  pour  prévenir  la  ^ 
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la  Sociëtë  de  Jësus.  La  Cour  renvoya  cet  ëdit  à  rexamen  de  commissaires,  qui  ne 
••  pressèrent  pas  de  présenter  leur  trafaii  i  la  Cour;  le  rapport  ne  fut  fait  par 
Fabbë  Terray  que  fé  â6  mars»  et  ce  jour-là  «  après  avoir  entendu  lecture  des  con- 
clusions du  Procureur  gëndrai,  le  Parlement  prit  la  résolution  suivante  : 

«La  Cour»  délibérant  sur  Tédit  du  présent  mois  concernant  la  Société  et  Com- 
pagnie des  soi-disact  jésuites  et  considérant  qu'un  corps  ou  société  civile  n  eiiste 
que  par  la  fixation  de  sou  régime  et  de  ses  constitutions;  que  celles  desdils  soi- 
disant  jésuites  n*ont  jamais  été  revêtues  de  lettres  patentes;  que  ledit  seigneur  Roi 
ne  juge  pas  à  propos  de  les  en  revêtir  actuellement;  que  d'ailleurs  lesdites  bulles, 
brefs,  formules  de  vœux,  constitutions  et  décrets  de  ladite  société  sont  soumis  a 
f événement  de  Tappel  comme  dabus  interjeté  par  le  Procureur  général  du  Roi, 
sur  lequel  ladite  société  est  juridiquemment  intimée;  qu'en  conséiiuence,  il  ré- 
pugnerait h  tout  ordre  public  et  judiciaire  de  donner  un  état  légal  audit  institut 
avant  de  juger  s'il  peut  être  admis  en  lui-roimc  et  s'il  peut  être  ramené  aux  règles, 
maximes  et  usages  du  Royaume,  par  des  constitutions  régulièrement  approuvées 
par  la  puissance  spirituelle,  présentées  par  le  chef  et  les  membres  qui  doivent 
les  observer  et  autorisées  dans  l'État  par  la  puissance  souveraine  dans  les  formes 
l^les, 

«A  arrêté  qu'il  n'y  a  lien  à  délibérer  quant  à  présent  sur  la  vérification  dudit 
édit,  n'estimant  pas  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  fixer  les  représentations 
qu'elle  aurait  à  faire  audit  seigneur  Roi  sur  ledit  édit,  attendu  la  conviction  où 
elle  est  que  les  extraits  qui  doivent  être  présentés  audit  seigneur  Roi  par  M.  le  Pre- 
mier Président,  aux  termes  de  l'arrêt  du  5  de  ce  mois,  de  la  doctrine  favorable 
i  tous  les  crimes  soutenue  dans  tous  les  temps  et  persévéramment  par  ladite  so- 
ciété fixeront  l'attention  dudit  seigneur  Roi  et  le  décideront  à  perdre  de  vue  tout 
ce  qui  pourrait  tendre  à  donner  un  état  légal  à  ladite  société.  iv 

Le  99  mars,  le  Premier  Président  rendit  compte  au  Parlement  de  l'audience 
que  le  Roi  lui  avait  accordée  la  veille.  Il  dit  : 

«Que  pour  remplir  avec  le  plus  d'exactitude  qui  lui  avait  été  possible  la  mission 
que  la  Cour  lui  avait  donnée,  il  avait  pris  la  liberté  d'exposer  au  Roi  que  son  par- 
lement l'avait  chargé  de  lui  présenter  les  copies  coUationnées  des  passages  des 
livres  des  jésuites  avec  leurs  traductions,  pour  mettre  S.  M.  de  plus  en  plus  en 
état  de  connaître  par  elle-même  la  perversité  de  la  doctrine  qu'ils  ont  constam- 
ment et  sans  interruption  soutenue  dans  une  multitude  d'ouvrages  réimprimés  un 
grand  nombre  de  fois,  dans  des  thèses  publiques  et  dans  des  cahiers  dictés  h  la 
jeunesse  depuis  la  naissance  de  leur  société*jusqu'au  moment  actuel,  avec  l'ap- 
probation de  plusieurs  théologiens,  la  permission  des  supérieurs  et  généraux  de 
leur  ordre  et  avec  les  éloges  d'autres  membres  de  leur  Société  ; 
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«Que  cette  doctrine  par  ses  cons^ences  allait  à  dëtruire  la  loi  natureDe,  eette 
règle  des  mœurs  qae  Dieu  lui-même  a  imprimée  dans  le  cœur  de  tous  les  bommoe, 
et  eonsëquemment  à  rompre  tous  les  liens  de  la  société  dfile,  en  autmsani  le 
voit  le  mensonge,  le  parjure,  Fimpureté  la  plus  criminelle,  et  généralement  tontes 
les  passions  et  tous  les  crimes,  par  renseignement  de  la  compensation  occulta,  des 
équivoques,  des  restrictions  mentales,  du  probabilisme  et  du  péché  philosophique; 

crQue  cette  doctrine  allait  encore,  par  ses  conséquences,  à  détruire  tous  senti- 
ments d^humanité  parmi  les  hommes,  en  favorisant  Thomicide  et  le  parricide,  et  à 
anéantir  Tautorité  royale  et  les  principes  de  la  subordination  et  de  Tobéissance  ea 
d^pradant  Forigine  de  cette  autorité  sacrée,  qui  vient  de  Dieu  même,  et  en  altérant 
sa  nature,  qui  consiste  principalement.dans  Tindépendance  de  toute  autre  puis- 
sance sur  la  terre  ; 

<r  Qu'elle  serait  aussi  capable,  cette  doctrine,  d'exciter,  par  renseignement  abo- 
minable du  régicide,  dans  le  cœur  de  fidèles  sujets  et  surtout  de  tous  ceux  qai 
composent  la  nation  française,  les  alarmes  les  plus  vives  et  les  mieux  fondées  aor 
la  personne  sacrée  des  souverains  sous  Tempire  desquels  ils  ont  le  bonheur  de 
rivre; 

«Qu'il  semble  enfin  que  cette  doctrine  ait  pour  objet  de  renverser  la  ReUgion 
jusque  dans  ses  fondements  et  dans  sa  pratique,  et  d*y  substituer  toutes  sortes  de 
superstitions  en  favorisant  la  magie,  le  blasphème,  Tirréligion  et  lldolâtrie; 

«Que  son  pariement  osait  donc  supplier  S.  M.,  avec  les  instances  les  plus  vifes 
et  les  plus  respectueuses,  de  daigner  considérer  tout  ce  qui  résulte  d'un  enseigne- 
ment aussi  pernicieux,  surtout  lorsqu'il  se  trouve  intimement  lié  avec  les  rlgles 
que  prescrivent  les  constitutions  des  jésuites  sur  le  choix  et  l'uniformité  des  senti- 
ments et  des  opinions  dans  cette  société; 

«Que  le  Roi  lui  avait  lait  l'honneur  de  lui  répondre  :  «Je  vais  examiner  les 
«pièces  que  vous  me  remettes  et  vous  ferai  savoir  mes  intentions;  je  suis  surpris 
«du  délai  de  mon  pariement  à  l'enregistrement  de  mon  édit;« 

«Que  le  Premier  Président,  pour  répondre  autant  qu'il  lui  était  possible  dans  le 
moment  aux  vues  de  la  Compagnie,  avait  cru  devoir  demander  au  Roi  la  permis- 
sion de  parier  et  de  Lui  exposer  en  un  seul  mot  les  raisons  de  son  pariement; 

«Que  le  Roi  lui  ayant  accordé  cette  grftce,  il  avait  eu  l'honneur  de  Lui  dire  que 
les  raisons  de  son  pariement  consistaient  principalement  dans  la  conviction  intime 
où  il  était  que,  lorsque  S.  M.  aurait  pris  une  connaissance  exacte  de  la  doctrine 
contenue  dans  les  passages  extraits  des  livres  des  jésuites,  Elle  daignerait  ne  point 
persévérer  dans  les  intentions  qu'annonçait  son  édit; 

ff  Que  -son  pariement ,  pénétré  de  respect  et  de  confiance  pour  sa  personne  sacrée , 
fondait  tous  ses  espérances  sur  les  sentiment  dont  le  cœur  de  S.  M.  avait  toujours 
été  animé  pour  le  bien  de  la  Religion  et  celui  de  FÉtat,  qui  dépend  essentielle» 
n.  .Al 


da  Royanoe; 
fil  lui  «Tiit  para  que  la  Roi  TaTail  étoaU  atae  atlention  et  bonM  et  lui 
avait  ofdoanë  ensuite  de  faire  part  i  idi  parlement  de  la  riponte  qaH  venait  de 
ini  fiiire.* 

Aprèa  avoir  entendu  cette  relation  «  le  Parlement  airèta  qn^il  serait  fait  r^iistre 
de  la  rtfponae  do  Roi  et  du  rëcit  que  le  Premier  Président  venait  de  faire.  Il  ne  fat 
pkiajamais  question  de  eetéditf  et,  le  3t  mars,  les  jÀuites  exécutèrent  d'eux-mêmes 
les  arrêts  du  Parlement;  ils  renvoyèrent  leors  élèves  et  leurs  novices,  et  peu  apW« 
ievvs  maisons  furent  fermées. 
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ti  mai  1768. 

UTDBJUSnCB 
POm  VBHRBOISTBBMBIIT  DB  DIVERS  tom  FIBCAUX. 

Le  3  mai  176$,  le  Procureur  général  apporta:  t*  unédit  ordonnant  le  dénom- 
brement des  biens- fonds  du  Royaume  et  la  prorogation  provisoire  de  certains 
impAts,  avec  la  cessation  du  troisième  vingtième  et  du  doublement  de  la  capita- 
lion;  9*  un  édit  portant  règlement  pour  la  liquidation  des  dettes  de  TÉtat  et  éta- 
blissement d'une  caisse  pour  leur  remboursement;  3*  une  déclaration  rétablissant 
le  centième  denier  sur  les  immeubles  fictib;  &*  un  édit  autorisant  les  gens  de 
main-morte  i  consentir  le  rachat  des  rentes  et  redevances  à  eux  dues  sur  les  biens- 
iuids.  La  Cour  renvoya  à  des  commissaires  Texamen  de  ces  divers  édits  et  de  cette 
déclaration.  Le  ti  mai,  les  commissaires  rendirent  compte  de  leur  travail  et  la 
Cour  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontrances  tant  sur  les  édits  que  sur  h 
déclaration  et  que,  pour  en  fixer  les  objets,  il  serait  nommé  des  oomroissaires. 

Le  17  mai,  le  Premier  Président  dit  au  Parlement  qu'en  exécution  des  ordres 
du  Roi  il  s'était  transporté  le  dimanche  précédent  (i5  mai)  à.Maily,  o&  le  Roi  lui 
avait  dit  ce  qui  suit: 

a  Je  n^entends  point  empêcher  mon  pariement  de  me  représenter 
tout  ce  que  son  lèle  lui  dictera  pour  le  bien  de  mon  service  et  je  re- 
cevrai toujours  favorablement  .ses  remontrances  quand  elles  auront 
pour  objet  le  bonheur  de  mes  peuples;  mais  le  bien  de  l*État,  aussi 
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cher  à  mon  eœur  qa*il  est  capital  poar  mes  sujets  «  exigeant 
rement  que  j  aie  une  connaissance  très  prompte  des  objets  sur  lesquds 
mon  parlement  doit  arrêter  ses  remontrances,  je  vous  charge,  aussitôt 
que  les  objets  seront  rédigés,  de  m  apporter  Tarrèté  de  mon  parlement.  « 

La  Cour  86  borna  à  prendre  acte  du  récit  du  Premier  Préiidenl  et  elle  arrêta 
que,  dans  les  objets  de  remontrances  que  dressaient  ses  commiMaires,  il  aérait 
iniéré  : 

«En  ce  qui  concerne  le  dénombrement  et  estimation  des  biens-fonds  du  Royaume, 
que  la  Cour  ne  peut  procéder  à  Tenregistrement  dudit  édit  que  préalablement  il 
ne  plaise  audit  seigneur  Roi  d'envoyer  à  son  parlement  en  la  forme  ordinaire  le 
règlement  énoncé  par  Tarticle  i*  dudit  édit; 

«En  ce  qui  concerne  le  premier  vingtième,  que  le  Roi  sera  très  homblemenl 
supplié  d'en  limiter  la  durée  h  un  temps  prochain,  comme  aussi  de  mettre  une 
forme  légale  è  la  caisse  des  amortissements; 

«En  ce  qui  concerne  le  second  vingtième,  il  sera  très  humblement  supplié  de 
retirer  cet  article  de  cet  édit; 

çEo  ee  qui  concerne  les  a  sols  pour  livre  du  dixième,  que  le  Boi  sera  très 
humblement  supplie  d'ordonner  que  les  fonds  en  provenant  seront  portés  à  la  caisse 
des  amortissements; 

«En  ce  qui  concerne  le  sou  pour  livra  sur  le  droit  des  fermes,  il  sera  très  hum* 
blement  supplié  de  retirer  cet  article  de  cet  édil; 

<rEn  ce  qui  concerne  la  prorogation  du  don  gratuit,  que  le  Roi  sera  très  hom- 
hlement  supplié  de  retirer  cet  article  de  Tédit  et  cependant  qu'il  lui  sera  fait  les 
plus  vives  et  les  plus  respectueuses  reprAentations,  tant  au  sujet  de  la  disposition 
de  laquelle  il  aurait  résulté  que  les  villes  qui  auraient  avancé  plus  promptemeni 
audit  seigneur  Roi  les  secours  qoi  leur  ont  été  demanda  se  seraient  trouvées  plus 
chargées  que  les  autres,  qu'au  sujet  de  la  disposition  qui  tendait  à  valider  les  per- 
ceptions illégitimes  faites; 

.  vEo  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  centième  denier,  que  le  Roi  sera  très 
humblement  supplié  de  la  retirer; 

«En  ce  qui  concerne  Tédit  d'établissement  d'une  caisse  pour  le  remboursenent 
des  dettes  de  FÉtat,  il  sera  très  humblement  supplié  de  ne  pas  comprendra  dans 
ladite  liquidation  les  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  qui  ont  déjà  souffert  la  rédue- 
tîon  de  leurs  intérêts; 

«  En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères',  que  le  Roi  sera  supplié  de  vouloir  bien 
ne  fixer  les  principes  de  liquidation,  quant  aux  rentes  viagères  et  tontines,  qu'à 


_  j  _ ^^ 


être  adressée  à  son  parlement; 

«En*ee  qui  coDceroe  rëtablissemenl  de  la  caisse  des  remboarsements»  le  Roi 
sera  très  humblement  supplié  de  lui  donner  une  forme  l^le,  de  ne  pas  permettre 
qne  le  caissier  emprunte  sans  y  être  autorisé  par  des  lettres  patentes  dûment  véri- 
fiées en  la  Cour,  et  de  pas  souflrir  f introduclion  de  nouvelles  créances  en  papier; 

vEn  ce  qui  concerne  Tédit  qui  autorise  les  gens  de  main-morte  à  consentir  le 
rachat  des  rentes  et  redevances  à  eui  dues  sur  les  biens-fonds,  que  le  Roi  sera  très 
humblement  supplié  de  le  retirer,* 

Le  19  mai,  le  Pariement  adopta  les  objets  de  remontrances  préparés  par  se» 
commissaires,  et,  sur  Tordre  du  Roi,  le  Premier  Président  alla  les  Lui  présenter 
à  Versailles  le  même  jour.  ^ 

La  Cour  avait  arrêté  qu'il  serait  humblement  représenté  au  Roi  : 

t*  Que  son  parlement  voit  avec  la  plus  sensible  douleur  l'accumulation  des 
dettes  de  TÉtat,  dont  il  ne  connaît  la  masse  que  par  Texcès  des  impositions  aux- 
quelles ledit  soigneur  Roi  a  recours  pour  les  payer. 

9*  Qu'il  faudrait  que  cette  masse  énorme  eût  bit  dans  les  derniers  temps  un 
progrès  presque  inconcevable  puisque,  lors  de  la  paix  que  ledit  seigneur  Roi 
donna  à  TEurope,  en  1737,  les  revenus  ordinaires  suffisaient  aux  dépenses  et 
aux  charges  et  que  maintenant  les  revenus  ordinaires,  nonobstant  TaccroisMment 
considérable  qu'ils  ont  reçus  par  l'augmentation  des  baux  et  des  trait&  particu- 
liers, joints  &  plusieurs  impositions  devenues  permanentes,  ne  peuvent  suffire  à  la 
dépense. 

3*  Que  s'il  (allait  encore  supporter  les  impositions  annoncées  dans  les  édits  et 
dédaration  sur  lesquek  son  pariement  délibère,  quel  serait  donc  le  terme  des 
impositions,  quelles  seraient  les  ressources  de  l'État,  s'il  survenait  de  nouvelles 
guerres? 

4*  Que,  sans  vouloir  pénétrer  les  causes  qui  auraient  pu  produire  une  surcharge 
si  effitiyante,  son  pariement  supplie  très  humblement  ledit  seigneur  Roi  de  remé- 
dier à  une  administration  qui  entraînerait  la  ruine  de  l'État,  soit  que  le  vice  existe 
dans  la  forme  de  perception,  soit  qu'il  se  trouve  dans  l'excès  des  dépenses;  son 
parlement  Le  supplie  de  considérer  que  tout  état  dont  la  dépense  excède  la  recelte 
marche  infailliblement  à  sa  perte,  après  avoir  fait  des  millions  de  malheureux  par 
Fexcès  des  impositions. 

&•  Que  son  parlement  est  bien  éloigné  de  vouloir  éclairer  les  vues  de  sagesse  dudit 
seigneur  Roi  qui  Lui  font  prescrire  des  bornes  à  la  dépense  de  chaque  département, 
mais  qu'il  se  croit  obligé  de  Loi  représenter  que  ces  bornes  une  fois  fixées,  si  un 
département  les  excède,  il  ne  peat  le  (aire  qu'en  prenant  une  portion  qui  est  des- 
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linëe  aux  antres;  dès  lors,  les  payements  sont  retarda  et,  pour  y  remédier, 
on  a  recours  à  des  crédits  ruineni  et  à  des  ressources  extraordinaires  qui  jettent, 
par  ane  suite  nécessaire,  la  confusion  et  le  désordre  dans  les  finances  dodit  séî- 
gnenrRoi.  • 

6*  Que  son  parlement  Le  supplie  tris  humblement  de  se  faire  représenter  les 
états  des  dépenses  ordinaires  et  de  les  faire  comparer  avec  les  états  anciens  des 
mêmes  départements  dans  le  temps  de  paii;  que  souvent  ceux  qui  sont  charge 
des  divers  départements  croient  répondre  à  la  confiance  dont  ils  sont  honorés  ea 
procurant  à  leur  département  un  ressort  et  un  éclat  qn*on  cherche  plutAt  dans  In 
dépense  que  dans  la  chose  même. 

7*  Que  le  seigneur  Roi  est  supplié  de  mettre  des  bornes  à  cette  émidation  et  de 
régler  invioiablement  pendant  la  paix  les  dépenses  à  ce  qui  est  indispensaUement 
nécessaire  à  la  conservation  des  frontières,  à  Tentretien  de  la  police  publique,  au 
maintien  de  la  paix,  à  la  protection  du  commerce  et  à  la  dignité  du  trftne. 

8*  Qu*à  cette  première  ressource,  puisée  dans  une  prudente  économie  et  vrai- 
ment digne  d*un  Roi  bienfaisant,  puisqu'elle  dépend  de  sa  seule  volonté,  il  en  soit 
joint  une  seconde  qui  consiste  dans  Tamélioration  de  ses  revenus  et  une  adminis- 
tration plus  fructueuse  de  ses  finances. 

9*  Que  les  propres  domaines  dudit  seigneur  Roi  sont  pour  la  plus  grande  par» 
tie  engagés  à  vik  prix,  réduits  à  rien  par  des  échanges  et  souvent  donnés  grttui* 
tement  *  . 

to*  Que  les  frais  dans  la  conservation  et  vente  de  ses  forêts  en  absorbent  le 
produit,  en  sorte  que  ces  beaux  et  grands  domaines  qui,  sons  les  angnstes  rms 
ses  prédécesseurs,  étaient  presque  leurs  seuls  revenus,  n*ont  maintenant  diantre 
utilité  que  d'être  Tobjet  de  la  cupidité  de  ceux  qui  trouvent  accès  auprès  de  la  per» 
sonne  dudit  seigneur  Roi;  que  l'étrange  multiplication  des  différents  genres  d'im- 
positions qui  frappent  les  fonds  et  leurs  productions,  les  personnes  et  les  actes  de 
la  société,  les  jugements  mêmes  rendus  au  nom  dudit  seigneur  Roi  et  tous  les 
actes  distinctement  et  séparément  nécessaires  pour  les  obtenir,  donne  lien  à  nne 
r^e  tellement  diversifiée,  qu'il  faut,  pour  la  faire  valoir,  une  armée  de  commis 
et  d'employés  levés  contre  les  sujets  dudit  seigneur  Roi  et  soudoy&  par  enx;  que 
cette  armée,  toujours  sur  pied,  toujours  agissante,  intéressée  à  trouver  des  firan- 
deurs,  introduit  dans  la  perception  la  vexation  et  l'injustice. 

Quels  fonds  immenses  un  Roi  aimé  de  ses  sujets,  et  qui  par  un  retour  que  rhô- 
manité  inspire  n'est  occupé  que  de  leur  bonheur,  ne  trouverait-41  pas  dans  la  sup- 
pression des  (rais  nécessaires  pour  une  r^e  aussi  pernicieuse  I 

1 1*  Qu'en  effet  les  sujets  dudit  seigneur  Roi  non  seulement  payent  ee  qni  entre 
dans  son  trésor,  mais  encore  les  frais  énormes  de  la  perception  et  le  gain  souvent 


11^  vue,  quoique  oeue  rewouire  leoonae  wmi  ouTene  aepui9  loo^mps,  neen- 
moiiit  on  a  toujours  eu  recours  dans  les  besoins  de  rÉtat  aux  impositions;  qull 
est  plus  aise  d*ajouter  une  imposition  i  une  autre  que  de  reprendre  en  sous-ceufie 
une  administration  -tieieuse,  mais  qu'il  est  un  terme  aux  impositions;  que  ce 
terme  est  annonce  par  rabattement  et  le  découragement,  par  la  perte  de  Tesprit 
patriotique  et  peut-être,  si  on  ose  le  dire,  par  la  crainte  de  se  voir  renaître  dans 
une  postérité  destinée  à  des  charges  plus  pénibles  encore  que  celles  qu'on  a  por- 
tées soî*m£me« 

tS^  Qa  enfin  la  dépopulation  des  campagnes  prouve  manifestement  que  les 
efforts  extraordbaires  que  ledit  seigneur  Roi  a  exigés  par  Tinterposition  de  son 
•ntiMnté  absolue  ont  épuisé  toutes  les  ressources. 

t4*  Que  mm  parlement  supplie  ledit  seigneur  Roi  de  se  représenter  qud  serait 
Taccablement  de  ses  sujets  si,  au  lieu  des  soulagements  qu'ils  doifent. espérer,  ils 
éprouvaient  pendant  la  paix  actuelle  des  impositiona-plus  fortes  de  lieaucoup  que 
celles  établies  pendant  la  guerre  terminée  en  17&8. 

iS«  Qa*apris  avoir  mb  sous  les  yeux  dudit  seigneur  Roi  l'impossibilité  d*im- 
poser  et  L*avoir  supplié  de  mettre  en  usage  pour  le  remboursement  des  dettes  de 
rÉtat  ces  deux  ressources  puissantes  et  abondantes  :  Téconomie  et  la  bonne  admi- 
nistration qui  dépendent  de  la  volonté  dudit  seigneur  Roi,  son  parlement  se  croit 
obligé  Centrer  dans  le  détail  des  édits  et  déclaration  sur  lesquek  il  délibère  : 

i6*  Que  si,  pour  faire  cesser  l'inconvénient  de  Tarbitraire  et  l'inégalité  dans  la 
répartition  des  impositions,  ledit  seigneur  Roi  juge  nécessaire  d'ordonner  les  dé- 
nombremeiils  et  estimations  prescrits  par  l'article  1"  de  son  édit,  son  pariement 
ne  peut  procéder  à  Fenregistrement  que,  préalablement,  il  ne  plaise  audit  seigneur 
Roi  d'envoyer  les  règlements  et  instructions  qu'il  se  propose  de  faire  sur  cet  objet, 
pour  étra  vérifiés  en  la  manière  ordinaire. 

t7*  Qoll  est  dès  à  pr&ent  un  moyen  non  moins  efficace  de  remédier  à  Tarbi- 
taire  dans  la  répartition  des  impositions,  en  ramenant  tout  sous  la  juridiction  des 
tribunaux,  réguliers  et  en  ordonnant  de  déposer  dans  leura  greffes  les  différents 
rôles  d'impositions,  afin  qu'ils  puissent  connaître  de  la  réclamation  des  contribua- 
bles, juger  de  la  justice  des  cotisations. 

t8*  Que  les  termes  indéfinis  dans  lesquels  Tartide  s  s'exprime  au  sujet  de 
la  durée  du  premier  vingtième  renouvellent  les  alarmes  de  son  parlement  et  ne 
peuvent  manquer  de  répandre  les  plus  rives  inquiétudes  sur  la  perpétuité  d*une 
imposition  réservée  pour  le  temps  de  la  guerre;  qu'ainsi  ledit  seigneur  Roi  est 
supplié  d'en  prescrire  la  cessation  à  un  terme  prochain. 

19*  Que  son  parlement  insisterait  et  soUidterait  les  bontés  dudit  seigneur  Roi 
MD  seulement  pour  fixer  è  un  terme  prochain  la  cessation  du  premier  vingtième, 
■sais  encore  pour  obtenir  de  Lui  que  cette  multitude  de  commis  et  de  contrMeun 
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AmiI  les  appoiiileiiienU  coniomnMnt  an  par  ddà  df  ce  qa*ib  foreent  sur  let  àédar 
ratioiM  daa  eontriboililes  aoil  rrffoqnée  et  cessa  da  rëpaidie  TaliraM  cms- 

90*  Que  ledit  seigneur  Roi  peut  mettre  fin  à  toutes  ees  vexations  en  oidomuint 
que  ledit  premier  vingtilme  sera  perçu  sur  les  déclarations  actuellement  données, 
sans  pouvoir  être  augmente. 

91*  Que  ledit  seigneur  Roi,  en  rëtablissant  la  caisse  d^amortissement,  est  sup- 
plie de  lui  donner  une  forme  tellement  publique  et  si  clairement  connue  qn*elfe 
attira  la  confiance  de  tous  ses  sujets;  que»  pour  parvenir  à  cet  olqet,  il  est  indis- 
pensable de  porter  chaque  année  dans  ladite  caisse  le  produit  entier  dudit  pie- 
mier  vingtième  et  des  9  sous  pour  livre  du  dixième,  d^annexer  à  Tédit  un  état 
certain  des  créances  que  ledit  seigneur  Roi  veut  étebdre  annuellement  pendant  le 
temps  que  subsisteront  les  impositions  destinées  audit  remboursement,  enfin  de 
mettre  cette  caisse  sous  Tinspection  de  ceux  qui,  par  leur  état  et  rautorité  qulb 
exercent  au  nom  dudit  seigneur  Roi,  sont  seuls  capables  d*empécher  et  de  pnoir 
tout  emploi  des  deniers  de  ladite  caisse  qui  ne  tendrait  point  an  remboursement 
des  capitaux  des  dettes  de  TÉtat 

99*  Que  ledit  seigneur  Roi  est  supplié,  par  les  motifs  que  son  parlement  Loi 
a  exposés,  de  ne  point  exiger  la  continuation  du  second  vingtième,  continuation 
également  contraire  et  aux  engagements  que  ledit  seigneur  Roi  a  daigné  prendre 
pour  la  cessation  de  cette  imposition  et  à  Tétat  dVpoisement  où  sont  réduits  ses 
peuples. 

93*  Qu*il  ne  faut  que  jeter  les  yeux  sur  Tétat  universel,  non  de  la  captale, 
mais  des  provinces  du  Royaume,  non  du  petit  nombre  de  citoyens  qui  trouvent 
Topulence  ou  dans  la  faveur  particulière  d*un  patrimoine  peu  commun  ou  dans 
la  formation  ténébreuse  d*une  fortune  invbible  à  l'État  et  qui  sait  échapper  ans 
chaiges  générales,  ou  enfin  dans  le  maniement  même  des  dépouilles  de  leurs  conci- 
toyens, mais  du  cultivateur  laborieux,  qu'il  ne  fiiut  que  comparer  des  époques  pea 
reculées  avec  le  temps  présent,  paroisse  par  paroisse,  pour  reconnaître  de  toutes 
parts  le  dépérissement  du  Royaume,  la  diminution  sensible  du  nombre  de  see 
habitants,  celle  de  la  culture,  la  désertion  qui  laisse  en  friche  une  partie  de  b 
France,  Taccroissement  de  la  mendicité,  le  découragement  répandu  sur  les  tra- 
vaux de  la  campagne,  la  frayeur  qu'inspire  dans  Tesprit  des  cultivateurs  Fidée 
seule  d*amâioration  de  leur  terre;  que  tous  ces  traits,  qui  sont  autant  de  pointe 
de  fait,  caractérisent  une  ruine  universelle  qui  s'opère  habituellement  et  progree- 
sivement ,  et  par  conséquent  démontrent  l'impossibilité  de  la  perception  dudit  second 
vingtième. 

9&*  Que  la  prorogation  jusqu*en  1770  des  droits  établis  pour  la  levée  du  don 


i,  qui  dans  Fédit  d^tablissement  de  ce  droit  a  déclare  soleonellement  qa*il  ne 
pooTtit  être  conlinuë  sous  aocan  prtfteite. 

95*  Que  ce  même  article  «  en  validant  des  perceptions  faites  on  à  faire  ill^- 
timement,  consacrerait  les  concessions  qui  doTraient  être  sëvirement  punies  et 
apprendrait  pour  IVenir  à  YOier  avec  sécurité  et  à  souflnr  sans  espérance  de 
justice. 

96*  Que  son  parlement  supplie  ledit  seigneur  Roi  de  se  fiûre  représenter  ce  qui 
Lui  a  été  dit  lors  de  rétablissement  du  sou  pour  livre  sur  les  droits  des  fermes, 
qu^D  y  verra  combien  ces  droits  accumulés  sont  nuisibles  à  ses  finances  et  préju- 
diciables au  commerce  en  diminuant  les  consommations;  qull  est  supplié  de  ne 
point  exiger  Tenregistrement  d*une  imposition  qui  surcbaige  des  parties  déjà  trop 
imposées. 

97*  Que  ie  droit  de  cenUëme  denier  sur  les  immeubles  fictifs,  dont  rexpérience 
a  d^à  démontré  le  peu  de  produit  et  les  grands  inconvénients,  révoqué  presque 
aussitAt  qu*il  avait  été  établi,  porterait  Tembarras,  les  entraves  et  la  charge  la 
plus  onéreuse  à  la  ressource  que  les  débiteurs  ont  de  se  libÀer  par  des  cessions 
et  transports  rendrait  Tacquisition  des  offices  encore  plus  rare  et  plus  onéreuse  et 
^i^g*g^rait  les  familles  à  passer  sous  signatures  privées  les  actes  les  plus  intéres- 
sants de  leur  propriété;  que  ces  vérités  avaient  été  avancées  audit  seigneur  Roi 
par  son  parlement  dans  les  très  humbles  n^montrances  qui  Lui  furent  faites  en 
17&8,  lors  de  rétablissement  do  ce  droit  ^ 

98*  Que  son  parlement  a  tout  lieu  d*espérer  que  la  vérité  appuyée  de  rexpé- 
rience engagera  ledit  seigneur  Roi  i  retirer  sa  dédaration. 

99*  Que  les  principes  de  liquidation  des  dettes  de  FÉtat,  lors  de  leur  rem- 
boursement, paraissent  appuyés  sur  la  valeur  réelle  que  les  différents  effets  avaient 
dans  le  commerce,  mais  que  les  rentes  perpétuelles  assignées  sur  les  aides  et  ga- 
belles et  qui  se  payent  à  PHôtel  de  ville  de  Paris,  restes  de  la  fortune  des  habi- 
tants de  cette  ville,  ont  été  si  souvent  partagées,  données  en  payement  en  compen- 
sation, qull  serait  bien  difficile  qu^un  traitement  si  rigoureux,  que  la  perte  de  la 
moitié  du  capital,  ne  portât  pas  préjudice  i  plusieurs  particuliers;  du  moins  les 
rentes  sur  la  Ville  en  recevront-elles  un  discrédit  dont  Teffet  tombe  presque  entière- 
ment sur  le  peuple  de  Paris,  qui  contribue  en  tant  de  manières  et  si  abondamment 
aux  chaiges  de  TÉtat. 

3o*  Qu'à  regard  des  rentes  viagères  et  tontines,  ledit  seigneur  Roi  est  supplié 
de  ne  fixer  les  principes  et  les  règles  pour  leur  liquidation  que  lorsque  ses  finance& 
lui  permettront  de  rembourser  chacune  des  créations  desdites  rentes  viagères  et  ton- 

'  Voyei  tome  I,  p.  i83  et  suivantes. 
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lioat,  et  d'enToyer  à  cet  effet  h  son  pariement  de«  lettres  patentes  pour  être  yin» 
fiéss  en  la  forme  ordinaire. 

Si*  Qoe  si  son  parlement  Yoit  a\ec  reconnaissance  que  ledit  seigneur  Roi  s*oe- 
cope  du  soin  d*ëleindre  ou  de  réduire  les  detle&de  TÉtat  par  Tëtablissement  d^une 
nouvelle  caisse,  il  supplie  ledit  seigneur  Roi,  non  seulement  de  prendre  pour 
celle-ci  les  mêmes  précautions  qui  Lui  ont  ëtë  tris  humblement  demandées  poor 
edle  des  amortissemenls,  mais  encore  il  est  tris  humblement  supplié  de  ne  pas 
permettre  que  le  caissier  de  ladite  caisse  puisse  faire  aucun  emprunt  sans  y  être 
autorisé  par  des  lettres  patentes  duemeot  enregistrées  en  la  forme  ordinaire,  de 
ne  pas  autoriser  Fintroduction  des  créances  en  papier  déjà  trop  multipliées,  à  la 
bvenr  desquelles  les  lois  les  plus  sages  sont  fous  les  jours  éludées;  son  parlement 
ose  assurer  ledit  seigneur  Roi  qu'il  se  portera  avec  autant  d'empressement  à  enre- 
gistrer des  emprunts  k  un  denier  aTantageui  à  TEtat  et  destinés  fixement  au  rem- 
boursement des  dettes  les  plus  onéreuses,  qu'il  aurait  de  douleur  de  ne  pouToir 
se  prêter  à  tout  emprunt  qui  n'aurait  pas  cet  olqeU 

Sa*  Que  son  parlement  ne  peut  se  dispenser  de  représenter  audit  seigneur  Roi 
que  tant  de  moyens  divers  et  également  illégaux  d'emprunter  lui  ont  été  présentés 
et  il  en  a  été  si  souvent  usé  que  ces  dettes  illégales,  source  inépuisable  d'usure, 
principe  de  ruine,  ^lent  peut-être  les  dettes  légitimement  contractées. 

33*  Qui  pourrait  calculer  ces  dettes?  Elles  se  sont  produites  sous  des  noms  si 
variAi  et  des  sommes  si  multipliées,  que  les  personnes  les  plus  habiles  ont  de  la 
peine  à  les  connaître.  

S&*  Que  son  parlement  supplie  donc  ledit  seigneur  Roi  d'arrêter  toutes  voiea 
ill^les  d'emprunt  et,  par  une  administration  digne  de  la  sagesse  du  meilleur  des 
rois,  de  ne  pas  souffrir  que  la  dépense  excède  la  recette. 

35*  Qu'à  regard  de  Tédit  concernant  l'aliénation  des  rentes  et  chaiges  fon- 
cières ou  seigneuriales  dues  aux  gens  de  main-morte,  les  dispositions  de  cet  édit 
sont  trop  contraires  aux  droits  de  la  féodalité,  aux  actes  et  intentions  des  fbnda- 
teun,  à  l'intérêt  des  créancière  privilégiés  et  hypothécaires  sur  les  rentes,  charges 
et  redevances,  et  en  général  aux  droits  de  propriété,  pour  que  son  pariemelit  puisae 
se  porter  à  l'enregistrer,  que  d'ailleurs  l'objet  d'intérêt  pour  les  finances  dudit 
se^neur  Roi  en  est  si  modique,  la  source  qui  en  sortirait  si  peu  féconde  et  Tou- 
verture  qu'il  donnerait  à  la  fraude  si  évidente,  que  les  inconvénients  surpasseraient 
de  beaucoup  son  utilité. 

36*  Que  par  ces  considérations  ledit  seigneur  Roi  est  supplié  de  le  retirer* 

Le  Roi  répondit  qu'il  examinerait  ces  objets  de  remontrance  et  qu'il  ferait  savoir 
ses  intentions  à  son  pariemenL 

Le  3o  mai,  le  Grand  Maître  des  cérémonies  vint  apporter  au  Parlement  une 


le  lendemaio  à  1 1  heures. 
Lt  Cour  arrêta  : 

1*  Que  dans  ie  eas  où  il  serait  présenté  an  Ut  de  justice,  soit  lesdits  trois  édils 
dn  mois  d*aTril  et  ladite  déclaration  du  9&  dudit  mois  d avril,  soit  aucuns  autres 
édits,.  déclarations  Ou  objets  qui  n'auraient  été  communiqués  k  ladite  Cour  pour 
en  être  délibéré  en  icelie  en  la  manière  accoutumée. 

9*  Qne  ces  matières  présentées  en  ladite  séance  ne  seraient  pas  portées  au  Con- 
seil, mais  à  Taudience. 

S*  Qo*il  y  serait  introduit  des  personnes  étrangères  et  qo*en  letar  présence  il 
serait  demandé  aoi  membres  de  ladite  Cour  des  sufiirages  qui  ne  pourraient  être 
donnés  à  voii  haute  on  librement,  ladite  Cour  ne  doit,  ne  peut,  ni  n*entend  don* 
ner  son  afis,  ni  prendre  aucune  part  à  tout  ce  qui  pourrait  être  dit  ou  lait  audit 
lit  de  justice;  persistant  ladite  Cour  dans  son  arrêté  du  19  présent  mois,  k  Vethi 
de  quoi,  M.  lé  Premier  Président  sera  chargé  de  faire  an  Roi  de  très  humUes  et 
de  très  respectueuses  supplications  dans  lesquelles  entreront  tons  les  objets  arrêtés 
par  son  parlement  le  19  du  présent  mois. 

&•  Que  toutes  les  Chambres  seraient  assemblées  mercredi  t*  juin,  à  dix  henres 
du  oMLtin,  à  leffet  d*aviser  sur  toutes  les  mesures  que  le  devoir,  le  sèle ^et  la  fidé- 
lité de  ladite  Cour  pourront  esiger. 

Le  3i  mai,  le  Roi  vint  à  Theure  fixée  au  Palais  de  justice,  o&  eut  lieu  le  ht  de 

nstice  dont  suit  un  e&lrait  du  procès-verbaL 

•  ■  ■  ... 

Le  Roi  8*étaut  assia  et  couvert,  M.  le  Chancelier  a  dit  par  son  ordre 
qae  S.  M.  commandait  qu*on  prit  séance;  après  quoi  le  Roi,  ayant  6té 
et  remis  son  chapeau ,  a  dit  : 

«Messieurs, 

«Je  viens  ici  pour  vous  faire  savoir  mes  intentions, 
'    «  Mon  chancelier  va  vous  les  expliquer.  « 

•  •  •  •  ■ 

'        •         ■       .  .  •  -    • 

•  •■•■         ..  .  i..» 

M.  le  Chancelier  étant  ensuite  monté  vers  le  Roi»  agenouillé  à 

ses  pieds  pour  recevoir  ses  ordres,  descendu  et  remis  en  sa  place, 

assis  et  couvert,  après  avoir  dit  que  le  Roi  permettait  que  Ton  se  cou- 

%rfl,  a  exposé  les  motifs  qui  ont  engagé  le  Roi  de  Venir  tenir  son  lit 

de  justice. 
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Après  quoi  M.  le  Premier  Président  et  tous  Messieurs  les  Gooseil- 
1ers  et  Préûdents  ont  mis  un  genou  en  terre;  M.  le  Cbaneelier  ayant 
dit  :  «Le  Roi  ordonne  que  vous  vous  leviest»,  ils  se  sont  levés,  et, 
restés  debout  et  découverts,  M.  le  Premier  Président  s  dit  : 

frSlRB,  M  ■   • 

•  «rÂtt  moment  où  un  peuple  qui  vous  sdore,  impatient  de  goAter  las 
douceurs  de  la  paix,  se  prépare  à  faire  éclater  les  tran^orts  de  sa  joie 
et  à  graver  sur  Tairain  sa  gratitude  et  vos  bienfoits,  faut-il  que  f  union 
imposante  de  la  puissance  "et  de  Tautorité  semble  ne  laisser  entrevoir 
que  le  respect  qu  elle  inspire? 

«  Mais  quelque  impression  que  fasse  sur  nos  esprits  Tappareil  de  ce 
jour,  la  présence  de  Y*  M.  nous  rassure;  vous  aves,Sire,  d*autres  droib 
sur  nos  cœurs.  •  » 

«Us  consistent  essentiellement  dans  une  fidélité  inaltérable,  dans  une 
confiance  entière  et  dans  Tamour  le  plus  tendre  pour  votre  personne 
sacrée. 

..  cPlus  ils  sont  libres 'et  volontaires,  ces  droits,  plus  ils  sont  précieiii 
aux  souverains,  plus  ils  doivent  vous  être  eben,  et  plus  nous  nous 
empressons,  Sire,  de  vous  en  offrir  le  tribut.  '        -t 

«Ces  sentiments  dont  votre  parlement  est  pénétré  ei  le  devoir  de  nos 
charges  nous  obligent  en  suivant  les  traces  de  ceux  qui  nous  ont  pré^ 
cédés,  de  représenter  à  Y.  M.  le  droit  essentiel  qu'a  votre  parlement 
de  concourir  k  Tauthenticité  nécessaire  pour  donner  aux  lois  une  exé- 
cution légitime ,  droit  établi  par  les  ordonnances ,  qui  n'admettent  aucuns 
étrangers  â  nos  délibérations  et  qui  ne  peut  s'exercer  librement  qu  eh 
suivant  les  formes  ordinaires  de  recueillir  les  suffrages.     .  t 

ff  Nous  sommes  également  obligés ,  Sire ,  d'observer  un  silence  i«spec<* 
tueux  sur  tout  objet  qui  ne  nous  aurait  point  été  eomnuimqué  pour  en 
être,  délibéré  en  la  manière  accoutumée. 

c  Animé  f>ar  ces  mêmes  sentiments  de  lèie  et  de  fidélité  dont  votre 
parlement  se  Cait  gloÎM  de  donner  l'exemple  i  vos  aiitrea  sujets^  H  avait 
arjété  ou'il  serait  &it  i  Y.  M.  de  très  huttUes  et  très  nsBeêtteuset 


porte  en  ce  moment  au  pied  du  trAne  ses  représentations  respec- 
tueuses ,  c*est  pour  s'acquitter  envers  son  souverain  et  TEtat  du  pre- 
mier de  ses  devoirs. 

«Votre  parlement.  Sire,  ne  pouvait  procéder  à  l'enregistrement  de 
la  disposition  de  votre  édit  qui  ordonne  le  dénombrement  et  estimation 
de  tous  les  biens  du  Royaume,  sans  avoir  préalablement  connaissance 
des  règlements  et  instructions  nécessaires  pour  y  parvenir,  d'autant 
plus  qu'il  est  dès  à  présent  un  moyen  non  moins  efficace  de  remédier 
i  l'arbitraire  dans  la  répartition  des  iiùpositions,  en  ramenant  tout  sous 
la  juridiction  des  tribunaux  réguliers  par  le  dépAt  dans  leurs  greffes 
des  différents  rôles  d'impositions. 

vLe  premier  vingtième,  imposition  réservée  pour  le  temps  de  guerre 
et  néanmoins  qui  présente  l'idée  d'un  impôt  indéfini  dans  sa  durée,  ne 
pouvait  qu'exciter  les  plus  vives  alarmes  dans  l'esprit  de  vos  sujets,  et 
votre  parlement  ne  devait-il  pas  s'empresser  de  solliciter  les  bontés  de 
V.  M. ,  non  seulement  pour  La  supplier  de  Gxer  à  un  terme  prochain 
la  cessation  de  ce  premier  vingtième,  mais  en'core  pour  obtenir  qu'il 
soit  perçu  sur  les  déclarations  actuellement  données,  sans  pouvoir  être 
augmenté?  .      i 

ir  La  continuation  du  second  vingtième  pendant  six  années  est  égale- 
ment contraire  et  aux  engagements  que  Y.  M.  a  daigné  prendre  et  à 
l'état  d'épuisement  où  sont  réduits  les  peuples. 

«Le  don  gratuit  des  villes,  considéré  dans  son  principe  comme  un 
secours  libre  et  volontaire,  se  trouve  prorogé  contre  la  parole  formelle 
de  y.  M.,  et  votre  parlement  a  vu  avec  la  plus  sensible  douleur  des 
perceptions  illicites  et  des  concussions  autorisées,  quoiqu'elles  dussent 
être  sévèrement  punies.  " 

.  «Combien,  Sire,  votre  parlement  ne  s'est-il  pas  ciru  obligé  dinsister 
auprès  de  Y.  M.  lors  de  l'établissement  du  cinquième  sou  pour  livre 
sur  les  droits  des  fermes  I  et  maintenant ,  lorsque ,  par  le  retour  de  la  paix , 
vos  sujets  pouvaient  concevoir  l'espérance  d'être  soulagés  de  cet  impôt, 
ils  ont  la  douleur  de  voir  que  YrM.  en  exige  un  mième;  nou^  osons. 


É 


1  SI  haï  178S.  US 

Sirey  voos  représeuter  que  ces  droits  aceamuiés  portent  le  plas  grand 
préjudice  au  commerce  et  k  ragricolture  par  la  diminution  des  con- 
sommations. 

«La  vérité,  Sire,  appuyée  de  Texpérience,  a  engagé  Y.  M.  de  révo- 
quer le  centième  denier  sur  les  immeubles  fictifs  presque  aussitôt  qu  il 
avait  été  établi;  quels  motifs  plus  puissants  votre  parlement  peut-il 
employer  pour  supplier  V.  M.  de  retirer  une  déclaration  qui  met  des 
entraves  et  le  trouble  dans  la  plus  grande  partie  des  actes  de  la 
société?  .  '       . 

«Lorsque  V.  M.  a  daigné  fixer  des  principes  pour  la  liquidation  des 
dettes  de  TÉtat,  votre  paiiement  ne  devait-il  pas,  Sire,  vous  repré- 
senter la  faveur  des  rentes  sur  la  Ville  et  le  discrédit  public  qu  elles  en 
recevraient,  dont  Teffet  tombe  presque  entièrement  sur  les  habitants  de 
cette  capitale  qui  contribuent  en  tant  de  manières  et  si  abondamment 
aux  charges  de  TEtat?  et  si  Y.  M.  a  formé  le  projet  de  rembourser  les 
rentes  viagères  et  tontinea^  votre  parlement  a  dû  vous  représenter. 
Sire,  qu'il  serait  temps  de  fixer  les  privilèges  de  leur  liquidation 
lorsque  vos  finances  vous  permettraient  de  les  rembourser. 

«Les  dispositions  de  Tédit  concernant  1  aliénation  des  rentes  et 
charges  dues  aux  gens  de  main- morte  sont  si  contraires  aux  droits 
de  la  féodalité,  aux  actes  et  intentions  des  fondateurs,  à  Tintérèt  des 
créanciers  et,  en  général,  aux  droits  de  propriété;  d'ailleurs,  Tobjet  d'in- 
térêt pour  les  finances  de  Y.  M.  en  est  si  modique  et  l'ouverture  qoû 
donnerait  à  la  fraude  si  évidente,  que  votre  parlement  n'a  pu  se  dis- 
penser de  supplier  Y.  M.  de  retirer  cet  édiL 

«  Qu'il  soit  donc  permis  à  votre  pariement  de  vous  représenter  hum» 
blement,  Sire,  qu'il  n'est  point  de  ressource  plus  grande  et  plus  digue 
d'un  roi  bienfaisant  qu'une  prudente  économie,  que  l'amélioration  de 
vos  revenus  et  qu'une  administration  plus  fructueuse  de  vos  finances. 
11  n'en  est  point  aussi  de  plus  facile  à  mettre  en  usage,  puisqu'elles 
dépendent  de  votre  seule  volonté. 

«Il  n'en  est  point  de  plus  juste,  ni  de  plus  indispensable  »  puisque 


«u  deli  des  termes  ordinaires. 

«Quelles  preuves  plus  fortes  et  plus  touchantes,  en  effet.  Sire,  i 
donner  à  V.  M.  de  )a  nécessité  de  recourir  à  Téconomie  et  à  une  meil- 
leure administration  que  Tétat  de  dépérissement  du  Royaume?  D  est 
démontré  ce  dépérissement,*  Sire,  par  la  diminution  du  nombre  de  ses 
habitants,  par  la  désertion  qui  laisse  en  friche  une  partie  des  terres, 
par  1  accroissement  de  la  mendicité,  par  rabattement  et  le  découràjge- 
ment  répandus  sur  les  travaux  de  la  campagne,  par  la  frayeur  qu  in- 
spire dans  Tesprit  des  cultivateurs  Fidée  seule  d  amélioration  de  leurs 
terres;  en6n.  Sire,  par  la  perte  de  Tesprit  patriotique  et,  si  on  ose  le 
dire,  parla  crainte  de  se  voir  renaître  ^ans  une  postérité  destinée  i  des 
charges  plus  pesantes  que  celles  qu  on  a  portées  soi-même. 
;  «Ces  malheurs,  Sire^  ne  sont  pas  encore  aussi  sensibles  dans  la  ca- 
pitale du  Royaume  :  un  certain  nombre  de  citoyens  y  trouvent  Topu- 
leaceou  dans  la  faveur  singuUère  d*un  patrimoine  peu  commun,  ou  dans 
la  iMination  ténébreuse  d*une  fortune  invisible  à  l*État  et  qui  aait 
échapper  aux  charges  générales,  ou  enfin  dans  le  maniement  même  des 
dépouilles  de  leurs  concitoyens. 

•  ff€*est  ainsi^  Sire,  que  la  noblesse  de  votre  royaume,  après  avoir 
supporté  tous  les  impAts  pendant  la  guerre  et  versé  son  sang  pour  le 
service  de  V.  M.,  va  se  trouver  de  nouveau  accablée  à  la  paix  et  que  les 
fonds  des  terres,  qui  sont  les  vraies  richesses  de  TÉtat,  ne  recevront 
point  le  soulagement  nécessaire  à  Tentretien  de  leur  culture. 

«Tristes  effets  de  Tinégalité  dans  la  répartition  des  impositions, 
source  funeste  de  la  fortune  des  uns  et  de  la  ruim  des  autres,  inégalité 
contraire  à  votre  justice  et  à  votre  bonté  et  qui,  par  un  retour  néces- 
saire, entraînera  têt  ou  tard  ceux  de  vos  sujets  que  le  crédà  favorise 
dans  le  malheur  ^commun  des  autres,  qui  sont  les  plus  utiles  à  TEtat, 
M  auxquels  V.  M.  tendrait  une  main  secourable  si  Elle  s  écoutait  que 
les  mouvements  de  son  cœur. 

'  «Votre  (parlement,  Sire,  ne  peut  se  dispenser,  de  faire  auprèa  de 
¥.'M.  les  plus  vives  et  les  plus  Tespoclaeuses  instances  pour  La  aup- 
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plier  de  se  (aire  représenter  les  états  des  dépenses  ordinaires  et  de  les 
comparer  avec  les  états  anciens  des  mêmes  dépenses  en  temps  de  paix« 
afin  de  les  Gier  invariablement  à  ce  que  V.  M.  jugera  être  nécessaire 
i  la  conservation  des  frontières,  à  Tentretien  de  la  police  publique,  au 
maintien  de  la  paix,  à  la  protection  du  commerce  et'i  la  dignité  du 

trêne; 

.  f  Aimé  de  vos  sujets,  Sire,  quels  fonds  immenses  ne  trouveries-voûs 
pas  dans  la  suppression  des  (irais  nécessaires  à  la  perception  d*une  partie 
de  vos  revenus  !.. 

«En  effet,  la  multiplication  des  différents  genres  d'impositions  qui 
frappent  les  fonds  et  leurs  productions,  les  personnes  et  les  actes  de  la 
société,  donne  lieu  à  une  régie  tellement  diversifiée,  qu'il  fiiut  povr 
la  fiùre  valoir  une  multitude  de  commis  dont  les  salaires  seraient  utile- 
ment employés,  s'ils  étaient  versés  dans  les  coffres  de  V.  Bft; 

f  Vous  trouveriex  encore.  Sire,  une  ressource  assurée  dans  la  réduc- 
tion des  frais  pour  la  conservation  et  vente  de  vos  forêts  et  dans  l'amé- 
lioration de  vos  propres  domaines,  qui  sont,  pour  la  plus  grande  partie, 
engagés  à  vfl  prix,  diminués  par  des  échanges  et  souvent  donnés  gra- 
tuitement. 

t Tandis  que  vous  vous  occupes.  Sire,  du  remboursement  des  dettes 
de  l'État,  votre  parlement  ose  espérer  que  V.  M.  n'aura  point  recours 
à  de  nouveaux  emprunts  et  ne  peut  s'empêcher  de  vous  exprimer 
d'avance  la  douleur  qu  il  aurait  de  ne  pouvoir  se  prêter  à  leur  enre* 
gistrement,  puisque  les  emprunts  multipliés  sont  la  cause  du  déran- 
gement de  vos  finances  et  de  l'excès  des  impositions. 

«Mais  tant  de  moyens  divers  et  également  illégaux  d'emprunter  ont 
été  présentés  à  Y. M.,  que  ces  dettes,  source  inépuisable  d'usure,  éga- 
lent peut-être  les  dettes  légitimement  contractées;  daignes,  Sire,  arrêter 
toutes  ces  voies  d'emprunt,  et,  par  une  administration  digne  de  votre 
sagesse,  ne  souffrez  pas  que  la  dépense  excède  la  recette. 

«Vous  êtes.  Sire,  le  seul  administrateur  de  votre  royaume;  votre 
parlement  est  bien  éloigné  de  songer  à  partager  une  autorité  qui  n'ap- 
partient qu'au  Trône  et  qu'il  reconnaîtra  .toujours  à  votre  persosna 


tivement  à  ]a  caisse  desamortissements  et  à  celle  des  remboursements, 
n  ajoutaient  rien  à  vos  volontés;  elles  n^avaient  pour  objet,. ces  précau- 
tions essentielles,  que  d*assurer  le  crédit  et  la  confiance  par  des  rem- 
boursements successif  et  invariables,  de  consoler  vos  peuples  de  Teicès 
Jes  impositions  en  temps  de  paix  et,  pour  entrer  dans  les  vues  delà  sa- 
gesse de  votre  administration,  dont  toutes  les  parties  tendaient  à  la  libé- 
ration des  dettes  de  TÉtat  et  à  la  réparation  de  ses  forces,  de  rendre 
votre  puissance  aussi  redoutable  qu'elle  le  fiit  jamais  dans  les  temps 
les  plus  heureux  de  la  Monarchie.  «  ' 

Ce  discours  fini,  M.  le  Chancelier  est  monté  vers  le  Roi  pour 
prendre  ses  ordres,  le  genou  en  terre,  descendu,  remis  à  sa  place,  assis 
et  couvert,  a  fait  ouvrir  les  portes  et  a  ordonné  au  secrétaire  de  la 
Cour,  faisant  les  fonctions  de  greffier  en  chef,  de  faire  la  lecture  de 
deux  édits  donnés  à  Versailles  au  mois  davril  1 768,  lun  qui  ordonne 
te  dénombrement  des  biens-fonds  du  Royaume  et  la  prorogation  provi- 
soire d*une  partie  des  impositions  avec  la  cessation  du  troisième  ving- 
tième et  du  doublement  de  la  capitation,  et  Tautre  portant  règlement 
pour  la  liquidation  des  dettes  de  FÉtat,  et  dune  déclaration  donnée  à 
Versailles  le  a/i  avril  de  la  présente  année,  qui  rétablit  le  centième 
denier  sur  les  immeubles  fictifs. 

Les  portes  ayant  été  ouvertes  et  Dufrauc,  secrétaire  de  la  Cour, 
's*étant  approcfié  de  M.  le  Chancelier  pour  prendre  de  sa  main  lesdits 
deux  édits  et  ladite  déclaration ,  lui  retiré  à  sa  place,  en  a  fait  la  lec- 
ture debout  et  découvert;  après  laquelle  lecture,  M.  le  Chancelier  a 
dit  aux  gens  du  Roi  qu'ils  pouvaient  entrer.  Aussitôt  le^  gens  du  Roi  se 
sont  mis  à  genoux;  M.  le  Chancelier  leur  a  dit  que  le  Roi  ordonnait 
quils  se  levassent;  ils  se  sont  levés,  et,  debout  et  découverts,  M^  Orner 
Joly  de  Fleury,  avocat  dudit  seigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit  : 

ffSlRB,  . 

«  Qu'il  serait  à  sou  haiter  pour  nous  eu  cet  instant  de  n'avoir  qu*à  féli- 
citer V.  M.  du  bienfait  signalé  de  la  paix,  bienfait  dont  toutes  les  puis- 
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sances  avec  lesquelles  Elle  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre  presque 
générale  doivent  désirer  de  goûter  longtemps  les  douceurs! 

«Le  cœur  de  V.M.,  Sire,  voudrait  sans  doute  pouvoir  en  faveur  de 
ses  fidèles  sujets  accroître  ces  douceurs  et  les  multiplier,  abolir  dès  ce 
moment  jusqu*aux  traces  les  moins  sensibles  des  secours  extraordinaires 
établis  pour  la  durée  de  la  guerre  et  ne  conserver  que  le  souvenir  de 
cette  volonté  généreuse  avec  laquelle  chacun  s*est  soumis  à  retrancher 
même  de  son  nécessaire  pour  soutenir  les  efforts  des  armes  de  V.  M. 
.  ffG*est  alors,  Sire,  que  cette  monarchie  serait  encore  à  plus  juste 
titre  considérée  dans  Tunivers  comme  la  plus  puissante,  si  les  suites 
funestes  de  la  guerre,  qui  font  pour  ainsi  dire  survivre  à  elle-même 
une  partie  de  ses  malheurs,  s*éteignaient  toutes  irrévocablement  avec 

aIIa  ••        •  •  .  «  ■       •  f ,'»    /    r.  ».  j  ■#•••#•  l 

ff  Quel  autre  souverain  dans  le  monde  pourrait  plus  que  V.  M.  créer 
insensiblement  dans  son  royaume  une  forme  aussi  heureuse  d'admi- 
nistration dans  les  finances  et  assurer  à  jamais  par  elle  liai'  fidélité  de 
sionempire?  .      :  r^^    ri  • 

ff  Chéri  de  vos  sujets,  ils  donneraient  avec  confiance  ce  que  vous  leur 
demanderiez  avec  ménagement  pour  une  cause  également  jusie  et  in- 
téressante au  bien  de  TEtat,  et,  si  votre  parlement  na  pas  procédé. 
Sire,  dès  ses  premières  délibérations,  à  Teni^egistrement  des  deux  édita 
et  de  la  déclaration  que  nous  lui  avons  présentés  par  vos  ordres,  nous 
avons  cru  apercevoir  que  c  est  peut-être  moins  Tobjet  du  secours  en 
lui-même  que  la  nature  des  moyens  et  la  manière  d*en  employer  le 
produit  à  la  libération  de  TÉtat  qui  ont  fondé  les  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  de  votre  parlement. 

«II. est  de  notre  devoir.  Sire,  de  supplier  V.  M.  de  peser  encore  les 
réflexions  que  votre  parlement  a  déjà  placées  sous  vos  yeux;  elles  sont 
f  expression  de  ce  que  sa  fidélité  lui  inspire  sans  cesse  pour  le  soutien 
des  véritables  intérêts  de  votre  couronne.  Il  n'est  aucun  corps  dans 
l'État  qui  ne  souhaite  si  ardemment  de  la  voir  prospérer  de  plus  eu 
plus  sur  une  tête  aussi  précieuse  à  toute  la  nation.  •    - 

•    «Après  avoir  rempli  ces  devoirs,  dont  nous  sommes  comptableR  à 

II.  -   '  43 


votre  présence  nous  impose,  et  nous  osons  espérer  que,  Y. M.  voulant 
bien  Tenvisager  comme  le  pur  eiïet  de  notre  obéissance  à  ses  ordres,  il 
n^aflaiblira  pas  les  voeux  que  nous  ne  cesserons  de  former  pour  qu*Elle 
daigne  se  faire  rendre  un  nouveau  compte  des  inconvénients  qui  pour- 
raient résulter  des  deux  édits  et  de  la  déclaration  dont  Elle  nous  a  or- 
donné de  requérir  Tenregistrement. 

«Nous  requérons  que  sur  le  repli  desdits  deux  édits  et  de  ladite  dé- 
claration, dont  la  lecture  vient  d*ètre  faite,  il  soit  mis  quils  ont  été  lus, 
publiés,  V.M.  séante  en  son  lit  de  justice,  et  registres  au  greffe  de  la 
Cour,  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et  que  copies  colla- 
tionnées  en  seront  envoyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort, 
pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  registrées;  enjoint  aux  sub- 
stituts du  procureur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier 
la  Cour  au  mois,  n 

Ensuite  M.  le  Chancelier,  monté  vers  le  Roi  pour  prendre  sa  volonté, 
ayant  mis  un  genou  en  terre,  a  été  aux  opinions  à  M.  le  Dauphin,  à 
MM.  les  Princes  du  sang,  à  MM.  les  Pairs  laïcs,  à  MM.  les  Grand 
Écuyer  et  Grand  Chambellan,  est  revenu  passer  devant  le  Roi,  Lui  a 
fait  une  profonde  révérence,  et  pris  Tavis  de  MM.  les  Pairs  ecclésias- 
tiques, des  Maréchaux  de  France  et  des  quatre  capitaines  des  Gardes 
du  corps;  puis,  descendant  dans  le  Parquet,  à  MM.  les  Présidents  de  la . 
Cour,  aux  Conseillers  d*Etat  et  Maîtres  des  Requêtes  venus  avec  lui, 
au  sieur  comte  de  Saint-Florentin,  secrétaire  d'État,  aux  Présidents 
des  Enquêtes  et  Requêtes  et  Conseillers  de  la  Cour,  est  remonté  vers 
le  Roi,  comme  ci-dessus,  redescendu,  assis,  et,  couvert,  a  prononcé  : 

crLe  Roi,  séant  en  son  lit  de  justice,  a  ordonné  et  ordonne  que 
lesdits  édits  et  ladite  déclaration  qui  viennent  d'être  lus  seront  enre- 
gistrés au  greffe  de  son  parlement  et  que  sur  le  repli  d'iceux  il  soit 
mis  que  lectuireena  été  faite  et  l'enregistrement  ordonné,  ce  requérant 
son  procureur  général,  pour  être  exécuté  le  couteau  en  iceux  selon  sa 
forme  et  teneur  et  copies  collationnées  envoyées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées  et  régis- 
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trées;  enjoint  aux  substituts  de  son  procureur  général  d*y  tenir  la 
main  et  d*en  certiGer  la  Cour  dans  le  mois,  n 

Ensuite  a  dit  que,  pour  la  plus  prompte  expédition  de  ce  qui  vient 
d*ètre  ordonné,  le  Roi  voulait  que,  par  le  secrétaire  de  la  Cour,  faisant 
fonctions  de  greffier  de  son  parlement,  il  fût  présentement  mis  sur  le 
repli  desdits  deux  édits  et  de  la  déclaration  qui  avaient  été  publiés,  ce 
que  ledit  seigneur  Roi  avait  ordonné  qui  y  fût  mis;  ce  qui  a  été  exécuté 
à  ilnstant  et  lesdits  deux  édits  et  ladite  déclaration  remis  à  M.  le  Chan- 
celier; après  quoi  le  Roi  s'est  levé  et  est  sorti  dans  le  même  ordre  qull 
était  entré. 

(Arditvit  Mlîoiiikt.  X>^  S9U.) 
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LXV 

-    ttjnin  1769. 
REMONTRANCES  SUR  LE  UT  DE  JUSTICE  DU  SI  MAI  176S.  ' 

Le  1**  juin  1768,  Ici  Parlement,  délibérant  sur  ce  qui  s*étaîl  passé  la  vaille 
ao  lit  de  justice,  adopta  la  résolution  suivante:  ,  .«.  1         ;..„  t 

«rLa  Cour  a.  arrélé  qu^il  sera  dressé  procès-verbal  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  audit  lit  de  justice,  déclarant,  ladite  Cour,  qu*elle  n*a  point  donné  son  avis, 
protestant  au  surplus  contre  les  différeutés  innovations  qui  ont  été  faites  le  jour 
d^bier,  soit  en  prenant  les  opinions,  soit  autrement,  ensemble  contre  fenregistre- 
ment  forcé  des  édits  et  de  la  déclaration,  comme  lesdits  enregistrements  tendant 
i  la  subversion  des  lois  fondamentales  du  Royaume,  de  la  conservation  desquelles 
dépendent  le  bonbeiir  et  la  liberté  légitime  des  sujets  dudit  seigneur  Roi  et  h 
sAreté  des  droits  mêmes  de  la  Couronne.  «^y 

*A  arrêté  en  outre  qu^il  sera  fait  audit  seigneur  Roi  de  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances,  tant  sur  la  forme  que  sur  le  fond,  et  que,  pour  en 
fixer  les  objets,  il  sera  nommé  des  commissaires. d 

Le  t8  juin  y  ces  commissaires  donnèrent  lecture  des  objets  de  remontrances  qu*ib 
avaient  préparées  et  la  Cour  les  fixa.  Le  90,  les  gens  du  Roi  vinrent  annoncer  an 
Pâriement  que  S.  M.  leur  avait  dit  qu*Eile  recevrait  les  remontrances  le  ven- 
dredi 9  A  à  Versaiifes.  Alors  lé  Premier  Président  donna  lecture  des  remontranees 
à  la  Cour,  qui  les  approuva,  et, -au  jour  dit,'  il  alla  les  présenter  au  Roi. 


J^^Votre  parleinent7pénétré  de  respect  pour  vos  volontés  et  plein  de 
sèle  pour  le  succès  de  la  libération  de  TÉtatt  gage  du  renouvellement 
de  la  prospérité  publique  «  présente  avec  d*autant  plus  de  confiance  à 
V.  M.  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur  ce  qui 
s*est  passé  au  lit  de  justice  tenu  le  3 1  mai  dernier^  qu  elles  lui  sont 
prescrites ;ét:  dictées  par  ce  même  respect  pour  l'autorité  de  son  sou- 
vërfiin;  par  ce  même  zèle  pour  le  salut  du  Royaume. 

11  connaît  les  obstacles  et  les  contradictions  auxquels  ils  doivent 
s  attendre  en  réclamant  contre  des  résolutions  qui  paraissent  avoir  été 
inspirées  fortement  et  persévéramment  à  V.  M.,  décidées  d'une  ma- 
nière absolue  «  exécutées  en  sa  présence,  avec  f appareil  le  plus  écla- 
tant; il  prévoit,  Sire,  sous  quelles  couleurs  sa  fermeté  pourra  vous  être 
présentée  et  mise  en  contraste  avec  l'autorité  sous  laquelle  on  essayera 
peut-être  de  faire  naître  une  discussion  pour  la  substituer  à  celle  du 
fond  des  objets  sur  lesquels  votre  pariement  est  forcé  de  réclamer; 
'mais  aucun  de  ces  périls  ne  doit  affaiblir  ses  très  humbles  remon- 
trances et  sur  la  forme  et  sur  le  fond  de  ce  qui  s'est  passé  au  lit  de 
justice;  dès  qu'il  s'agit  du  service  essentiel  de  V.  M.,  du  salut  de  l'État, 
des  intérêts  véritables  de  votre  autorité  même,  tout  obstacle  doit  aug- 
menter son  activité  et  animer  sa  voix  pour  faire  entendre  à  V.  M.  les 
vérités  qui  doivent  Lui  découvrir  le  tableau  le  plus  intéressant  pour  Elle 
et  le  plus  capable  de  L'étonner. 

C'est  l'altération.  Sire,  de  l'autorité  et  de  la  dignité  royale  que 
votre  parlement  déplorera  à  vos  pieds  avant  de  se  livrer  à  tout  autre 
objet  de  réclamation  ;  cette  autorité ,  cette  dignité  sont  la  base  la  plus 
inviolable  de  tout  ordre  politique,  le  dépôt  le  plus  sacré  que  vous  ayez 
reçu  de  vos  prédécesseurs  et  que  votre  parlement  ait  à  conserver  hors 
de  toute  atteinte,  s'il  arrive  que  des  surprises  faites  au  Souverain  ten- 
dent à  en  diminuer  la  force  et  l'intégrité;  mais, Sire,  cet  auguste  dépôt, 
plus  assuré  sous  la  garde  dU  respect  et  de  l'amour  que  sous  celle  de 
la  force  et  de  la  contrainte,  redoute  toute  commotion  violente,  souffre 
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de  tout  usage  indiscret  de  ses  propres  forces,  s  altère  facilement  aa 
milieu  de  son  propre  appareil ,  au  milieu  des  coups  d'autorité  les  plus  * 
éclatants  et  se  répare  très  difficilement. 

Des  magistrats  tendrement  et  religieusement  attachés  et  à  la  per- 
sonne et  à  Tautorité  du  Roi,  digne  de  Tamour  de  tous  ses  sujets,  ne 
peuvent  voir  qu  avec  la  peine  la  plus  vive  que  des  insinuations  aussi 
funestes  par  les  ressorts  qu'elles  font  mouvoir  que  par  le  terme  qu'elles 
se  proposent  compromettent  si  fréquemment  et  par  conséquent  altè- 
rent avec  si  peu  de  ménagement  cette  autorité  sacrée  par  l'éclat  d'en- 
gagements précipités.  Votre  parlement,  Sire,  voit  avec  douleur,  par 
un  effet  du  zèle  qui  l'anime  pour  la  conservation  de  l'autorité  royale, 
que  les  auteurs  de  résolutions  qui  ne  peuvent  manquer  d'exciter  une 
réclamation  universelle,  ceux  qui  peut-être  se  préparent  à  opposer 
aux  représentations  des  magistrats  de  vives  déclamations  sur  les  droits 
de  l'autorité  souveraine ,  semblent  n'en  être  jaloux  que  lorsqu'ils  ont 
réussi  à  s'armer  de  cette  autorité  surprise,  indifférents,  lorsqu'il  était 
question  d'en  déterminer  librement  l'usage ,  sur  les  suites  critiques  de 
ces  efforts  extraordinaires  qu'ils  s'accoutument  à  exiger  du  Souverain 
aussitôt  que  leurs  projets  ne  sont  point  adoptés  parie  tribunal  à  qni 
V.  M.  et  les  lois  de  l'État  en  ont  conGé  l'examen  et  la  vériGcation. 

Votre  parlement,  Sire,  ne  développera  pas  avec  plus  d'étendue  des 
vues  dignes  d'être  pesées  avec  la  plus  grande  attention  dans  le  secret 
de  vos  réflexions,  des  vues  qui  devraient  être  sans  discontinuation  pré- 
sentes à  l'esprit  ou  plutôt  gravées  dans  le  cœur  de  tous  ceux  que  V.  M. 
honore  de  sa  conGance,  qui  leur  apprendraient  le  prix  des  comman- 
dements absolus  de  leur  souverain,  l'impression  que  doit  porter  de 
toutes  parts  l'arrivée  du  Roi  dans  la  capitale  de  sou  royaume,  au  mi- 
lieu de  ses  sujets  et  de  sujets  tels  que  des  Français,  le  coup  d'œil  que 
doit  présenter  la  majesté  du  Souverain  élevé  sur  son  trône  et  au  milieu 
de  sa  cour  plénière,  le  sentiment  que  doit  inspirer  la  publication  de 
ses  volontés,  le  caractère  que  doit  porter  l'exécution  de  lois  si  solen-- 
nelleroent  prononcées.  La  moindre  réflexion  que  feraient  sur  ces  vues 


*  peuples  9  ou  plus  exactement  rétablirait  Tordre  ancien  >  malheureuse» 
ment  oublié  «  et  rendrait  à  la  nation  la  joie  de  ne  voir  éclater  au  milieu 
d'elle  la  majesté  souveraine  que  pour  son  bonheur  et  son  soulage- 
ment «  de  ne  revoir  l'arrivée  de  son  roi  quau  milieu  des  acclamations, 
de  le  porter  par  le  concours  de  tous  les  cœurs  jusqu^au  trône  de  sa 
sagesse  et  de  sa  bienfaisance,  de  compter  les  dâibérations  qu  il  ouvri- 
rait dans  sa  cour  au  nombre  des  traits  mémorables  de  sa  justice,  de 
sa  bonté  et  de  cette  grandeur  d'âme  qui  préfère  l'observation  des  lois 
au  pouvoir.de  leur  imposer  silence,  de  recevoir  enfin  de  la  bouche 
d'un  maître  chéri  des  oracles  consacrés  dans  leurs  cœurs,  avant  même 
qu'ils  soient  prononcés,  par  l'impression  d*une  confiance  sans  bornes 
et  sans  inquiétude.  .y»  .  .      4';  i ,{)  .     . 

Mais  des  vues  bien  différentes  conduisent  à  des  termes  très  opposés; 
le  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  lois  du  Royaume  est  intimement 
lié  avec  celui  qui  rejaillit  sur  l'autorité  royale ,  dont  votre  parlement 
vient  de  tracer  à  V.  M.  une. légère  esquisse.  Le  Roi,  l'Etat  et  la  Loi 
forment  un  tout  inséparable  ;  de  même  que  le  Souverain  est  l'auteur 
et  le  protecteur  des  lois,  de  même  les  lois  sont  la  base  et  les  garants 
de  l'autorité  du  Souverain;  ainsi  toute  atteinte  portée  aux  lois  retombe 

«  plus  ou  moins  directement  sur  le  Souverain  lui-nième;  méconnaître 
l'existence  ou  la  force  irréfragable  des  lois  immuables  par  leur  nature, 
constitutives  de  l'économie  de  l'État,  ce  serait  ébranler  la  solidité  du 
trAné  même,  suivant  les  expressions  du  Premier  Président  du  Parle- 
ment quand  il  disait  à  l'un  des  augustes  prédécesseurs  de  V.  M.^  (rque 
les  lois  de  l'Etat  et  du  Royaume  ne  peuvent  être  violées  sans  révoquer 
en  doute  la  puissance  même  et  la  souveraineté  dudit  seigneur  Roi; 
que  nous  avons  deux  sortes  de  lois  :  les  unes  sont  les  ordonnances  des 
rois,  qui  se  peuvent  changer  selon  la  diversité  des  temps  et  des 
affaires;  les  autres  sont  les  ordonnances  du  Royaume,  qui  sont  invio- 
lables et  par  lesquelles  ledit  seigneur  Roi  est  monté  au  tr6ne  royal  et 

'  IMsêoart  de  ^'.  de  Harlay,  premier  prësidenl,  adresse  au  Roi  au  lit  de  justice  du 
tS  juiD  i586.  (OEWsret  de  H.  Du  Vair,  garde  des  sceaux,  i6s&.  lu-fol.,  p.  686.) 
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cette  couronne  a  été  conservée  par  ses  prédécesseurs  jusqu'à  lui;  que 
Dieu  a  mis  la  force  entre  les  mains  dudit  seigneur  Roi,  qui  peut  faire  . 
de  nous' et  de  nos  biens  tout  ce  qui!  lui  plaît;  mais  qu*à  Dieu  ne 
plaise  qu'il  lui  entre  oncques  en  l'esprit  qu'il  soit  roi  par  force;  que 
tels  règnes  sont  règnes  de  pirates  et  de  voleurs,  et  changent  de  face 
et  d'état  à  chaque  saison  de  l'année;  mais  que  le  règne  dudit  seigneur 
Roi  est  un  règne  de  loyauté  et  de  justice,  règne  auquel  ses  sujets  lui 
rendent  plus  de  sujétion  et  d'obéissance  de  bonne  volonté  que  lea 
Turcs  ni  les  barbares  ne  font  à  leurs  princes  par  force  et  par  con- 
trainte; la  loi  en  laquelle  les  Français  sont  institués  les  oblige  à  ne  rien 
tant  aimer  après  Dieu  que  leur  prince  et  à  ne  vouloir  vivre  que  pour 

.  ir  Cette  loi  publique  (ainsi  que  le  Premier  Président  continuait  de 
l'exposer  au  Souverain)  n'est  pas  la  seule  :  il  y  en  a  d'autres  qui  dé- 
pendent de  celles-là ,  lesquelles  sont  instituées  pour  conserver  le  bien 
et  le  repos  du  peuple  à  l'endroit  du  Prince.  Celle-là,  entre  autres, 
est  une  des  plus  saintes  et  laquelle  les  prédécesseurs  dudit  seigneur 
Roi  ont  le  plus  religieusement  gardée,  de  ne  publier  ni  loi  ni  or- 
donnance qui  ne  f&t  vérifiée  en  leur  parlement;  ils  ont  estimé  que 
violer  cette  loi,  c'était  aussi  violer  celle  par  laquelle  ils  sont  faits  rois, 
et  donner  occasion  à  leurs  peuples  de  mécroire  de  leur  bonté;  aussi, 
s'il  plait  audit  seigneur  Roi  de  retourner  ses  yeux  et  son  esprit  vers  ses 
ancêtres,  il  reconnaîtra  aisément  que  tant  qu'ils  ont  observé  cette  loi 
et  qu'en  l'autorité  de  leur  parlement  ils  ont  conservé  la  leur,  ils  se 
sont  rendus  aimables  à  leurs  peuples  et  redoutables  à  leurs  ennemis, 
mais  que ,  pour  si  peu  qu'ils  ont  entamé  l'autorité  de  cet  ordre  et  la 
loi  de  leur  royaume,  tant  de  désaventures  et  infortunés  succès  les  ont 
accueillis,  qu'ils  nous  donnent  quasi  occasion  de  croire  qu'une  partie 
des  misères  qui  affligent  aujourd'hui  ce  royaume  sont  dérivées  de  cette 
source.  19  • 

Si  donc  la  nécessité  de  la  vérification  des  lois  au  Parlement  est  une 
de  ces  ordonnances  du  Royaume  qui  sont  immuables,  une  de  ces  lois 
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mêmes  sont  rois,  sans  révoquer  en  doute  la  puissance'  et  la  souverai- 
neté de  V.  M.  ;  si  dana  tous  les  temps  les  souverains  qui  nous  ont  gou- 
vernés ont  eux-mêmes^  (r déclaré  que  les  mœurs  de  la  nation  française, 
que  la  volonté  des  rois  très  chrétiens  consignées  dans  les  anciennes 
constitutions  religieusement  observées  ont  toujours  été  de  ne  recon- 
naître aucune  loi,  ni  dans  Tordre^  ecclésiastique ,  ni  dans  Tordre^  de  la 
iBociété  civile,  qui  ne  soit  publiée  en  vertu  d'un  arrêt  du  Parlement, d 
vous. avez.  Sire,  récemment  manifesté  vous-même  la  conviction  où 
vpus  étiez  que,  suivant  les  lois  de  TÉtât  dont  vous  êtes  le  protecteur, 
aucune  nouvelle  loi,  aucun  édit,  même  bursal ,  ne  peut  être  exécuté 
dans  le  Royaume  sans  enregistrement  au  Parlement.  Si  le  lit  dé  justice 
même ,  nonobstant  Tétrange  interversion  de  ses  anciens  usages ,  dépose 
encore,  par  le  langage  muet  de  toutes  ses  formes,  de  la  nécessité  de  la 
vériGcation  des  lois  au  Parlement  avant  qu'elles  puissent  avoir  autorité, 
votre  parlement  supplie  Y.  M.  de  tirer  d'Elle-même  les  conséquences 
et  de  juger  de  rautoriléque.  peut  donner  à  un  édit  une  publication 
semblable  à  celle  qui  s'est  faite  le  3 1  mai  dernier. 

.  Il  répugne  à  la  raison  de  supposer  une  vériGcation  sans  délibération 
du  tribunal;  en  effet,  suivant  que  le  représentait  au  Roi  le  Ministère 
public.  M®  Talon  portant  la  parole,  cria  vériGcation  consiste'  dans  la 
liberté  des  suffrages  et  c  est  une  espèce  d'illusion  dans  la  morale  et 
de  contradiction  dans  la  politique  de  croire  que  des  édits  qui,  par  les 
lois  du  Royaume,  ne  sont  pas  susceptibles  d'exécution  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  été  apportés  et  délibérés  dans  les  compagnies  souveraines,  passent 
pour  vériGés  lorsque  ledit  seigneur  Roi  les  a  fait  lire  et  publier  en  sa 
présencet).  j    :      i    :  .  :  .  ^-  ?    i 

;    Si  Ton  pouvait  hésiter  sur  des  notions  aussi  convaincantes  par  elles- 
mêmes,  il  ne  faudrait  qu'assister  à  la  tenue  d'un  lit  de  justice,  suivre 

'-  *  Horibus  noBtrû  et  regum  chrisUanis-  straetions  rigoëes  parle  roi  Charles  IX  et re- 

'omoruiii  aotiquis  constitotionîbus  in  hanc  mises  à  son  ambassadeor  ï.  Rome.)  {Prewa 

08^  diem  religîose  observatîs,  nihil  in  du  Ubertéêde  TÉglUe  gaUieane,  chapî.  lui, 

Gdfia  publiée  quod  ad  sacras  vel  hamanas  n*  35.)  , 

res 'pertifieat|  pro  legè  statuitar,  qbod  non  *  Mimmnt  de  M,  Tahm,  t7ât,  t  IV, 

sit  parlamcati  arfeslo  publicandooL  (In-  p.  i86.  '4    '  *      • 
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des  yeux  le  Chancelier  de  France  quittant,  après  la  lecture  des  édite, 
la  place  de  sa  dignité  et  parcourant  les  rangs  de  tous  les  membres  qui 
ont  séance  et  voix  délibérative  en  la  Cour;  à  cette  vue,  la  dignité  du 
lieu«  celle  du  Roi  sous  les  yeux  duqud  s'exécute  ce  long  cérémonial, 
tout  réclame  au  dedans  de  quiconque  réfléchit,  tout  combat  la  suppo- 
sition qu'une  forme  aussi  majestueuse  ne  conduise  qu'à  la  simple  pror 
nonciation  d'une  résolution  prise  et  consommée  avant  l'ouverture  de 
la  cérémom*e.  Cette  forme,  en  effet,  d'une  mission  donnée  en  appa- 
rance  au  Chancelier  de  France  pour  aller  recueillir  les  voix  de  tous  les 
grands  du  Royaume  et  des  autres  membres  du  Parlement  à  qui  le  Chan- 
celier déclare  de  rang  en  rang  que  ledit  seigneur  Roi  leur  demande  leur 
avis,  est  un  témoignage  bien  solennel,  tout  illusoira  qu'il  soit  devenu, 
non  seulement  de  la  nécessité  de  la  vérification  des  lois  et  nommément 
des  lois  bursales  qui  sont  l'objet  de  cette  cérémonie,  mais  encore  de 
la  nécessité  d'avis  demandés  et  recuefllis,  de  la  nécessité  d'une  déli- 
bération pour  opérer  vérification. 

'  Néanmoins,  Sire,  il  est  de  notoriété,  il  est  même  en  quelque  sorte 
devenu  de  cérémonial  réglé,  que  les  membres  du  Pariement  ne  don- 
nent point  leur  voix,  qu'il  ne  leur  serait  pas  même  possible,  par  la 
disposition  de  la  séance  du  lit  de  justice,  de  donner  leur  suffrage.  Le 
3i  mai  dernier,  deux  édits  et  une  déclaration  qui  se  subdivisent  en 
une  multitude  de  dispositions  toutes  étrangères  les  unes  aux  autres, 
toutes  de  la  plus  grande  importance,  à  peine  lus  rapidement,  ont  été 
englobés  sous  l'apparence  d'une  seule  délibération.  Cette  cumulation 
est  un  abus  ajouté  à  toutes  les  autres  innovations  plus  anciennes  qui 
ont  absolument  dénaturé  les  usages  des  lita  de  justice.  Dans  les  der- 
nières années  on  eut  du  moins  pour  la  décence  les  égards  de  figurar 
autant  de  délibérations  distinctes  qu'il  était  lu  successivement  d'édits 
différents.  Au  surplus,  Tintroduction  dans  le  lieu  du  lit  de  justice  d'une 
multitude* de  personnes  étrangères  au  secret  des  délibérations  du  Parie^ 

m 

ment,  et  qui  prévient  l'arrivée  de  ceux  qui  ont  séance,  rendrait  encore 
la  délibération  impossible.  Enfin  aucun  suffrage,  fûtr^i  possible  de  le 
donner,  ne  pourrait  ni  être  recueilli  par  le  Chancelier,  ni  être  balancé 
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aiM  lei  suffrage»  opposés,  ûi  être  connu  de  V.  liL  et  contribuer  soit 
è  édaîrer  ses  résolutions  «  soit  à  dissiper  les  surprises  qui  pourraient 
Lai  avoir  été  laites,  soit  à  coopérer  à  Tauthenticité  de  la  loi*  ' 

Ainsi  dégénère  en  pure  formalité  et  en  vain  appareil  Tacte  le  plus 
auguste  de  lautôrité  souveraine,  la  solennité  sacramentelle  de  la  lé* 
gialalion  française,  la  coopération,  aussi  ancienne  que  la  Monarchie, 
de  tous  les  grands  du  Royaume  et  de  tous  les  ministres  essentiels  des 
lois  à  la  confection  et  à  la  promulgation  des  lois  nouvelles;  ainsi  de» 
vient  illusoire,  chancelant,  arbitraire  Tordre  législatif  entier  avec  la  loi 
fondamentale  et  tutélaire  de  toutes  les  autres  lois,  qui  présidait  ex* 
dusivement  à  leur  pureté,  à  leur  authenticité;  ainsi  sous  le  gouverne- 
ment du  meilleur  des  rois  renouvelIe*t-on  des  exemples  qui  ne  sont  dus 
qu'aux  temps  les  plus  tristes  et  les  plus  orageux  de  l*État  S  époque 
encore  peu  reculée  de  la  première  interversion  qui  ait  dénaturé  les 
lits  de  justice,  jusqu'alore  inviolablement  conformes  au  droit  publie  de 
la  législation,  jusqu'alors  respectés  et  chéris  delà  Nation;  ainsi  s'étein* 
draient  de  nos  jours  ces  lois  fondamentales  dont  il  est  écrit,  suivant  la 
réBexion  do  savant  évèque  de  Meaux,  qu  en  les  violant  on  ébranle  tous 


*  «Le  pim  ancieii  Ut  de  josdce  qui  ail 
été  tenu  ptr  nos  rois  est  celui  de  Charles  V, 
enrannée  1^69,  iorsqu^il  fit  faire  le  procès 
à  fidôoard,  prinee  de  Gallea,  son  vassit,  à 
aaoae  du  ducbë  de  Guyenne.  Nous  pourrions 
rapporter  à  V.  BL  tout  ce  qui  s*est  passé 
pendant  deux  siècles  en  semblables  occa- 
lidns,  fesqueltes  ont  toutes  ëté  employées 
k  k  discussion  des  grandes  affaires  de 
rÉiat,  comme  è  instruire  et  juger  lesprociès 
contre  les  grands  vassaux  de  la  Couronne  : 
aux  ducs  de  Bretagne,  de  Bourbon  et  d*Or-' 
Mans,  è  un  roi  de  Navarre,  è  femperenr 
Chades-Quint,  en  qualité  de  comte  de 
Flandre;  d*autres  Cois,  à  demander  avis  sur 
fexécution  des  traités  de  paix,  expliquer  au 
Parinnent  les  motifs  de  la  guerre  que  Ton 
veoiak  èttfirqif^odre,  laire  entendre  Tébi^ 


bKssement  d*une  lieutenanee  géaénlk  pour 
commander  pendant  Tabsence  du  roi;  dans 
toutes  lesquelles  rencontres  la  fonction  des 
officiers  de  votre  parfemeol  D*a  jamais  été 
diminuée,  k  présence  de  nos  rois  ne  leur 
a  point  fermé  la  bouche  et  Ton  ne  s^était  pas 
avisé  d*user  de  puissance  souveraine  comme 
f  on  fait  à  présent,  jusqu'en  Tan  1 563 ,  que 
k  prétexte  de  la  religion^k  relus  des  ecdé- 
siastiqueade  contribuer  è  une  guerre  sainte, 
rendit  pour  cette  fois  la  nouveauté  UÀérMt; 
chose  étrange  pourtenl  que  ce  qui  s*est  lait 
une  feis  sans  exéinpk,  et  que  nous  pouvons 
soutenir  avoir  été  contraire  à  son  principe, 
passe  maintenant  pour  on  usage  ordinaire.* 
(IHscours  de  M.  Talon  an  Roi,  au  lit  de  jus- 
tice da  i5  juin  1618  [Mémm$  ir  Talon, 
i7Sf,t.lT^p.  t86].) 
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las  fondements  dt  la  terre,  après  quei  3  ne  reile  que  la  ehvte  d« 
empires.  .  ■:  f  , 

VoM  préviendrect  6ife«  par  votra  sagesse4  noa  aussi  fanaata  r£fa-* 
lation;  vous  ne  souffrirez  pas  que  votre  règne  transmette  i  ia  poali&* 
rite  par  la  force  des  faits  ces  maûmes  étranges  <{a*en  ii*oaarait  jaHMM 
hasarder  an  principe  :  ou  que  des  iiupAts  peuvent  Atra  légitimement 
levés  sans  loi  qui  les  autorise,  maxime  contraire  au  droit  naturel,  oo 
que  leur  iitre  constitutif  peut  faire  loi  sans  vérification  au  Parlement, 
masime  contraire  à  Tordre  fondamental  d«  la  législation  française,  à 
Is  pratique  invariable  de  plusieurs  siècles,  au  témoignage  qui  sort  da 
spectacle  même  de  ce  qui  se  passe  au  lits  de  justice,  aux  volontéa 
nommément  exprimées  de  V.  M.,  ou  que  la  vérification  peut  se  bire 
sans  délibération  réelle  <lu  Pariement  et  ae  réduire  à  une  simple  publia 
cation,  maxime  que  la  raison  désavoue,  principes  dont  les  alternatives 
seraient  indispensables  si  Ton  voulait  supposer  quelque  autorité,  quelijpM 
légitimité  à  la  perception  d'un  împ6t,  publié  plutôt  que  registre,  sans  vé^ 
rification,  sans  délibération,  en  préseooe  et  sans  le  concours  des  princaa, 
pairs  et  autres  membres  du  Parlement. 

Si  les  instigateurs  de  Tacle  du  pouvoir  absolu  exécaié  le  J  t  mmi 
dernier  ont  compromis.  Sire,  L'autorité  da  V.  11.  avec  la  Moatitutimi 
la  plus  essenttelîe  et  la  plus  sacrée  de  la  Monarchie,  ou  pèatAt  ails 
ont  cottiprofliis  le  nom  et  la  présence  de  leur  souverain  avec  son  au- 
torité réelle,  toujours  protectrice  des  lois,  un  triomphe  de  oetta  nature 
était  le  seul' qui  pût  convenir  à  des  projets  en£intés  pour  la  constemih- 
tiim  publique,  contraires  aux  intérêts  de  V.  M.,  accablants  pour  fÉtat 
et  déjà  rejetés  par  le  vœu  de  votre  parlement.  D^  tds  exemples  âé^ 
montrent  combien  il  est  important  que  jamais  mua  ne  aonflnea«  Sire, 
qu'il  soit  fait  violeoi:e  à  l'autorité  des  formes  naiionalas,  dont  robaeiw 
vation  inviolable  garantit  seule  vos  intérêts  et  œux  de  TÉtat,  dont  Vm- 
(faction  livre  le  Souverain  luirmème  au  hasard  des  suggestions,  de 
l'arbitraire,  des  variations,  d^  faussa  vues,  et  laisse  tout  dans  §uk0 
confusion  uniyeroeiie. 

En  général,  Sire,  l'^naemble  des  diaposttions  pwhiîéeB  la  3i  ipni 


à  vos  iotérit  srnêmes  pécuniaires,  en  éteignant  la  foi  publique  des  en- 
gagemento.  Dans  rassemblée  la  plus  auguste  de  la  nation ,  en  présence 
d*étrangers  réunis  par  Téclat  du  spectacle,  le  Chancelier  de  France 
annonce  avec  justice  et  dignité  Tinébranlable  fidélité  que  Y.  M.  veut 
toujours  se  prescrire  sur  tous  ses  engagements,  il  termine  son  discours 
par  une  nouvelle  protestation  que  la  parole  de  V.  M.  sera  toujours  aussi 
inviolable  que  sacrée,  et,  dans  Tinstant,  il  fait  publier^u  nom  de  Y.  M. 
nombre  de  dispositions  qui  sont  autant  d*infractions  des  engagements  les 
plus  authentiquement  contractés,  des  paroles  les  plus  solennellement 
données  par  Y.  M. ,  sur  la  foi  desquelles  rextrème  misère  des  peuples  s*est 
livrée  aux  plus  violents  efforts,  sur  la  foi  desquelles  s'est  suspendu  le 
progrès  de  la  dépopulation,  sur  la  foi  desquelles  votre  parlement  a  cou- 
couru  à  rétablissement  de  contributions  éteintes  par  avance  à  Texpira- 
tion  d*un  délai  et  déclarées  inexigibles  au  delà  de  ce  terme,  sans  pouvoir 
être  prorogées  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  sur  la  foi  desquelles, 
dans  les  temps  passés ,  les  créanciers  de  TÉtat  les  plus  favorables  vous 
ont  fourni ,  Sire,  leurs  fonds,  liquidés  aujourd'hui  à  moitié  perte  ou  sou- 
mis à  des  remboursements  contraires  à  la  foi  du  traité  et  ruineux  pour 
ceux  dont  la  subsistance  était  fondée  sur  une  juste  confiance  dans  les 
engagements  de  Y.  M.  Yotre  parlement  ose  donc  vous  supplier  très 
humblement,  Sire,  de  daigner  vous  pénétrer  de  l'idée  du  discrédit 
public  attaché  par  les  édits  dont  il  s'agit  à  vos  engagements  pécu- 
niaires, et  surtout  aux  plus  légitimes  et  aux  plus  inviolables. 

n  n'est  pas  besoin  de  le  rappeler  à  votre  équité ,  à  votre  fidélité ,  à  l'élé- 
vation de  votre  âme,  moins  accessible  aux  réflexions  de  simples  intérêts; 
vous  ne  pouvez  néanmoins  vous  dispenser.  Sire ,  de  combiner  l'avenir 
avec  le  passé,  de  prévoir  des  nécessités,  de  ménager  des  ressources  et 
juger  du  contre-coup  qui  rejaillit  sur  ces  ressources  par  les  commo- 
tions et  les  révolutions  portées  sur  les  négociations  passées.  Si  l'infrac- 
tion des  paroles  royales  est,  en  genre  d'équité,  en  genre  de  décence, 
en  genre  de  politique,  le  plus  faux  et  le  plus  condamnable  de  tous  les 
expédients,  c'est  également  l'expédient  le  plus  faux  et  le  plus  condam- 
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nable  en  genre  d'intérêts.  Vous  ne  serei  jamais  plus  riche,  Sire,  jamais 
plus  s&r  de  fonds  inépuisables,  que  quand  ceux  qui  ont  la  direction  de 
vos  intérêts  pécuniaires  mettront  à  la  tête  de  toutes  les  valeurs,  esti- 
meront comme  la  principale  celle  des  paroles,  lorsque  la  parole  de 
V.  M.  et  Teffet,  quelque  éloigné  quil  puisse  être,  ne  seront  regardés 
dans  toute  la  nation  que  comme  un  seul  et  même  acte,  et  que,  dix  ans 
avant  Textinction  d*un  impôt  établi  pour  cette  durée,  les  peuples  joui- 
ront, par  Teffet  d'une  confiance  à  l'épreuve  de  toute  atteinte,  des 
douceurs  anticipées  de  ce  soulagement  assuré.  ^ 

Mais,  Sire,  on  suit  malheureusement  des  vues  bien  opposées,  on 
ne  traite  les  intérêts  de  Y.  M.  que  dans  Tordre  des  expédients  et  par 
la  voie  de  décomptes  et  jamais  dans  les  grandes  vues  d'administra- 
tion; on  sacrifie  tout  aux  intérêts  apparents  et  momentanés  de  la  fi- 
nance, on  ne  s'aperçoit  pas  qu'on  ruine  à  jamais  l'économie  de  cette 
finance  même  et  qu'on  tarit  sans  retour  les  sources  principales  de  la 
richesse  de  l'État.  ^ 

Une  nouvelle  observation.  Sire,  sur  le  contenu  des  édits  publiés  le 
3i  mai  dernier,  se  lie  avec  celle  qui  vient  d'être  présentée  à  V.  M. 
Le  Chancelier  de  France,  pariant  en  votre  nom ,  a  publiquement  avancé 
que  Y.  M.  soulagerait  ses  peuples  de  près  de  la  moitié  des  impositions 
établies  pendant  la  guerre;  c'est  dans  l'instant  même  de  cette  annonce 
qu'on  entend  publier  non  pas  seulement  la  transformation  d'impôLs 
supprimés  en  impôts  substitués,  ce  qui  serait  déjà  inconciliable  avec 
Fannonce  faite  par  le  Chancelier,  mais,  ce  qui  est  bien  plus  incroyable, 
la  cumuiation  de  nouveaux  impôts  qui  sont  ouverts  sept  mois  avant 
qu'aucun  de  ceux  qu'une  guerre  malheureuse  ne  rendait  pas  même 
supportables  subisse  la  moindre  diminution;  ainsi  se  croisent  au 
même  instant,  se  démentent  réciproquement  l'un  et  l'autre,  au  nom- 
de  Y.  M.  et  à  la  face  de  la  Nation,  la  déclaration  de  la  décharge  et 
Fexécution  de  la  surcharge,  et,  au  moment  présent,  les  peuples  payent 
des  impôts  supérieurs  à  ceux  dont  ils  étaient  chargés  durant  la  guerre. 
Cest  sous  de  tels  auspices.  Sire,  que  se  prépare  la  publication  d'une 
paix  aussi  désirée  que  nécessaire,  désirée  par  Y.  M.  autant  par  comr 


aérai,  provoquée  par  le  vœu  àM  peuples  comme  Tépoque  d  un  soda* 
guneot  si  justement  mérité,  si  longtemps  attendu  et  si  ardemment  im^ 
ploré,  plus  par  ia  voix  gémissante  de  la  misère  et  de  la  néeessité  que 
par  les  supplications  des  sujets  ou  les  représentations  des  magistrats. 
Daigaei,  Sire,  ne  pas  détourner  vos  yeux  de  ces  vues  attendrissantes, 
daignei  écouter  votre  propre  cœur,  ressource  assurée  de  malheureux 
qui,  réduits  à  Tindigence  pour  votre  service,  ont  la  douleur  de  voir 
aggraver  leurs  maux  au  moment  destiné  à  leur  soulagement. 

L*êxamen  de  chacun  des  articles  publiés  le  3 1  mai  dernier  ouvre 
un  vaste  champ  à  de  nouvelles  représentations,  les  plus  dignes  de  toute 
Fattention  de  V.  M. 

L*ai<icle  i*,  concernant  le  projet  d*un  cadai^tre,  présente  une  vue 
si  vague  et  «i  indéterminée,  quune  annonce  ù  succincte  peut  aussi 
légitimement  étne  un  sujet  d'effroi  pour  les  peuples  trop  accoutumés  à 
ne  trouver  que  des  surcharges  dans  tous  les  plans  nouveaux,  quiu*» 
spirer  Tespérance  d  un  soulagement  effectif  par  la  réforme  de  la  répar- 
tition; rien  n*était  plus  juste  et  plus  naturel,  Sire,  que  la  demande 
que  votre  parlement  avait  cru  devoir  faire  à  Y.  AL ,  de  lui  adresser  les 
règlements  qui  formeront  proprement  la  substance  de  ce  projet,  avant 
qu'il  e6t  à  prononcer  sur  ladmission  ou  le  rejet  du  nom  encore  isolé 
de  tous  détails  et  de  tous  effets;  votre  parlement,  en  persistant  dans 
la  réclamation  qu'il  a  toujours  faite  contre  l'arbitraire  et  l'injustice 
des  répartitions,  ne  peut  se  dispenser  d'observer  à  V.M.,  à  l'occasion 
du  remède  qui  Lui  est  proposé,  que  si  les  règlements  qu'EUe  entend 
(aire  dresser  pour  fixer  l'opération  indiquée  sous  le  nom  de  cadastre 
n'obvient  efficacement  à  la  surcharge  énorme  des  frais  qu'entraînerait 
l'exécution  d'un  dénombrement  et  d'une  estimation  détaillée  de  tous 
les  biens  du  Royaume,  surcharge  égale  pour  l'Etat  et  également  in* 
admissible*  soit  que  V.  M.  prit  sur  ses  fonds  cette  dépense  énorme,  soit 
qu'elle  fût  levée  sur  ^ses  peuples,  surcharge  qui  équivaudrait  à  la  levée 
d'un  troisième  «vin^ième;  si  ces  règlements  n'écartent  de  l'^ipératioji 
même  de  la  confectioti  du  cadastre  le  viee  contagieux  de  l'arbitraire; 
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8*ib  D*exdiient  la  voie  odieuse  des  délations  et  les  vexations  de  tous 
geores  dont  fidée  est  comme  attachée  à  celle  d'une  telle  recherche;  si 
cas  mêmes  rè^ements  D'empèchent  positivement  que,  par  une  suite  de 
la  répartition  qui  se  ferait  de  la  masse  des  impositions  de  parusse  à 
paroisse,  la  masse  particulière  de  chaque  paroisse  ne  puisse  être  re- 
gardée comme  solidaire  sur  la  paroisse  entière;  si  ces  mêmes  régle- 
menta ne  préviennent  Fabus  de  Textrême  facilité  qu  on  trouverait  à 
augmenter  arbitrairement  les  impôts  par  Taddition  de  quelques  de* 
niers  sur  le  marc  de  Timposition  générale  et  n'excluent  formellement, 
absolument  toute  augmentation  de  ce  genre  o«  de  quelque  autre  forme 
que  ce  pût  être,  qui  ne  serait  nommément  établie  par  lettres  patentes 
expresses  vérifiées  en  la  Cour;  si,  dès  le  premier  moment,  le  taux  qui 
serait  imposé  n'est  mesuré  non  seolement  sur  les  forces  précises  des 
propriétaires,  mai»  sur  l'indispensable  destination  de  l'aisance  du  riche 
à  la  subsistance  du  pauvre;  enfin,  si  ces  règlements  n'excluent  toute 
influence  des  gens  dévoués  à  l'arbitraire ,  enivrés  de  l'habitude  de  la 
domination,  accoutumés  à  s'en  servir  pour  punir  ceux  qui  oseraient 
rédamer  contre  leurs  injustes  vexations;  si  toutes  ces  précautions^  très 
difficiles  à  réunir,  ne  forment  la  substance  des  réglementa  projetés,  le 
remède  sera  chimérique ,  le  mal  sera  aggravé,  la  loi  du  cadastre  sera 
aussi  fâcheuse  pour  les  peuj^es,  aussi  arbitraire  dans  ses  effets  que  It 
sont  les  vexations  de  la  perception  actuelle. 

L'article  a  du  même  édit,  concernant  le  premier  vingtième,  a  pour 
basé  une  réticence  peu  digne  de  Fauguste  nom  de  Y.  M.  Pour  parvenir, 
Sire,  à  rendre  indéfinie  la  durée  du  premier  vingtième,  on  fait  remon- 
ter le  dernier  état  de  cette  imposition  à  Fédit  du  mois  de  mai  i7&9, 
où  sa  durée  n'était  pas  fixée  et  qui  ne  fut  enregistré  qu'à  titre  de  co»- 
fianee  dans  les  intentions  favorables  qne  V.  M.  marqua  a  cet  égard, 
et  on  affecte  d'oublier  les  engagements  qu'Eue  a  pris  postérieurement, 
en  présence  des  princes  du  sang,  des  pairs  de  France ^  des  autres 
membres  de  son  parlement  et  de  ses  peuples,  pour  la  cessation  du 
premier  vingtième  dans  un  terme  limité.  Votre  parlement  ne  peat 
cesser  de  rédamer.  Sire»  non  seulement  la  fidâité  à  l'exécution  dn 
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soulagement  promis,  mais  une  décharge  plus  prompte  d*un  imp6t  in- 
connu dans  tous  les  siècles  passés  et  qui  surcharge  en  temps  de  paix 
des  peuples  épuisés;  il  n'insiste  pas  moins  pour  la  cessation  des  veia- 
tions  de  tous^  genres  qui  ont  accompagné  la  perception  de  cet  impôt, 
Texations  par  lesquelles  on  s*est  appliqué  à  forcer  le  produit  du  ving- 
tième presque  jusqu*au  taux  de  celui  du  dixième. 

Votre  parlement  ose  espérer,  Sire,  que  vous  ne  vous  refuserez  pas 
aux  instances  qu'il  vous  a  faites  pour  donner  à  la  caisse  d'amortissement 
une  forme  d'opérer  sûre,  publique  et  invariable;  l'interversion  de  sa 
destination  dans  l'administration  passée  est  un  fait  notoire  et  incontes- 
table^  sinon  par  voie  det  divertissement  et  de  soustraction  des  deniers, 
du  moins  par  voie  de  substitution  de  nouvelles  dettes  aux  dettes  exis- 
tantes lors  de  l'établissement  de  cette  caisse,  qu'elle  devait  acquitter 
et  qu*elle  a  cessé  d'acquitter,  ou  par  voie  de  consommation  en  payement 
d'arrérages  des  deniers  qui  ne  devaient  servir  qu'à  rembourser  des  ca- 
pitaux; c'est  par  cette  administration  sans  règle  et  sans  tenue  qu'on 
se  trouve  aujourd'hui,  après  treize  ans  d*établissement  de  la  caisse  des 
amortissements,  presque  aussi  chargé  de  dettes  anciennes  qu'on  l'était 
lors  de  rétablissement  et  surchargé  de  nouvelles  dettes;  un  tel  désordre 
ne  peut  qu'accélérer  la  ruine  de  l'État;  il  est  instant,  il  est  capital  d'y 
remédier  efficacement.  Aucune  voie  d'y  remédier  ne  doit  vous  paraître , 
Sire,  plus  pénible  que  le  mal  même  qui  exige  cette  réforme;  mais 
quand  votre  parlement  se  croit  indispensablement  obligé  de  vous  sup- 
plier de  mettre  invariablement  cette  caisse  sous  l'inspection  habituelle 
des  magistrats,  de  faire  exactement  compte  de  l'entrée  intégrale  dans 
la  caisse  du  produit  du  premier  vingtième  et  des  s  sols  pour  livre,  et 
de  l'emploi  fidèle  de  ses  fonds,  d'annexer  un  état  certain  des  dettes 
progressivement  destinées  à  être  remboursées ,  il  n'est  animé  ni  d'es- 
prit d'inquiétude  ou  de  curiosité,  ni  de  vues  d'entreprises  sur  l'admi- 
nistration ,  mais  uniquement  de  zèle  pour  le  service  de  V .  M. ,  d'attention 
i  Texécution  des  lois  émanées  de  sa  sagesse,  du  désir  de  sa  libération 
affective  et  de  dévouement  à  des  fonctions  dont  la  nécessité  est  plus 
'  que  démontrée  par  une  expérience  si  frappante. 
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L*artide  3  n*ordonue  la  continuation  du  deuxième  vingtième  pen- 
dant six  années  quau  préjudice  des  paroles  précises  de  V.  M.;  il  était 
illusoire  de  promettre  la  cessation  du  deuxième  vingtième  trois  mois 
après  la  publication  de  la  paix  et  celle  du  troisième  vingtième  à  la  fin 
de  Tannée  présente,  s'il  était  sous-entendu  que  le  second  vingtième  se- 
rait prorogé  pendant  six  années;  les  nécessités  pour  lesquelles  serait  au- 
jourd'hui ordonnée  cette  prorogation  ont  dû  être  prévues  et  balancées 
lorsque  V.  M.  promettait  la  cessation  de  Tune  et  de  lautre  imposition; 
votre  parlement  pourrait-il  jamais  se  rendre  coupable  de  conniver  au 
discrédit  des  paroles  royales?  Il  proteste  du  préjudice  irréparable  que 
ferait  à  V.  M.  une  semblable  administration. 

Au  fond,  cest  consommer,  Sire,  la  ruine  de  TEtat  que  d'exiger,  en 
temps  de  paix  et  après  toutes  les  pertes  que  les  peuples  ont  faites  en 
temps  de  guerre,  la  perception  d  un  dixième  et  des  a  sols  pour  livre. 
Si  l'on  persuade  à  V.  M.  que  votre  parlement  exagère  la  misère  des 
peuples  et  le  déplorable  état  des  campagnes,  on  surprend  sa  religion; 
il  ne  faut  que  s'éloigner  de  la  capitale  pour  ne  plus  apercevoir  que 
dépérissement,  que  traces  d'émigrations,  que  misère  et  impuissance 
dans  ceux  qui  restent;  on  voit  journellement  des  malheureux  contraints 
au  payement  d'impôts  par  la  vente  de  leurs  grains,  de  leurs  bestiaux, 
même  de  leurs  outils;  si  ces  malheureux  meurent  d'indigence,  si  leurs 
enfants  exténués  par  le  défaut  de  subsistance  périssent  de  maladies ,  si 
leurs  terres  restent  incultes,  ce  sont  des  hommes,  ce  sont  des  produc- 
teurs que  l'Etat  perd  journellement  et  c'est  sur  V.  M.,  c'est  sur  son  cœur 
paternel,  c'est  sur  son  intérêt  même  pécuniaire  que  retombe  le  contre- 
coup d'aussi  funestes  exactions. 

La  prorogation  du  deuxième  vingtième  serait  d'autant  plus  accablante 
qu'aux  termes  dudit  édit  ce  serait  au  trésor  royal  et  non  h  la  caisse 
d'amortissement  que  seraient  versés  les  produits  tant  de  ce  deuxième 
vingtième  que  des  a  sols  pour  livre,  de  sorte  que  la  libération  géné- 
rale de  rÉtat  ne  paraîtrait  avoir  aucun  secours  à  attendre  d'une  im- 
position aussi  forte  et  aussi  extraordinaire,  qui  se  trouverait  ordonnée 
en  temps  de  paix  sans  cause  déterminée,  sans  affectation  particulière, 
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uniquement  pour  servir  de  fonds  aux  dépenses  courantes  et  ordinaires, 
dont  la  perpétuité  serait  un  pronostic  funeste  de  celle  de  Timposi- 
tion;  une  telle  destination  annonce  le  désordre  dans  la  partie  même  des 
comptes  courants  et  ordinaires,  cpii,  ne  pouvant  être  attribué  à  la  dimi- 
nntion  des  recettes,  ne  peut  venir  que  d'une  étrange  augmentation  des 
dépenses;  d après  cette  preuve  acquise,  votre  parlement  est  fondé  à 
supplier  de  nouveau  V.  M.  de  chercher  dans  Téconomie,  dans  Téta- 
bUssement  de  la  balance  anciennement  subsistante  entre  la  recette 
ordinaire  et  la  dépense  ordinaire,  dans  la  suppression  des  dépenses 
inutiles,  dans  la  réduction  et  la  fixation  des  départements,  le  retour 
d'une  aisance  qu  Elle  chercherait  inutilement  à  se  procurer  par  Taog- 
mentation  des  impôts. 

Le  sixième  sol  pour  livre  a  les  mêmes  inconvénients  qui  vous  ont 
été  présentés.  Sire,  dans  les  articles  précédents;  c'est  également  un 
impêt  additionnel,  sans  cause  ni  destination,  dans  un  temps  où  tout 
réclame  une  diminution  indispensable  sur  les  impôts  déjà  établis;  la 
facilité  d'augmenter  indéfiniment,  à  titre  de  simples  accessoires,  des 
*impôto  déjà  onéreux,  est  une  invention  funeste  à  l'État,  qui  ne  tend 
qu'à  déguiser  la  dureté  d'une  imposition  nouvelle,  en  évitant  l'intro- 
duction d'un  nom  nouveau,  sans  épargner  rien  au  peuple  de  la  rigueur 
et  de  la  surcharge  effective  et  à  favoriser  la  dissipation  par  l'appât 
d'un  accroissement  prompt,  facile  et  abondant  dans  les  revenus;  les 
impôts  sur  les  consommations  sont  déjà  cause  d'une  diminution  consi- 
dérable dans  le  commerce,  font  un  tort  effectif  aux  finances  mêmes  de 
V.  M. ,  font  souffrir  le  pauvre  à  qui  les  denrées  nécessaires  sont  à  peine 
accessibles  et  foulent  toujours  le  propriétaire  des  fonds,  déjà  surchargé, 
sur  qui  nécessairement  retombent  en  dernier  état  les  taxes  affectées 
sur  les  denrées  qu'il  est  obligé  de  mettre  dans  le  commerce. 

L'édit  du  mois  d'août  1768  porte  en  propres  termes  qu'à  l'expira- 
tion des  six  années,  à  compter  du  1^' janvier  1769,  l'octroi  établi  sous 
le  nom«de  don  gratuit  cesssera  éCitre  levé  etperçuy  pour  ne  pouvoir  être  à 
f  avenir  continué  après  ledit  temps  y  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être.  La  déclaration  de  V.  M.  du  3  janvier  1769  ordonne 
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de  nouveau  que  ladite  perception  eeseera  eonformémeni  audit  édit,  pour  ne 
pouvoir  être  continuée  pour  quelque  cause  et  prétexte  que  ce  puisse  être  après 
leiii  temps  de  six  années,  à  compter  du  i*^fkrier  lySg ,  terme  subslilué  à 
celui  du  i*' janvier;  soit  que  ces  dispositions  aient  été  mûrement  ré- 
fléchies, soit  qu  elles  n  aient  pas  été  suffisamment  pesées,  le  sceau  de 
la  parole  royale  y  est  trop  distinctement,  trop  déterminément  imprimé 
pour  que  la  nouvelle  prorogation  soit  conciliable  avec  la  dignité  royale. 

D'ailleurs,  Sire,  nonobstant  les  changements  faits  dans  la  rédac- 
tion de  celte  même  disposition  depuis  les  premières  représentations  de 
votre  parièment ,  les  vices  principaux  subsistent  toujours,  notamment 
celui  de  ne  présenter  aucune  destination,  celui  de  faire  racheter  aux 
villes  qui  se  sont  le  plus  épuisées  pour  accélérer  lacquittement  des 
sommes  que  V.M.  désirait  d'elles  Fanlicipation  des  payements  à  laquelle 
leur  sèle  les  a  portées;  on  proroge  Timpôt  indéfiniment  pour  toutes  jus- 
qu*en  1770,  de  sorte  que  celles  qui  auraient  dès  à  présent  consommé 
leur  première  contiîbution  auraient  six  à  sept  années  de  nouvelles 
charges  à  supporter,  tandis  que  d  autres,  plus  mesurées  dans  l'activité 
de  leur  zèle,  jouiraient  de  l'avantage  de  n'être  contribuables  pendant 
deux  années  que  sur  le  compte  de  l'ancien  impôt  et  pendant  cinq 
années  seulement  pour  le  compte  du  nouveau.  Si  l'on  se  proposait  de 
décourager  les  sujets,  d'éteindre  tout  zèle  pour  le  soutien  de  l'Ëlat, 
d'empêcher  toute  accélération  des  recouvrements,  d'inspirer  de  toutes 
parts  l'esprit  de  retard,  de  fuite  dans  les  payements,  ce  serait  précisé- 
ment. Sire,  par  de  semblables  dispositions  qu'on  serait  sur  d'y  réussir. 

La  déclaration  concernant  le  centième  denier  jetterait  une  telle  con- 
fusion, un  tel  désordre  dans  les  fortunes  de  tous  vos  sujets  et  produi- 
rait tant  d'inconvénients  de  tous  genres,  devenus  sensibles  par  une  ex- 
périence déjà  acquise,  que  votre  parlement  ne  peut  comprendre  qu'on 
ait  insisté  sur  le  renouvellement  d'une  tentative  déjà  abandonnée.  Pour 
le  plus  léger  intérêt  bursal,  la  déclaration  intercepterait,  intervertirait 
presque  la  totalité  du  commerce  des  citoyens,  forcerait  à  substituer 
des  actes  sous  seing  privé  aux  actes  authentiques,  principes  de  procès 
dans  les  familles,  d'équivoques  sur  les  propriétés,  de  fragilité  dans  les 
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fortuues;  forcerait,  d*une  autre  part,  à  substituer  des  actes  dispendieux 
par-devant  notaire  aux  actes  sous  seing  privé  suffisants  par  eux-mêmes 
dans  certaines  occasions,  à  faire  des  inventaires  de  mobiliers  transmis 
par  legs  universels,  dont  la  fixation  précise  peut  être  très  inutile  au 
légataire  et  ne  sera  utile  que  pour  le  préposé  au  recouvrement  du 
centième  denier;  ce  droit  gênerait,  éteindrait  la  circulation  de  Far- 
gent,  rendrait  encore  plus  difficile  la  transmission  des  offices,  en  un 
mot^  mettrait  à  tout  ce  qui  peut  rester  d'activité  au  commerce  des 
entraves  qui  achèveraient  de  l'anéantir  et  dont  V.  M.  ressentirait  Elle- 
même  les  funestes  effets. 

*  Enfin,  la  rédaction  de  la  disposition  dont  il  s'agit,  en  ordonnant  en 
termes  généraux  la  perception  du  centième  denier  conformément  aux 
règlements  faits  sur  cette  matière,  contient  une  autorisation  presque 
formelle  des  différents  abus  que ,  sous  le  nom  des  règlements  faits  sur 
cette  matière,  les  traitants  ou  préposés  ont  introduits  dans  cette  partie, 
peut-être  la  plus  pervertie  de  toutes  par  la  multiplicité,  la  fréquence, 
la  complication  des  vexations,  toujours  palliées  par  l'autorité  de  quelque 
règlement  obscur  ou  surpris  et  toujours  assurées  d'un  succès  qu'il  est 
presque  impossible  de  détourner. 

Ce  droit  et  celui  du, sixième  sol  pour  livre  excitent  avec  la  plus 
grande  justice  la  réclamation  que  votre  parlement  a  portée  à  V.  M.  au 
commencement  des  présentes  remontrances  sur  la  cumulation  actuelle 
de  deux  nouveaux  impôts,  qui  se  lèvent  dès  à  présent,  avec  tous  les 
impôts  établis  pendant  la  guerre,  dont  aucun  n'est  diminué  avant  le 
1*^  janvier  176Û. 

.  Enfin,  Sire,  le  projet  de  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  compromet 
en. nombre  d'articles  l'équité  de  V.  M.,  la  foi  de  ses  engagements,  la 
subsistance  de  ses  sujets  et  continue  de  rompre  les  ressorts  importants 
de  la  confiance  publique.  Ce  que  l'on  qualifie  de  liquidation  et  qu  on 
applique  à  des  dettes  déjà  très  liquides  par  elles-mêmes,  puisque  les 
capitaux  que  V.  M.. a  reçus  sont  très  connus  et  très  constants,  n'^t 
autre  chose  qu'une  véritable  réduction;  ce  qu'on  indique  sous  le 
nom  de  principe  et.de  règle  à  établir  pour  la  liquidation  n'est  autre 
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chose  qu^uiie  volonté  absolue  d'éteindre  d'un  seul  trait  des  portions 
très  considérables  des  capitaux;  si  l'on  croit  pouvoir  fonder  ces  liqui- 
dations désavantageuses  aux  créanciers  sur  le  dbcrédit  antécédent  qui 
a  préparé  dans  le  commerce  la  réduction  qu  on  veut  prendre  pour 
base,  ce  discrédit  lui-même  n  est  que  Teffet  des  réductions  qu  on  a  pré- 
cédemment fait  subir  aux  arrérages,  de  sorte  que  tout  est  réellement 
du  fait  d'une  administration  vicieuse  et  peu  équitable  qui  s'est  aiïran- 
chie d'abord  d'une  partie  de  ses  engagements  annuels,  a  provoqué  par 
là  le  discrédit  public  de  ces  mêmes  engagements  sur  les  capitaux  et 
veut  aujourd'hui  profiter  de  ce  discrédit  pour  s'approprier  les  capitaux 
dans  la  proportion  de  la  réduction  subie  sur  les  arrérages. 

La  suite  d'une  telle  opération  serait,  Sire,  de  répandre  et  de  rendre 
irréparable  'une  méfiance  universelle  sur  les  engagements  de  V.  M. 
On  ne  peut  plus  confier  de  fonds  à  l'État  sans  craindre  de  subir  d'abord 
la  réduction  des  arrérages,  ensuite  les  révolutions  du  cours  de  ces 
eflets,  altéré  par  cette  première  voie  de  fait ,  et  progressivement  la  perte 
proportionnelle  du  fonds.  Ces  réductions  ne  sont  pas  même  susceptibles 
d'une  période  fixe,  et,  de  degré  eh  degré,  ce  jeu  des  réductions  portées 
des  intérêts  réduits  sur  les  anciens  capitaux,  des  capitaux  réduits  sur 
les  intérêts  qui  se  payaient  antécédemment,  peut  conduire  à  la  sous- 
traction totale  et  de  capitaux  et  d'intérêts,  et  dépendra  toujours  de  la 
volonté  absolue,  seul  véritable  principe  de  la  liquidation  qui  fournit 
aujourd'hui  cette  funeste  ouverture. 

(Test  donc  illusoirement  que  les  propriétés  transmises  dans  les  fa- 
milles à  titre  successif  paraissent  respectées,  puisqu'il  devient  impossible 
au  propriétaire  de  s'aider  en  aucun  cas  de  l'ancien  capital  qui  leur  est 
conservé  en  apparence;  ce  capital,. Sire,  exigible  vis-à-vis  de  V.  M.,  ne 
peut  rentrer  au  propriétaire  par  la  voie  du  commerce,  qui,  dans  l'in- 
stant oii  il  ferait  sortir  ces  fragiles  contrats  de  la  ligne  de  succession, 
les  livrerait  à  la  loi  générale  d'une  réduction  subite  et  inévitable;  ainsi 
la  réduction  est  véritablement  impérieuse  et  absolue,  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  représentent  à  titre  successif  ceux  qui  ont  prêté  originaire- 
ment des  fonds  reçus  par  V.  M. 
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Le  remboursement  des  rentes  viagères  et  des  tontines,  contraire  au 
principe  des  engagements  de  cette  nature,  réduirait  à  Tindigence  la 
plus  inattendue  nombre  de  citoyens  qui  ont  un  juste  sujet  de  fonder 
la  disposition  de  leur  fortune  sur  les  traités  qu'ils  avaient  faits  avec  V.  M. 
d'après  des  lois  enregistrées;  la  même  faveur,  Sire,  que  le  discours  tenu 
en  votre  nom  a  voulu  attribuer  aux  dettes  illégales,  dettes  dont  le  carac- 
tère est  trop  souvent  la  fraude,  la  cupidité,  Tartifice  et  Tusure,  dettes 
qui  ne  peuvent  jamais  être  regardées  comme  dettes  de  TEtat,  cette 
même  faveur  est  à  un  titre  bien  différent  réclamée  par  votre  parlement 
pour  des  engagements,  légitimes  en  eux-mêmes,  causés  pour  valeur 
réellement  reçue  par  V.  M.  et  desquels  dépend  non  Télévation  rapide 
de  fortunes  criminelles,  mais  la  subsistance  de  nombre  de  citoyens  di- 
gnes de  la  protection  royale. 

Enfin,  les  détails  des  dispositions  relatives  aux  remboursements  pro- 
jetés ne  peuvent  être  approfondis  sans  que  les  sujets  d'alarmes  se  mul- 
tiplient :  un  article  qui,  du  premier  coup  d'œil,  paraît  simple  et  sans 
conséquence,  celui  qui  porte  que  les  remboursements  à  faire  seront 
tirés  au  sort,  lorsque  la  somme  destinée  auxdits  remboursements  ne 
suflBra  pas  à  acquitter  la  totalité  des  capitaux  dont  le  remboursement 
sera  ordonné,  cet  article  fait  découvrir  par  la  plus  légère  réflexion  que 
Tétat  des  remboursements  ordonnés  pourra  être  plus  considérable  que 
celui  des  remboursements  effectués;  une  effrayante  indécision  se  pré- 
sente à  l'esprit  sur  le  sort  de  ces  créanciers  dont  le  remboursement 
serait  ordonné  et  non  effectué;  il  ne  leur  est  offert  aucune  assurance 
ni  contre  des  remboursements  fictifs  et  ruineux,  ni  contre  toute  inter- 
ruption ou  toute  altération  de  leurs  arrérages  jusqu'au  remboursement 
effectif;  un  autre  article  réserve  à  ceux  qui  auraient  fourni  la  valeur 
entière  de  contrato  à  3  et  &  p.  o/o  de  se  pourvoir  par  devers  V.  M. 
à  fin  d'indemnité,  pour  avoir  par  Elle  tel  égard  qu'il  appartiendra  à 
leurs  représentations;  cet  article  vague  et  indéfini  n'ouvre  qu'un  vaste 
cbamp  d'arbitraire  et  de  faveur,  une  nouvelle  occasion  aux  intrigues  et 
aux  injustices. 

Votre  parlement  renouvelle,  Sire,  ses  plus  vives  instances  auprès 
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de  V.  M.  pour  La  supplier,  au  nom  de  tous  ses  fidèles  sujets,  de  faire 
rechercher  d  autres  moyens  que  tous  ceux  contenus  dans  les  édits  pu- 
bliés le  3 1  mai  dernier  pour  rétablir  les  affaires  de  FÉtat;  avant  tout, 
c'est  à  la  confiance  publique  qu  il  faut  chercher  à  rendre  toute  lactivité, 
toute  rintégrité  possibles  :  à  la  confiance  plus  encore  qu  à  des  fonds 
pécuniaires  est  liée  toute  fortune,  et  d'une  manière  plus  capitale  la 
fortune  d'un  grand  État.  Ce  n*est  pas  seulement  dans.  Tintérieur  de 
rÉtat  qu  il  importe  à  V.  M.  de  rétablir  la  confiance  :  Tamour  de  vos 
sujets.  Sire,  le  zèle  inaltérable  pour  votre  service  pourraient  paraître  ca- 
pables d*y  suppléer,  mais  entre  TÉtat  et  les  nations  voisines  la  confiance 
ne  peut  s'établir,  ne  peut  se  soutenir  que  par  ses  propres  forces  et  par 
une  exactitude  religieuse  à  l'exécution  de  tous  engagements  contrac- 
tés. Toute  proposition  qui  tend  à  induire  les  rois  à  désavouer  ou  à 
discréditer  la  moindre  de  leurs  paroles  est'  pernicieuse  autant  à  leurs 
finances  qu'à  leur  dignité.  Au  surplus.  Sire,  aucun  de  vos  sujets  ne 
peut  se  persuader  que  la  réforme  des  abus  multipliés  qui  régnent  dans 
loutes  les  branches  de  l'administration  de  vos  finances  ne  présente  pas 
à  l'État  des  ressources  plus  étendues  que  celles  qui  résulteraient  de  vos 
édits,  ressources  promptes,  attendues  de  la  bienveillance  et  de  la  justice 
de  V.  M.  et  rendues  nécessaires  par  l'épuisement  de  vos  peuples.  Il  est 
digne  d'un  grand  roi  de  faire  sortir  le  salut  de  l'État  et  le  soulagement 
de  ses  peuples  du  sein  de  la  misère  et  de  la  désolation.  Le  discerne- 
ment entre  les  projets  pernicieux,  quelques  engagements  qu'ils  aient 
pu  surpendre  à  l'autorité  absolue,  et  les  vues  salutaires  d'une  adminis- 
tration bienfaisante,  caractérisera.  Sire,  la  justesse  de  vos  réflexions  et 
plus  encore  l'élévation  de  votre  âme.  V.  M.  peut,  si  Elle  daigne  n'écouter 
que  la  yoix  de  son  cœur,  si  Elle  daigne  s'occuper  des  véritables  moyens 
de  libération  et  tout  à  la  fois  des  soulagements  sans  lesquels  les  sujets 
succombent,  rendre  la  sérénité  à  des  jours  naturellement  destinés  à  la 
joie  publique;  vous  verrez.  Sire,  vos  sujets  ne  se  rappeler  leurs  mal- 
heurs que  pour  animer  les  transports  de  leur  reconnaissance,  de  leur 
amour  pour  le  meilleur  des  rois,  ceux  que  la  misère  a  forcés  à  s'ex- 
patrier s'empresser  de  venir  goûter  les  douceurs  d'une  administration 
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heureuse,  et  tous  ensemble  se  disputer  de  lèle  pour  votre  service ,  d*eiii- 
pressement  pour  vous  fournir  les  secours  nécessaires  au  soutien  de 
rÉtat,  d  activité  pour  apprendre  aux  nations  voisines  quek  fonds  im- 
menses  de  ressources  la  France  est  capable  de  trouver  dans  son  sein 
et  d*ardeur  pour  effacer  jusqu  aux  vestiges  des  détresses  publiques  aux 
dépens  de  leurs  travaux,  de  leurs  biens  et  de  tout  ce  que  peuvent 
offrir  des  cœur^  uniquement  dévoués  à  leur  souverain. 


•» . 


Le  Boi  répondit  : 

«Je  connais  les  besoins  de  mes  peuples  et  tous  les  efforts  qu'ils  ont 
bito  pendant  la  durée  de  la  guerre.  Lorsque  je  me  suis  déterminé  aux 
édits  et  à  la  déclaration  que'  j'ai  fait  enregistrer,  j'avais  pesé  les  raisons 
que  mon  parlement  m'expose  dans  ses  remontrances;  j'ai  été  contraint 
par  la  nécessité  de  pourvoir  aux  charges  de  l'Etat  et  à  sa  libération;  je 
ne  puis  rien  changer  au  plan  que  je  me  suis  proposé;  mou  parlement 
en  sentira  l'utilité  dans  l'exécution  et  reconnaîtra  mes  vues  pour  le 
soulagement  de  mes  peuples.  « 

(Afcàhft  nlMales,  X>^  SgiS.) 

•  * 

Le  95  juin,  après  aToir  entendu  ie  récit  du  Premier  Président  sur  la  pr&enta- 
tion  des  remontrances,  la  Cour  remit  la  délibération  au  i*  juillet  Ce  jour-là,  le 
Parlement  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  d'itératives  remontrances.  Elles  Lui  furent 
présentées  le  mardi  9  aoAt  1763,  i  Compiègne. 

SlBB, 

La  réponse  qu'il  a  plu  à  V.  M.  de  faire  aux  très  humbles  et  très 
respectueuses  remontrances  de  votre  parlement  concernant  les  édits 
et  la  déclaration  publiés  le  3 1  mai  dernier,  affligeante  en  elle-même 
par  la  rigiieur  des  résolutions  qu'elle  paraît  confirmer,  semble  néan- 
moins autoriser  votre  parlement  à  se  permettre  de  nouvelles  espé- 
rances, à  concevoir  une  nouvelle  confiance  dans  la  sagesse  et  la  bonté 
deV.M. 

.  Si  nos  premières  remontrances.  Sire,  n'ont  pas  eu  l'effet  que  pou- 
vaient attendre  et  nos  vœux  et  les  besoins  de  FEtat,  votre  parlement 
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regarde  comme  un  succès  d^avoir  du  moins  porté  la  conviction  dans 
f  esprit  de  V.  M. ,  d'avoir  touché  son  cœur  ;  il  croh  pouvoir  se  répondre 
de  ces  premiers  avantages,  lorsqu'il  entend  V.  M.  lui  marquer  en 
quelque  sorte  que,  si  Elle  n'a  pas  eu  égard  à  ses  supplications,  il  a 
blln  qu  Elle  se  flt  violence  à  Elle-même ,  entraînée  uniquement  par  la 
force  impérieuse  de  la  nécessité. 

Autant,  Sire,  cette  loi  terrible,  qui  semble  s'être  arrogé  le  droit  de 
bire  taire  toutes  les  autres  lois,  de  commander  aux  souverains,  de  faire 
plier  toute  puissance,  dans  l'occasion  présente  serait  dure  pour  V.  M., 
accablante  pour  son  état,  funeste  dans  ses  effets,  autant  il  est  du  zèle 
inviolable  de  votre  parlement  et  pour  son  roi  et  pour  l'État  de  veiller 
sur  la  légitimité  et  sur  Tapplication  .de  cet  empire  rigoureux  et  absolu 
que  la  nécessité  semble  réclamer,  au  préjudice  des  intérêts  et  des  droits 
les  plus  sacrés,  au  préjudice  de  la  parole  royale,  de  l'autorité  des  lois 
nationales,  des  intentions  paternelles  de  V. M.,  de  la  protection  quEUe 
doit  et  qu  Elle  accordera  toujours  à  la  police  publique,  à  la  tranquil- 
lité de  la  société,  à  la  conservation  du  commerce,  à  la  subsbtance  des 
citoyens. 

Votre  parlement.  Sire,  secondera  vos  vues  bienfaisantes,  en  vous 
assurant  que  la  nécessité  qui  vous  est  alléguée  ne  prête  aucune  auto- 
rité au  plan  pernicieux  qu'on  s'efforce  de  couvrir  de  ce  voile  imposant. 
Sans  doute  ^  il  est  nécessaire  de  pourvoir  aux  charges  de  l'Etat  et  à  sa 
libération;  mais  les  opérations  proposées,  loin  d'être  nécessaires  pour 
cette  libération ,  seraient  au  contraire  si  préjudiciables,  qu'il  serait  im- 
possible d'espérer  la  libération  par  l'exécution  de  ces  opérations. 

Ces  opérations  consistent,  d*un  côté,  dans  l'établissement  d'impôts 
extraordinaires,  de  Tautre  côté,  dans  l'emploi  projeté  des  deniers  pro- 
venant de  ces  impôts.  La  nécessité  ne  milite  ni  pour  l'une  ni  pour 
l'autre  de  ces  deux  vues,  telles  qu'elles  sont  présentées  par  les  édits  et 
déclaration  du  mois  d'avril  dernier  et  par  les  actes  d'exécution  inter- 
venus depuis. 

En  effet,  la  nécessité  ne  peut  exiger  l'établissement  d'impôts  extra- 
ordinaires que  sous  trois  suppositions  réunies  et  indivisibles  :  la  possi- 
II.  -  45 
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bilité  46  la  perception  des  impôts  projetés,  la  réalité  constante  des 
besoins  publics,  portés  à  un  degré  proportionné  k  la  rigueur  de  ces 
impAts ,  enGn  l'impossibilité  de  trouver  pour  y  subvenir  des  ressources 
plus  douces  que.  celle  de  ces  impôts.  Sans  la  première  de  ces  condi- 
tions, lu  nécessité  serait  illusoire;  sans  la  seconde,  elle  serait  au  moins 
suspecte;  sans  la  troisième,  elle  serait  frivole  et  imaginaire.  La  néces* 
site  se  dément  encore  lorsque  Temploi  projeté  des  deniers  qu  on  exige 
s*éci|rte  de  la  destination  unique  à  laquelle  on  veut  attacher  Tidée  de 
la  nécessité.  Toutes  ces  circonstances,  Sire,  se  réunissent  contre  Tusage 
qu'on  Codt  de  lallégation  de  la  nécessité  pour  autoriser  le  plan  proposé 
à  V«  M.  :  projet  d'impôts,,  mais  d'impôts  qu'une  impossibilité  trop 
rédle  ne  peut  permettre  de  lever;  d'impôts  réclamés  sous  le  prétexte 
de  besoins  plus  que  suspects  ou  dans  leur  étendue  ou  dans  leurs  prin- 
cipes; d'impôts  qui  cesseraient  d'être  nécessaires  si  l'on  voulait  enfin 
le  véritable  bien  de  l'État,  si  l'on  cessait  de  s'aveugler  volontairement 
-  sur  les  véritables  ressources  qui  peuvent  seules  sauver  l'État  :  projet 
d'emploi,  mais  d'un  emploi  contradictoire  avec  son  objet,  et  qui  ne 
pourrait  réaliser  que  la  perte  de  l'État  et  l'exclusion  de  toute  espé- 
rance de  sa  libération. 

L'établissement,  Sire,  d'impôts  extraordinaires  est,  en  premier  lieu, 
impossible  dans  l'état  d'accablement  où  sont  réduits  vos  peuples  à  la 
suite  d'une  guerre  longue,  après  l'acquittement  de  contributions  im- 
menses que  cette  guerre  a  exigées,  dans  un  intervalle  peut-être  plus 
ou  moins  durable,  si  nécessaire  au  rétablissement  des  forces  que  les 
circonstances  peuvent  de  nouveau  rendre  précieuses  à  V.  M.;  et  la  né- 
cessité, fût-elle  encore  à  plus  juste  titre  réclamée  par  ceux  qui  propo- 
sent les  surcharges  nouvelles,  doit  néanmoins  respecter  l'impossibilité, 
et  surtout  l'impossibilité  dont  le  principe  unique  est  précisément  l'em- 
pire que  cette  même  nécessité  s'est  attribué  jusqu'ici  si  pleinement  sur 
les  biens  et  les  travaux  de  tous  les  citoyens,  une  impossibilité  que  les 
besoins  de  l'État  ne  rencontrent  aujourd'hui  que  parce  que  tout  a  été 
livré  précédemment  et  sans  réserve,  au  delà  même  de  ce  qu'auraient 
exigé,  les  besoins  de  l'État;  C'est  le  cœur  même  de  V.  M.  que  votre  par- 
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lementose  interpeller  en  faveur  de  ses  sujets,  en  Lui  représentant  Tim- 
pessibilité  où  se  trouvent  ses  peuples  de  soutenir  ou  de  nouveaux  impôts , 
ou  même  le  retard  des  soulagements  après  lesquels  ils  aspirent  depuis 
si  longtemps  et  avec  tant  de  justice.  Votive  parlenlènt  prévoit  les  asser- 
tions Bscales  qui  peuvent,  en  réponse ,  être  opposées  à  ses  supplications  ; 
mais,  en  genre  d'impositions  extraordinaires,  c*est  par  lé  sentiment,  au 
moins  autant  que  par  le  calcul,  que  peut  être  estimée  sainement  la 
possibilité  ou  Timpossibilité.  A  titre  de  calcul ,  on  trouvera  toujours  la 
perception  de  toutes  impositions  possibles,  tant  qu*il  restera  en  France 
assec  d'argent  pour  les  acquitter  et  assez  d'employés  pour  en  assurer 
le  recouvrement.  Mais  à  titre  de  sentiment,  vous  ne  pourrez,  Sire,  re^ 
garder  comme  possibles  dés  impôts  qui  coûtent  au  plus  grand  nombre 
de  vos  sujets  leur  propre  subsistance  et  celle  de  leurs  enfants.  Votre 
parlement  ne  peut  découvrir  par  la  réponse  qu'il  a  reçue  de  V.M.,  si, 
prévenue  peutpêtre  d'abord  par  des  impressions  opposées  d'adulation 
et  d'intérêt,  Elle  est  aujourd'hui  convaincue,  en  connaissance  de  cause, 
de  la  vérité  des  couleurs  sous  lesquelles  il  Lui  a  dépeint  le  déplorable 
état  des  campagnes  de  son  royaume.  Soit  qu'Elle  eu  soit  exactement 
informée ,  soit  que  cette  affligeante  vérité  ne  pénètre  qu'avec  contradic- 
tion l'éclat  de  la  splendeur  qui  environne  le  trône,  votre  parlement 
ose  vous  supplier.  Sire,  de  ne  pas  permettre  que  lé  déguisement  ou 
Finattention  vous  cachent,  par  des  rapports  infidèles,  les  malheurs  de 
sujets  dont  vous  êtes  le  père,  ni  que  ces  infortunés  soient  réduits  à  n'es- 
pérer, dans  leur  épuisement,  d'autre  consolation  de  la  part  du  meilleur 
des  rois  que  de  savoir  que  leur  accablement,  que  le  prix  de  leur  vie, 
de  celle  de  leurs  enfants,  a  été  pesé,  et  n'a  pu  mettre  dans  la  balance 
un  poids  capable  de  l'entraîner. 

En  second  lieu,  la  possibilité  supposée  ne  peut  conduire  à  aban- 
donner le  sort  des  citoyens  aux  demandes  exorbitantes  de  la  nécessité 
afléguée,si  cette  nécessité  elle-même  ne  mérite  une  foi  pleine,  une 
confiance  sans  nuages  et  sur  son  étendue  et  sur  lat  légitimité  des 
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OÙ  Elle-même  paratt  subjuguée  par  la  force  de  la  nécessité,  où  TÉtat 
tout  entier  serait  dévoué  à  ce  joug  effrayant»  où  les  peuples  vont  être, 
pour  ainsi  dire,  livrés  par  leur  souverain  à  Tempire  dur  et  pénible  de 
cette  puissance  redoutable,  Elle  daignât  du  moins  répandre  sur  une 
crise  aussi  accablante  ce  qu'elle  peut  admettre  de  consolation,  en 
assurant  la  légitimité,  la  sincérité  même  de  cette  nécessité;  en  con- 
vainquant les  magistrats,  toujours  prêts  à  rendre  hommage  à  la  vérité, 
même  la  plus  affligeante,  que  la  nécessité  est  effective  et  irréprochable, 
que  Tintérêt  ne  la  suppose  point,  que  Fillusion  ne  fexagère  point, 
que  la  déprédation  ne  la  cause  point.  La  nécessité  peut  être  si  facile- 
ment prétextée,  ses  bornes  réelles  peuvent  être  si  aisément  dissimulées, 
ses  causes,  susceptibles  de  différents  remèdes,  peuvent  être  déguisées 
sous  tant  de  différentes  couleurs  aux  yeux  de  V.  M. ,  que  Texamen  de 
cette  nécessité ,  dans  un  moment  où  Ion  veut  en  faire  Tunique  loi  de 

.  l'État,  devient  pour  les  magistrats  un  devoir  de  fidélité  envers  leur  sou- 

.  verain  et  envers  tout  TÉtat. 

En  général,  et  sans  entrer  dans  les  détails  dont  il  vous  importe, 
Sire,  de  vous  faire  rendre  le  compte  le  plus  exact,  Textrémité  des 
besoins  publics  ne  peut  provenir  que  d'une  prépondérance  très  forte 
des  dépenses  indispensables  sur  les  revenus  et  les  fonds  dont  Y.  M. 
peut  actuellement  disposer.  Pour  apprécier  exactement  Tétendue  et 
les  causes  de  cette  prépondérance ,  il  est  encore  intéressant  de  distin- 
guer si  l'équilibre  manque  entre  les  dépenses  annuelles  et  les  revenufi 
ordinaires,  ou  si  c'est  seulement  pour  le  remboursement  des  capitau)! 
dus  par  l'État  que  les  fonds  sont  insuffisants.  Les  édits  et  la  déclara- 
tion publiés  le  3 1  mai  dernier  donneraient  à  entendre  l'une  et  l'autre 
nécessité,  puisqu'ils  versent  les  sommes  imposées  sur  les  peuples,  el 
dans  le  trésor  royal,  dépôt  des  revenus  destinés  aux  dépenses  an- 
nuelles, et  dans  la  caisse  des  amortissements,  établie  pour  le  rembour- 
sement des  capitaux.  Néanmoins,  sur  l'un  et  sur  rauti*e  article,  votre 
parlement.  Sire,  est  fondé  à  supplier  V.  M.  de  donner  de  nouveau  h 
plus  grande  attention  à  l'examen  de  la  nécessité  qui  Lui  est  alléguée 
Quant  à  la  balance  entre  les  dépenses  annuelles  dont  V.  M.  esl 
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chargée  et  les  revenus  aunueb  dont  E31e  jouit,  il  est  constant  qu*eUe 
a  longtemps  subsisté  au  pair,  et  que  si  elle  s'est  rompue,  ce  n*est  que 
depuis  un  petit  nombre  d'années.  Il  est  également  constant.  Sire,  non 
seulement  que  vos  revenus  n  ont  souflerl  aucune  réduction,  mais  que 
si  Ton  examine  le  progrès  connu  des  aflaires  publiques  depuis  1780, 
temps  où  ils  balançaient  constamment  les  dépenses,  jusqu'au  moment 
présent,  on  trouvera  plus  de  65  millions  d'accroissement^  connu  aux 
revenus  annuels  de  V.  M.  depuis  1780,  sans  y  comprendre  aucun 
vingtième,  ni  le  produit  du  don  gratuit,  ni  celui  de  la  double  capi- 
tation;  et  il  s'en  faut  considérablement  qu'en  relevant  les  différents 
emprunts,  ceux  mêmes  que  les  besoins  de  la  dernière  guerre  ont  oc- 
casionnés, les  créations  d'offices  ou  augmentations  de  gages,  et  les 
autres  charges  annuelles  auxquelles  les  revenus  ont  à  subvenir,  on 
trouve  une  augmentation  de  dépenses  annuelles,  depuis  1780,  équi- 
valente à  cette  augmentation  des  revenus.  Quand,  d'après  cette  compa- 
raison, votre  pariement  entend  supposer  vaguement  la  nécessité,  pour 
augmenter  l'état  annuel  de  V.  M. ,  quand  il  entend  proposer  d'établir 
pour  le  soutien  du  trésor  royal,  c'est-à-dire  pour  les  dépenses  cou* 
rantes,  de  nouvelles  impositions  sur  les  sujets  qui  ne  peuvent  soutenir 
les  anciennes,  il  est  obligé.  Sire, -de  s'élever  contre  la  surprise  et 
d'implorer  autant  votre  justice  que  votre  bonté  en  faveur  de  vos 
peuples. 

Si  Ton  examine  la  nécessité  par  rapport  au  remboursement  des 
seuls  capitaux,  indépendamment  du  contraste  qu'on  aperçoit  alors 
entre  le  plan  de  cette  partie  de  libération  et  celui  des  édits  et  de 
la  déclaration,  qui  destinent  au  trésor  royal,  et  npn  à  la  caisse  des 

*  AognienUitioa  de  reveno  par  Taog-  La  eaisse  de  Poissy;  •' 

meotatioû  do  ba3  des  ferinet  géoérales;  lie  droit  sur  les  coin; 

Cde   des   leoetles   gânârales   des  fi-  L'augmentation  des  droits  additionnels, 

nanees;  ajootés  à  la  taille  poor  difilâ^ntes  destina- 

Cdle  dn  bafl  des  postes;  ftions  publiques,  el  par  conséquent  à  la  d<f- 

Le  produit  des  octrois  munidpanx  afier-    .  chaige  des  revenus  du  Roi,  etc. 
mes  poor  le  compte  du  Roi;  Tous  accroissements  fixes  de  revenus  ac- 

La  forme  des  droits  rétablis;  qois  postérieurement  à  1730. 
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amortissements^  la  presque  totalité  des  impAts  proposés;  di(Bc3ement, 
d^afllears,  se  persuadera-t-on  que  la  nécessité  paisse,  sur  celte  partie, 
Atre  aossi  grave  qu  on  ne  cesse  de  Tinsinaer,  si  la  malversation  n*y  a 
pas  en  part.  Votre  parlement  a  reconnu,  par  des  preuves  faciles,  que 
les  fonds  extraordinaires  que  V.  M.  a  reçus  depuis  1765  excèdent 
peut-Atre  considérablement  la  somme  de  1,900  millions,  tant  parle 
produit  des  impAts  extraordinaires  levés  pendant  cet  intervalle,  que 
par  le  secours  des  emprunts;  et  il  serait  inconcevable  qu*avec  de  telles 
ressources  les  dépenses  de  la  guerre  fussent  encore  restées  arriérées, 
du  moins  pour  des  parties  considérables;  en  sorte  que  TEtat* n'eût  re- 
tiré d'autre  fruit  des  secours  qui  lui  ont  été  fournis  avec  tant  d'abon- 
dance que  la  nécessité  de  liquider  aujourd'hui  tout  à  la  fois  et  les 
dettes  contractées  pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  ces  mêmes  dé- 
penses de  la  guerre. 

Votre  parlement  pourrait,  et  peut-être  devrait  vous  porter.  Sire, 
ses  plaintes  et  celles  de  tout  votre  état  sur  l'extrême  déprédation  que 
supporte,  de  notoriété  publique,  V.  M»,  dans  tous  les  marchés  qui 
ont  trait  et  à  la  guerre  et,  en  général,  à  toutes  les  parties  de  votre 
service;  sur  Finfidélité  des  régies,  sur  l'abus  des  aliénations,  toujours 
à  vil  prix,  de  droits  à  percevoir,  -sur  l'usure  énorme  des  traités,  sur 
celle  des  sous4raités,  qui,  dans  les  entreprises  mêmes  où  ils  sont  ri- 
goureusement défendus,  ne  pénètrent  pas  moins,  autant  au  préjudice 
du  service  effectif  que  des  intérêts  pécuniaires  de  V.  M.  Votre  parie- 
ment  slnterdira  tout  détail  :  il  ne  veut  ni  incdper  ni  suivre  des  indi- 
cations destituées  d'actes  judiciaires;  mais,  conduit  à  des  réflexions  sur 
la  nécessité,  il.a  d&  à  V.  M.  et  au  bien  de  l'État  des  observations  qui 
ont  un  trait  immédiat  avec  l'examen  de  cette  nécessité  et  qui ,  mûre- 
ment approfondies,  peuvent  ou  prévenir  pour  l'avenir  le  retour  de 
nécessités  semblables  ou  peut-être,  dès  le  moment  présent,  diminuer 
celle  qui  paraît  gêner  les  affaires  de  V.  M. 

Enfin,  Sire,  quand  il  serait  vrai  que,  par  une  exacte  comparaison 
entre  les  fonds  publics  et  les  dépenses  indispensables  et  légitimes  dont 
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rait  encore  un  degré  de  combinaison  pour  caractériser  une  nécessité 
réelle,  tant  qu  il  ne  serait  pas  constant  qu*il  n'est  aucune  autre  voie 
que  cdle  d'impositions  extraordinaires  pour  rétablir  le  niveau  dans 
les  affaires  publiques.  Loin  que  ce  dernier  point  soit  reconnu ,  il  est 
constant  au  contraire  que,  soit  par  la  réduction  des  dépenses,  soit 
par  une  perception  plus  économique  et  plus  simple,  on  peut  faire  ren- 
trer des  fonds  immenses  dans  les  trésors  de  V.  M. ,  sans  impositions 
extraordinaires. 

Votre  parlement  ne  peut  craindre  que  ses  nouvelles  instances  pour 
U  réduction,  des  dépenses,  dans  un  temps  où  tout  le  Royaume  est 
dans  un  état  de  souffrance,  puissent  déplaire  à  un  souverain  juste  et 
généreux,  qui  aime  ses  sujets  et  s'attendrit  sur  leurs  malheurs.  Nous 
avons.  Sire,  souvent  protesté,  et  nous  ne  cesserons  de  vous  assurer 
que  ni  les  magistrats  ni  les  sujets  même  les  plus  épuisés  ne  vou- 
draient obtenir  l'aisance  au  préjudice' des  dépenses  nécessaires  à 
l'éclat  du  trAne  et  aux  différentes  parties  du  service  effectif  de  V.  M.; 
mais  des  dépenses  qui  quelquefois  n'ont  d'autre  principe  ni  d'autre 
but  que  le  dessein  de  faire'  un  état  à  quelque  subalterne,  des  dépense^ 
superflues,  des  dépenses  de  double  ou  de  faux  emploi  dans  les  états 
de  V.  M.,  des  dépenses  de  complaisance  et  de  faveur  pour  des  per- 
sonnes qui  n'auront  rendu  aucun  service  réel  au  Roi  ou  à  l'Étal  :  tous 
ces  genres  de  dépenses.  Sire,  méritent  la  plus  grande  attention,  et 
pourraient  être  capables  de  rendre  à  l'État  des  sommes  très  considé- 
rables, dont  la  disposition  utile  vous  est  enlevée.  Rien  ne  serait  plus 
nécessaire,  et  pour  consoler  les  peuples,  et  pour  ralentir  les  efforts  de 
la  cupidité  et  de  l'importunité,  qu'une  fixation  souvent  demandée  à 
V.  M.,  fixation  telle  qu'Eue  estimerait  devoir  la  prononcer,  mais  enfin 
déterminée  et  connue,  de  la  portée  des  acquits  de  comptant.  L'arbi- 
traire, dans  cette  partie,  ne  peut  être  utile  qu'aux  subalternes  inté- 
ressés, et  jamais  au  Souverain,  maître  d'assigner  les  bornes  qu'il  juge 
convenables  à  ses  vues  supérieures.  H'Cn  est  de  même,  Sire,  de  la 
fixation  des  différents  départements,  dont  la  nécessité  vous  a  déjà 
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été  représentée  par  les  très  humbles  i*emontrances  de  votre  parie- 
ment  da  19  mai  1763^ 

A  regard  de  la  réforme  d'une  perception  actuellement  ruineuse  et 
pour  V.  M.  et  pour  ses  sujets,  votre  parlement,  en  la  désirant,  en  la 
sollicitant,  croit  pouvoir  ne  point  se  livrer  à  Tindication  d'ouvertures 
particulières.  Plein  de  conGance,  Sire,  dans  la  sagesse  de  vos  résolu- 
tions, il  se  borne  à  exciter  votre  bonté  souveraine  à  remédier  à  des 
abus  qui  détournent  une  partie  considérable  des  deniers  que  les  peuples 
ne  s'efforcent  de  payer  que  pour  votre  service;  abus  peut-être  inévi- 
tables dans  Tordre  actuel  des  impositions,  mais  dont  la  réforme  n  est 
pas  moins  essentielle  et  instante,  dût-elle  n'être  possible  que  par  celle 
de  Féconomie  même  de  toute  la  partie  des  finances.  De  notoriété  pu- 
blique, il  est  actuellement  telle  nature  d'impêt  qui  ne  produit  pas  à 
V.  M.  plus  de  moitié  de  ce  qu'elle  coûte  au  peuple  qui  se  consomme 
en  frais  d'employés,  de  gardes,  d'ambulants,  d'escouades^  même  mili- 
taires, surveillants  presque  inutiles  contre  la  contrebande,  qui  détourne 
encore,  presque  à  charge  égale  pour  les  peuples,  une  nouvelle  portion 
de  ce  que  V.  M.  devrait  recevoir.  La  plus  grande  partie  des  deniers 
les  plus  clairs  qui  vous  passent.  Sire,  ne  parvient  à  votre  trésor,  ne 
passe  ensuite  de  votre  trésor  aux  diverses  destinations,  qu'en  se  fil- 
trant, pour  ainsi  dire,  d'entrepûts  en  entrepûts,  toujours  sous  la  dé- 
duction de  taxations  attribuées  à  chacun  des  dépositaires,  collecteur, 
receveur  des  tailles,  caissier  de  la  caisse  commune  des  receveurs  gé- 
néraux, gardé  du  trésor  royal,  trésoriers  ou  payeurs  particuliers;  gra- 
dation que  parcourent  périodiquement  les  mêmes  deniers,  toujours 
aux  dépens  du  fonds,  c'est-à-dire,  aux  dépens  de  V.  M.  et  de  ses 
peuples  épuisés.  Il  faut  encore.  Sire,  reverser  en  frais  d'une  autre  na- 
ture, quatre  ou  cinq  fois  réitérés,  une  partie  de  ces  mêmes  deniers,  à 
raison  des  comptes  qui  sont  rendus  pour  la  même  somme  en  la  Chambre 
des  comptes,  par  le  receveur  des  tailles,  par  le  receveur  général,  par 
le  trésor  royal,  par  le  trésorier  particulier  ou  le  payeur  des  rentes. 

}  Voyei  d-deMos,  p.  Sii. 
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V.  M.  n*a  que  ce  que  lui  laissent  tant  de  prélibations  particulières, 
dont  le  montant  fait  néanmoins  partie  de  ce  qu*à  crand'peine,  et  à 
titre  de  tribut  indispensablement  dû  au  besoin  de  TÉtat,  on  enlève  à 
la  subsistance  d'infortunés  sujets. 

•    Si  les  sommes  mêmes  qui  sont  légitimement  levées  sur  les  peuples 
profitent  si  imparfaitement  à  V.  M.,  celles  que  la  vexation,  que  les 
frais  inutiles,  que  les  excédents  des  rôles,  que  1  arbitraire,  en  un  mot, 
impose,  pour  ainsi  dire,  en  sus  de  toutes  les  impositions,  sommes  qui, 
par  un  détail  immense,  montent  à  un  taux  peut-être  incroyable,  for- 
ment encore  pour  les  sujets  un  joug  bien  plus  pénible  et  bien  plus 
préjudiciable  aux  véritables  intérêts  de  V.  M.  Quelque  attention  quon 
ait  eue  à  soustraire  à  la  connaissance  des  magistrats  bien  des  preuves 
de  ces  abus  intolérables  les  efforts  mêmes  d  autorité  employés  pour 
arrêter  les  recherches,  déposent  de  la  justice  des  plaintes  portées  de 
toutes  paris  aux  tribunaux,  en  même  temps  que  du  pouvoir  que  Tim- 
porlunité  '  procure  à  ceux  qui  enlèvent  sans  utilité  des  fonds  si  né- 
cessaires pour  Tacquit  des  impositions.  Il  importe  à  V.  M.,  Sire,  de  se 
mettre  à  Tabri  de  sollicitations  si  contraires  à  ses  vrais  intérêts  et  si 
funestes  pour  ses  sujets.  Elle  ne  le  peut  qu*en  mettant  en  tête  de  tout 
plan  de  réforme  Tcntière  suppression  de  tout  arbitraire  :  un  mot. 
Sire,  de  V.  M.  peut  le  faire  cesser,  en  ouvrant  à  tous  ses  sujets  Taccès 
libre  des  tribunaux,  en  permettant  aux  magistrats  chargés  par  les  lois 
publiques  de  la  partie  des  impositions  le  libre  exercice  de  leur  ju- 
ridiction, qui  ne  peut  être  redoutée  que  par  Tesprit  de  vexation,  eu 
ordonnant  le  dépêt  des  rôles  de  toutes  impositions  dans  des  greffes 
réglés  et  accessibles.  Ce  dépôt,  demandé  depuis  si  longtemps  par  les 
magistrats,  est  tellement  de  première  justice,  que  le  refus  persévérant 
équivaut  presque  à  la  preuve  de  tous  les  excès  dont  l'arbitraire  peut 
être  le  principe. 

Votre  paiiement  croit  avoir  fait  connaître  à  V.  M.  les  véritables  vues 
d*état  sur  lesquelles  doivent  se  mesurer  et  le  pouvoir  et  les  caractères 
de  la  nécessité,  et  sans  lesquelles  Tannoace,  toujours  facile,  de  la  né- 
cessité ne  serait  bientôt  que  le  voile  de  l'arbitraire  et  de  la  vexation. 
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Il  ne  peut  trop  vous  supplier,  Sire,  de  ne  jamais  donner  une  telle  la- 
veur à  la  nécessité  de  la  libération  qu  elle  efface  à  vos  yeux  la  néces- 
sité de  la  subsistance  de  vos  sujets,  Timpossibilité  d'exiger  d'eux  des 
efforts  dont  les  besoins  de  TÉtat  ont  déjà  tari  la  source.  Il  ose,  Sire, 
vous  supplier  également  de  ne  permettre  qu  on  vous  allègue  la  néces- 
sité qu'en  vous  jusliGant,  par  un  tableau  juste  et  Gdèle,  de  la  compa- 
raison des  besoins  et  des  ressources  :  des  besoins,  non  en  les  supposant 
vaguement  et  arbitrairement  dans  toutes  les  parties  des  dépenses  de 
V.  M.,  mais  en  reconnaissant  qu'ils  ne  doivent  point  être  admis  dans 
Tétat  des  dépenses  annuelles  et  ordinaires,  en  les  bornant  au  seul 
objet  du  remboursement  des  capitaux,  eu  égard  à  la  légitimité  des 
dettes;  des  ressources  ramenées  avant  tout  à  leur  vrai  principe,  c'est^ 
à-dire,  à  la  réforme  de  la  perception,  à  l'exclusion  de  l'arbitraire  et 
des  vexations,  à  l'économie  dans  les  dépenses  nécessaires,  à  la  sup- 
pression de  toutes  celles  qui  tiennent  de  la  profusion;  ressources  ou 
suffisantes  pour  rétablir  les  affaires  de  V.  M.,  ou  du  moins  préalables 
à  toute  opération  extraordinaire  et  seules  capables  de  faire  renaître 
dans  rÉtat  la  confiance  et  les  forces ,  sans  lesquelles  les  sujets  ne  peu- 
vent plus  répondre  au  poids  des  impositions. 

Si  le  projet  d'imp6ts  contenu  dans  les  édits  et  déclarations  de  V.  M. 
ne  peut  être  autorL<(é  réellement  par  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  libé- 
ration publique,  la  partie  de  ces  édits  qui  dispose  de  l'emploi  de  ces 
mêmes  impôts  est  encore  plus  illusoirement  palliée  par  ce  prétexte  de 
la  nécessité  de  la  libération.  Ici  les  vraisemblances  mêmes  ne  sont  pas 
conservées  :  on  veut  tenir  des  impêts  immenses  du  pouvoir  de  la  néces- 
sité et  soustraire  à  l'usage  de  cette  nécessité  prétendue  le  produit  de 
ces  mêmes  impêts.  Les  subventions  les  plus  extraordinaires  vont  se 
lever  sous  prétexte  de  libérer  l'État  et,  refusées  à  la  caisse  qui  seule  est 
consacrée  à  la  libération 'de  l'Etat,  se  verser  dans  une  caisse  qui,  par 
la  disposition  précise  des  nouvelles  opérations,  n'acquitte  aucun  rem- 
boursement des  capitaux  dus  par  l'État. 

Oui,  Sire,  si  le  vœu  de  la  libération  des  dettes  de  l'État  était  véri- 
tablement le  principe  de  toute  l'opération  projetée,  dès  lors,  il  fau- 
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drait  changer  tout  le  plan  des  édits  et  de  la  déclaratiou  publiés  le 
3i  mai  dernier. 

Il  faudrait,  d'une  part,  verser  exactement  dans  la  caisse  des  amor- 
tissements seule  tout  le  produit  des  impositions  extraordinaires  quel- 
conques qu  il  serait  possible  de  lever  sur  les  peuples.  L'attribution  de 
la  plus  grande  partie  des  impositions  nouvelles  au  trésor  royal  ne  peut 
pas  être  justifiée  par  l'engagement  imposé  au  trésor  royal  d'acquitter 
les  intérêts  des  dettes  dont  les  capitaux  sont  affectés  sur  la  caisse  des 
amortissements,  soit  parce  que,  si  l'on  juge  du  montant  de  ces  intérêts 
par  celui  des  capitaux  indiqués  dans  l'état  annexé  à  l'un  des  arrêts  du 
Conseil  du  19  juin  dernier,  ces  intérêts  n'équivalent  pas,  à  beaucoup 
près,  au  produit  des  impôts  nouveaux  attribués  au  trésor  royal;  soit 
parce  que,  suivant  l'observation  précédemment  faite  par  votre  parle- 
ment, les  revenus  de  V.  M.,  portés  au  point  d'accroissement  qu'ils  ont 
reçu  depuis  1780,  indépendamment  des  nouveaux  impAts,  doivent  suf- 
fire à  l'acquittement  des  intérêts  de  toutes  les  dettes,  tant  anciennes 
que  nouvelles;  soit  enfiîi  parce  que,  si  l'on  examine  article  par  article 
toutes  les  dettes  mentionnées  dans  ledit  état,  on  reconnaît  que  ce  sont 
des  dettes  dont  les  arrérages  ont  déjà  des  fonds  faits  au  trésor  royal  s 
par  des  affectations  particulières  sur  des  parties  de  revenus  déter- 
minées. H  faudrait.  Sire,  d'une  autre  part,  dresser  un  tableau  vérita- 
blement analogue  au  plan  de  décharge  et  de  libération,  où  les  dettes 
les  plus  onéreuses,  celles  qui  portent  les  mtérêts  les  plus  ruineux  pour 
FEtat,  des  dettes  à  6  et  6  1/3  p.  0/0,  fussent  les  premières  employées 
et  destinées  au  plus  prompt  remboursement.  Alors  seulement  cette 
caisse  des  amortissements  prendrait  une  consistance  effective,  promet- 
trait une  utilité  réeHe.  Au  contraire,  et  dans  l'une  et  dans  l'autre  par- 
tie, dans  celle  de  la  formation  des  fonds  d'amortissement  et  dans  celle 
de  la  disposition  des  dettes  à  rembourser,  les  opérations  annoncées  sont 
contradictoires  avec  le  projet  sérieux  de  la  libération. 

En  premier  lieu.  Sire,  quant  à  la  formation  des  fonds  d'amortisse- 
ment, en  semble  n'être  occupé  qu'à  les  exténuer  et  à  les  retarder  pour 
l'année  présente,  quoique  Y.  M.  jouisse  non  seulement  de  ses  revenus 
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ordinaires,  non  seulement  des  imp6ts  établis  pendant  la  guerre  et  pour 
la  guerre»  non  seulement  de  la  décharge  qu'Eiie  s*est  procurée  sur  son 
trésor  royal,  en  suspendant  les  remboursements  affectés  sur  ce  fonds, 
décharge  que  Tartîde  «^  d*un  arrêt  du  Conseil  du  1 9  juin  dernier, 
concernant  la  caisse  des  amortissements,  attribue  définitivement  au 
trésor  royal;  non  seulement  de  la  décharge  des  dépenses  énormes 
de  guerre  à  soutenir,  mais  encore  d'un  surcroit  de  nouveaux  imp6ls 
extraordinaires  accumulés  avec  ceux  qui  subsistaient  déjà;  nonobstant 
ce  produit  immense  assuré  pour  cette  année  au  trésor  royal,  il  nest 
accordé  aucun  fonds,  si  ce  n*est  par  forme  de  simple  avance  du  trésor 
royal,  à  la  caisse  des  amortissements.  Pour  les  années  prochaines,  c*est 
encore  au  trésor  royal,  quitte  de  toute  charge  de  remboursement, 
que  se  verse,  aux  ternies  des  édits  et  de  la  déclaration,  le  produit 
de  tous  les  impôts  extraordinaires,  hors  le  premier  vingtième,  unique 
fonds  que  les  édits  destinent  à  la  caisse  des  amortissements,  à  la  néces- 
sité de  pourvoir  à  la  libération  de  rÉtat.  On  fait  plus  encore,  au  dé- 
triment de  la  caisse  des  amortissements,  par  ce  même  arrêt  du  Conseil 
du  19  juin  dernier.  En  effet,  aux  termes  de  cet  arrêt,  ce  nest  plus 
inême  le  vingtième  en  nature  que  la  caisse  des  amortissements  doit 
toucher,  c*est  une  somme  de  30  millions,  à  laquelle  on  déclare  que 
demeure  fixé  le  fonds  annuel  de  la  caisse  des  amortissements. 

En  lisant  cette  fixation,  non  seulement  on  se  demande  quelle  est 
donc  la  destination  de  tous  les  autres  fonds  extraordinaires  qu'imposent 
les  édits  et  la  déclaration,  et  qui  ne  sont  exigés  qu'à  raison  de  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  la  libération  des  dettes  de  TÉtat,  mais  encore  on 
se  sent  conduit  à  juger  que,  soit  que  celte  somme  annuelle  de  so  mil- 
lions suffise  ou  ne  suffise  pas  pour  l'objet  annoncé,  elle  dépose  égale- 
ment contre  l'opération  entière.  Si  cette  somme  était  suffisante  poui 
libérer  l'État  dans  le  cours  d'un  certain  nombre  d'années,  il  faudrait 
que  la  dette  nationale  fut  extrêmement  modique ,  et  dès  lors  s'évanoui- 
rait cette  absolue  nécessité  de  fouler  tout  l'État,  dans  le  moment  oA 
tous  les  sujets  ont  le  plus  grand  besoin  de  soulagement,  d'exiger  des 
impêts  multipliés  qu'on  jugerait  n  être  pas  nécessaires  pour  l'amortis- 
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sèment  des  dettes  publiques.  Si  cette  somme,  au  contraire,  n*a  nulle 
proportion  assignable  avec  le  capital  entier  des  dettes  dont  on  prétend 
annoncer  le  remboursement,  c*est  donc  réellement  à  la  nécessité  pu- 
blique qu'on  enlète  le  secours  indispensable  de  ces  imp6ts  extraordi- 
naires qu'on  refuse  à  la  caisse  des  amortissements.  C'est  donc  en  vain 
quoh  fait  espérer  une  libération  effective  de  TEtat  du  succès  d'une 
opération  qui,  tout  au  plus,  dans  un  nombre  d'années,  n'amènerait 
qu  une  légère  diminution  de  charges,  à  peine  sensible  dans  le  premier 
iustant  où  les  moindres  événements  pourraient  renouveler  les  besoins. 
On  ne  présente  donc  au  fond  qu'une  vaine  apparence;  on  fait  donc. 
Sire,  illusion  et  à  V.  M.  et  à  l'Etat;  on  simule  plutôt  qu'on  ne  tend  à 
effectuer  un  projet  de  libération,  prétexté  pour  soutenir  la  multiplicité 
et  la  perpétuité  des  impots,  étayé  de  quelques  commencements,  plus 
encore  d'annonces  d'exécution ,  pour  colorer  le  prétexte  et  faire  face  à 
la  réclamation.  11  en  serait.  Sire,  tout  autrement,  si  l'on  voulait  assi- 
gner à  la  caisse  des  amortissements  la  totalité  des  produits  d'imposi- 
tions immenses,  dont  la  masse  ne  pourrait  manquer  d'avoir  une  pro- 
portion réelle  avec  les  dettes  de  l'Etat;  si  dès  l'année  présente  on  voyait 
des  payements  ouverts,  non  d'une  somme  fixée  comme  au  hasard  et 
dont  le  montant  n*est  pas  même  manifeste,  mais  de  sommes  propor- 
tionnelles au  montant  des  trois  vingtièmes,  de  la  double  capilation  et 
des  autres  frais  de  la  guerre,  dont  V.  M.  jouit  en  entier  toute  cette 
année,  sans  avoir  les  charges  auxquelles  ils  furent  destinés. 

Ce  ne  serait  pas  encore  assez ,  si  l'on  ne  voyait  ces  sommes,  vraiment 
capables  d'influer  dans  les  comptes  de  l'Etat,  être  destinées  aux  rem- 
boursements les  plus  urgents,  à  ceux  ou  qui  sont  les  plus  réellement 
onéreux,  ou  qui  tiennent  dans  un  étal  de  souffrance  les  créanciers  qui 
attendent  la  rentrée  de  leurs  fonds.  Alors  on  commencerait  à  donner 
quelque  créance  à  l'annonce  de  la  nécessité,  on  en  entreverrait  le  terme, 
on  s'animerait  à  y  faire  face.  Mais  en  tète  du  premier  état,  qu'on  pré- 
sente à  l'Europe,  des  dettes  nationales  que  Y.  M.  se  pi*opose  de  rem- 
bourser, ce  sont  des  lots  de  faveur,  des  primes,  d'annuités,  tous  paye- 
ments qui  vont  en  pur  gain  à  ceux  qui  les  reçoivent,  qui  tiennent  le 
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premier  rang,  qu'on  qualifie  d'efleU  à  éteindre  de  préférence.  Dans  ce 
même  état,  les  actions  des  fermes  qui,  à  raison  des  dividendes,  portent 
un  intérêt  à  6  i/a  p.  o/o,  sont  presque,  entre  tous  les  effets  à  rem- 
i)Qur8er,  ceux  dont  on  retarde  le  plus  le  remboursement,  dont  on  risn- 
voie  au  plus  long  terme  Textinction  totale.  Ce  coup  d*œil  général  sur 
Fopération  annoncée  ne  frappe  que  le  moindre  de  ses  vices,  dont  le 
détail,  qui  méritera  d'être  bientôt  développé,  est  bien  plus  effrayant 
encore  pour  la  libération  publique. 

Il  est  inconcevable ,  et  votre  parlement  ne  peut  se  dispenser  de  le  re- 
présenter avec  énergie  à  V.  M.,  quon  ne  parle  que  de  nécessité,  pour 
presser  jusqu  au  dernier  effort  un  peuple  qui  déjà  ne  se  voit  plus  de 
subsistance,  et  qu on  agisse  comme  le  pourrait  permettre  laisance  la 
plus  libre  :  convei*sion  de  la  presque  totdité  des  impositions  en  dépenses 
eoarantes  et  du  trésor  royal  :  réserve  pendant  cette  année,  pour  la 
même  destination,  et  de  la  totalité  des  impôts  destinés  à  la  guerre,  et 
d'une  surcharge  considérable  exigée  encore  des  peuples  pendant  sept 
mois  de  cette  même  année;  destination  de  quelque  somme  à  un  rem- 
boursement annoncé  dès  le  mois  de  juillet,  mais  destination  purement 
fictive  et  apparente,  puisque  en  même  temps  on  la  qualifie  de  simple 
avance  du  trésor  royal  à  la  caisse  des  amortissements;  destination, 
d'ailleurs,  de  quelle  somme  et  pour  quels  remboursements  I  d'une 
somme  que,  si  Ton  suppose  quelle  soit  véritablement  et  fidèlemeut 
fournie,  qu  elle  le  soit  définitivement  et  non  à  titre  d'avance,  n'équivaut 
pas  à  la  moitié  d'un  vingtième,  tandis  que  V.  M.  jouit  pendant  toute 
cette  année  des  trois  vingtièmes  et  des  3  sols  pour  livre,  qu'Eile  jouit 
du  doublement  de  là  capitation,  qu'Eile  jouit  d'un  cinquième  sol  pour 
livre  de  tous  les  droits  des  fermes,  qu'Eile  jouit  en  sus,  dès  à  présent, 
d'un  sixième  sol  pour  livre  pour  ces  mêmes  droits,  qu'Eile  jouit  d'un 
nouveau  centième  denier  :  tous  impôts  qui  n'ont  aucune  destination, 
s'ils  n'ont  pas  celle  d'amortir  les  dettes  de  l'État;  pour  des  rembourse- 
ments qui  sont  plutôt  des  gratifications,  qui  non  seulement  ne  sont 
dus  à  aucun  titre  légal,  qui  non  seulement  ne  sont  point  sur  l'état  des 
dettes  nationales,  mais  qui  devraient,  ne  fût-ce  qu'à  titre  de  décence. 
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être  les  derniers  auxquels  on  se  permit  d'abandonner  des  fonds;  pour 
des  remboursements  de  prétendues  dettes,  qui,  nées  du  hasard,  écloses 
tout  d'un  coup  et  par  un  tour  de  roue,  au  profit  de  personnes  dont 
les  fonds  effectifs  ne  se  confondent  point  avec  ces  lots  de  faveur,  avec 
ces  prim^  d'annuité,  et  sont  couchées  séparément  dans  un  autre  état 
des  dettes  de  V.M.,  ne  doivent  être  ni  onéreuses  à  TÉtat,  ni  instantes 
pour  les  prétendus  créanciers,  ni  préférables  à  tant  de  dettes  légitimes, 
è  tant  de  dettes  causées  pour  fonds  fournis  à  TÉtat,  à  tant  de  dettes 
dont  les  intérêts  ruineux  surchargent  TÉtat  et  le  surchargeront  peut- 
être  jusqu'à  ce  que  toutes  celles  auxquelles  la  faveur  et  le  crédit  pro- 
cureront la  préférence  aient  été  satisfaites  aux  dépens  des  sujets.  Votre 
pariement  n  insiste  avec  force  sur  l'injustice  de  toute  l'opération  pro- 
posée que  parce  qu'elle  est  capitale  ;  parce  que,  en  écrasant  les  peuples, 
elle  leur  soustrait  tout  le  fruit  de  leurs  peines;  parce  qu'en  présen- 
tant, pour  séduire,  l'espérance  de  la  libération  publique,  elle  inter- 
cepte et  rend  impossible  cette  libération;  parce  que  enfin  l'État  est  sans 
ressource,  si  V.  M.  ne  prend  par  Elle-même  une  connaissance  exacte 
de  toute  l'opération  et  n'ordonne  sévèrement  l'emploi  de  tout  le  pro- 
duit des  impêts  extraordinaires  qui  pourront  être  supportés,  et  dès 
cette  année  même  celui  des  trois  vingtièmes,  de  la  double  capitation, 
et  de  tous  les  autres,  sans  exception,  au  remboursement  des  capi- 
taux dus  par  l'État,  à  peine  d'infidélité  dans  le  maniement  de  ses  fi- 
nances. ~  .. 

Ces  considérations  générales  établissent  si  démonstrativement  que 
la  vue  de  la  nécessité  de  libérer  l'Étot  n'a  réellement  présidé  ni  à  la 
partie  du  plan  proposé  qui  concerne  l'étet  des  impôts  extraordinaires, 
ni  à  la  partie  qui  décide  de  l'emploi  de  ces  fonds,  qu'il  semblerait  su- 
perflu de  reprendre  les  inconvénients  de  détails  qui  sortiraient  en 
foule  de  chacun  des  articles  des  édits  et  de  la  déclaration  publiés  le 
3 1  mai  dernier.  Une  partie  considérable  de  ces  inconvénients  vous  a 
été  indiquée.  Sire,  dans  les  remontrances  de  votre  parlement  du 
ao  juin  dernier  S  et  ne  parait  avoir  reçu  d'autre  solution  qnc  la  ré- 

'  Yojei  d-desBiis,  p.  3io  et  snivantes. 
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ponse  Tagae  et  générale  de  la  nécessité  :  néanmoins,  il  était  un  grand 
nombre  des  observations  présentées  à  Y.  M.  qui  n  avaient  pas  même 
d*andogie  avec  Tidée  de  la-nécessité. 

Ainsi,  lorsque  votre  parlement  exposait  que  le  projet  d'un  cadastre 
ne  présentait  jusqu'ici  qu'un  mot  dans  lequel  on  ne  pourrait  aperce- 
voir une  idée  fixe,  déterminément  utile  ou  préjudiciable,  que  lorsqu'il 
serait  développé  par  les  règlements  annoncés;  lorsqu'il  indiquait  les 
vues  principales  sans  lesquelles  ce  cadastre  ne  serait  que  préjudiciable 
et  ces  règlements  inadmissibles;  lorsqu'il  représentait  que«  jusqu'à  la 
confection  de  ces  règlements,  il  ne  pouvait  prendre  aucun  parti  sur 
Tenregistrement  d'un  projet  vague,  la  considération  de  la  nécessité  de 
pourvoir  aux  charges  publiques  portail  à  faux  contre  ce  premier  objet 
de  représentations. 

Lorsque,  par  un  second  article,  votre  parlement  découvrait  une 
réticence  affectée  dans  la  disposition  concernant  la  durée  du  premier 
vingtième,  qu*on  cherche  à  rendre  indéfîni,  contre  la  foi  de  la  parole 
royale,  on  n'a  pu  qu'éluder  encore  et  non  détruire  cette  importante 
observation,  en  énonçant  une  nécessité,  qui,  si  jamais  elle  pouvait  être 
mise  en  opposition  avec  l'exécution  des  paroles  de  V.  M. ,  porterait 
néanmoins  à  faux  dans  la  circonstance,  où  ce  qu'on  veut  effacer  par 
le  motif  de  la  nécessité  actuelle  est  l'assurance  d'un  soulagement  en- 
core éloigné  de  dix  ans.  Vous  pouvez.  Sire,  reconnaître,  è  ces  premiers 
traits,  à  quel  point  on  abuse  de  l'allégation  facile  d'une  nécessité ,  doni 
il  semble  que  le  nom  seul  doive  emporter  un  hommage  aveugle  el 
dissiper,  sans  discernement,  tout  genre  de  représe  itations. 

La  nécessité  de  pourvoir  à  la  libération  de  l'Etat  ne  résout  pas  plus 
réellement  tout  ce  que,  pour  le  succès  de  cette  libération  même,  votre 
parlement  a  représenté  à  V.  M.  sur  les  abus  notoires  que  l'arbitraire 
a  suscités  dans  l'administration  de  la  caisse  des  amortissements.  Votre 
parlement  est  forcé  d'insister  d'autant  plus  persévéramment  pour  h 
réforme  de  cette  administration,  si  utile  spéculativement  et  jusqu'ici 
si  infructueuse,  qu'on  parait  plus  attaché  à  soutenir  la  clandestinité  el 
Tarbitraire  de  ses  opérations,  en  refusant  de  mettre  cette  caisse  sont 
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f inspection  habituelle  des  magistrats.  Évidemment,  cette  inspection 
ne  peut  être  redoutée  que  parce  qu'on  veut  avoir  une  administration 
flexible,  et  par  conséquent  incertaine;  une  administration  impénétrable, 
et  par  conséquent  suspecte.  Jamais  de  telles  vues  ne  conduiront  ni  au 
rétablissement  de  la  conGance  publique,  ni  à  la  libération  effective 
de  rÉtat.  Le  tableau  qu'on  a  imprimé  des  emprunts  dont  on  annonce 
le  remboursement  à  la  caisse  des  amortissements,  avec  les  époques 
de  leur  extinction ,  est  tout  autre  chose  que  l'état  par  lequel  votre  par- 
lement osait,  Sire,  vous  supplier  de  faire  connaître,  d'une  manière 
certaine,  les  dettes  progressivement  destinées  à  être  remboursées.  Il 
demandait  un  état  qui  pût  constater  ce  que,  année  par  année,  la  caisse 
aurait  à  rembourser,  soit  en  sommes,  soit  en  nature  d'effets;  d'après 
un  tel  état,  la  confiance  pourrait  renaître,  éclairée  distinctement  sur 
la  fidélité  des  remboursements,  par  la  comparaison  facile  d'un  état 
détaillé  avec  les  remboursements  effectués.  Mais  le  tableau  publié 
n'apprend  rien  autre  chose,  sinon  qu'un  nombre  considérable  d'effets, 
divisés  en  trois  classes,  eu  égard  à  leur  sort  passé,  non  eu  égard  aux 
règles  et  aux  époques  de  leurs  remboursements  futurs ,  seront  tous  rem- 
boursés de  176&  à  1789.  C'est  toute  la  lumière  que  porte  ce  tableau 
sur  les  opérations  d'une  caisse  qui,  sujette  peut-être  à  bien  des  ré- 
volutions entre  176&  et  1789,  pourrait  du  moins  répandre  sur  ses  pre- 
mières années  l'impression  de  bonne  foi  et  de  fidélité  qu'inspirerait  le 
détail  des  sommes  que,  sur  chaque  partie,  chaque  année  doit  éteindre. 
Ce  détail,  au  surplus,  ne  pouiTuit  encore  ramener  la  confiance  et  justi- 
fier l'opération,  qu'autant  qu'après  l'exécution  il  serait  susceptible  d'une 
vérification,  à  laquelle  jusqu'ici  l'on  a  échappé,  et  qu'on  paraît  encore 
vouloir  éviter.  Après  les  remboursements,  les  effets  amortis  doivent 
être  brûlés  et  procès- verbal  dressé  de  ce  brûlement,  pour  tenir  lieu 
dans  les  comptes  de  la  représentation  des  effets  mêmes.  Ici  renaît  une 
méfiance  inévitable,  non  seulement  si  les  procès-verbaux  de  brûlement 
ne  sont  imprimés  et  publiés,  ainsi  qu'on  pourrait  l'annoncer,  mais  s'ils 
ne  portent  distinctement,  outre  le  montant,  les  titres  et  les  numéros 
particuliers  de  tous  les  effets  retirés  du  commerce ,  et  qu'on  suppose 
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avolir  été  brAlés.  Les  nlhrerses  précautions  que  V.  M.  est  suppliée  îih 
rtiàimeiit  <de  prendre  pour  la  sûreté  «t  la  fidélité  de  la  caisse  des 
cmortmemenAs  sont  d^autant  plus  essentielles,  elles  exigent  d*autant 
plus  étroitement  que  votre  parlement  les  réclame  ^  sans  jamais  s*en  dé- 
partir, qu*au  succès  «de  «cette  caisse  est  attaché  le  salut  de  TÉtaL  Toutes 
ces  précautions  se  ramènent  à  un  vœu  unique,  Texclusion  de  tout  arbi- 
traire, dont  le  sacrifice  ne  peut  coûter  qu  à  ceux  qui  veulent  en  abuser, 
et  dont  ia  moindre  trace  coûte  à  TEtat  la  perte  de  la  confiance  et  trop 
souvent  la  perte  tnème  de  ses  fonds,  la  ruine  entière  des  affaires  pu- 
bliques. ■  ^• 

Votre  pariement,  qui  dans  ses  premières  remontrances  a  fisiit  voir, 
Sire,  à  V.M.  combien  la  prorogation  du  second  vingtième  pendant  six 
années  serait  contraire  à  sa  parole  solennellement  engagée  et  incon- 
ciliabie  avec  Tétat  déplorable  des  peuples,  croit  rétablir  toute  la  force 
de  ees  observations  en  vous  représentant  que  la  nécessité,  tout  absolue 
qnVUe  pnisse  être ,  lorsque  d'ailleurs  on  la  peut  supposer  exempte  de 
nuages  et  de  suspicions,,  doit  néanmoins  connaître  des  digues  insur^ 
montables  et  qu  il  ne  peut  en  être  de  plus  sacrées  que  celles  qu  op- 
posent, d*une  part,  les  paroles  engagées  par  V.  M»,  et  de  Tautre,  Tim- 
possibilité. 

La  disposition  qui  ordonne  que  le  produit  des  a  sols  pour  livre 
sera  versé  au  trésor  royal ,  est  formellement  contraire  à  celle  de  Tédit 
do  mois  de  mai  17&9  et  à  celle  de  la  déclaration  du  7  juillet  1 786. 
L*édit  de  i7&99  dans  Tarticle  17,  ordonne  que  «les  deniers  provenant 
de  Fimposition  des  s  sols  pour  livre  du  dixième,  pendant  le  temps 
qu'elle  doit  avoir  lieu,  seront,  par  les  receveurs  généraux,  portés  à  la 
caisse  des  amortissements,  et  que  ces  sommes  ne  pourront  être  allouées 
en  dépense  par  les  Chambres  des  comptes,  dans  les  comptes  desdits 
receveurs  ou  trésoriers  généraux,  qu*en  rapportant  par  eux  les  quit- 
tances comptables  du  trésorier  de  ladite  caisse  des  amortissements  «• 
La  déclaration  du  7  juillet  1756,  portant  prorogation  de  cet  impût  pour 
dix  années,  en  attribue  également  le  produit  à  la  caisse  des  amortisse- 
ments, par  les  articles  1,  9  et  lo  de  ladite  déclaration;  et,  en  outre, 
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détermine  uo  assignat  particulier  de  ce  produit  pour  rextincUon  des 
i,8oo»ooo  livres  de  rente  au  denier  vingt  créées  sur  le  produit  des- 
dits 9  sols  pour  livre.  Uarticle  i  o  de  ladite  déclaration  porte  formelle- 
ment que  «les  fonds  procédant  de  ladite  imposition  sei*ont,  pendant 
chacune  des  dix  années  (ju'èlle  doit  durer,  remis  par  les  receveurs  gé- 
néraux des  finances,  trésoriers  des  pays  d'états,  et  autres  comptables 
chargés  d*en  &ire  le  recouvrement,  directement  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  caisse  des  amortissements,  receveurs  et  payeura  des- 
dites rentes  »  pour  être  employés  aux  payements  des  arrérages  et  aux 
remboursements  des  capitaux  de  celles-ci,  conformément  à  la  table  an^ 
nexée  sous  le  contre-scel  de  la  présente  déclaration  «.  La  nouvelle  af- 
fectation portée  par  un  édit  n  est  pas  plus  respectée  que  Tancienne  des- 
tination à  la  caisse  des  amortissements,  également  portée  par  édil.  Ce 
n  est  pas  assurément  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  libération  des  dettes 
de  fÉtat  qui  porte  à  soustraire  à  cette  libération  et  à  laisser  sans  desti- 
nation fixe  des  fonds  spécialement  assignés  par  deux  édita  consécutifs  à 
Tunique  objet  de  cette  libération. 

En  insistant  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  libération  publique,  on 
a  plutôt.  Sire,  justifié  qu*écarté  les  représentations  de  votre  parlement 
sur  la  fausse  destination  du  second  vingtième,  du  sixième  sol  pour 
livre  et  des  autres  impôts  extraordinaires.  Ces  impôts,  quon  ne  ré- 
clame qu*au  nom  de  la  nécessité  de  la  libération,  on  les  soustrait  à 
celte  nécessité,  à  Taccélération  de  cette  libération,  en  les  abandonnant 
au  trésor  royal;  <^est  une  inconséquence  qui  dément  la  nécessité  ou 
qui  attaque  la  fidélité.  La  continuation  du  don  gratuit,  contraire  aux 
engagements  précis  de  V.  M.,  en  compromettant  la  parole  royale, 
f exposerait  à  janqais  à  un  discrédit  que  la  nécessité  ne  peut  excuser. 
D'ailleurs,  Sire,  il  est  inconcevable  que  les  remontrances  de  votre  par- 
lement n  aient  pu  persuader  à  ceux  que  V.  M.  a  daigné  consulter  com- 
bien ils  s'éloignent  du  vœu  et  de  l'intérêt  de  la  finance  même,  par  la 
disposition,  très  peu  utile  au  bien  public,  qui  surcharge  davantage  les 
villes  contribuables  à  proportion  de  ce  qu  elles  ont  plus  promptement 
acquitté  le  contingent  du  premier  don  gratuit. 
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Votre  parlement  reconnaît  plus  que  jamais  qu'on  croit  que  tout  doit 
plier  au  mot  vague  de  nécessité ,  lorsqu'il  Tentend  également  servir  seul 
de  réponse  aux  plus  grandes  considérations  de  police,  d'intérêt  public 
et jd expérience  acquise,  qui!  avait  opposées  à  l'établissement  du  cen- 
tième denier.  C'était  également  la  nécessité  qui,  en  17&8,  pendant  la 
durée  de  la  guerre ,  avait  inspiré  la  même  ressource.  Néanmoins  V.  M. 
reconnut  bientôt  que  le  bénéfice  bursal,  très  modique  en  lui-même, 
n'avait  aucune  comparaison  avec  des  inconvénients  d'un  ordre  bien 
supérieur  et  révoqua  l'imposition,  soit  à  l'égard  du  mobilier,  soit  à 
l'égard  des  immeubles  fictifs.  Aujourd'hui,  une  seconde  épreuve  ne 
pourrait  que  renouveler  les  mêmes  maux  que  la  première  a  constatés  ; 
appliquée  aux  immeubles  fictifs,  intercepter  une  très  grande  partie  des 
actes  de  la  société;  appliquée  au  mobilier  transmis  par  donation  ou 
legs,  livrer  toutes  les  fortunes  aux  vexations  et  aux  recherches  et  porter 
le  dernier  coup  à  l'état  des  commerçants. 

L'imposition  du  centième  denier,  exigée  pour  les  mutations  d'offices, 
achèverait  le  discrédit  des  ofiices,  déjà  si  peu  favorisés,  si  peu  recher- 
chés, et  peut-être  exposerait  la  plupart  des  tribunaux  de  la  justice  à 
devenir  entièrement  déserts  :  exigé  pour  les  actes  translatifs  de  la  pro- 
priété des  rentes  ou  autres  actions  réputées  immobilières,  le  centième 
denier  ferait  obstacle  à  toutes  négociations  de  capitaux  de  rentes  coi^ 
stituées,  empêcherait  les  transports  et  les  subrogations,  unique  voie 
que  des  débiteurs  aient  quelquefois  pour  se  libérer  ;  on  forcerait  le 
débiteur  infortuné  à  subir  une  double  perte,  l'une  par  la  vente  de  ses 
contrats  souvent  au-dessous  de  leur  prix,  l'autre  par  la  déduction  du 
centième  denier,  que  l'acquéreur  refuserait  de  prendre  sur  lui.  De  ces 
obstacles  attachés  aux  négociations  d'effets  de  ce  genre,  naîtraient 
bientôt  la  rareté  des  constitutions  mêmes,  la  soustraction  de  toute 
circulation  d'argent,  le  surhaussement  du  denier,  fléau  pour  la  société, 
fléau  pour  l'intérêt  du  Gouvernement  même,  désordre  reconnu,  que 
Tautorité  tenterait  en  vain  d'empêcher,  que  l'administration  se  propose 
avec  raison  de  faire  disparaître  et  qu'elle  ne  fait  qu'aggraver,  que 
consolider,  que  rendre  de  plus  en  plus  insurmontable,  en  gênant  la 
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circulation  et  les  actes  de  la  société.  Vous  ne  pourriei,  Sire,  d'une 
autre  part,  être  insensible  au  trouble  uniYei*8el  qui  mettrait  bientôt 
en  péril  les  fortunes  et  les  familles  de  tous  vos  sujets.  Le  vœu  trop 
excusable  d'échapper  à  un  impôt  que  tant  d'autres  réunis  rendent  si 
onéreux  va  jeter  tous  les  citoyens,  plus  sensibles  à  la  surcharge  actuelle 
qu'à  des  périls  éloignés,  dans  la  funeste  résolution  de  réduire  en  actes 
sous  seing  privé  presque  toutes  leurs  conventions;  les  fraudes,  les 
doutes  sur  des  conventions  perdues,  les  obscurités  de  conventions  mal 
conçues,  les  discussions  dans  les  familles,  les  procès,  les  révolutions 
des  fortunes,  formeront  la  funeste  trace  que  laissera  à  toute  une  gé- 
nération la  tentative  d'une  imposition  que  la  sagesse  et  la  justice  de 
V.  M.  ne  Lui  permettront  jamais  de  laisser  subsister. 

Ce  même  droite  appliqué  aux  donations  ou  legs  de  mobiliers,  ou- 
vrirait des  vexations  sans  nombre,  exposerait  les  pauvres  à  l'oppres- 
sion, consommerait  en  frais  inutiles  des  fortunes  bornées,  mettrait  des 
préposés  eu  état  d'exiger  des  inventaires  ruineux  de  mobiliers  transmis 
par  legs  universels  ou  de  vexer  par  des  évaluations  forcées  et  arbi- 
traires, enfin  introduirait  des  employés  avides  dans  l'intérieur  et  le 
secret  des  famiUes,  dévoilerait  l'état  des  commerçants',  ruinerait  ainsi 
le  crédit  et  consommerait  la  destruction  totale  du  commerce,  déjà  si 
altéré  dans  le  Royaume. 

A  ces  grandes  considérations.  Sire,  si  dignes  de  décider  V.  M.,  votre 
parlement  doit  en  joindre  une  particulière,  qui  découvre  de  plus  en 
plus  l'excès  de  l'abus  qu'on  fait  de  l'annonce  de  la  nécessité.  L'établis- 
sement du  centième  denier,  aux  termes  de  la  déclaration  du  a/i  avril 
1763,  n'est  pas  même  borné  à  un  temps  limité;  ainsi  c'est  à  perpétuité 
que,  sous  prétexte  d'une  nécessité  qui  ne  pourrait  être  que  momen- 
tanée, on  veut  introduire  un  impêt  nouveau;  un  impêt  substitué  à 
d'autres,  qui  tous  n'étaient  établis  que  pour  un  temps  borné;  un  impêt 
dont  la  plus  courte  perception  ne  peut  être  tolérable  ;  un  impêt  dont 
on  abuse,  comme  de  tous  les  autres,  en  ne  le  destinant  point  à  la  caisse 
des  amortissements,  à  cette  même  nécessité  qui  n'est  que  le  prétexte 
de  son  établissement. 
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La  nécessité  est  «llégaée  plus  illosoîrement  encore  pour  autoriser 
le  projet  contraire  à  TéQuité  qu  on  qualifie  de  règlement  pour  la  liqui- 
daîUon  des  dettes  de  TÉtat  Ce  projet,  marqué  au  coin  de  Tinfidélité 
dans  les  engagements,  de  Târbitraire  dans  les  réductioos  forcées,  ne 
se  trouve  d'ailleurs  lié  par  aucune  andogie  avec  la  nécessité  toujours 
présentée.  Ces  capitaux,  dont  on  publie  une  fausse  liquidation,  ne  pa- 
raissent pas  même,  par  le  tableau  imprimé  subséquemment,  entrer 
dans  le  projet  des  remboursements  prévus  jusqu*en  1789  et  assignés 
sur  la  caisse  des  amortissements.  En  effet,  de  toutes  les  dettes  dont 
rÉtat  peut  être  chargé,  des  dettes  au  denier  quarante,  des  dettes  au 
denier  cent,  dettes  inexigibles  en  elles-mêmes,  sont  celles  dont  le  rem- 
boursement est  le  moins  nécessaire,  celles  du  moins  qui  devraient  être 
portées  au  dernier  ordre  de  remboursement,  réservées  pour  un  temps 
d*aisance  et  de  libération  totale.  Cest  donc  en  pure  perte,  sans  au- 
cune nécessité,  à  titre  de  simple  spéculation,  et  de  spéculation  infidèle 
et  injuste ,  qu  on  s'obstine  à  vouloir  liquider  des  dettes  qu'on  ne  veut 
point  payer,  qu'on  n'est  point  forcé  de  payer,  qu'on  ne  peut  effective- 
ment payer  :  on  se  plaît  à  jeter  dans  le  public  l'alarme  universelle, 
même  où  le  mal  réel  ne  doit  et  ne  peut  pas  s'en  suivre  :  politique  incon- 
cevable, qui  semblerait  ne  tendre  qu'à  discréditer  l'État,  qu'à  resserrer 
toutes  les  ressources ,  qu'à  faire  obstacle  au  rétablissement  de  la  con- 
fiance, qu'à  précipiter  la  révolution  qu'envisagent  en  tremblant  tous 
ceux  qui  aiment  leur  patrie  et  qui  comparent  la  position  critique  où 
se  trouve  l'État  avec  les  étranges  ressorts  qu'on  met  en  jeu  pour  le 
rétablir. 

Votre  pariement  ne  peut  au  surplus  que  supplier  très  humblement 
V.  M.  de  se  faire  remettre  sous  les  yeux  toutes  les  autres  observations 
contenues  dans  ses  premières  remontrances.  Elle  reconnaîtra  facile- 
ment combien  elles  ont  été  superficiellement  examinées,  lorsqu'on  a 
cru  pouvoir  opposer  à  toutes  la  raison  vague  de  la  nécessité.  Un  mot 
dispense  ainsi  d'approfondir,  dans  le  moment  le  plus  critique,  ce  qui 
peut-être  doit  décider  ou  du  salut  ou  de  la  perte  de  l'État  Daignei, 
Sire,  ne  pas  refuser  une  nouvelle  attention  à  de  si  grands  objets,  et 
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vous  recoimaHres  fiacilement  que  la  nécessité  porte  pleinement  à  faux 
pour  justifier  la  plupart  des  vues  de  détail  contenues  dans  les  dilTé- 
.  rente  artides  des  édite  et  de  la  déclaration  ;  que  d'ailleurs  cette  néces- 
sité conduirait,  dans  Toccasion  présente,  à  des  opérations  tout  autres 
que  celles  qu  on  propose,  et  réclamerait  des  ressources  d*un  genre  tout 
différent,  ressources  seules  possibles,  seules  dignes  de  V.  M. 

Cinq  arrête  du  Conseil ,  publiés  sous  la  date  du  i  g  juin  dernier, 
doivent  encore.  Sire,  être  dénoncés  à  V.  M.,  soit  comme  consommant 
nécessairement  le  discrédit  total  de  vos  finances  et  de  vos  engagemente 
pécuniaires,  soit  comme  portant  la  dernière  atteinte  à  lautorité  souve- 
raine, soit  enfin  comme  développant  1  opération  projetée  par  des  dis- 
positions de  détail  si  directement  contraires  à  la  libération  de  TÉtat 
qu'à  peine  peut-on,  sans  la  plus  grande  surprise,  voir  un  tel  plan 
pallié  sous  le  prétexte  de  la  nécessité  de  cette  libération. 

Le  discrédit  des  finances,  déjà  si  avancé  par  les  seules  dispositions 
des  édite,  et  notamment  de  celui  qu'on  a  qualifié  de  règlement  pour 
la  libération  des  dettes  de  TÉlat,  ne  peut  manquer  d*ètre  consommé 
à  la  vue  des  cinq  derniers  arrête  du  Conseil ,  par  la  décomposition  to- 
tale, par  le  déplacement  universel,  par  la  refonte  arbitraire  de  tous 
les  genres  d*effete  et  de  tous  les  assignate,  de  tous  les  termes  de  paye- 
ment, de  toutes  les  conditions  des  différente  emprunte.  Tous  ceux  qui 
ont  traité  avec  V.  M. ,  ceux  surtout  qui  ont  osé  prendre  confiance  dans 
les  conditions  avantageuses  en  apparence  d'emprunte,  dannuités,  de 
billete  de  différente  genres,  reçoivent  par  ces  derniei*s  arrête  une  utile 
leçon  sur  le  pouvoir  de  cet  arbitraire  et  de  cet  ordre  illégal  auquel  ils 
ont  atteché  leur  sort.  Ils  subissent  une  interversion  totale,  aussi  peu 
assurés  de  la  stabilité  îles  nouvelles  conditions  qui  leur  sont  imposées 
daulant  plus  impérieusement  que  leurs  deniers  sont  bors  de  leurs 
mains  et  assurés  au  trésor  royal. 

Un  vice  plus  capiUl  de  ces  arrête  du  Conseil ,  et  surtout  de  celui 
dont  on  a  déguisé  dans  Tintitulé  le  véritable  objet  en  supposant  qu'il 
n'ordonne  que  l'ouverture  des  remboursemente  de  la  caisse  des  amor- 
b'ssemente,  à  commencer  du  i*'  juillet  1768,  ^est  l'atteinte  portée  à 


S8i  REMONTRANCES  DO  PARLEMENT  DE  PARIS. 

Tautorité  souveraine  par  rinterversion  absolue  de  tous  les  assignats 
-précédemment  réglés,  même  par  des  édits,  pour  Textinction  des  dif- 
férentes charges.  Ici,  râdininislration  ne  respecte  plus  la  législation 
même  et  se  permet  de  déroger  nettement  à  des  lois  enregistrées. 
L'arbitraire  est  à  son  comble,  et  la  tache  d'une  instabilité  générale  im- 
primée sans  ménagement  à  tout  engagement  relatif  aux  finances. 

En6n,  si  dans  ces  arrêts  du  Conseil  on  cherche  l'exécution  de  ce 
plan  de  libération  publique  si  hautement  annoncé,  on  ne  trouve  que 
dérogation  à  toutes  les  mesures  prises  jusqu'ici  pour  cette  libération, 
que  soustraction,  pour  la  plus  grande  partie,  des  fonds  qui  devaient 
Topérer,  que  combinaisons  adroites  pour  dégager  les  revenus  du  trésor 
royal,  en  éludant  les  charges  pour  les  accroître  même  du  produit  d'im- 
pôts extraordinaires  franchement  et  quittement,  et  pour  former  du  rem- 
boursement de  toutes  ces  charges,  concurremment  avec  celui  de  l'uni- 
versalité des  dettes  de  l'État,  une  entreprise  à  part,  sans  relation  avec 
la  recette  des  fonds  publics,  et  soutenue  uniquement  par  une  mise  an- 
nuelle de  30  millions.  On  n'oserait  caractériser  de  telles  opérations, 
dont  Farbitraire  et  l'entreprise  sur  l'autorité  des  édits  registres  sont 
presque  les  moindres  vices. 

Par  édit  du  mois  de  mai  i'jli^\  V.  M.  avait  ordonné  que  les  rece- 
veurs généraux  des  finances  et  les  trésoriers  généraux  des  pays  d'états 
seraient  tenus  de  porter  à  la  caisse  des  amortissements  les  sommes 
provenant  tant  de  l'imposition  du  vingtième  que  de  l'imposition  des 
a  sols  pour  livre  du  dixième,  pendant  le  temps  qu'elle  doit  avoir  lieu, 
et  que  lesdites  sommes  ne  pourraient  être  allouées  en  dépenses  par 
les  Chambres  des  comptes,  dans  les  comptes  desdits  receveurs  et  tré- 
soriers généraux,  qu'en  rapportant  par  eux  les  quittances  comptables 
du  trésorier  de  la  caisse  des  amortissements.  Une  disposition  analogue 
dans  l'un  des  édits  publiés  le  3 1  mai  1768  portait  de  même  que  les  de- 
niers provenant  du  vingtième  ou  de  l'imposition  qui  y  serait  substituée 

au  i*' janvier  1770  seraient  portés  à  la  caisse  des  amortissements  et 

• 
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employés  au  remboursement  des  dettes  de  TÉtat,  le  tout  suivant  qu'il 
est  prescrit  par  Tédit  du  mois  de  mai  17&99  qui  continuera  à  être  ob- 
servé selon  sa  forme  et  teneur.  Ces  destinations,  ces  précautions  sont 
toutes  subverties  par  un  simple  arrêt  du  Conseil  qui  fixe^  à  ao  millions 
par  an  fonds  le  annuel  de  la  caisse  des  amortissements.  Il  s'ensuit  de  là, 
d  une  part,  qu  il  n  y  a  plus  de  relation  constante  et  reconnaissable  entre 
le  fonds  annuel  de  la  caisse  des  amortissements  et  le  produit  effectif 
du  vingtième  et  des  a  sols  pour  livre  du  dixième,  uniquement  établis, 
par  édit  registre,  pour  l'entretien  de  cette  caisse;  d'une  autre  part, 
que  ce  n'est  plus  de  la  main  des  receveurs  généraux  que  les  fonds  vont 
passer  directement  à  la^  caisse  des  amortissements,  mais  du  trésor  royal, 
où  désormais  l'impôt  viendra  se  perdre  et  d'où  la  caisse  des  amortisse- 
ments aura  chaque  année  à  retirer  ao  millions.  Cette  administration 
nouvelle  ne  doit  pas  paraître  indifférente  :  elle  renverse  dans  des  points 
très  intéressants  celle  que  l'édit  de  17&9  et  celui  de  1763  établissent, 
soit  en  effaçant,  sans  autorité,  la  loi  précise  d'une  comptabilité  imposée 
aux  receveurs  généraux  pour  garantir  par  l'inspection  habituelle  de 
la  Chambre  des  comptes  la  Bdélité  des  versements  dans  la  caisse  des 
amortissements,  soit  en  renvoyant  tacitement  cette  même  vérification 
de  la  Chambre  des  comptes,  dont  on  n'a  pas  pu  éviter  entièrement  les 
regards,  au  compte  général  du  trésor  royal,  qui  toujours  retardé  d'un 
très  grand  nombre  d'années  ne  tient  plus  de  l'inspection  et  ne  con- 
tribue plus  à  la  sûreté.  C^est  ainsi,  Sire,  que,  tandis  que  les  magistrats 
réclament  de  la  justice  de  V.M.,  de  la  force  même  de  la  nécessité,  des 
précautions  plus  précises  pour  la  sûreté  de  la  caisse  des  amortisse- 
ments que  celles  qui,  dans  l'exécution,  se  sont  trouvées  insuffisantes, 
on  affecte  de  détruire,  par  un  simple  arrêt  du  Conseil,  jusqu'à  ces 
précautions  mêmes,  qui,  telles  qu  elles  puissent  être,  étaient  du  moins 
revêtues  de  l'autorité  d'une  loi  registrée  en  votre  parlement  et  de  nou- 
veau scellées  par  la  publication  même  d'un  édit  à  peine  sorti  des  mains 
cle  V.  M. ,  aux  dispositions  duquel  on  n'a  pas  plus  d'égard  qu  à  celles 
des  anciennes  lois.  ... 

'  Art.1.  M  .  .  . 
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..  ILJn  fmpft  artîclQ  du  méuiQ  firrH  di)  Conseil^  déroge  pettemeqt  aux 
dîfposilions  des  édite  ^p  créf  tiou  de  différentes  rept^s  et  effeto  qui  en 
f^'gnaieqt  le  payemeal  sur  le  Irésor  roy^}  t  et  reporte  cette  charge  sur 
1(^  cpqfipte  de  lu  cfiisse  des  aiqortisseiDente  ;  de  sorte  que,  tandis  que 
c^est  au  tréspr  rpy^l  q^  on  f|û^  verser  le  prpduit  immense  d'impositions 
no|iY^l|es,  (^lablies  sous  le  prétexte  de  la  nécessité  do  libérer  TÉtat, 
qu^on  borne  le  fonds  anfiuej  de  la  caisse  des  amortissemente  fiu-dessous 
d$  1^  portée  dç  ce  que  lui  donnaient  les  édits  enregistrés*  on  décharge, 
dqpe  au^re  part,  le  trésor  royal  n^ême  de  ce  qui  devait  s*y  payer  aux 
terme|s  des  édil^,  et  on  reporte  le  remboursement  à  la  charge  de  la 
a|i|8se  des  amortissemente. 

En  même  temps,  on  ne  craint  pas  de  constituer  le  trésor  royal,  par 
on  au^«  article  du  même  arrêt  du  Conseil^,  créancier  de  la  caisse  des 
iimortissemente,  w  qualiGant  de  simple  avance  du  trésor  royal  le  ver- 
sement qui  doit  être  fait  à  la  caisse  des  amortissemente,  dans  les  six 
derniers  mojs  de  1763,  d'une  portion  très  incomplète  d'impositions 
extraor4iuaire8,  qui  toutes  appartiendraient  de  droit  à  la  seule  caisse 
des  amortissemente.  Si  de  telles  opérations  pouvaient  être  exécutées,  il 
np  resterait  qu  à  déplorer  et  l'impossibilité  décidée  de  la  libération  pu- 
blique, et  la  dureté  accablante  d'impositions  accumulées  en  pure  perte, 
sans  aucune  distinction,  et  dans  un  plan  presque  réfléchi  d'inutilité  et 
de  vexation. 

Vétat  annexé  au  même  arrêt  du  Conseil  réalise  et  aggrave  tout  le 
désordre,  tout  Farbitraire  tracé  dans  l'arrêt  du  Conseil,  et  développe 
eo  détail  les.  atteintes  portées  à  l'autorité  d'édite  enregistrés  et  les  ob- 
stacles préparés  ^  la  libération  de  l'Etet. 

Vo(re  parlepient  vous  a  déjà  représenté,  Sire,  combien  il  parait 
étrange  que,  dans  le  premier  moment  où  l'on  annonce  l'ouverture  du 
reoçd^oursement  des  dettes  dont  l'Etet  est  surchargé ,  le  premier  ordre 
c^  ces  remboursements  présente,  pour  premier  article,  des  lote  de  fa- 
veur, des  primes  d'annuités.  Au  surplus,  l'acquittement  même  de  ces 
lote  et  de  ces  primes  est  une  surcharge  qu'on  rejette  aujourd'hui  sur  la 

'  Art  6.— '  Alt.  t. 
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têitèë  déé  aitfortisMinents,  en  pure  pérM  pôa^  elle,'  et  ùuî([uémènt 
MUr  là  décharge  du  trésor  royal,  ^i  devait  séttl  en  ré][tondre,  aux 
.termes  de  ràrticle  itf  de  Tarrét  du  Gonseii  du  H  Hàséitihré  lySB  éi 
de  Farticle  5  dé  Farrèt  du  Conseil  du  a  i  juin  i ^B*;';  Yviti  €t  Tautre  pos- 
térieurs i  rétablissement  de  la  caisse  des  àmorfîSseùilètiliâ,  à  laquelle 
par  cMséquent  on  eût  pu,  dès  PôrigiAe,  imposer  le  pafyement  de  ceâ 
deux  parties,  si  Tun  et  Taatre  emprunt  n  eusséiil  été  ôliiVërts  sons  H 
kri  d'une  affectation  toute  différente,  étrangère  aux  engagements  de  la 
caisse  des  amortissements. 

La  suite  de  ce  même  état  subvertit  également  notubrè  de  destinations 
et  d'affectations,  mais  plus  solennelles  et  plus  irréfragables,  puis^j^'elles 
sont  fondées,  pour  la  plupart,  sur  des  édits  et  déclarations  enregistrés 
eA  votre  parlement  :  affectations  dont  on  secoue  le  joug,  poav  âcci^itre 
arbitrairement  et  le  produit  libre  du  trésor  royal  et  la  surcharge  de 
k  caisse  des  amortissements. 

Si  les  rentes  sur  les  postes  de  la  création  de  17? 8  noht  point,  pàV 
Fédit  de  leur  établissement,  d'assignat  réglé  pour  le  i^ihboursemeht' 
de  leurs  capitaux ,  et  peuvent  par  éoiiiséquent  être  légitimement  éib- 
ployées,  quant  à  cet  objet,  sur  le' com{ile  de  la  éaisse  des  ambrtisséthéiitii; 
il  n*en  est  pas  de  même' dé  celles  créées  par  édit  du  mois'de  juin  1*7  &'â'. 
Aux  termes.  Sûre,  de  cet  édit  registre  en  votre  parlement,  les  rentes 
sur  les  pestes  de  la  Création  de  1 7/1 11  devaient  être  éteintes  par  lé 
remboursement  entier  des  capitaux  dans  Tespace  de  quinze' ahs^S  à 
Commencer  du  1^  juillet  1763*,  au  moyen  de  la' destination,  expressé- 
ment portée  par  ledit  édit,  tant  d*uii  fonds  annuel  de  é6ô,6bo  liVrés 
à  prendre^  pour  servir  seulement  âùdit  reihbotirsemént^,  sûr  fe  fer- 
mier général  des  postes,  indépendamment  dVutres  6o(),ooôiivres  pa- 
reillement assurées  sur  la  niême  ferme  pout  le'  flayëméht'  des  arré- 
ragés, que  du  montantdes  parties  dWréragès  libérées,  i  mesure  que 
téSr  remboursements  se  seraient  opérés.  Aux^  termes  dudit  édjt,  l^éx^' 
tinction  absolue  de  cette  charge  de  TÉtât  devait'  élire  consommée*  eu 
i  758, antérieurement  à  toute  suspension  des  payements;  s*ii  en  subsiste 

'  Édit  de  juin  17*1,  art.  9  et  to.  —  *  Ibid.,  art.  8. 


S88  REMONTRANCES  DO  PARLEMENT  DE  PARIS. 

encore  une  partie,  doDtJemontant  n  est  point  anooncé,  c  est  une  preuve 
du  peu  de  6délité  dans  les  opérations  du  trésor  royal,  chargé,  lorsque 
les  engagements  furent  déterminés,  de  ce  remboursement  périodique 
et  réglé.  Aujourd'hui  on  donne  au  trésor  royal  non  seulement  la  dé- 
charge entière  des  fonds  qu'il  peut  avoir  divertis,  mais  la  décharge  ab- 
solue de  son  obligation  pirimitive  à  ces  remboursements,  qu'on  reporte 
sur  la  caisse  des  amortissements,  en  laissant  néanmoins  au  trésor  royal 
la  libre  disposition  des  fonds  affectés  par  Tédit  auxdits  remboursements, 
et  dont  on  ne  communique  rien  à  la  caisse  des  amortissements. 

La  même  infidélité  s  applique  aux  rentes  sur  les  postes  de  la  créa- 
tion de  1766,  pour  le  remboursement  desquelles,  par  Tédit  du  mois 
de  décembre  17&6,  registre  en  votre  parlement,  il  a  été  également 
fait  fonds  tant  d'une  somme  6ie\  à  ce  uniquement  destinée,  à  prendre 
sur  la  ferme  des  postes,  que  du  montant  de  la  décharge  acquise  suc- 
cessivement sur  les  arrérages,  pour  le  payement  desquels  il  était  éga- 
lement fait  fonds  d'une  autre  somme  annuelle  à  prendre  sur  la  même 
ferme,  pour  être  ce  remboursement  consommé  dans  l'espace  de  quinze 
années,  à  compter  du  1^  janvier  1768.  On  renvoie  également  ce  reiu- 
boarsement  à  la  caisse  des  amortissements,  sans  lui  remettre  les  fonds 
frappés  de  cette  destination.  Une  telle  opération  est  on  véritable  diver- 
tissemenldes  fonds  publics,  dont  il  est  étrange  qu'on  publie  le  projet 
en  pleine  paix  et  en  insistant  même  sur  la  nécessité  de  pourvoir  à  la 

libération  de  l'État. 

Le  trésor  royal,  ayant  eu  tout  l'émolument  du  fonds  de  ao  millions 

auquel  avait  été  portée  la  loterie  de  1768,  était  également  chargé  par 
un  assignat  précis^  d'un  payement  annuel  de  a,&oo,ooo  livres  pour 
l'extinction  en  douze  années  de  la  charge  qui  en  résultait,  à  prendre 
sur  le  produit  des  fermes  générales  unies,  par  préférence  à  la  partie 
du  trésor  royal,  sans  que  cette  somme  pût  en  aucun  cas  être  par  le 
garde  du  trésor  royal  employée  k  un  autre  usage  qu'auxdits  paye- 
ments. Cet  engagement  est  effacé  comme  tous  les  autres  :  le  trésor 

-  ^  Édil  de  décembre  17^6,  art  8,  9  et  10.  —  '  'Arrêt  du  Conseil  du  t"  août  1748, 
art  10. 
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royal  déchargé  d*un  8eul  mot,  et  la  caisse  des  amortissements  surchar- 
gée aux  dépens  de  fonds,  par  eux-mêmes  modiques,  qui  n  ont  aucun 
trait  à  ceux  qu  affectaient  ces  diverses  destinations. 

A  regard  des  annuités  de  1 7611 ,  le  titre  même  de  leur  établissement 
condamne  formellement  Tinjustice  de  l'opération  qu  on  veut  faire  au- 
jourd'hui. L  arrêt  du  Conseil  qui  les  introduit,  ayant  fait  porter  au  trésor 
royal  les  fonds  demandés  par  V.  M.  et  chargeant  néanmoins  la  caisse 
des  amortissements  du  remboursement \  déclara  que  S.  M.  ne  voulant 
pas  moins  qu'il  soit  donné  aucune  atteinte  à  la  destination  qu  Elle  a 
faite,  par  Tédit  du  mois  de  mai  17&9,  des  fonds  de  ladite  caisse  des 
amortissements,  Elle  a  résolu  de  faire  remettre  annuellement  au  tré- 
sorier de  ladite  caisse,  des  deniers  de  son  trésor  royal,  les  sommes  qui 
seront  nécessaires  pour  le  remboursement  de  celles  qui,  en  exécution 
du  présent  arrêt,  auraient  été  portées  en  argent  à  son  trésor  royal, 
ce  qui,  en  effet,  est  formellement  prescrit  par  l'article  7  de  ce  même 
arrêt.  L'arrêt  du  19  juin  1763  tient  quitte  le  trésor  royal  envers  la 
caisse  des  amortissements,  qu'il  soumet  seule  à  la  surcharge,  atteinte 
reconnue  à  la  destination  faite  par  édit  du  mois  de  mai  1 7^9  des  fonds 
de  ladite  caisse  des  amortissements. 

Il  est  remarquable  que  tout  ce  qui  forme  la  première  classe  des 
remboursements  annoncés  et  qualiBés  effets  à  éteindre  de  préférence 
soit,  à  l'exception  d'un  seul  article,  composé  ou  de  charges  contractées 
à  titre  gratuit  ou  de  dettes  affectées  sur  des  fonds  particuliers,  fonds 
qui  subsistent  au  trésor  royal  et  qu'on  libère  gratuitement,  contre  l'au- 
torité des  édits,  pour  surcharger  la  caisse  des  amortissements. 

L'article  qui  commence  la  seconde  classe  d'effets  est  le  second  qui 
puisse  légitimement,  aux  termes  de  Tédit  d'établissement,  être  pris  sur 
le  produit  des  impositions  extraordinair^^s  affectées  à  la  caisse  des  amor- 
tissements. Mais  dès  l'article  suivant  se  retrouve  le  vice  de  ceux  de  la 
pi*écédente  classe.  • 

Le  remboursement  des  rentes  sur  les  postes  de  la  création  de  1 7  5 1 
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•  «n  fends  bit  par  son  édit  d*étabIisseoient,  distinct  d*un  autre  fonds 
également  déterminé  et  affecté  pour  le  payement  des  arrérages.  V.  M.  a 
destiné'  poor  Tamortissement  des  capitaux  une  somme  6xe  à  prendre 
chaque  année,  pour  cet  um'que  objets  sur  la  ferme  générale  des  postes, 
et  en  outre  f  accroissement  de  tons  les  arrérages  progressivement  éteints. 
Cette  destination  précise,  et  portée  par  édit,  est  d'autant  pins  sacrée 
que  la  caisse  des  amortissements  subsistait  alors  sons  les  yeux  de  V.  M. , 
et  n  a  point  été  cbargée  de  remboursements  différemment  affectés  par 
klégUateur.* 

En  établissant  la  loterie  de  1765,  on  s  énoncé  pour  motif,  par 
Farril  du  Conseil  du  1  f  novembre  1765,  que  Taugmentàtion  ^  du  bail 
des  fermes  de  V.  M.  La  mettrait  en  état  d*y  satisfaire  sans  rien  prendre 
sur  ses  autres  revenus  :  en  conséqiïence,  Tarticle  in  dudit  arrêt  du 
GbnseH  affecte  une  somme  précise  à  prendre,  pour  acquitter  cette  li- 
terie, sur  les  fermes  générales  de  V.  M. ,  par  préférence  à  la  partie  du 
Irésor  royd,  laquelle  somme  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  employée 
è  un  autre  usage  qu  auxdits  payements^.  La  caisse  des  amortissements 
est  encore  seide  chargée  aujourd'hui  de  ce  remboursement  et  le  fonds 
de  Fassignat  ancien  en  est  gratuitement  déchargé. 

Les  rentes  sur  les  a  sols  pour  livre  du  dixième  ont  également  un 
assignat^  précis,  par  la  déclaration  du  7  juillet  1766,  sur  les  fonds 
provenant  de  l'imposition  des  a  sols  pour  livre,  suivant  un  tableau 
annexé  à  ladite  déclaration  pour  la  combinaison  de  ces  fonds  avec  la 
double  destination  et  de  l'acquit  des  arrérages  et  du  remboursement 
progressif  des  capitaux  de  cet  emprunt  :  ces  fonds  aujourd'hui,  par  l'un 
des  édita  du  mois  d'avril  dernier,  se  trouvent  détournés  de  leur  cours 
et  portés  au  trésor  royalî,  et,  par  l'état  annexé  à  l'atrèt  du  Conseil  du 
19  juin  dernier,  sont  dégagés^de  leur*  charge,  renvoyée  sur  la  caisse 
des  amortissements. 

^application  qui  est  faite,  par  ledit  état,  des  fonds  de  la  caisse  des 
amortissements  au  payement  de  la  loterie  royale  de  1767,  est  encore 


Bl  de  mai  17S1,  art  11.  — -  '  Arrétdo  Consefl  du  1 1  novembre  1785,  préambule. 
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équivaleote  au  divertissement  du  fouds  réglé  pour  ce  payement  par 
Fartide  19  de  Tarrét  du  Conseil  du  91  mars  i^^^t  qui  porte  quà 
feffet  de  ce  payement  il  sera  fourni  par  Tadjudicataire  des  fermes 
générales,  en  déduction  de  son  bail,  et  par  préférence  à  la  partie  du 
trésor  royal,  les  sommes  nécessaires  chaque  année,  suivant  la  table  de 
Texécution  de  la  loterie,  et  que  lesdites  sommes  ne  pourront  être  em- 
ployées à  un  autre  usage  qu  auxdits  payements. 

(«^établissement  des  annuités  par  arrêt  du  Conseil  du  ai  juin  1767 
est  également  interverti  lorsqu  on  reporte  sur  la  caisse  des  amortisse- 
ments le  payement  de  ces  effets  ou  de  ceux  qui  y  sont  substitués,  puisque 
cette  caisse,  qui  subsistait  en  plein  exercice,  ne  fut  point  chargée  par 
ledit  arrêt  du  Conseil  de  cet  article  de  remboui*sement  assigné  ^  sur  le 
trésor  royal. 

Le  rejet  sur  la  caisse  des  amortissements  des  rentes  sur  les  aides  et 
gabelles  de  175$  est  directement  contraire  aux  motifs  et  aux  dispo- 
sitions de  Tédit  du  mois  d'avril  l758^  registre  en  votre  parlement. 

Le  motif  dç  la  création  desdites  rentes,  annoncé  par  V.  M.  dans  ledit 
édit%  est  que  les  aides  et  gabelles  se  trouvant  déchargées  d  environ  a  mil- 
lions de  rentes  par  différentes  opérations,  cesl  par  forme  de  rempla- 
cement que  vous  vous  proposez ,  Sire ,  de  faire  une  création  de  rentes 
sur  les  aides  et  gabelles  :  en  conséquence  V.  M.  ouvre  sur  les  aides 
et  gabelles  un  emprunt  de  &o  millions  en  argent,  juste  remplace- 
ment des  parties  libérées,  et  d'autres  &o  millions,  qui  seront  reçus 
en  contrats  sur  les  aides  et  gabelles  et  qui,  par  conséquent,  opére- 
ront libération  en  même  temps  que  remplacement.  La  totalité  de  cet 
emprunt  n'est  ainsi  qu'un  véritable  remplacement,  qui  représente  les 
anciennes  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  ;  aussi,  par  l'article  a  de  cet 
édit,  lesdites  nouvelles  rentes  sur  les  aides  et  gabelles  sont  vendues  aux 
prévAt.  des  marchands  et  échevins  de  la  ville  de  Paris ,  à  les  avoir  et 
prendre  par  privilège  et  préférence  à  la  partie  du  trésor  royal,  ainsi 
que  les  rentes  subsistante^^  de  celles  créées  en  juin.  172^0,  et  par 

'  tfàU  d*avril  t7&8,  prànnbule.  —  '  Ihid.,  art  (L 
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forme  de  remplacement  des  rentes  de  cette  ancienne  création  ci-devanl 
remboursées,  ou  qui  vont  Tètre  en  conséquence  du  présent  édit,  sur 
tous  les  deniers  provenant  des  aides  et  gabelles  et  autres  revenus  de 
V.  M.  Et  par  les  articles  suivants  dudit  édit,  indépendamment  de  l'assi- 
gnat donné  pour  le  payement  des  arrérages  des  nouvelles  rentes,  le 
remboursement  des  capitaux  doit  se  faire  périodiquement,  au  moyeu 
tant  d*une  somme  annuelle  6xée  par  V.  M.,  que  de  laccroissement 
progressif  des  arrérages  libérés;  laquelle  somme  totale  doit,  aux  termes 
dé  farticle  7,  être  fournie  annuellement  par  ladjudicataire  des  fermes 
unies,  pour  être  employée  au  remboursement  des  capitaux  desdites 
rentes,  sans  que  lesdits  fonds  puissent  être  retranchés  tant  que  lesdites 
rentes  subsisteront  en  tout  ou  en  partie.* 

Si  les  payements  des  capitaux  des  actions  sur  les  fermes  ont  été  en 
1769  assignés  sur  la  caisse  des  amortissements,  c'est  sous  cette  con- 
dition, dont  on  ne  laisse  plus  paraître  de  trace,  que  le  rembourse- 
ment^ des  capitaux  des  soixante-douze  mille  actions  serait  à  la  charge 
de  Tadjudicataire  du  prochain  bail  des  fermes  générales  :  ainsi  ces 
actions  n'ont  jamais  dû  être  une  charge  effective  de  la  caisse  des  amor- 
tissements. 

C'est  en  contravention  avec  plusieurs  édits  registres  en  votre  parle- 
ment qu'on  reporte  sur  la  caisse  des  amortissements  le  rembourse- 
ment des  oiSces  sur  les  cuirs.  Par  l'article  troisième  de  l'édit  du  mois 
d'août  1769,  les  finances  des  propriétaires  d'offices  sur  les  cuirs  ont 
été  converties  en  contrats  au  denier  vingt,  remboursables  d'année  en 
année,  à  raison  d'un  million  par  an  et  de  la  somme  provenant  en  sus 
des  arrérages  des  capitaux  éteints;  par  l'article  5,  l'assignat  de  ces  ar- 
rérages et  du  remboursement  des  capitaux  a  été  placé  sur  le  produit 
même  du  droit  établi  par  ledit  édit  sur  tous  les  cuirs  apprêtés  dans  le 
Royaume.  Le  même  assignat  est  confirmé  par  l'article  i^  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1760,  qui,  chargeant  le  produit  de  ce  droit  de  l'acquit  des 
rentes  nouvellement  créées,  ajoute  cette  restriction  :  «r  Le  tout  néanmoins 

• 

'  Airêi  du  Conseil  da  17  avril  1789,  art -a. 
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après  le  prélèvement,  sur  lesdits  droits,  des  sommes  destinées  au  paye- 
ment des  arrérages  et  au  remboursement  des  capitaux  des  liquidations 
des  offices  supprimés  par  notre  édit  du  mois  d*aoùt  1769,  conformé- 
ment à  Tarticle  3  dudit  édit,  que  nous  entendons  être  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  p.  Un  troisième  édit  du  mois  de  juillet  1761,  por- 
tant création  de  nouvelles  rentes  sur  le  produit  du  droit  imposé  sur 
les  cuirs,  renouvelle  dans  les  mêmes  termes  la  garantie  de  Taffecta- 
tion  primitive  et  privilégiée  de  ce  produit  au  payement  des  liquida- 
tions des  offices  supprimés,  «conformément  à  Tarticle  3  de  Tédit  du 
mois  d*aoùt  1769,  que  nous  entendons v  porte  le  nouvel  édit,  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ^  t).  Enfin  un  arrêt  du  Conseil  du  8  juin 
1760,  rendu  en  conformité  des  édits  d*août  1769  et  mai  1760,  as- 
sure de  nouveau  le  remboursement  périodique  des  capitaux  des  con- 
trats substitués  aux  finances  liquidées  des  offices  sur  les  cuirs,  à  raison 
d*un  million  de  fonds  fixe  par  chaque  année,  et  par  accroissement  de 
la  somme  résultant  des  arrérages  remboursés  «pour  être  faits,  lesdits 
remboursements,  de  six  mois  en  six  mois  par  la  voie  du  sort,  à  prendre 
sur  les  fonds  provenant  du  di*oit  sur  les  cuirs,  qui  seront  à  cet  effet 
annuellement  remis  à  due  concurrence  par  le  garde  du  trésor  royal 
au  trésorier  de  la  caisse  des  amortissements  :  sur  lesquelles  sommes  le 
prélèvement  des  sommes  destinées  au  payement  desdits  arrérages  et  au 
remboursement  des  capitaux  provenant  des  liquidations  des  offices  doit 
être  fait  par  préférence  à  tout  autre  objet,  ainsi  qu'il  est  énoncé,  porte 
f arrêt  du  Conseil,  en  l'article  1^  de  Tédit  du  mois  de  mai  dernier^ «. 
Ces  assignats  étaient  d'autant  plus  sacrés  que  le  gage  que  V.  M.  affec- 
tait par  privilège  au  reniboursemcnt  des  offices  sur  les  cuirs  n  était 
autre  chose  que  le  patrimoine  même  des  titulaires  de  ces  offices,  un 
revenu  qui,  avant  la  suppression  des  offices,  leur  appai-tenait  à  titre 
onéreux,  qui  n'avait  pu  être  retiré  au  profit  de  V.  M.  que  sous  la  charge 
d'une  affectation  privilégiée  au  remboursement  des  offices;  affectation 
qu*en  effet,  à  titre  de  justice,  Elle  n'a  cessé  de  reconnaître,  de  con- 
firmer par  tous  les  édits  dont  il  vient  de  Lui  être  rendu  compte. 

'  Edîti de  juillet  1761,  art.  1.  —  *  Arrêt  da  Cooseil  du  8  juin  1760,  art  8  et  9. 
II.  5o 


«tMI   UAtmUèlJÊ, 


SM  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

-  Toutes  les  destinations  disparaissent  en  un  instant  par  un  simple 
arrêt  du  Conseil  qui,  divisant  le  bénéfice  de  la  charge,  abandonne  au 
trésor  royal  tout  le  produit  des  droits,  dégagé  de  son  affectation  privi- 
légiée, et  laisse  à  la  caisse  des  amortissements ,  à  tirer  sur  le  fonds  gé- 
nérd  de  30  mfllions  par  an,  le  remboursement  de  ces  offices,  con- 
eurremment  avec  l'acquit  d  un  nombre  immense  d  autres  charges. 

L'emprunt  de  5o  millions  ne  fut  ouvert  par  arrêt  du  Conseil  du 
18  mai  1760,  et  mis  à  la  charge  de  la  caisse  des  amortissements, que 
sous  la  condition  quà  l'effet  du  payement'  des  remboursements  et 
coupons  (ril  sera,  par  l'adjudicaire  des  fermes  générales  unies,  remis 
le  i*  avril  de  chaque  année,  à  compter  du  1*  avril  1761,  en  denieis 
comptants,  sur  le  produit  du  sol  pour  livre  établi  par  déclaration  du 
3  février  1760,  et  même,  s'il  est  besoin,  sur  le  prix  de  son  bail,  et 
par  préférence  à  la  partie  du  trésor  royal,  entre  les  mains  du  trésorier 
de  la  caisse  des  amortissements,  les  sommes  qui  seront  chaque  année 
nécessaires  pour  le  payement  des  coupons  et  le  remboursement  des 
capitaux,  S.  M.  désignant  expressément  le  produit  dudil  sol  pour  livre, 
qu'Eue  destine  sans  aucune  distraction  au  remboursement  desdits  ca- 
pitaux et  au  payement  desdits  coupons,  sans  pouvoir  par  la  suite  a^ 
fecter  aucune  partie  dudit  sol  pour  livre,  sous  quelque  prétexte  que 
ee  puisse  être  «. 

Enfin,  les  rentes  sur  les  cuirs,  des  édits  de  mai  1760  et  juillet  1761, 
ont,  aussi  bien  que  les  liquidations  des  offices  sur  les  cuirs,  mais 
subordinément  à  ces  liquidations,  une  affectation  précise  sur  le  droit 
provenant  de  Fimpôt  sur  les  cuirs.  Par  l'article  &  de  l'éditdemai  1760, 
fl  est  porté  qu'il  sera  annuellement  fait  fonds  dans  l'état  de  V.  M.  de 
la  régie  du  droit  sur  les  cuirs  et  autres  revenus,  de  la  somme  de  3  mil- 
lions, qui  sera  annuellement  remise  par  les  régisseurs  ou  fermiers 
desdits  droits  entre  les  mains  des  gardes  du  trésor  royal,  pour  être, 
par  ces  derniers,  employée  au  payement  des  arrérages  et  au  rembour- 
sement des  capitaux  desdites  rentes,  sans  que  lesdits  fonds  puissent  être 
diminués  ni  retranchés,  jusqu'à  l'entier  remboursement  desdites  rentes, 

'  Airéi du  Gcrnseil  du  18  mai  t76o,  art  9. 
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tans  préjudice  do  prélèvement  porté  aux  précédente  artides  en  favear 
dea  liquidations  des  offices  anr  iea  cuira.  \ 

Pkr  Tarticle  5,  voua  avez.  Sire,  affecté  en  outre,  pour  Taccéléra* 
tion  du  remboursement  de  ces  mêmes  rentes, et  par  augmentation,  la 
somme  à  laquelle  se  trouveront  monter  les  arrérages  des  capitaux  qui 
auront  été  remboursés  chaque  année  :.  itén  scnrte,  porte  lartide,  qu*il 
sera  employé  tous  les  ans  3  millions  de  fonds ,  jusqu'au  par&it  rem- 
boursement desdites  rentes,  sans  pouvoir  distraire  aucune  partie  de  ce 
fonds»  sous  qudque  prétexte  que  ce  puisse  étren. 

Les  artidea  t,  &  et  5  de  fédit  du  mois  de  juillet  1761  portent 
précisément  les  mêmes  dispositions,  termes  pour  termes,  à  l'égard  do 
second  emprunt  ouvert  par  cet  édit,  et  y  ajoutent  que  dans  le  cas  où, 
par  la  perception  dudit  droit,  il  ne  se  trouverait  pas  de  fonds  suffisants 
pour  fournir  aux  arrérages  et  au  remboursement  périodique  des  capi- 
taux, il  sera  remis  par  l'adjudicataire  des  fermes  générales  unies,  entre 
les  mains  des  gardes  du  trésor  royal ,  ce  qui  manquera  de  fonds  pour 
compléter  les  sommes  annuelles  à  ce  destinées  :  cr  en  sorte  que,  soit  sur 
le  produit  du  droit  sur  les  cuirs  ^  prâèvement  fait  et  de  la  somme  né- 
cessaire pour  le  remboursement  des  titulaires  d'offices  et  de  celles  as- 
signées pour  amortir  l'emprunt  du  mois  de  mai  1760,  sent  sur  edui 
des  fermes  générales,  il  sera  employé  tous  les  ans  i,5oo,ooo  livres 
de  fonds,  jusqu*à  parfait  remboursement  des  nouvdles  rentes,  sans 
pouvoir  distraire  aucune  partie  de  ce  fonds,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être  «• 

II  n'est  plus  possible.  Sire,  de  compter  sur  aucun  assignat,  sur  au- 
cune destination  fixe,  conséquemment  sur  aucune  période  de  rembour- 
sement, en  un  mot,  sur  aucun  état  certain^,  relativement  aux  finances 
de  V.  M.,  si  tout  ce  qu'ont  ré^é,  ce  qu'ont  assigné  exdusivement, 
non  sedement  des  arrêts  constitutife  d'opérations  de  finances,  mais  des 
édits  mêmes  registres  en  votre  parlement,  ne  tient  que  jusqu'à  l'im^ 
pression  et  la  publication  d'un  nouvel  arrêt  du  Conseil,  jusqu'à  la  con- 
fection d'un  tableau  directement  contraire  à  tous  les  engagementa  et  à 
tous  les  édits.  .... 
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Le  tort  immense  que  (kit  ce  nouveau  tableau  à  la  libération  de 
rÉtat,  dont  on  réclame  si  hautement  la  nécessité,  mérite  d'être  fixé 
par  on  calcol  aisé,  et  étonnera  V.  M.  Si  Ton  s'occupait  sérieusement 
de  libérer  FÉtat,  en  rejetant  sur  la  caisse  des  amortissements  le  paye- 
ment de  toutes  les  parties  dont  le  trésor  royal  était  précédemment 
chargé,  ce  que  peut-être  lutilité  de  lexercice  et  la  facilité  des  comptes 
paraîtraient  exiger,  on  aurait  fait  suivre  l'application  à  la  caisse  des 
amortissements  des  fonds  particuliers  affectés  spécialement  k  ces 
diverses  charges,  et  dont  le  trésor  royal  ne  jouissait  auparavant  qu'à 
condition  de  les  acquitter.  Alors  on  eût  porté  les  fonds  de  la  caisse 
des  amortissements  à  un  taux  qui  n'a  plus  de  proportion  avec  celui 
des  90  millions  par  an  auquel  on  veut  la  réduire. 

Dana  une  opération  juste  et  véritablement  dirigée  vers  la  libération 
de  Ittot,  la  caisse  des  amortissements,  en  la  chargeant  de  toutes  les 
parties  que  lui  impose  l'arrêt  du  Conseil  du  19  juin  dernier,  doit 
jouir  : 

!•  Du  produit  entier  du  premier  vingtième,  fonds  primitif  de  son 
établissement,  qui  seul  surpasse  les  vingt  millions  qu'on  destine  par 
eet  arrêt  à  la  caisse  des  amortissements; 

9*  De  la  somme,  une  fois  payée,  de  trois  cent  soixante  mille  livres, 
montant  des  lots  de  faveur  de  la  loterie  de  1755,  tirée  en  1761,  non 
compris  eeux  au-dessous  de  cent  livres^;  lots  qui,  suivant  l'arrêt 
d'établissement',  sont  une  charge  du  produit  des  fermes  générales 
unies,  ci.  •  • 36o,ooo  livres. 

3*  De  la  somme,  une  fois  payée,  de  douze 
cent  soixante  mille  livres,  montant  des  primes 
des  annuités  de  1755,  échues  en  1789,  1760, 
176101176!!,  dont  le  payement  n'était  affecté, 

'  Le  payement  des  lots  aa-dessous  de  100  livres  n*a  point  été  suspendu  pr  rarrét  du 
Gonaeil  da  ai  octobre  1789,  aux  termes  de  Particle  5  de  cet  arrêt.  —  '  Arrêt  du  Conseil 
do  it  novembre  1755,  art  1  a. 
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par  rarrAt  du  Conseil  du  ai  jain  1757',  que  '    »      •  !i 

sur  le  trésor  royal,  ci ••••••.#  î~    >   i^sGo^ooo  livres. 

•  ».  . 

&*  De  la  somme  de  deux  millions  quatre 

cent  mSle  livres,  pour  Tacquittement  du  der- 
nier tirage  de  la  loterie  royale  de  1768,  ladite 
somme  assignée,  dans  les  termes  les  plus  exclu- 
8ib^  sur  le  produit  des  fermes  générales,  par 
préférence  à  la  partie  du  trésor  royal,  ci q,6oo,ooo 

• 

5*  De  la  somme  annuelle  de  six  cent  mille 
livres,  à  prendre  sur  la  ferme  générale  des 
postes,  aux  termes  des  articles  8  et  9  de  Tédit 
du  mois  de  juin  17&9,  pour  la  partie  seule- 
ment du  remboursement  des  capitaux  des 
rentes  créées  par  ledit  édit,  ci 600,000 

Et  en  outre,  aux  termes  dudit  édit,  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  montent  les  arré- 
rages déjà  libérés  par  Textinction  des  capitaux; 

6*  De  la  somme  annuelle  de  cinq  cent  mille 
livres,  à  prendre  sur  la  même  ferme,  aux  termes 
des  articles  8  et  9  de  Tédit  du  mois  de  dé- 
cembre 17&6,  pour  la  partie  du  rembourse- 
ment des  capitaux  des  rentes  créées  par  ledit 
édit,  ci V 5oo,ooo 

Et  en  outre,  aux  termes  dudit  édit,  de  la 
somme  annueDe  à  laquelle  montent  les  arré- 
rages déjà  libérés; 

7*  De  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  livres  chaque  année,  jusqu'à  Textinction 

'  Arvêl  du  Gousefl  da  si  jain  S7S7,  art  5.  —  *  Arr^  du  GooseO  du  t*'  avril  1748, 

•*•  10. 
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entière  des  annuités  créées  par  Tarrèt  du  Gon- 
se3  do  17  octobre  1752,  laquelle  somme,  8ui« 
vant  les  termes  précis^de  Tarticle  7  dudit  arrêt, 
doit  être  portée  du  trésor  royal  à  la  caisse  des 
amortissements  pour,  avec  pareille  somme  qui 
sera  prise  des  deniers  de  cette  caisse,  acquitter 
les  annuités  introduites  par  cet  arrêt,  ci 

8*  De  la  somme  annuelle  d*un  million,  assi- 
gnée par  les  articles  1 1  et  1  a  de  Tédit  du  mois 
de  mai  1751,  à  prendre  sur  la  ferme  générale 
des  postes,  pour  le  remboursement  des  rentes 
créées  par  l^it  édit,  ci • 

Et  en  outre,  de  la  somme  à  laquelle  montent 
les  arrérages  déjà  éteints  ; 

9**  De  la  somme  annuelle  de  trois  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  livres,  assignée  par 
Tarticle  ta  de  Tarrêt  du  Conseil  du  ti  no- 
vembre 1755  pour  l'acquit  de  la  loterie  établie 
par  cet  arrêt,  à  prendre  sur  les  fermes  géné- 
rales, par  préférence  à  la  partie  du  trésor 
royal,  et  sans  pouvoir  être  employée  à  autre 

usage,  ci , 

» 

io*  De  la  somme  annuelle  à  laquelle  monte 
le  produit  entier  des  deux  sols  pour  livre  du 
dixième,  lequel,  aux  termes  de  Tédit  du  mois 
de  mai  1769  et  de  la  dédaration  du  7  juillet 
1756,  appartient  en  entier  à  ladite  caisse,  sous 
Taffectation  spéciale  aux  payement  et  rembour- 
sement de  l'emprunt  fait  par  ladite  déclaration 
sur  les  deux  sols  pour  livre  du  dixième,  laquelle 
somme  annuelle,  pour  la  partie  seule  qui  con* 
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cerne  ramortissement  des  capitaux,  équivaut,  m 

soivaotle  tableau  annexé  à  ladite  déclaration,  <  | 

à  trente-six  millions  en  dix  ans,  ou,  par  an,  à  i 

trois  millions  six  cent  mille  livres,  ci 3,6oo,ooo  livres. 

11*  De  la  somme  de  trois  millions  six  cent 
trente-six  mille  sept  cent  cinquante-six  livres,  à 
laquelle  revient  le  taux  moyen  de  celles  qui 
doivent  être  fournies  chaque  année  sur  le  pro- 
duit des  fermes  générales  unies,  aux  termes  de 
Tartide  la  de  larrèt  du  Conseil  du  ai  mars 


•  II» 
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1767,  pour  Tacquittement  de  la  loterie  établie 
par  ledit  arrêt,  non  compris  les  coupons  ou  in- 
téréU,ci • 3,636,756 

la*  De  la  son^me  annuelle  de  cinq  millions, 
tant  que  les  annuités  de  1767  ou  les  effets  qui 
les  représentent  subsisteront,  k  laquelle  mon- 
tent les  billets  desdites  annuités  remboursa- 
bles cbaque  année,  lesdits  billets  payables  sur 
le  compte  du  trésor  royal ,  suivant  1  article  5  de 
Farrèt  du  Conseil  du  ai  juin  1767,  ci 5,ooo,opo 

Non  compris  Taccroissement  de  la  dernière 
année,  ni  les  primes;  :  ;    '     i  "•  .- ri  ti 

1 3*  De  la  somme  annuelle  de  quinze  cent 
mille  livres,  assignée  par  larticle  7  de  Tédit  du 
mois  d'avril  1768,  à  prendre  sur  le  produit  des'  '     '^ 

aides  et  gabelles  et  à  recevoir  de  Tadjudication 
des  fermes  générales  unies,  pour  le  rembourse- 
ment des  capitaux  des  rentes  créées  par  ledit  : 
^dil»  ci é  •  •  •  •  • .  •  «  •  /• ,  «  • . ...        i,5oo,ooo 

Et  en  outre,  de  la  somme  à  laquelle  montent                 ..m]    .  [;   i 
tous  les  arrérages  déjà  éteints  desdites  parties  :    i  . .  ^ 

de  renies; ;•>  j  irl 
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!&•  De  la  somme  de  douze  millions  par  an, 
pendant  six  années,  à  prendre,  aux  termes  de 
Tarticle  ta  de  Tarrèt-du  Conseil  du  17  avril 
1758,  sur  Tadjudication  du  bail  des  fermes 
réunies,  pour  Textinction  du  capital  des  actions 
intéressées  sur  les  fermes, générales,  ci 

Non  compris  les  intérêts  ni  les  dividendes; 

« 
i5®  De  la  somme  annuelle   d*un   million, 

réglée  par  les  articles  3  et  5  de  Tédit  du  mois 
daoùt  1769  et  par  les  articles  8  et  11  de 
Tarrèt  du  Conseil  du  8  juin  1760,  à  prendre 
sur  le  droit  imposé  sur  les  cuirs,  pour  le  rem- 
boursement des  contrats  substitués  aux  offices 
sur  les  cuirs,  supprimés  par  ledit  édit,  ci 

Et  en  outre,  de  la  somme  à  laquelle  montent 
les  arrérages  desdits  contrats  déjà  remboursés; 

i6®  De  la  somme  annuelle  de  cinq  millions, 
déterminée  par  Tarticle  7  de  f  arrêt  du  Conseil 
du  18  mai  1760,  pour  le  remboursement  des 
capitaux  de  Temprunt  ouvert  par  ledit  arrêt,  à 
prendre,  suivant  Tarticle  g,  sur  le  produit  du 
sol  pour  livre  et,  s'il  est  besoin,  sur  le  prix  du 
bail  des  fermes  générales,  par  préférence  à  la 
partie  du  trésor  royal,  affectation  portée  par 
ledit  article  dans  lés  termes  les  plus  énergiques 
et  les  plus  absolus,  ci 

17*  De  la  somme  annuelle  de  douze  cent 
mille  livres,  affectée  par  les  articles  &  et  5  de 
redit  du  mois  de  mai  1760,  à  prendre  sur  le 
produit  du  droit  sur  les  cuirs,  -créé  par  ledit 
édit,  ci 
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'  Et,  en  outre  y  de  la  somme  à  laquelle  montent  '    .    :  i 

les  arrérages  progressivement  éteints;  *      h)  •>  >:    ij 

.  i8*  De  la  somme  annuelle  de  six  cent  mille  ^^     '  '  .    '    -'^ 

Il        * 

livres,  pareillement  affectée  par  lesarticles  k  et      '^     " 
5  de  r^t  du  mois  de  juillet  1761  sur  le  pro- 
duit du  droit  sur  les  cuirs  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, sur  les  fermes  générales,  pour  le  rem^ 

•  •  • 

boursement  des  capitaux  des  rentes  créées  par 

ledit  édit,  ci. . .  j .i  :  :  - .  '  '^'*  $00,000  livres. 

Et  en  outre,  de  la  somme  à  laquelle  montent 
les  arrérages  progressivement  éteints. 


* 
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'  t 

.  a,i,586,756 


:  Total»  quatre  millions  vingt  mille  livres,  une  fois  payées,  et  qua- 
rante et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt-six  mjlie  sept  cent  cinquante^ 
six  livres  à  fournir  annuellement,  qui  doivent,  pour  exécuter  les  as- 
signats fixés»  être  portées  à  la  caisse  des  amortissements;  outre  les 
accroissements  déjà  acquis  à  ce  capitid  ou  à  acquérir  chaque  année 
par  le  montant  des  arrérages  progressivement  éteints  ou  à  éteindre; 
le  tout,  encore,  outre  le  produit  du  vingtième,  revenu  propre  de  la 
caisse  des  amortissements,  étranger  à  ces  assignats,  et  destiné  au 
remboursement  des  dettes  qui  n'avaient  point  d'assignats  fixes. 

n  résulte.  Sire,  de  ces  détails,  que  Tarrèt  du  Conseil  du  19  juin 
dernier  divertit  quarante  et  un  millions  cinq  cent  quatre-vingt-six 
mille  sept  cent  cinquante-six  livres  d'assignats  fixes  et  déterminés, 
sans  y  comprendre  tes  sommes  additionnelles  résultantes  des  portions 
d'arrérages  déjà  éteintes  de  diverses  parties  de  rentes,  qui  devaient 
accroître  aux  taux  annuels  des  remboursements,  pour  accélérer  la 
libération,  jusqu'à  l'extinction  entière  de  chacune  de  ces  parties  de 
rentes,  et  par  conséquent  être  aussi  employées  à  la  charge  du  trésor 
royal,  dans  la  recette  de  la  caisse  des  amortissements,  chargée  de  les 
convertir  en  remboursements.  V.  M.  est  suppliée  de  considérer  à  quel 
pomt  Tarrët  du  Conseil  du  1 9  juin  dernier  porterait  une  interversion 
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totale  dans  Tétat  entier  de  ses  finances,  renverserait  la  plus  grande 
partie  de  ses  engagement»^,  enfreinrdait  les  dispositions  les  plus  an* 
àientiqaement  scellées  de  Tautorité  législative,  enfin  anéantirait  toute 
espérance  d*une  libération  possible  dans  les  affaires  de  l'État,  en  fai* 
sant  disparaître  et  livrant .  arbitrairement  au  seul  usage  du  tréson 
royal,  dégagé  de  la  charge  de  toute  espèce  de  remboursement,  la 
totalité  des  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ces  capitaux,  une  masse  de 
produits  qui  ne  sort  que  d'impositions  multipliées  sous  prétexte  de 
besoins  pressants  de  la  guerre  et  de  la  nécessité  de  libérer  l'État,  les 
produits  mêmes  de  nouvelles  impositions  accumulées  récemment  sans 
aucifne  destination  et  rejetant  sur  une  caisse  des  amortissements, 
firustrée  de  tous  ces  fonds,  frustrée  de  tous  les  nouveaux  secours,  ré- 
duite au-dessous  du  taux  de  ses  premiers  revenus,  la  masse  de  toutes 
les  charges  recueillies  de  toutes  parts  et  retirées  des  destinations  qui 
leur  étaient,  affectées.  ^  .  ---i  .n  -•  ••.  ■•  i...- i».i'»>.:^-*"-  .•..!•■:•  :.-i 
•Par  de  telles  opérations,  on  fait  envisager  la  perpétuité  effective 
des  dettes  de  l'État  et  de  la  caisse  des  amortissements,  déjà  conduite, 
par  le  tableau  annexé  à  l'arrêt,  jusqu'en  1789,  et  par  conséquent  la 
perpétuité  du  vingtième,  unique  fonds  laissé  par  cet  arrêt  à  la  caisse 
dés  amortissements,  impôt  que  vous  n'avez  établi.  Sire,  en  17/19, 
qu'à  titr^  de  ressource  extraordinaire }  pour  les  premières  années  seu- 
lement et  pour  commencer  une  libération  dont  V.  M.  promettait  de 
suivre  le  progrès  avec  des  fonds  pris  sur  ses  revenus  mêmes,  impôt 
que  TOUS  avez  limité  en  1786  à  dix  années  après  la  publication  de  la 
paix,  e'est-i-dire  dont  la  durée  ne  pourrait  être,  sans  infraction  de  la 
parole  royale,  plus  étendue  que  jusqu'à  1778,  impôt  dont  la  durée, 
même  jusqu'à  ce  terme,  sera  toujours  l'objet  de  la  réclamation  et  des 
plus  vives  supplications  de  votre  parlement. 

En  même  temps  qu'on  ouvre  une  perspective  si  effrayante  sur  la 
durée  du  premier  vingtième,  on  donne  lieu  néanmoins  déjuger  qu'à 
peine  ce  premier  vingtième  peut-il  subsister  légitimement,  même  pour 

*"  Edit  da  mois  de  nui  I7i9«  préambule. 


'-  »  » 


'  M'I  Ï/SAOÛT  1768.'     ^^     .î    .^«-.iLlM  '     M» 

le  plas  petit  nombre  d'années  i  même  pour  le  terme  de  dix  ans  qui  lui 
était  assigné,  puisque  son  institution  et  celle  de  tous  les  différents  ^ 
emprunts  employés  dans  Tétat  imprimé  rédament  :  contre  la  presque 
totalité  des  applications  que  fait  cet  état  des  produits  du  premier  ving- 
tième* '■■■'    »  •  '     ii  ■•  ">l;  l'.ii^  >  n  .vj  .;  M'ii'r.'V  .      ; 

Si  cet  état  imprimé  doit  faire  foi  sur  la  consistance  actuelle  des 
dettes  de  FÉtat,  toutes  ces  dettes,  à  deux  articles  près^  sont  des  dettes 
récentes,  nées  sous  des  conditions  inapplicables  aux  fonds  primitifs 
de  la  caisse  des  amortissements,  affectées  pour  leur  remboursement, 
ainsi  que  pour  le  cours  de  leurs  arrérages  «  sur  des  assignats  précis, 
étrangers  au  produit  du  premier  vingtième.  U  n*est  plus,  par  consé- 
quent, que  deux  sortes  de  dettes  pour  le  remboursement  desquelles 
.le  premier  vingtième  puisse  être  légitimement  exigé,  et  dès  lors  la 
perc^tion  de  cet  impôt  doit  être  de  la  plus  courte  durée.  S'il  est,  au 
contraire,  d'autres  dettes  subsistantes  destituées  d assignats  particuliers 
et,  par  conséquent,  de  nature  à  tirer  leur  remboursement  du  fonds 
extraordinaire  du  premier  vingtième,  établi  pour  subvenir  à  ces  sortes 
de  charges,  c'était  donc  le  remboursement  de  ces  capitaux  qui  devait 
être  ouvert  sur  le  produit  du  premier  vingtième  aussitôt  que  se  re- 
prenaient les  payements  interrompus.  Gest  donc  véritablement  au 
préjudice  de  ces  remboursements,  auxquels  l'État  donne  des  fonds  ex- 
traordinaires, qu'on  détourne  le  produit  de  ces  mêmes  fonds  en  l'appli- 
quant à  des  parties  qui  doivent  en  avoir  d'autres  et  ne  rien  consommer 
de  ce  qui  Cadt,  pour  ainsi  dire,  la  réserve  de  l'État.  Ainsi  peut-on  con- 
clure de  ce  tableau  ou  que  le  vingtième  n'est  plus  réellement  néces- 
saire que  pour  un  petit  nombre  d'années,  ou  qu'en  le  divertissant  on  : 
tend,  par  un  emploi  illégitime,  à  le  rendre  à  perpétuité  et  nécessaire 
et  infimclneux. 

■  Un  antre  arrêt  du  Conseil,  Sijre,  de  la  même  date,  efface,  sans  en 
Caire  même  mention,  la  disposition  précise  non  seidemént  d'un  pré- 
cédent arrêt  du  Conseil  S  mais  de  lettres  patentes  données  du  propre 
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mouvement  de  V.  M. ,  registrées  en  son  pariement  Par  ces  lettres  pa- 
tentes du  8  février  1760^  registrées  ]e  1 1  mars,  il  était  formellement 
porté  que  les  reconnaissances  des  directeurs  des  monnaies  expédiées  k 
eeuK  qui4>nt  porté  leur  argenterie  à  la  Monnaie  seraient  remboursées, 
par  préférence  à  toute  autre  dette,  dans  Tannée  qui  suivrait  immédia- 
tement la  paix.  L*arrèt  du  Conseil  du  19  juin  1763  déroge  sans  hésiter 
à  cette  disposition,  en  remettant  au  cours  de  quatre  années  l'acquitte- 
ment des  nouveaux  papiers  substitués  aux  reconnaissances  des  mon- 
naies. Ce  même  arrêt  du  Conseil  efface  également  l'assignat  de  ces 
remboursements  6xé  par  lesdites  lettres  patentes,  à  prendre  sur ladju- 
dicatairedu  bail  des  fermes  générales  unies,  en  deniers  comptants,  sur 
le  prix  de  son  bail,  par  préférence  à  la  partie  du  trésor  royal,  et  que 
Farrèt  du  Conseil  rejette  au  contraire  sur  des  fonds  qui  ne  sont  pas 
même  racore^déterminés,  mais  qui  seront  à  cet  effet  assignés  sur  les 
recette  générales  dés  finances. 

J  GTest  par  des  traitements  si  arbitraires,  si  incertains  quant  à  leur 
exécution,  soit  à  raison  des  risques  attachés  à  tout  retard,  soit  à  raison 
detFfndétermination  des  fonds  k  affecter,  si  contraires  aux  droits  acquis 
sur  Tua  et  sur  l'autre  objet  par  des  lois  enregistrées,  qu'on  se  propose 
de  &ire .connaître,  qu^on  regarde  cet  acquittement  comme  une  dette 
des  plus. privilégiées,  tandis  que  des  lots  de  faveur,  des  primes  d'an- 
nuités vont  .être  soldés  dès  cette  année,  dès  l'instant  même  du  réta- 
blissementdes  payements  interrompus.  Votre  pariement.  Sire,  a  d'au- 
tant plus.lieu  de  réclamer  l'autorité  et  l'exécution  d'une  loi  que  l'arrêt 
du  Conseil  du  19  juin  ne  craint  pas  de  contredire,  dans  tous  ces  points, 

i  que  cette  loi  paraît  avoir  été  ou  ignorée  ou  déguisée  à  V.  M.  par  les 
auteurs  de  cet  arrêt,,  qui,  d'un  .côté,  annonce  comme  une  nouvelle  vue 
de  Y.  M.  la  résolution  de  faire  incessamment  rembourser  lesdites  re- 
connaissances, Je  projet  de  régler  1^  sort  de  ces  effets,  quoique  cette 
résolution  fût  consommée  dès  1 760  et  liée  pour  son  exécution  à  Tannée 
présente,  et  que  ce  sort  fût  complètement  réglé  par  les  mêmes  lettres 

.  patentes  de  1760,  et,  de  l'autre,  ne  parie  d'autre  titre  subsistant  en 
(aveur  de  ceux  qui  ont  confié  leur  argenterie  à  V.  M.  que  des  lettres 
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patentes  du  a  6  octobre  1759,  lesquelles  n*ont  point  été  vérifiées  en 
la  Cour,  et  passe  sous  silence  celles  du  8  février  1760,  dûment  enre- 
gistrées, toutes  les  chambres  de  votre  parlement  assemblées. 

Un  troisième  àrr6t  du  Conseil ,  aussi  en  date  du  1 9  juin  dernier, 
concourt  avec  le  précédent  j[M)ur  annoncer  la. perpétuité  du  désordre 
dans  les  finances  et  des  charges  qui  accablent  le  peuple.  Une  des  prin- 
cipales causes  de  ce  désordre  et  de  ces  charges  est  Taccumulation 
d'emprunts  illégaux  qui  n*ont  d'autre  principe  d'existence,  d'autre 
gage  d'exécution ,  d  autre  objet  de  destination ,  d'autre  frein  de  comp- 
tabilité, que  l'administration  arbitraire;  qui,  méconnaissant  les  lois  de 
l'État,  également  réprouvés  par  les  lois,  ne  s'ouvrent  que  par  voie  de 
fait;  ne  se  remplissent  que  par  une  crédulité  aveugle;  ne  subsistent 
que  précairement  et  sur  la  foi  de  titres  également  sans  caractère  et 
sans  stabilité;  n'ont  à  espérer,  ni  des  lois,  ni  des  tribunaux,  ni  de  l'État, 
aucune  garantie;  ont  plutôt  à  s'attendre  à  chaque  instant  au  désaveu 
formel  que  tAt  ou  tard  l'État  peut  leur  opposer,  que  les  lois  autorise- 
raient, que  les  tribunaux  ne  pourraient  manquer  de  faire  prévaloir 
sur  des  titres  aussi  informes;  n'acquittent  entre  les  mains  de  ceux  qui 
en  reçoivent  les  deniers  que  des  dépenses  inconnues;  qui  néanmoins 
épuisent  et  chargent  l'État,  et  se  résolvent  toujours  en  impôts  exigés 
de  l'État  souvent  par  autorité  absolue.  Un  temps  de  guerre,  dés  be- 
soins toujours  instants,  toujours  indéfinis,  sont  l'excuse  ordinaire  de 
ces  emprunts  ruineux;  mais  on  ne  s'attend  point  de  voir  en  temps  de 
paix,  et  aiî  moment  de  l'établissement  de  surcharges  énonnes,  recou- 
rir encore  à' cette  voie  irrégulière  de  recueillir  des  fonds.  Néanmoins 
un  des  arrêts  dii  Conseil  du  19  juin  dernier  ouvre  un  emprunt  illégal 
sous  le  prétexte  dé. compléter  l'emprunt  également  illégal  du  18  mai 
1760.  Cette  vue  même  ne  pourrait  être  tolérable  et,  dans  la  circon- 
stance actuelle ,  manquerait  également. et  de  justesse  et  iù  spécieux  : 
de  justesse,  puisque  le  motif.  Sire,  sur  lequel  V.  M.  demandait  à'  ses 
sujets  en  1760  des  deniers  d'emprunt,  était  de  «e  procurer  les  secours 
nécessaires  pour  terminer  la  guerre^;  de  spécieux,  puisque  l'em- 
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prant  âaquel  on  voudrait  donner  cours  en  1763  est  supposé  discrédité 
dès  1760  :  aussi  Temprunt  nouveau  «  enté  sur  celui  de  1760,  est-il 
totalement  différent  de^celut  de  1 760  et  par  son  dernier  état  achève 
de  8*éIoigner  de  tous  les  motiCs  énoncés  dans  le  préambule  de  Tarrét 
du  Conseil  du  18  mai  1760.  Ce  préambule  joignait  aux  motifs  du  be- 
soin pécuniaire  pour  le  soutien  de  la  guerre  celui  de  procurer  ayi 
porteurs  de  papiers  publics  une  refonte  plus  &vorabIe  de  ces  effets  : 
dans  cette  vue  »  Temprunt  était  ouvert  pour  recevoir  en  argent  les  deui 
cinquièmes  seulement  et  les  trois  cinquièmes  en  effets  détaillés  dans 
TarrèL  Aujourd'hui  «  c*est  uniquement  en  argent  que  seront  levés  les 
billets  d'emprunts.  La  nature  de  ces  billets^  celle  de  leurs  attributions ,' 
la  structure  de  leurs  coupons,  les  termes  et  les  conditions  de  leur 
remboursement,  1  assignat  exclusif  et  inaltérable  désigné  par  l'article  9 
de  rarrét  du  Conseil  du  18  mai  1 760,  tout  est  dénaturé,  tout  est  tota- 
lement différent  dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  deux  emprunts.  Ainsi, 
Vest  véritablement  un  emprunt  nouveau ,  substitué  non  seulement  aux 
poHions  non  remplies  de  celui  de  1760,  mais  à  l'exécution  même  des 
droits  acquis  à  ceux  qui  avaient  pu  entrer  dans  cet  ancien  emprunt  : 
frappé  ainsi  du  double  vice  et  d'enfreindre  l'engagement  pris  et  les 
tlonditions  stipulées  avec  ceux  qui  prêtèrent  des  fonds  en  1760  sor 
la  foi  de  ces  conditions,  et  de  surcharger  les  finances  de  V.  M.  d'un 
lionvd  emprunt  ouvert  illégalement  et  sans  objet  en  temps  de  paix. 
Les.  bornes  de  ce  nouvel  emprunt  nWt  rien  de  déterminé,  du  moins 
jusqu'au  taux  de  &6,6o6,oio  livi*es,  somme  que  l'article  3  de  l'arrêt 
dû  Conseil  du  1 9  juin  dernier  paraît  indiquer  pour  dernier  terme.  En 
alléguant  la  vue  confuse  de  compléter  ce  qui  reste  de  l'emprunt  de 
1760,  sans  en  énoncer  la  portée,  on  s'est  voulu  ménager  la  liberté  de 
lui  donner  plus  ou  moins  d'étendue  suivant  l'effet  éventuel  d'un  crédit 
sar  lequel  on  n'a  pas  dA  compter. 

.  D'après  toutes  ces  observations.  Sire,  l'ensemble  de  l'opération  si 
longtemps  combinée  pour  la  libération  des  dettes  de  l'État  consiste 
uniquement  à  profiter,  pendant  Fannée  présente ,  de  tous  les  impôts 
de  la  guerre,  sans  faire  de  destination  des  fonds  qui  en  proviennent; 
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i  perpétuer  un  impôt  qui,  suivant  les  promesses  précises  de  V.  M», 
doit  s'éteindre  dans  dix  ans;  à  en  proroger  d'autres,  également  au  pré- 
judice des  engagements  les  plus  authentiques;  à  surcharger  les  peuples 
d'une  masse  immense  d'impôts  nouveaux,  cumulés  cette  année  avec 
tous  ceux  de  la  guerre;  à  retenir  au  trésor  royal,  avec  les  revenus 
ordinaires,  tous  ces  fonds  extraordinaires,  c'est-à-dire  à  y  retenir  le 
produit  retiré  ou  à  retirer,  pendant  toute  cette  année,  des  impôts 
établis  pour  la  guerre ,  sauf  à  faire  à  la  caisse  des  amortissements  une 
simple  avance,  dont  le  montant  n'est  pas  même  fixé;  à  y  retenir  le 
produit  qui  se  continuera  annuellement  de  ces  mêmes  impôts,  presque 
tous  ou  subsistants  ou  prorogés  jusqu'à  des  termes  très  longs,  le  pro- 
duit des  nouveaux  impôts,  ouverts  dès  à  présent,  le  produit  de  toutes 
.  les  perceptions  particulières,  qui  étaient  auparavant  affectées  exclusi- 
vement à  l'acquit  de  diverses  charges,  le  produit  du  vingtième  même, 
ainsi  que  des  9  sols  pour  livre  du  dixième,  enlevé  à  la  caisse  des 
amortissements;  à  joindre  dans  le  trésor  royal  à  tous  ces  fonds,  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  et  de  toute  nature,  ceux  d'un  nouvel 
emprunt  illégalement  ouvert  :  le  tout  sans  charge  d'aucune  destina- 
tion autre  que  celle  du  payement  de  ao  millions  à  la  caisse  des  amor^ 
tissements,  ou  plutôt  exclusivement  à  toute  destination  particulière  et 
au  préjudice  de  tous  les  édits,  déclarations  de  V.  M.  ou  autres  actes 
quelconques  constitutifs  de  toutes  les  opérations  passées;  à  former, 
d'une  autre  part,  une  caisse  des  amortissements,  créancière  de  ao  mil- 
lions par  an  du  trésor  royal,  dont  la  fidélité  à  ses  engagements  est 
plus  que  rendue  suspecte  par  les  événements  passés;  à  rejeter  sur  ces 
90  millions  annuels  le  poids  des  capitaux  de  toutes  les  dettes  que  le 
trésor  royal  était  chargé,  par  des  lois  registrées^  d'acquitter  sur  des 
assignats  dont  il  jouira  librement,  et  sans  comprendre  dans  le  ta- 
bleau de  ces  dettes  imposées  à  la  caisse  des  amortissements  ni  les 
rentes  anciennes  sur  la  Ville,  ni  les  renies  sur  les  tailles,  ni  les  renies 
viagères,  ni  les  tontines;  à  attaquer  néanmoins,  en  pure  perte  et  sans 
objet,  les  fortunes  de  tous  les  possesseurs  de' ces  effets,  en  soldant  le 
compte  des  uns  à  moitié  perte  sur  des  capitaux  dont  le  remboursement 
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n*c»t  ni  déterminé  ni  raisonnable  dans  les  circonstances,  en  déclarant 
aux  autres  la  résolutioli  plutôt  de  réputer  rachetables  à  un  taux  dés- 
avantageux que  de  racheter  réellement  les  rentes  à  la  stabilité  des- 
quelles ils  ont  confié  la  subsistance  de  toute  leur  vie. 
:  Votre  parlement,  Sire,  se  persuade  quil  ne  faut  qo*un  tel  tableau 
pour  convaincre  V.  M%  que  la  totalité  du  plan  contenu  et  dans  les  édits 
et  déclaration ,  et  dans  les  actes  intervenus  depuis,  ne  pourrait  opérer 
que  la  perte  irréparable  du  crédit,  la  ruine  de  vos  affaires,  laugmen- 
tation  actuelle  des  dettes  de  TÉtat,  si  le  nouvel  emprunt  pouvait  réussir, 
Téloignement  et  la  fragilité  de  la  libération  publique ,  la  certitude  et  la 
perpétuité  des  impôts ,  la  surcharge  des  peuples  et  Fépuisement  absolu 
du  Royaume.  G*est  en.  faveur  d  un  tel  plan  qu  on  ne  craint  pas  de 
compromettre  et  fidélité,  et  dignité,  et  autorité  :  fidélité,  altérée  par 
rinterversion  de  tous  les  engagements  pécuniaires,  par  la  dérogation 
illégale  à  tous  les  assignats  authentiquement  assurés,  par  la  soustrac- 
tion des  fonds  de  TÉtat  aux  charges  dont  ils  étaient  le  gage,  par  la 
réduction  forcée  des  capitaux  dont  le  montant  entier  a  été  conipté  à 
V>M.,  par  l'annonce  du  remboursement  des  rentes  viagères  et  des  ton- 
tines, contre  la  foi  du  traité,  et  d'un  traité  qui,  à  Tégard  de  beaucoup 
de  créanciers,  participe  à  la  faveur  des  aliments;  dignité,  blessée  par 
rinfraction  de  promesses  précises  et  authentiques,  de  promesses  sor- 
ties de  la  propre  bouche  du  Roi  séant  sur  le  trône  de  sa  justice  souve- 
raine, de  promesses  consignées  dans  des  édits  scellés  du  sceau  royal 
et. registres  au  Parlement;  autorité,  engagée  dans  un  funeste  conflit 
avec  les  lois  de  FÉtat,  avec  la  loi  suprême  de  la  législation,  loi  qui 
décide  du  caractère  de  toutes  les  autres  lois,  qui  ne  reconnaît  sous  ce 
titre  que  celles  qui  ont  été  vérifiées  en  Parlement,  c  est-à-dire  auto- 
risées par  une  délibération  libre  des  ministres  essentiels  des  lois;  loi, 
Sire«  du  genre  de  celle  que  les  rois ,  par  un  attribut  même  de  leur 
souveraineté,  sont,  suivant  les  termes  de  votre  auguste  bisaïeul,  dans 
une  bienheureuse  impuissance' de  détruire;  loi  qui,  vainement  com- 
battue par  les  tentatives  du  gouvernement  arbitraire,  visiblement  op- 
posé, dit  le  célèbre  évêque  de  Meaux,  au  gouvernement  légitime. 
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vivra  toujours  dans  la  substance  intime  de  la  constitution  française,  et 
qui,  quelque  effort  que  puisse  opposer  tout  ce  qui  se  produirait  sous 
le  nom  de  loi,  en  contravention  au  droit  tutélaire  de  la  lé|;islation , 
prononcera  toujours  Tinvalidité  du  titre  et  rillégitimité  de  l'exécution. 
Si  V.  M.,  Sire,  daigne  réfléchir  sur  des  représentations  si  impor- 
tantes et  pour  la  manutention  de  son  autorité  et  de  celle  des  lois,  qui 
u est  autre  que  la  sienne,  et  pour  la  conservation  de  sa  dignité,  et  pour 
rhonneur  de  sa  fidélité,  Elle  jugera  que  ce  ne  sont  pas  de  telles  rai- 
sons qui  sont  susceptibles  d'être  pesées  et  d'être  trouvées  d'un  poids  trop 
léger,  mises  en  balance  avec  l'intérêt.  Au  surplus,  c'est  à  votre  intérêt 
même  que  votre  parlement  ose  rappeler  V.  M.;  mais  à  cet  intérêt  so- 
lide et  éclairé,  véritablement  digne  et  des  vues  supérieures  et  surtout 
du  cœur  d'un  roi  qui  ne  se  laisse  pas  guider  aveuglément  par  le  seul 
mot  de  la  nécessité  d'établir  des  impôts,  vaguement  alléguée,  mais  qui 
sait  et  régler  les  efforts,  et  sonder  les  caractères,  et  déterminer  les 
véritables  intérêts  de  la  nécessité  :  régler  les  efforts  quelquefois  im- 
pétueux, en  ne  leur  permettant  point  de  rompre  les  digues  que  leur 
oppose  l'impossibilité;  sonder  les  caractères,  en  ramenant  la  nécessité 
même  à  un  jugement  rigoureux,  à  une  discussion  exacte  de  la  véritable 
portée  des  besoins  légitimes;  déterminer  les  véritables  intérêts,  par  un 
choix  sage  et  paternel  entre  les  ressources  odieuses  que  la  nécessité 
pourrait  demander  et  celles  d'un  genre  tout  différent  que  peut  ouvrir 
une  administration  humaine  et  bienfaisante,  celles  que  le  salut  public 
réclame  avec  instance.  Votre  parlement  ose  espérer.  Sire,  que  V.  M. 
se  déterminera  d'autant  plus  à  ne  s'occuper,  dans  l'occasion  présente, 
que  des  ressources  de  ce  dernier  genre,  que,  d'une  part.  Elle  recon- 
naîtra Tinconséquence  et  l'illusion  d'un  plan  qui,  fondé  sur  la  nécessité 
de  libérer  l'État,  s'éloigne  en  tout  point  de  l'exécution  effective  de  cette 
libération;  que,  d'une  autre  part,  il  Lui  sera  facile  de  se  convaincre 
que  nul  autre  plan  d'impôts,  nul  autre  mouvement  de  finances  ne  peut 
rétablir  l'Etat,  trop  engagé  pour  être  libéré  par  de  faibles  secours, 
trop  fatigué  pour  soutenir  de  fortes  commotions,  et  que  la  réfonnc 
salutaire  d'une  administration  qui,  dans  l'état  actuel,  consomme  sans 
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profit  pour  le  souverain  les  plus  claires  ressources  qui  pourraient  sub- 
venir aux  besoins  publics  «  est  la  seule  voie,  mais  une  voie  sûre  et 
iniafllîble,  capable  de  rétablir  la  dignité  des  engagements,  la  force  des 
lois  publiques,  le  bon  ordre  des  finances,  la  sûreté  et  la  fidélité  des 
assignats,  f espérance  d'une  libération  réelle  de  TEtat  :  vœui,  Sire, 
que  forme  toute  la  nation,  que  forment  les  magistrats  plus  qu  aucun 
des  autres  sujets  de  V.  M.;  vœux  prêts  à  s*ensevelir  sous  Teffort  de 
Farbitraire,  sous  le  poids  des  surcharges,  sous  la  ruine  commune  et 
de  Fautorité  royale,  et  des  lois,  et  des  peuples,  et  des  finances  publi- 
ques; vœux  qu*3  est  digne  de  V.  M.  de  faire  renaître  par  sa  sagesse 
et  de  combler  par  sa  puissance, 

Cesontlè,  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  8  août  1763. 

(AitliÎMi  ntllQiuUf,  I"^  S94â.) 

•       » 

Le  Roi  répondit  ; 

cJe  viens  de  faire  lire  eu  ma  présence  les  remontrances  de  mon 
parlement;  elles  ne  me  font  point  changer  de  façon  de  penser;  il  n  ap- 
partient qu*à  moi  seul  de  décider  si  la  nécessité  des  secours  que  j  ai 
demandés  est  réelle  et  absolue,  et  les  doutes  qu'on  cherche  à  élever  sur 
Futilité  du  plan  que  je  me  suis  proposé  ne  peuvent  que  retarder  les 
soulagements  que  je  d^re  procurer  à  mes  sujets;  au  surplus,  je  veux 
bien  prendre  en  bonne  part  la  nouvelle  démarche  de  mon  parlement, 
mais  je  vous  charge  de  lui  dire  que  son  zèle  doit  avoir  des  bornes,  d 

Le  il  ao&t,  après  avoir  entendu  le  récit da  Premier  Président,  la  Coor  arrêta 
qa^il  serait  nomme  des  commissaires  pour  aviser  au  parti  à  prendre  sur  celte  ré- 
ponse du  Roi.  Le  aS  août,  à  la  suite  du  rapport  de  ces  commissaires,  elle  décida 
de  faire  au  Roi  des  représentations. 

Ces  repr^ntationsLui  furent  adressées  le  fi  septembre  par  le  Premier  Président 
dans  les  termes  suivants  : 


I 


./. 


#  •  • 


I 


SUB,  • 

•  Chargés  de  porter  an  pied  du  trAne  le  vœu  de  votre  parlement, 
nous  sommes^  obligés,  Sire,  de  vous  exposer  humblement,  mais  avec 
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■une  exaetitude  scnipnlease  la  vive  doaleur  dont  il  est  péaétré  de  voir 
•qn^on  iuspire  penévérammeni  à  V.  M.  les  principes  et  les  actes  les 
plus  contraires  aux  lois  de  son  état,  aux  mouvements  natorels  de  son 
cœur,  à  la  gloire  de  son  règne  et  à  ses  véritables  intérêts. 
.  .  Nous  nous  rendrions  coupables  d'inGdélité  envers  V.  M.  si  nous 
pouvions  jamais  participer  par  le  silence  et  Tinaction  4  de  si  funestes 
suggestions  :  quand  TÉtat  entier  est  en  péril  imminent;  quand  ses  lois 
sont  renversées;  quand  ses  finances  sont  discréditées  et  livrées  à  la 
confusion;  quand  un  système  arbitraire  iait  perdre  à  la  libération  si  né- 
cessaire à  rÉtat  des  fonds  considérables ,  précédemment  fixés  et  spécia- 
lement affectés  par  V.  M.;  quand  on  consomme  la  ruine  universelle  des 
peuples  dans  le  premier  moment  de  la  paix;  quand  la  force  devient  le 
seul  ressort  de  l'administration,  le  zèle  des  magistrats  n'est  autre  chose. 
Sire,  que  le  mouvement  de  leur  fidélité  envers  leur  souverain  et  ne 
peut  connaître  d'autres  bornes  que  celles  de  cette  fidélité  envers  Vous- 
même,  qui  n'en  peut  avoir  aucune. 

Jamais,  Sire,  l'arbitraire  et  l'absolu  pouvoir  n'ont  été  portés  jusqu'au 
point  d'avancer  en  principe  qu'il  n'appartient  à  vos  cours  aucun  droit 
de  discernement  et  d'examen  sur  la  nécessité  des  secours  demandés  à 
vos  peuples.  L'autorité  des  rois  dans  cet  empire  est  trop  solidement 
établie.  Sire,  elle  est  trop  élevée  et  dans  son  principe  et  dans  ses 
attributs  pour  avoir  besoin  d'être  rehaussée  par  des  énonciations  exclu- 
sives qui  compromettent  le  caractère  et  les  fonctions  de  ceux  qui  ont 
Tbonneur  d'être  vos  véritables  conseillers;  les  magistrats  sont  obligés 
de  connaître  et  de  peser  les  motifs  de  toutes  les  lois,  parce  qu'ils  doi- 
vent délibérer  librement  et  avec  maturité  sur  la  vérification  :  sans  véri- 
fication, nul  impôt  ne  doit  être  levé;  V.  M.  l'a  reconnu  Elle-même;  tous 
Ws  rois  vos  prédécesseurs  l'ont  tenu  pour  principe  et  telle  est  la  loi 
del'Étot. 

Votre  parlement  croirait  donc.  Sire,  manquer  aux  lois  de  l'Ëtat,  et 
par  conséquent  à  V.M.,  dont  l'autorité  n'a  point  de  base  plus  assurée 
qiiè  celle  des  lois,  si,  par  quelque  considération  que  ce  pût  être,  il  se 
dispensait  de  vous  représenter  qu'il  ne  reconnaîtra  jamais  comme  une 

,•     ^  "      St. 
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vériBcation  la  publication  des  édita  et  déclarations  iaite,  même  en  pré- 
sence de  V.  M.,  sans  délibération  libre,  et  s'il  voyait  en  silence  Tatteintè 
portée  à  une  loi  si  précieuse  à  la  Nation,  principe  de  la  législation 
française  aussi  ancien  quela  Monarchie. 

Votre  parlement  se  jette  à  vos  pieds.  Sire,  comme  aux  pieds  d*un 
père  chéri  et  qui  aime  des  enfants  dignes  de  ses  bontés.  Jamais,  Sirç, 
la  résolution  de  V.  M.  ne  pourra  être  de  prononcer  irrévocablement 
la  mine  de  ses  peuples;  Elle  ne  souffrira  pas  quils  succombent  sous 
le  poids  d'impositions  sans  exemple,  qu'on  leur  enlève  jusqu'à  la  fa- 
culté d'être  sensibles  au  retour  de  la  paix  et  que  ce  retour  de  la  paix 
soit  le  signal  de  surcharges  accumulées  sur  leurs  têtes. 

Leurs  gémissements,  Sire,  sur  l'excès  des  impôts  et  sur  les  abus 
d'une  forme  de  perception  qui  les  écrase,  indiquent  à  V.  M.  les  causes 
de  l'impossibilité  où  ils  sont  de  subvenir  aux  efforts  exigés  d'eux ,  et  tant 
de  gémissements  méprisés  et  rejetés  accusent  du  malheur  public  ceux 
qui  seuls  peuvent  avoir  intérêt  d'empêcher  qu'ils,  ne  touchent  le  cœur 
paternel  de  V.  M. 

En  même  temps.  Sire,  le  dérangement  de  toutes  les  mesures  prises 
jusqu'ici  par  V.  M.  pour  la  libération  publique,  le  divertissement  visible 
calculé  et  mis  sous  vos  yeux  par  votre  parlement  de  plus  àe  Uo  millions 
annuels  d'assignats  précis,  réglés  pour  cette  libération,  s'élèvent  en  té- 
moignage sur  la  légitimité  des  représentations  que  font  les  magistrats 
sous  les  yeux  desquels  on  cumule,  par  l'épuisement  entier  des  peuples 
et  par  la  soustraction  des  fonds  à  leur  destination,  tout  ce  qui  peut 
bâter  la  ruine  publique. 

Insister  sur  un  tel  plan,  refuser  toute  espèce  d'instruction  sui*  la 
vérité  et  l'étendue  de  la  nécessité  alléguée,  refuser  toute  espérance  d'y 
voir  remédier  par  les  voies  bienfaisantes  d'une  administration  sage,  par 
Féconomie  dans  les  dépenses  indispensables ,  par  la  suppression  de  celles 
qui  peuvent  être  retranchées,  par  la  fixation  des  acquits  de  comptant, 
refuser  toute  sauvegarde  contre  l'arbitraire  et  contre  les  vexations, 
refuser  tout  égard  aux  représentations  des  tribunaux  contre  les  déci- 
sions fiscales  et  ténébreuses,  contre' les  formes  mystérieuses  et  impé- 
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nétrables  de  répartition,  contre  Tanéantissement  des  fonctions  des  ju- 
ridictions réglées,  opposer  inOexiblement  i  des  objets  aussi  pressants 
de  représentations,  même  i  Timpossibilité  et  à  la  misère  extrême  des 
peuples,  la  résolution  absolue  d*exiger  d'eux  impôts  sur  impôts,  ce  serait, 
Sire,  tenter  d*étoufler  les  sentiments  connus  du  cœur  de  V.  M.,  ce  serait 
sacrifier  vos  peuples,  ce  serait  se  charger  envers  la  génération  présente 
et  envers  la  postérité  du  renversement  de  toute  la  constitution  et  légale 
et  économique  du  Royaume. 

Votre  parlement.  Sire,  ose  réclamer  encore  les  augustes  paroles 
données  par  V.  M.  à  ses  sujets,  celles  par  lesquelles  en  leur  deman- 
dant des  secours  multipliés  pendant  la  guerre.  Elle  a  toujours  daigné 
leur  promettre  le  soulagement  que  mériterait  à  Tinstant  de  la  paix  le 
zèle  avec  lequel  ib  ne  cesseraient  de  s'épuiser  pour  subvenir  aux  be- 
soins de  rÉtat,  celles  par  lesquelles  Elle  s'est  engagée  à  faire  cesser  et 
le  premier  vingtième,  et  le  second  vingtième,  et  le  don  gratuit  des  villes 
de  son  royaume  aux  époques  fixées,  et  s'est  interdit  d'avance  de  pouvoir 
les  proroger  au  delà  de  ces  termes;  c'est  manquer.  Sire,  à  V.  M.  même, 
en  même  temps  que  ruiner  ses  finances,  que  de  La  porter  à  enfreindre 
ouvertement  i  la  face  de  l'Europe  les  promesses  les  plus  authentique- 
ment  prononcées. 

Votre  paiiement  met  toute  sa  confiance  dans  la  bonté  de  V.  M., 
dans  sa  justice,  dans  sa  fidélité  à  ses  paroles,  dans  le  regard  qu'Eue 
daignera  jeter  sur  des  peuples  mdheureux  et  épuisés  pour  son  service , 
et,  en  présentant  à  V.  M.  persévéramment  des  objets  si  pressants  et  si 
dignes  de  La  toucher,  il  ne  craindra  jamais  qu'on  puisse  lui  imputer 
de  retarder  les  soulagements  qu'un  prince  qui  ne  veut  que  le  bonheur 
de  ses  peuples  désire  de  leur  procurer,  soulagements  qui  leur  sont  si 
nécessaires  et  que  la  nécessité  oblige  les  magistrats  de  réclamer  avec 
instance. 

Votre  parlement  ose  donc  espérer.  Sire,  que  V.M.  voudra  bien  se 
faire  remettre  sous  les  yeux  les  différentes  remontrances  qu'il  â  eu 
l'honneur  de  Lui  présenter,  et  que  des  motiCs  si  pressants  et  si  capa- 
bles de  faire  impression  sur  un  souverain  plein  de  justice  et  d'amour 
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pour  868  peuples  le  détermîneroDt  à  retirer  ses  édite  et  sa  décla- 
ration. 

Le  Roi  répondit: 

irJe  veux  bien  encore  i*egarder  les  nouvelles  représentations  de  mon 
parlement  comme  un  effet  de  son  zèle;  il  doit  connaître  assez  ma  bontés 
pour  mes  peuples  pour  croire  que  j*aurais  eu  égard  à  ses  instances 
réitérées  si  je  n  étais  assuré  que  la  libération  de  l*État  et  le  soulagement 

de  mes  sujete  dépendent  de  Texécution  de  mes  édite,  v 

•  •  •        < . , 

Le  7  septembre  9  ATAOt  de  se  séparer,  la  Cour,  sur  les  réquisitions  des  gens  du 

Roi,  supprima  un  imprimé  de  77  pages  in- 19  contenant  les  itératifes  remon- 
trances du  8  août  précédent,  le  récit  fait  par  le  Premier  Prfrident  ie  11  et  les 
olgets  de  repr^ntation  arrêtés  par  la  Cour  le  97  du  même  mois. 

Le  5,  elle  avait  remis  après  les  Tseances  sa  délibération  sur  la  réponse  du  Roi 

à  ses  repr^ntatioos. 

(Any?»  mliQOiIff ,  X>^  S94&.) 
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REMONTRANCES  SUR  LES  ACTES  DE  VIOLENCE 
C0II1II8  CONTBB  LSS  DIFF^ENTES  CLASSES  DES  PARLEMENTS. 

Le  i  9  noTembre,  jour  de  la  rentrée  oflBcielle  du  Parlement,  le  Premier  Président, 
René-Nicolas-Cbarles-Augustin  de  Maupeou,  qui  Tenait  d'être  installé  dans  ces 
hautes  fonctions,  informa  la  Cour  que  le  jeudi  précédent,  conformément  aux  ordres 
du  Roi,  il  s'était  transporté  i  Versailles,  et  que  S.  M.  lui  atait  fait  Thonneur  de 
lui.dire  : 

Je  vous  cberge  de  dire  à  mon  parlement  que,  m  occupant  plus  que 
jamais  des  finances  de  mon  royaume,  je  me  suis  rendu  un  compte 
e](act  et  déteillé  de  tout  ce  qui  concerne  un  objet  aussi  important  pour 
le  soutien  du  crédit,  pour  lacquitlement  des  dettes  et  pour  le  bonheur 
de  mes  peuples,  et  qu  incessamment  je  ferai  connaître  nies  volontés  à 
mon  parlement  dans  le^  formes  ordinaires. 


1  •  I  .     t 
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V.  M.  connaît  et  protège  autant  que  ses  prédécesseui*s  cette  maxime 
d*État  quen  France  rien  ne  peut  être  réputé  loi  qu'après  quun  arrêt  de  sou 
parkmeiU  en  a  ordonné  la  publication^.  .:!  un  è  ;  j;.  m 

La  nécessité  de  la  vériGcation  de  toutes  lois  au  Parlement,  Sire,  est 
une  tradition  immémoriale,  reconnue  d*Âge  en  âge  par  tous  nos  souve- 
rains, attestée  par  le  fait  même  de  Tadresse  de  toutes  les  lois  et  de  leur 
vérification  au  Parlement,  et  inutilement  attaquée  par  diverses  tenta- 
tives du  pouvoir  arbitraire,  toujours  rappelée  avec  vigueur  par  les  ma- 
gistrats, rendue  de  plus  en  plus  inébranlable  par  l'inutilité  même  de 
ces  infractions  abandonnées. 

En  matière  d'impositions.  Sire,  Tinfractiou  du  droit  sacré  de  la  vé- 
rification blesse  tout. à  la  fois  et  les  droits  de  la  Nation  et  les  droits  de 
la  législation;  il  s'ensuit  que  l'exécution  d'une  imposition  non  vérifiée 
est  une  voie  de  fait  qui  attente  à  la  constitution  du  Gouvernement 
français  et  qui  doit  rencontrer  autant  d^obstacles  insurmontables  qu'il 
est  de  tribunaux  dépositaires  par  état  des  lois  inviolables  qui  forment  le 
droit  sacré  de  la  Nation;  aussi,  dans  tous  les  temps.  Sire,  votre  parle- 
ment a  opposé  la  force  des  lois  à  la  perception  des  impositions  que  Ton 
a  quelquefois  tenté  de  lever  sans  vérification.; 

Une  loi.  Sire,  sur  laquelle  une  délibération  libre  du  Parlement  na 
pas  imprimé  en  connaissance  de  cause  le  sceau. d'une  autorisation  né- 
cessaire, est  évidemment  une  loi  non  vérifiée;  en  vain,  l'autorité  s'ar- 
mera <lu  pouvoir  le  plus  absolu;  elle  peut  la  faire  porter  sur  des  re- 
gistres, elle  peut  la  faire  lire  en  présence  des  peuples,  elle  peut  la  faire 
exécuter  par  force  et  par  contrainte,  jamais  il  ne  sera  en  son. pouvoir 
qu'une  loi  non  délibérée  dans  le  Parlement  soit  une  loi  vérifiée;  il  sera 
donc  toujours  vrai  que  les  efforts  les  plus  soutenus  de  fautorité  absolue 
ne  peuvent  parvenir  qu'à  faire  exécuter  des  lois  non  vérifiées ,  dont  l'in- 
validité sera  toujours  ineffaçable  et  ne  cessera  de  réclamer  contre  leur 
exécution. 

Toutes  les  transcriptions,  Sire,  des  édits  du  mois  d'avril  dernier, 

'  018000»  des  ambassadeare  de  Cbaries  IX  au  Pope»  Voir  plus  baut,  p.  3&^ ,  note  s . 
u.  53 
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faites  par  autorité  sur  les  registres  des  différentes  classes  du  Parlement, 
ne  peuvent  donc  être  regardées  que  comme  illégitimes  et  illusoirement 
placées  sur  les  registres  de  tribunaux  de  la  justice  souveraine  de  V.M., 
dépôts  sacrés  des  lois  et  non  des  actes  illégaux;  de  telles  transcriptions 
sont  autant  d'infractions  des  lois  dont  les  magistrats  se  rendraient  eux- 
mêmes  coupables  s'ils  se  permettaient  de  les  tolérer. 
'  i  Votre  parlement,  Sire,  pénétré  du  plus  profond  respect  pour  V.  M. 
et  pour  tout  ce  qui  porte  le  caractère  de  vos  volontés,  ne  craint  point 
de  compromettre  ce  respect  et  cette  soumission ,  ni  de  déplaire  à  V.AI., 
en  Lui  représentant  que  les  ordonnances  du  Royaume  sont  les  vrais  ccwi- 
wumdements  de  V.  M.  auxquels  votre  parlement  a  juré  une  /délité  inaUé" 
rable^  que,  quel  que  suit  le  pouvoir  suprême  dont  V.  M.  possède  la  pléni^ 
tude,  ce  pouvoir  n'est  pas  au-dessus  des  Uns  de  votre  élat^. 

C'est  par  ces  lois,  Sire,  que  la  couronne  a  été  transmise  à  V.  M.; 
c'est  par  elles  que  cette  transmission  s'est  maintenue  même  contre  l'exé- 
cution d'actes  émanés  de  la  volonté  de  quelques-uns  de  nos  souverains. 
Enfiuy  V.  M.  ne  tiendra  pas  pour  gens  véritables  ceux  qui  lui  diront  que 
sa  puissance  est  au-dessus  des  lois  et  que  sa  seule  volonté  doit  ét^  tenue 
pour  règk^.  Si  ce  langage  éprouve  quelque  contradiction  de  la  part 
de  quelques  personnes  peu  instruites  ou  intéressées,  il  est  digne  des 
sentiments  élevés  de  V.M.  et  delà  fidélité  que  vous  doit  votre  parie- 
ment,  piaree  qu'il  est  l'expression  fidèle  du  droit  fondamental  de  la 
Constitution  française ,  gage  le  plus  certain  .de  la  stabilité  du  Trône  et 
deJa  conservation  des  droits  légitimes  de  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

1  L'invalidité  de  tout  acte  attentoire  i  la  loi  primitive  de  la.  néces- 
sité de«  la*  vérification  des  lois  au  Parlement  est.  une  conséquence  im- 
médiate et  inévitable  de  ces  maximes  incontestables;  l'illégitimité  de  la 
perception  d'impôts  établis  par  de  simples  transcriptions  violentes  faites 
sur  les  registres  du  Parlement  n'est  que  l'application  de  ces  mêmes 
maximes  d'État,  qui,  rejetant  du  nond)re  des  lois  publiques  les. actes 
non  vérifiés,  déclarent  criminels  envers  la  constitution  de  l'État  ceux 

'  Diteoan  du  chaoeelîer  de  THApîtaL 

'  PkidûgerÊ  de  H.  Servin,  i64o,  in-folio, p. 398.  (lUg. ém  PwrbmeiiLàa  t  osL  t6i3.) 
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qui  ne  craignent  point  de  ée  prêter  aux  voies  dé  £ut  qui  Tanéantissent. 

De  pareilles  voies  de  fait  sont  aussi  impuissantes  pour  anéantir  les 
actes  judiciaires  de  Tautorilé  souveraine  de  V.  M.  dans  ses  parlements 
que  pour  constituer  une  loi  de  TÉtat  :  aux  termes  des  ordonnances , 
bi  orr^  du  Cours  souveraines  ne  peuvent  être  eassés  ni  rétractés  que  par 
les  voies  de  ce  droit,  et  aucune  de  ces  ordonnances  ne  met  au  nombre 
de  ces  voies  de  droit  des  actes  de  pouvoir  absolu,  des  radiations,  des 
émargements  forcés.  ..'>    v. 

Le  scandale  de  ces  transcriptions,  de  ces  radiations,  spectacle  devenu 
si  firéquent  depuis  quelques  années ,  est  de  la  part  de  ceux  qui  se  char- 
gent de  leur  exécution  un  crime  contre  votre  personne  sacrée,  dont  ils 
compromettraient  et  aviliraient  Fautorité  saprême,  si  la  Nation  ne  sa- 
vait discerner  son  souverain  de  ceux  dont  le  despotisme  se  couvre  de 
son  auguste  nom,  un  crime  envers  l'autorité  légale  de  V.  M.,  repré- 
sentée dans  votre  parlement,  un  crime  envers  l'État,  dont  ils  s'efforcent 
de  ^subjuguer  la  constitution. 

Votre  pariement.  Sire,  ne  peut  voir  sans  la  plus  vive  douleur  des 
Pairs  mêmes  de  France,  principaux  membres  de  son  corps,  défenseurs 
nés  de  la  loi,  liés  à  la  manutention  du  droit  public  de  la  Monarchie 
par  le  titre  de  dignité  qui  les  honore  et  par  le  serment  qui  constitue 
les  devoirs  de  cette  dignité ,  mis  en  contraste  par  l'impression  du  pouvoir 
absolu  avec  leulr  dignité,  avec  leur  serment,  avec  leur  corps,  avec  les 
lois,  et  forcés  ou  disposés  i  devenir  exécuteurs  de  la  subversion  de 
leur  patrie.  ^^     ■  / 

-  On  chercherait  inutilement.  Sire,  dans  l'histoire  d'autres  siècles  des 
exemples  de  voies  de  fait  pareilles  à  celles  que  l'esprit  entreprenant  des 
personnes  dévouées  au  pouvoir  arbitraire  a  fait  éclore  successivement 
de  circonstances  en  circonstances  :  un  parlement  détenu  aux  arrêts, 
un  autre  consigné  aux  portés  de  la  ville  de  sa  résidence,  des  gardes 
montées  aux  abords  du  sanctuaire  de  la  justice,  des  listes  entre  les 
mains  de  toldats  pour  permettre  ou  refuser  l'entrée  du  tribunal  à  des 
magistratsv  des  violences  contre  des  officiers  faisant  actuellement  fonc- 
tion pour  la  manutention  de  la  police,  dans  l'occasion  la  plus  instante 
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.ttpeut^tre  la  plus  insidieusement  provoquée;  des  écarts  portés  jusqu'à 
f  enlèvement  de  lettres  patentes  adressées  par  V.  M.  à  sou  parlement,  des 
procédés  impérieux  et  indécents  même  contre  les  premiers  magistrats 
des  parlements  et  contre  tous  les  autres  membres,  excès  si  multipliés 
et  si  aflligeants  pour  des  cœurs  sensibles  à  Thonneur  du  Trône ,  que  votre 
-parlement  se  hâte  d*en  éloigner  Tidée  et  conjure  V.  M.  de  la  faire  à 
jamab  disparaître,  en  apprenant  à  ceux  qu'Elle  daigne  honorer  de  sa  - 
confiance  avec  quel  respect,  quelle  dignité,  quelle  circonspection  doit 
être  soutenu  un  caractère  aussi  élevé. 

.  Ces  excès.  Sire,  n'eussent  pu  arriver,  si  ceux  qui  ont  été  chargés  des 
ordres  affligeants  surpris  à  V.  M.  n  eussent  porté  la  témérité  jusques 
à  se  rendre  personnelle  lautorité,  en  prétendant  soumettre  les  magis- 
trats au  moindre  signe  de  leur  volonté  arbitraire,  sans  même  leur 
représenter  les  ordres  particuliers  de  V.  M.  Ce  genre  de  despotisme  at- 
tente ouvertement  à  Tautorité  et  à  la  sûreté  même  de  votre  personne 
sacrée;  il  serait  du  plus  funeste  exemple  que,  «dans  une  province  éloi- 
gnée des  regards  du  Trêne,  un  particulier,  sous  prétexte  d'ordres  secrets 
et  non  représentés,  p&t  être  un  moment  même  le.  monarque  local 
et  faire  plier  toute  résistance  au  gré  de  sa  volonté  despotique.  V.  M. 
n'aurait  qu'à  se  louer  de  la  fidélité  des  magistrats  qui  refuseraient  une 
obéissance  auissi  aveugle  et  qui  méconnaîtraient  la  volonté  de  leur 
souverain  dans  des  ordres  non  autorisés  par  la  représentation  de  sa 
signature,  qui  seule  a  droit  de  les  soumettre.  La  sagesse  des  membres 
de  votre  parlement  a  détourné  les  désordres  qu'aurait  pu  occasionner 
la  présomption  de  militaires  entreprenants;  mais  la  patience  et  la  mo- 
dération des  magistrats  ne  doivent  rendre  que  plus  sensible  et  plus 
grave  aux  yeux  de  V.  M.  la  hardiesse  de  ceux  qui  ont  osé  compro- 
mettre votre  auguste  nom.  /    . 

:  V.  M.  ne  peut  qu'envisager  avec  la  même  indignation  et  peut-être 
regarder  comme  l'occasion  de  tous  les  écarts  la  licence  aussi  condam*-' 
nable  à  laquelle  se  sont  livrées  des  personnes  plus  immédiatement 
encore  honorées  de  la  confiance  de  V.  M.  On  s'arroge  aujourd'hui 
l'étrange  possession  tantôt  de  vexer  lea  magistrats  par  des  mandats 


/ariAi  m   -86  DÉCEMBRE  1768,.       .'.7  Ml 

hasardés' saos  but,  prolongés  sans  objet  et  révoqués  sans  que  lés  ma- 
gistrats aient  été  entendus;  tantôt  de  publier  sous  le  nom  de  V.M., 
dans  des  actes  illégaux,  tout  ce  qu  une  volonté  personnelle,  blessée  ou 
contredite,'  inspire  à  des  particuliers  de  déclamations,  d'inculpations, 
xle  reproches  flétrissants  contre  tous  les  magistrats  du  Royaume. 

'Ces  actes,  inconciliables. avec  la  sagesse  de  V.  M.,  déprimeraient  la 
majesté  du  Trône.  Il  serait  contraire.  Sire,  à  la  gloire  d'un  monarque 
sage  denVvoir  choisi  dans  toute Tétendue  de  votre  royaume,  pour  tous 
les  tribunaux  dé  votre  justice  souveraine,  que  des  sujets  rebelles,  ama- 
teurs de  l'indépendance,  entreprenants,  dignes  de  poursuites  extréor- 
*••  •      .•^••...      .,  ,    f,        , 

ainau*es.      ;::..; ..) .,.    , .  i .  .    •  ^  ;  .  ;     .  :    . 

:.  Il  ne  serait  pas  moins  contraire  à  la  gloire  d'un  monarque  puissant 
de  ne  pas  réprimer  des  attentats  aussi  caractérisés  et  devenus  universels 
par  la  vaine  publicité  d'actes  informes,  destitués  de  tous  caractères  au- 
thentiques, incapables  de  portei:  dans  l'État  une  impression  de  respect 
•et  de  souniission,  et  trop  souvent  discrédités  par  un  usage  aussi  peu 
mesiiré  que  peu  susceptible  d'eflet.    < 

.  Ces  actes  irréguliers.  Sire ^  en  même  temps  qu'ils  portent  une  atteinte 
aussi  caractérisée  à  là  dignité  et  à  l'autorité  du  Souverain,  répandent, 
d'une  autre'part,  sur  toute  la  magistrature,  un  discrédit  et  une  amer- 
tume d'autant  plus  sensibles  aux  magistrats  qu'ils  sont  plus  pénétrés 
de  la  dignité  de  leur  caractère.,  plus  jaloux  d'être  les  imagés  sans  tache 
de  la  majesté  du  Souverain,  plus  zélés  pour  le  service  de  V«  M.  Le  cou- 
rage dés  magistrats,  inébranlables  à  la  vue  de  toutes  les  disgrâces  qui 
né  tombent  que  sur  eux  personnellement ,  deviendrait  une  insensibilité 
presque  criminelle,  s'ils  subissaient  la  flétrissure  que  Ton  a  cherché  à 
imprimer  à  leurs  propres  fonctiôûs;  ils  deviendraient  complices  de 
l'avilissement' de  la  dignité  royale,  si,  accusés  à  la  face  de  la  Nation, 
et  sous  lé  nom  de  V.  M.  même,  d'attenter  à  l'autorité  souveraine,  pro- 
claniés  ainsi  criminels  de  lèse-majèsté,  ils  continuaient  è  se  prétendre 
ministres  dépositaires ,/idistributcurs  de  la  justice  de  V.  M.*,  organes  de 
votre  autorité,  modèles  et  garants  de  l'obéissance  des  peuples*. 
11  est  temps.  Sire,  que  des  désordres  aussi  multipliés,  tant  d'actes 
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de  violence  ou  de  pouvoir  arbitraire,  cèdent  à  Timpression  salutaire  et 
vnrifiante  de  la  même  sagesse  à  laqudie  ont  cédé  les  édita  qui  furent 
Foccasion  de  tant  de  renversements.  Vous  avez  enfin  reconnu,  Sire, 
combien  les  dispositions  de  ces  édits  compromettaient  vos  véritables  in^ 
térétSy  la  confiance  publique,  la  justice  de  radministratidn  et  la  tran- 
quillité des  familles;  c  est  au  succès  de  ces  vues  aujourd'hui  désavouées 
que  tout  a  été  sacrifié:  règles  de  droit  public,  sûreté  des  tribunaux,  hon- 
neur de  la  magistrature,  dignité  du  Trône  même,  exemple  mémorable 
des  périls  attachés  à  toute  impression  qui  n'est  pâsdîrigée  par  un  respect 
inviolable  pour  les  lois  de  TÉtat. 

n  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  V.  M.,  du  bien  de  votre  service, 
du  maintien  de  votre  autorité  et  de  la  gloire  de  votre  règne  que  vous 
daigniez.  Sire,  effacer  par  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les  plus 
promptes  tous  les  vestiges  de  ces  désordres. 

il  imforte  à  V.  M.  que  vc$$ujeU  êoient  de»  hommes  Ubres,  et  non  yoi 
iês  eeehœe.  La  qualité  deRoides  Français  West  autre  chose  que  h  eom^ 
mandement  sur  des  hommes  de  cœur,  et  non  pas  sur  des  forçats  qui  obéissent 
par  eontnànte,  qui  craignent  la  main  du  comité^  et  maudissent  tous  les  jours 
tautorité  qu*Hs  respectent.  Le  Prince  doit  craindre  étêtre  craint,  et  les  sujets 
qui  aiment  leur  prince  doivent  appréhender  pour  lui ,  mais  Us  ne  doivent 
jamais  Fappréhender^ 

Ces  maximes  sages  et  bienfaisantes  répondent  aux  Sentiments  na- 
tords  de  V.  M.  Votre  parlement  et  tous  vos  sujets  vous  supplient.  Sire, 
de  ne  jamais  permettre  que  des  impressions  étrangères  prévalent: sur 
votre  sagesse  et  frustrent  leur  juste  confiance  dans  le  gouvernement  du 
meflleur  des  rois.  .> 

Les  calamités  passées  tourneront  à  la  gloire  de  V.  M«  aussitôt  qu'3 
vous  plaira  rétablir  authentiquemeut  l'autorité  et  la  pleine  exécution 
des  lois  de  votre  état,  proscrire  et  exclure  pour  jamais  ces  efforts  illé- 
gitimes d'une  administration  arbitraire,  ces  coups  d'autorité  qui  atten^ 
tent  i  la  loi  sacrée  de  la  vérification,  rendre  à  la  magistrature  atta-* 

'  Officier  de  galère  qui  commande  la  chionrme.  {Diet,  de  Foretière  et  de  Rictielet) 
^  Difeours  de  M.  Talon  au  Roi  séant  en  ion  lit  de  justiee.  -  •  • 
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quée  rintégrité  d'une  dignité  essentielle  à  un  corps  dont  V.  M.  est 
Eile-mème  le  chef,  dignité,  Sire,  qui  fait  partie  de  la  vôtre,  venger 
l'honneur  des  magistrats,  reconnaître  leur  fidélité ,  ranimer  leur  courage 
et  leur  activité,  protéger  leur  s&reté,  autoriser  leur  zèle  pour  le  bien 
de  l'État,  effacer  enfin  tous  ces  actes  que  votre  cœur  désavoue,  que  les 
vrais  intérêts  de  V.  M.  réprouvent  et  que  l'État  entier  dénonce  en  gé- 
missant an  jugement  de  votre  sagesse  souveraine. 

La  rigueur  du  ministère  confié  par  la  loi  à  votre  parlement  et  peut- 
être  l'intérêt  le  plus  essentiel  de  ces  lois  et  de  tout  l'État  ne  permettent 
pas  à  votre  parlement,  au  moment  où  il  s'occupe  de  l'espoir  d'un  nouvel 
ordre  d'administration, d'épargner  aux  coupables  la  juste  animadversion 
due  aux  entreprises  passées  :  votre  autorité  compromise  et  dégradée  par 
des  excès  inexcusables,  Tordre  public  subverti,  les  décences  violées,  les 
écarts  multipliés  d'un  despotisme  personnel,  tant  de  délits,  Sire,  n'ou- 
vrent à  votre  parlement  d'autre  devoir  que  celui  de  la  sévérité  et  ne 
laissent  qu'à  V.  M.  seule  les  droits  de  la  clémence. 

Ce  sont  là,  Sire,  etc. 

•      ,j  (AidûvetiMitioiiales,  X**  8946.) 

Fait  en  Parlement,  ce  s 0  décembre  1763. 

•       .  ■     •  ■ 

Le  99  décembre,  le  Premier  PrÀident  rendit  compte  à  la  Cour  de  la  prâenla- 
lion  des  remontrances  au  Roi,  qui  loi  aYait  répondu  «qu'il  examinerait  les  remon- 
Iraoces  de  son  parlement  et  lui  ferait  savoir  ses  intentions  n.  Mais  cette  réponse  ne 
fat  jamais  donnée. 


"        '     LXVII 

18  janner  1764. 

•  ■  *  - 

BEMONTRANCES  SUR  LE  CONFLIT 

•  .  ... 

RMTRB  LB  PARLEMENT  DE  TOULOUSE  ET  LE  DUC  DE- FITZ- JAMES. 

^Le  99. décembre  1768,  après  aYoir  entendu  le  récit  du  Premier  Président  con- 
cernant la  présentation  des  remontrances  précédentes,  4e  Parlement  fut  saisi  par 
le  duc  d'Orléans  de  Taflairedu  duc  de  Fiti-James,  qui  venait  d*élre  décrété  de  prise 
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de  florpi  parle  parlement  de  Toulouse ^  Le  premier  prince  du  sang  demanda  i  la 
Cour  de  délibérer  sur  la  raliditë  ou  Tinvaliditë  de  ce  décret  relatitement  aux.pré- 
fogatifes  de  la  pairie.       ^--    -  ' 

Le  Parlement,  suivant  les  conclusions  du  Procureur  gëndral«  arrêta  que  les 
prinees  et  pain  seraient  convoques  pour  le  lendemain  et  que  le  Premier  Président 
irait  le  jour  même  instruire  le  Roi  de  cette  convocation  et  savoir  de  S.  M.  s*il  ëtait 
de  sa  volonté,  de  venir  i  son  parlement  et  si  le  jour  Lui  convenait.  - 

Le  Rot  répondit  que  sçn  intention  n*était  pas  de  venir  au  Parlement  : 
,  Le  3o,  la  Cour,  sufibamment  garnie  de  pairs,  continua  la  délibération  sur  cette 
afiaire;  mais,  au  cours  de  la  séance,  elle  reçut  une  lettre  de  cachet  du  Roi  ordonnant 
ao  Premier  Président  de  se  rendre  le  même  jour  &  Versailles  avec  deux  présidents 
pour  entendre  communication  des  intentions  de  S.  M.  Néanmoins,  sur  les  conclu- 
iions  du  Procureur  général,  la  Cour  déclara  nul  le  décret  décerné  par  le  parle- 
ment de  Toulouse  contre  le  duc  de  Fitz-James. 

•  La  3 i,  le  Premier  Pr&ident  rapporta  au  Parlement  les  paroles  que  la' veille  le 
Roi  lui  avait  adressées  :  tr  Je  vous  ai  mandé  pour  vous  dire  que  je  me  suis  fait 
rendre  compta  des  différents  procès-verbaux  sur  lesquels  mon  parlement  de  Tou- 
louse a  décrété  le  duc  de  Fitz-James.  J*ai  reconnu  que  le  duc  de  Fitz-James  n'avait 
fait  qa*exécuter  les  ordres  que  je  lui  ai  donnés;  ainsi  il  ne' doit  être  recherché  ni 
inquiété  sur  tout  ce  qui  s*est  passé.  Si  mon  parlement  a  quelque  chose  4  me  repré- 
senter au  sujet  de  ces  ordres,  je  Técouterai  volontiers. « 

Sur  quoi,  la  Cour  arrêta  qu'il  serait  fait  au  Roi  des  remontrances  et  que,  pour 
en  fixer  les  objets,  il  serait  nommé  des  commissaires.  Dans  sa  séance  du  16  janvier 
1764,  la  Cour  adopta  ces  objets*  et  le  Premier  Président,  qui  s'était  borné  à  les 
mettre  en  style  direct,  alla,  le  18,  présenter  au  Roi  les  remontrances  suivantes  : 


,<  •    •  -  • 


SiBE, 

Votre  parlement,  victime  d'une  fidélité  que  rien  ne  sera  jamais  ca- 
pable d'ébranler,  n'a  que  trop  souvent  éprouvé  les  traitements  les  plus 

rigoureux;  combien  de  fois  u'a-t^il  pas  eu  à  gémir  des  coups  d'autorité 

•  ■     •  .  •  . 

'  Les  divers  incidents  de  cette  crise  ont  transcrits  tout  au  long  dans  le  mémorial, 

été  résumés  par  M.  J.-B.  Dobédat  dans  son  en  grande  partie  inédit,  qu*îl  a  laissé  sous 

Hinmrt  i^  parlement  de  Toulout^  (Paris,  ce  titre  l  Mes  ioùtrê,  au  JwumJ  di$  écéne- 

Arthur  Rousseau,  i885,    a  vol.  in^*),  mente  iel$  qu'ilt  vieimeia  à  wm  coimaissanee 

t.  Il,  p.  457-&90.  -,  (Bibliothèque  nationale,  mss.  fr.  6680), 

'  *;  Ces  Objet»  ont  été  imprimés  (s.  I.  n.  d. ,  auquel  nous  ferons  par  la  suite  plus  d*un 

in- ta,  alliages)  et  le  libraire  Hardy  les  a  emprunt.. 
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dont  on  a  voulu  i  accabler  !  Mais  il  n*a  jamais  eu  à  rougir  de  la  main 
qui  les  lui  portait. 

Il  était  réservé  à  nos  jours  de  voir  des  sujets  se  placer  entre  le  Roi 
et  les  ministres  de  sa  justice  souveraine,  ceindre,  pour  ainsi  dire,  le 
bandeau  royal,  s'approprier  la  puissance  du  Monarque,  régner  enfin 
sur  les  peuples  étonnés.  I 

Si  vos  peuples  frémissent.  Sire,  en  voyant  ainsi  transmettre  les 
droits  incommunicables  de  la  Royauté,  leurs  alarmes  redoublent  en  les 
voyant  passer  entre  les  mains  des  gens  de  guerre,  qui  doivent  obéir 
aux  lois  et  non  les  donner,  qui  doivent  défendre  le  citoyen  et  non  lui 
commander;  dont  les  fonctions,  si  nécessaires  pour  la  sûreté  de  TEtat 
et  de  la  patrie  quand  TÉtat  et  le  Monarque  arment  leurs  mains,  de- 
viendraient, ainsi  que  leur  vertu  même,  funestes  à  fun  et  à  lautre 
s'ûs  se  dépouillaient  en  leur  faveur  de  Tautorilé.  Ces  alarmes  de  vos 
peuples  ne  se  sont  que  trop  réalisées  par  les  violences  exercées  en  dif- 
férentes provinces  contre  les  diverses  classes  de  votre  parlement  et  plus 
particulièrement  encore  par  la  conduite  du  duc  de  Fitz-James  dans 
l'exécution  des  ordres  dont  il  s'est  chargé  contre  votre  pariement  séant 
à  Toulouse.  .       . 

H  est  aisé,  en  eflet.  Sire,  de  connaître,  il  est  aisé  de  démontrer  que 
le  duc  de  Fitz-James  s'est  fait  un  plan  de  tyranniser  les  peuples  sur 
lesquels  vous  lui  avez  confié  le  commandement  et  d'essayer  sur  leurs 
tètes  un  joug  qu'ils  n'avaient  jamais  porté;  s'il  eût  pensé  en  citoyen, 
s'il  eût  réfléchi  sur  les  devoirs  que  cette  qualité  lui  impose,  s'il  eût  con- 
sulté les  engagements  plus  étroits  encore  que  la  dignité  de  pair  à 
laquelle  il  a  été  associé  lui  a  fait  contracter  avec  la  Nation  et  avec  les 
lois,  il  eût  supplié  V.  M.  de  réserver  les  preuves  de  son  obéissance 
pour  les  occasions  où  il  aurait  pu  mériter  l'estime  de  ses  compatriotes; 
ou ,  s'il  n'eût  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  d'exécuter  les  ordres  de  V.  M. , 
il  vous  eût  sollicité  d'en  adoucir  la  rigueur;  il  eût  craint  au  moins  d*en 
augmenter  l'amertume,  il  eût  craint  de  compromettre  l'autorité  royale 
en  se  l'appropriant;  il  n'aurait  pas  parlé  comme  roi,  il  aurait  fait  parler 
le  Roi;  il  aurait  intimé  les  ordres  de  V.  M.,  il  ne  les  aurait  pas  formés 

n.  __'  54 
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luî-mèmc;  on  cessera,  Sire,  de  s^étonner  que  des  considérations  si 
simples  et  si  naturelles  niaient  pas  fait  d'impression  sur  le  duc  de  Filz- 
James,  quand  on  entrera  dans  le  détail  des  excès  auxquels  il  s'est 
porté.  ^  .  ' 

Oubliant  sa  qualité  de  sujet,  il  a  osé  parler  en  souverain  aux  ma- 
gistrats dépositaires  de  votre  autorité;  il  a  osé  menacer  les  ministres 
de  votre  justice  souveraine  dans  le  temple  même  de  cette  justice,  où 
réside  habituellement  la  majesté  royale,  en  mandant  comme  ses  infé- 
rieurs ceux  qui  la  représentent  essentiellement  et  perpétuellement,  en 
mandant  celui  dont  le  ministère  devait  lui  être  le  plus  redoutable,  le 
eeiMur  de  tous  les  ordree  de  TÉtat^,  le  vengeur  des  lois,  de  celles  mêmes 
qu'il  venait  de  violer,  le  Procureur  général  du  Roi;  en  mandant  votre 
premier  président,  ce  magistrat  qui  représente  si  immédiatement  votre 
personne  sacrée  qu'il  préside  les  grands  du  Royaume  à  qui  leur  nais- 
sance ou  leur  dignité  donne  le  droit  de  séance  au  Parlement. 

Ces  magistrats.  Sire,  ont  peut-être  à  se  reprocher  d'avoir  déféré  A 
des  ordres  si  humiliants;  ils  auraient  pu  sans  doute  répondre  au  duc 
de  Fitz-James  que  les  magistrats  ne  connaissent  d'autre  supérieur  que 
V.  M. ,  d'autres  ordres  que  ceux  qui  sont  scellés  de  votre  sceau  et  sous- 
crits de  votre  auguste  nom;  qu'ils  n'obéissent  qu'à  vous  et  ne  com- 
mandent aux  autres  qu'en  votre  nom  ;  mais  tel  est  l'attachement  des 
magistrats  à  V.  M. ,  tel  leur  respect  pour  l'apparence  la  plus  légère  de 
votre, autorité,  que  leur  premier  mouvement  est  vers  l'obéissance,  aux 
dépens  même  de  leur  dignité. 

Si  le  despotisme  du  duc  de  Fitz-James,  Sire,  a  compromis  votre  au- 
torité, il  n'a  pas  moins  offensé  les  lois  et  leurs  ministres. 

Le  duc  de  Fitz-James  a  exclu  par  la  force  des  armes  de  l'entrée  du 
tribund  des  magistrats  que  V.  M.  a  placés  Elle-même  pour  rendre  la 
justice  i  vos  sujets  et  pour  y  former  des  déUbérations  sur  tout  ce  qui 
regarde  le  bien  public  et  celui  de  votre  service;  il  a  fait  arrêter  à  mains 
armées  d'abord  deux  des  officiers  de  votre  parlement,  ensuite  tous 

'  Remontrances  du  parlement  de  Provence  drenëes  par  H.  Do  Vair,  préBideot  en  161  A. 
{OEwrts,  i6a5,  in-folio,  p.  917.) 
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ceax  qui  le  composent;  il  a  violé  en  leur  personne  le  droit  de  la  liberté, 
dont  les  lois  assurent  la  jouissanc.e  au  dernier  des  citoyens  et  qu'elles 
ont  cru  devoir  encore  rendre  plus  sacré  pour  les  officiers  de  votre  parle- 
ment, que  leur  compagnie  seule  peut  en  priver,  droit  qu'ils  partagent 
avec  les  princes  de  votre  sang  et  les  pairs  du  Royaume;  il  a  aggravé 
son  délit  en  forçant  les  magistrats  à  obéir  aux  ordres  souscrits  de  sa 
main ,  tandis  que  tout  sujet  a  besoin  de  se  livrer  au  respect  qu'imprime 
le  nom  sacré  de  V.  M.  pour  obéir  à  des  ordres  que  la  loi  désavoue;  il  a 
violé  l'asile  du  citoyen,  que  les  lois  mêmes  respectent,  en  introduisant 
dans  les  maisons  des  magistrats  et  y  faisant  vivre  à  discrétion  des  soldats, 
dont  un  des  chefs  est  entré  chez  plusieurs  l'épée  nue  à  la  main;  il  a 
attenté  à  l'honneur  le  plus  cher  de  ses  magistrats,  en  les  traitant  comme 
des  rebelles,  eu  les  dénonçant  comme  tels  à  toute  la  Nation,  qui  ne 
peut  reconnaître  la  légitimité  des  exécutions  militaires  que  contre  les 
ennemis  de  l'État. 

Enfin  il  s'est  chargé  lui-même  du  crime  qu'il  a  vainement  essayé 
d'imputer  aux  magistrats  :  il  a  fait  ce  qui  était  en  lui  pour  rompre  les 
liens  qui  unissent  les  peuples  à  V.  M.,  il  a  risqué  ou  de  rendre  moins 
stable  l'obéissance  des  peuples,  en  avilissant  à  leurs  yeux  les  magistrats 
qui  en  sont  les  liens  et  les  garants,  ou  d'affaiblir  leur  amour,  en  excitant 
dans  leur  cœur  le  désespoir  qu'a  dû  leur  inspirer  la  vue  des  traitements 
ignominieux  faits  à  des  magistrats  qu'ils  sont  accoutumés  de  regarder 
comme  leurs  médiateurs  et  leurs  intercesseurs  auprès  de  V.  M. 

Votre  parlement,  Sire,  ose  supplier  V.  M.  de  prendre  connaissance 
par  Elle-même  des  procès-verbaux  dressés  par  le  parlement  séant  à 
Toulouse  :  ils  vous  présenteront  un  tableau  capable  d'intéresser  votre 
justice  et  la  bonté  dé  votre  cœur;  V.  M.  y  reconnaîtra  qu'on  ne  Lui  a 
rendu  qu'un  compte  infidèle  de  ces  procès-verbaux  et  que ,  par  défaut 
d'exactitude ,  on  Lui  a  fait  donner  son  aveu  à  des  vexations  de  détail  aussi 
opposées  aux  sentiments  de  V.  M.  que  peu  dignes  de  sa  grandcfur;  on 
L'a  fait  se  déclarer  Fauteur  d'une  suite  d'actes  militaires  contre  un  corps 
de  magistrats  fidèles,  ce  qui  ne  peut  s'allier  avec  l'élévation  de  son 
Ame,  ni  avec  les  soins  qu'entraîne  le  gouvernement  d'un  grand  empire; 
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V.  M.  y  verra  les  volontés  du  duc  de  Flts-James  ea  contradiction  avec 
les  vAtres,  les  volontés  du  sujet  prévaloir  sur  celles  du  Souverain;  Elle  y 
verra  le  Souverain  dédarer  ses  volontés  par  un  acte  du  1 9  septembre 
pour  empêcher  seulement  les  officiers  du  parlement  séant  à  Toulouse 
qui  n*étaient  point  de  service  à  la  chambre  des  vacations  de  faire  pen- 
dant ce  temps-là  les  fonctions  de  leurs  charges;  Elle  verra  le  sujet 
mettre  le  même  jour  aux  arrêts  indistinctement  tous  les  membres  ^e 
votre  parlement  et  laisser  dans  Tinterdiction,  de  sa  propre  autorité,  ceux 
dont  V.  M.  se  réservait  le  service. 

Votre  parlement  ne  peut  donc  apercevoir.  Sire,  dans  ce  qui  lui  a 
été  rapporté  de  votre  part,  qu'une  nouvelle  surprise  faite  à  votre  reli- 
gion par  ceux  qui  ont  pu  conseiller  à  V.  M.  Tusage  des  voies  d'autorité 
dont  a  si  fort  abusé  le  duc  de  Fiti-James,  et  un  nouveau  piège  tendu 
à  la  bonté  de  votre  cœur,  qu'ils  veulent  intéresser  en  faveur  d'un  sujet 
au  préjudice  de  la  Nation  entière. 

Votre  parlement  se  trouve  forcé.  Sire,  de  dévoilera  V.  M.  le  danger 
de  tous  ces  faits  et  de  tous  ces  funestes  conseils ,  et  de  vous  faire  con- 
naître qu'ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  changer  la  constitution  fon- 
damentale du  gouvernement  français,  à  détruire  la  liberté  légitime 
des  peuples,  à  ébranler  la  stabilité  du  Trône,  à  transporter  la  puissance 
souveraine  entre  les  mains  de  ceux  qui  n'en  doivent  être  que  les  instru- 
ments et  qui  ne  laisseraient  au  Monarque  que  l'ombre  et  l'appareil  de 
la  royauté.  Votre  parlement  est  comptable  du  développement  de  ces 
vérités  importantes  à  votre  personne  sacrée,  à  son  auguste  postérité 
et  à  la  Nation ,  et  son  silence  serait  d'autant  plus  condamnable  que 
V.  M.  Elle-même  Tinvite  à  le  rompre  en  lui  promettant  d'écouter  vo- 
lontiers les  représentations  qu'il  croira  devoir  Lui  faire  sur  les  ordres 
qui  font  l'objet  de  sa  réclamation. 

Le  gouvernement,  Sire,  sous  lequel  les  Français  ont  le  bonheur  de 
vivre  depuis  tant  de  siècles  et  sous  une  suite  non  interrompue  de  rois 
à  qui  leur  devoir  et  leur  amour  les  soumettent,  est  un  gouvernement 
monarchique. 
.   Le  caractère  essentiel  de  ce  gouvernement  est  de  rendre  invariable  « 
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perpétuelle  et  inaltérable  la  puissance  du  monarque  et  de  sa  postérité, 
et  de  procurer  la  même  stabUité  au  bonheur  des  sujets,  par  la  conser- 
vation de  leur  liberté,  de  leur  honneur  et  de  leurs  droits;  ces  précieux 
avantages,  fondements  de  la  durée  des  monarchies,  prennent  leur 
source  dans  les  lois  qui  règlent  les  droits  respectifs  du  souverain  et  des 
peuples;  de  ces  lois,  les  unes  sont  immuables,  les  autres  peuvent  être 
changées,  pourvu  que  ce  changement  naltère  point  les  premières. 
La  première  de  toutes  les  lois  immuables  est  que  les  sujets  doivent 
au  souverain  une  entière  obéissance,  dont  rien  ne  peut  Jes  dispenser, 
et  que  le  monarque  doit  à  ses  sujets  la  protection,  I  appui,  le  soutien 
et  la  conservation  de  leurs  droits,  que  leur  assurent  les  lois. 

De  ces  deux  obligations  respectives  dérivent  deux  rapports  d'au- 
torité et  d'obéissance i  Tun.à  Textérieur,  Fautre  dans  Tintérieur  du 
royaume,  qui  forment  le  gouvernement  militaire  et  le  gouvernement 
civil,  dont  Texercice  est  entièrement  différent  et  ne  doit  jamais  être 
confondu. 

Le  souverain  réunit  dans  sa  main  Tun  et  1  autre  gouvernement. 
Le  premier  a  pour  objet  de  défendre  ses  sujets  contre  les  attaques 
des  ennemis  de  la  nation;  le  pouvoir  du  souverain  est  à  cet  égard  sans 
bornes,  Tobéissance  doit  être  aussi  prompte  que  le  commandement 
absolu,  parce  que,  s'agissant  du  salut  commun,  dont  le  souverain  est 
seul  chargé,  d  ailleurs  tout  rapport  cessant  entre  la  nation  et  ses  enne- 
mis, tout  dépend  de  la  force,  et  la.  force  ne  tire  son  succès  que  de 
lautorité  du  commandemopt  et  de  la  promptitude  de  l'exécution;  dans 
ce  cas,  l'obéissance  aveugle  est  un  devoir,  est  uqe  vertu  :  c'est  son  im- 
portance, son  utilité,  sa  nécessité  même  pour  le  bien  de  l'État  qui  en 
rend  le  joug  non  seulement  honnête,  mais  même  honorable  aux  grands 
et  à  la  noblesse  :  sans  ces  puissants  motifs,  ils  ne  seraient  que  des  merce* 
najres  qui  vendraient  leur  sang  ou  des  esclaves  qui  le  répandraient  au 
caprice  d'un  maître  impérieux  ;  c'est  aussi  dans  ce  point  de  vue  que  la 
raison  nous  fait  regarder  cominedes  héros  des  hommes  que  la  nature 
ne  nous  présente  que  comme  des  destructeurs,  qu'elle  force  ce  tribut 
de  notre  estime,  de  notre  admiration,  de  nofre  reconnaissance  même, 
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pour  des  actions  contre  lesquelles  se  révolte  au  premier  moment  f  hu- 
manité. 

Le  gouvernement  civil,  dont  la  plénitude  réside  aussi  entièrement 
dans  la  main  du-souverain,  se  règle  par  des  principes  entièrement  dif- 
férents. 

Son  objet  étant  de  maintenir  les  citoyens  dans  la  jouissance  des 
droits  que  les  lois  leur  assurent,  soit  à  l'égard  du  souverain,  soit  vis- 
à-vis  les  uns  des  autres,  c  est  la  loi  qui  commande  ou,  pour  s'exprimer 
plus  précisément,  le  souverain  commande  par  la  loi;  dans  ce  cas, 
comme  l'autorité  doit  être  conforme  à  la  loi ,  la  force  exécutrice  ne  doit 
pas  non  plus  s'en  écarter;  le  commandement  ne  pouvant  être  arbi- 
traire, l'obéissance  ne  pouvant  être  aveugle,  l'un  et  l'autre  doit  tou- 
jours être  rég^é  par  la  loi. 

L'exercice  du  gouvernement  civil  doit  être  aussi  différent  de  l'exei^ 
cice  du  gouvernement  militaire. 

L'exercice  du  gouvernement  civil  s'étendant  à  des  détails  infinis  quant 
aux  rapports  des  citoyens  les  uns  vis-à-vis  des  autres  et  mettant  quel- 
quefois en  opposition  les  droits  du  souverain  avec  ceux  des  peuples, . 
les  occupations  multipliées  des  souverains  et  leur  équité  ont  exigé  qu'ils* 
le  remissent  entre  les  mains  d'un  ordre  de  citoyens  chargés  de  rendre 
en  leur  acquit  la  justice  aux  sujets  et  de  les  maintenir  dans  la  jouissance 
de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  légitime,  et  qu'ils  les  rendissent  dépo- 
sitaires et  ministres  des  lois;  en  leur  confiant  ce  dépôt,  d'une  part,  le 
souverain  les  a  revêtus  de  son  autorité  pour  faire  respecter  ses  droits 
et  les  lois;  d'une  autre  part,  il  les  a  associés  à  l'obligation  de  veiller  à 
la  conservation  des  droits  légitimes  des  peuples. 

Sous  ce  double  aspect,  les  magistrats  représentent  et  le  roi  et  ses 
sujets  :  le  roi,  pour  ramener  ses  sujets  par  la  rigueur  des  peines  à  l'obéis- 
sance,  s'ils  osaient  s'en  écarter;  les  peuples,  pour  porter  au  pied  du 
trône  les  témoignages  de  leur  soumission  et  de  leur  amour  et  les  ex- 
pressions respectueuses  de  leurs  plaintes  et  de  leurs  réclamations. 

Ce  dépôt  (l'autorité  et  ce  devoir  de  protection  dans  la  main  des 
magistrats  a  porté,  Sire,  au  plus  haut  degré  de  gloire,  assuré  de  la 
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plus  durable  stabilité  Templre  des  monarques  français;  les  peuples  ne 
redoutent  rautorité  royale  que  dans  la  main  des  magistrats  qui  pu- 
nissent; ils  la  chérissent  dans  la  main  du  monarque  qui  fait  grâce,  ils 
la  voient  sans  peine  entre  les  mains  du  magistrat  qui,  quelquefois 
forcé  de  punir  leurs  écarts,  sollicite  en  leur  faveur  dans  d'autres  circon- 
stances la  bonté  et  la  justice  du  monarque. 

11  a  fallu,  pour  mettre  les  magistrats  en  état  de  conserver  cet  impor- 
tant dépôt  et  de  répondre  dignement  à  la  conGance  du  souverain ,  les 
revêtir  d'une  dignité  respectable  aux  peuples  aux  yeux  desquels  ib 
représentent  le  souverain,  dignité  qui  ne  peut  jamais  être  avilie  par 
les  efforts  de  puissances  qui  tenteraient  de  se  rendre  intermédiaires; 
il  a  fallu  rendre  leurs  personnes  sacrées  et  inviolables^  leur  assurer, 
ainsi  qu'aux  lois,  une  liberté  indépendante  du  caprice  de  ceux  dont  les 
lois  gênent  l'ambition,  une  liberté  seule  capable  d'entretenir  la  con- 
fiance des  peuples;  il  a  fallu,  par  conséquent,  les  mettre  à  l'abri  de 
ces  coups  d'autorité  qui,  en  compromettant  la  gloire  et  l'équité  du 
souverain,  sous  le  nom  duquel  ils  alarment  les  peuples,  ne  sont  utiles 
qu'à  ceux  qui  les  emploient  après  avoir  surpris  la  religion  de  leur  roi. 

Il  a  CblUu  surtout  proscrire  l'usage  de  la  force  des  armes ,  qui  est  le 
renversement  de  toute  idée  politique  du  gouvernement  français. 

Les  citoyens  ne  doivent  porter  les  armes  dans  l'intérieur  de  l'Étal 
que  pour  la  défense  et  la  protection  des  lois  ;  elles  ne  doivent  être 
offensives  que  contre  l'ennemi ,  elles  ne  doivent  être  que  défensives  en 
faveur  du  citoyen;  le  guerrier  rentré  dans  l'intérieur  de  l'Etat  ne  doit 
être  qu'un  citoyen  paisible,  soumis  aux  lois,  et  ne  doit  jamais  souiller 
sa  ^oire  en  tournant  ses  mains  victorieuses  de  l'ennemi  contre  ses 
concitoyens;  il  ne  le  peut  sans  crime  contre  des  magistrats  qui,  en 
s'exposant  à  toutes  les  disgrâces  personnelles  que  peut  faire  retomber 
sur  eux  leur  zèle  pour  le  souverain,  pour  l'Etat  et  pour  les  lois,  ne 
sont  pas  moins  courageux,  ni  moins  généreux  que  le  sont  les  guerriers 
en  affrontant  les  hasards  qui  peuvent  leur  enlever  la  vie  pour  le  ser^ 
vice  de  leur  roi. 

Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'esprit  de  sédition,  employant  la  force  « 
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pourrait  étouffer  la  voix  des  lois  ou  les  rendre  impuissantes,  que  le 
guerrier  peut  et  doit  les  suppléer  et  ramener  à  Tobéissance  ceux  qui 
refuseraient  de  s*y  soumettre. 

Les  guerriers,  en  cette  seule  qualité,  n'ont  aucune  part  dans  lad- 
ministralion  civile,  dans  le  gouvernement  intérieur  de  l'État;  ce  n'est 
point  à  leur  épée  qu'ils  peuvent  se  pourvoir  pour  la  conservation  de 
leur  liberté,  de  leurs  biens,  de  leurs  droits  les  plus  chers,  il  faut 
qu'ils  s'adressent  aux  tribunaux  de  la  justice  :  c'est  d'eux  qu'ils  doivent 
réclamer  la  protection  et  la  défense  d'avantages  si  précieux. 

Ces  principes.  Sire,  ne  sont  point  ou  des  maximes  controuvées  que 
l'esprit  de  curiosité  renouvelle,  ou  un  système  enfanté  par  l'esprit  d'in- 
dépendance; ce  sont  des  vérités  saintes,  consacrées  par  la  vénération 
des  souverains  et  des  peuples,  et  perpétuées  d'âge  en  âge  depuis  l'éta- 
blissement de  la  Monarchie. 

Votre  parlement.  Sire,  pourrait  rappeler  à  V.  M.  les  textes  des 
différents  capitulaires ,  ordonnances,  édits  et  déclarations  de  nos  rois 
dans  lesquels  ils  n'ont  pas  fait  difficulté  de  reconnaître  et  de  conGrmer 
ces  principes.  Il  pourrait  mettre  sous  les  yeux  de  V.  M.  ce  qu'ont  pensé 
de  cette  excellente  constitution  du  gouvernement  français  les  écrivains 
politiques  les  plus  accrédités  qui  en  ont  admiré  l'économie;  mab  sans 
rassembler  des  témoignages  étrangers  on  des  reconnaissances  éloignées, 
votre  parlement  invoque  avec  autant  de  confiance  que  de  reconnais- 
sance ce  que  la  justice,  la  bonté  et  la  générosité  de  V.  M.  l'ont  engagée 
à  publier  dans  sa  déclaration  du  a  i  novembre  dernier,  «r  qu'EUe  veut 
régner  par  l'amour,  par  la  justice  et  par  l'observation  des  règles  et  des 
formes  sagement  établies  dans  son  royaumes. 

Les  effets  heureux  de  cette  sage  constitution  attestent.  Sire,  d'une 
manière  encore  plus  forte  et  rendent  encore  plus  précieux  à  la  Nation 
ces  principes  sacrés;  c'est  à  l'empire  des  lois  monarchiques  que  les 
Français  sont  redevables  du  bonheur  de  vivre  sous  la  domination  de 
votre  auguste  maison,  qui  fera  à  jamais  leurs  délices  et  leur  amour. 

C'est  la  force  de  ces  lois,  aussi  anciennes  que  la  Monarchie,  écrites 
dans  le  cœur  des  Français,  c'est  l'attachement  des  grands  du  Royaume 
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à  leur  observation  et  le  zèle  du  Parlement  à  en  maintenir  Texécution 
qui  ont  mis  la  couronne  sur  la  tête  de  Philippe  le  Long,  qui  Tout  fait 
succéder  à  son  frère  au  préjudice  d*une  princesse  qui,  en  transportant 
par  son  mariage  la  couronne  dans  une  maison  étrangère,  eût  privé  la 
France  de  l'avantage  d  obéir  à  celle  qui  nous  gouverne  et  Teùt  privée 
d'être  tendrement  chérie  et  respectée  des  Français. 

Les  filles  de  Philippe  le  Long  cédèrent  à  l'empire  de  ces  lois  en 
faveur  de  Charles  le  Bel,  leur  oncle,  et  le  laissèrent  jouir  tranquille- 
ment du  trône  qu  elles  ne  pouvaient  lui  disputer  sans  porter  atteinte 
aux  droits  de  leur  père  et  mettre  en  doute  leur  auguste  qualité  de 
filles  de  roi. 

Après  la  mort  de  Charles  le  Bel,  Edouard  III,  roi  d'Angleterre, 
essaya  vainement  de  triompher  de  ces  lois;  leur  puissance  l'emporta 
sur  l'éloquence  de  ses  ambassadeurs,  sur  l'ostentation  de  ses  forces  et 
de  sa  grandeur,  sur  la  magnificence  de  ses  promesses,  sur  l'ambition 
et  lavarice  dont  il  fit  jouer  les  puissants  ressorts  dans  l'âme  de  quel- 
ques grands;  la  Nation  ne  perdit  pas  de  vue  ces  lois,  elles  furent  le  bou- 
clier sur  lequel  les  peuples  élevèrent  Philippe  de  Valois  à  la  royauté. 
Si  le  respect  pour  les  lois  qu'on  n'osait  pas  encore  attaquer  ouverte- 
ment ne  permit  jusqu'alors  de  les  combattre  que  par  la  ruse  et  par 
l'adresse,  l'affaiblissement  de  ce  respect,  présage  et  source  des  troubles 
les  plus  funestes,  leur  fit  bientêt  opposer  la  force  des  armes,  les  livra 
aux  plus  grands  périls,  qui  ne  firent  cependant  que  donner  un  nouvel 
éclat  à  leur  triomphe.  i'         ...ii. 

Votre  parlement.  Sire,  voudrait  pouvoir  épargner  à  V.  M.,  s'épar- 
gner à  lui-même,  le  souvenir  des  malheurs  qui  ont  accompagné  le 
règne  de  Charles  VI,  mais  cette  époque  présente  un  témoignage  trop 
frappant  et  de  l'empire  immortel  des  lois  sur  les  cœurs  français,  et 
de  la  fidélité  du  Parlement,  pour  qu'il  puisse  la  passer  sous  silence. 
Lés  lois  fondamentales  de  la  Monarchie  abandonnée  aux  caprices 
d  une  reine  en  fureur  et  à  la  faiblesse  d'un  roi  sans  volonté  semblaient 
devoir  succomber  sous  les  forces  de  Henri  V  ;  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne  vit  armer. contre  lui,  par  son  père  même,  l'apparence  des 

II.  '  56 

lUB   lAYMSIU. 


4U  REHONTRANGBS  00  PARLEU8NT  DE  PARIS. 

« 

lois  et  les  étrangers;  U  lut  en  Crémissaat  dans  les  lettres  qui  s*expé- 
duient  en  chancellerie  tes  mots  accablants  :  t  Par  le  Roi,  à  la  relation  du 
roM^Angleterre,  héritier  et  régent  en  France  n;  il  entendit  retentir  b 
Royaume  de  cette  monstrueuse  déclaration  publiée  dans  un  lit  de  jus- 
tice tenu  dans  un  prétendu  parlement,  le  33  décembre  i/iao,  décla- 
ration dans  laquelle,  le  Roi,  son  père,  qualîGait  le  roi  d'Angleterre  de 
t  son  très  amé  Gis»  régent  et  héritier  du  Royaumes,  et  ne  le  nommait 
que  n  Charles^  soi-disant  Dauphin  n. 

Si  le  système  d'une  obéissance  aveugle^  si  k  principe  d'une  obéis^ 
sance  nécessaire  à  la  volonté  du  souverain,  même  la  plus  contraire  aux 
lois  fondamentales,  lorsqu  elle  est  manifestée  par  des  actes  revêtus  de 
son  sceau,  eussent  alors  prévalu,  si  le  sèledes  magistrats  avait  pu  être 
étouffé  par  la  violence  ou  ralenti  par  la  crainte,  si  la  généreuse  résis- 
tance du  Parlement  avait  pu  èitre  détruite^  ou  son  libi*e  consentement 
suppléé  par  des  transcriptions  illégales  sur  ses  regbtres  ou  des  radia- 
tions de  ses  wrèts  conservateurs  desc  lois,,  la  France  ne  serait  qu  une 
proidnoc^  de  l'Angleterre  et  le  sang  de  nos  rois  serait  sujet  d'un  prince 
qui,  comme  vassal  de  la  coiiroone:,  a  autrefois,  fléchi  le  genou  devant 

eux^ 

Le  vrair  pnHemeni  demeura  fidèle/ eb  conserva  prédeitsement  le 
feu  sacvé  de  l'amour  des  lois  quî„  se  répandant  ensuite,  réchauffa  le 
coBur  des  bons  patriotes,  consuma  les  ennemis  de  la  France,  éclaira 
Chaules  VU  sur  le  trône^  . 

Votre  parlement.  Sire,  ne  craindra  pas  de  mettre,  sous  les  yeux  de 
V.  M.  la  victoire  éclatante  qu'ont  rerapavlée.  les  lois,  et:  la  fidélité  du 
PaiiemeoAf.  dans  une  époque  moins,  reculée,  sur  les  effortsveunis.de 
r^mbitkm.  et  du  fons^tisme:,.  qui  semUent.  n!avoir  obscurci  quelques 
jours  d^O:  Ia  France  que-  pour  rendre.  pfaiSi  heauA  et.  plu»  sereins,  ceiu 
qui  les  ont.  suivis.. 

La  force  de^  armesi,  moins  qM!  celle  desf  lois,  affermit  Benri  le 
Grandi  sur  le  trAne;  sj  lai  valeuD  de.  ce  hérosi  étonna:  ses:  ennemis v  la 
généreuise  fermeté  des  magistrata,  qui  difeadîrenfc  par  ma  acta  célèbre 
de  procéder  à  l'élection  d'un  roi^  diattifc  entièrement  feur  courage. 
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raihena  ceux  que  le  préjugé,  la  crainte  ou  Tignoralice  avaient  entraînés, 
et  ce  grand  prince  éprouva  que  lamour  d'un  peuple  libre ^  qui  aime 
ses  lois,  est  plus  avantageux  au  monarque  que  la  force  des  armes  ou 
la  crainte  des  esclaves  ne  sont  utiles  au  despote.  h.'         .. 

Quil  nous  soit  permis,  Sire  1  de  vous  le  dire,  taht  d'obstacles niulti- 
pliés,  toujours  surmontés  par  la  force  de  nos  lois,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  événements  historiques  qui  ne  contentent  que 
la  curiosité;  ils  doivent  élever  Tâme  à  la  connaissance  d'une  vérité 
également  importante  à  nos  rois  et  à  leurs  peuples.  ■ 

L'arbitre  souverain  des  empires  qui  veille  d'uao  manièi^e  si  particu- 
lière sur  cette  monarchie  a  voulu  instruire  et  les  rois  et  les  peuples  : 
apprendre  aux  rois  que  leur  puissance,  aux  peuples  que  leur  bonheur 
étant  fondés  sur  les  lois,  l'observation  des  lois  peut  seule  les  perpétuer; 
que  l'époque  du  renversement  des'  lois  sera  celle  de  la  perte  des  avan- 
tages respectifs,  et  qu'on  ne  peut  ébranler  les  lois  sans  mettre  en  péril 
le  prince  et  ses  sujets.        *  ;:'•»«'  »mi!'!"-     i^v 

Ce  sont.  Sire,  ces  principes  tutélaires  que  veulent  détruire  iseux 
qui  ont  osé  conseiller  à  V.  M.  d'employer  contre  les  diverses  classed  de 
votre  pariement  les  voies  d'autorité  absolue,  qui  excitent  la  rédama- 
tion  générale;  ils  veulent  substituer  au  gouvernement  monarchique  un 
gouvemenrjent  despotique  et  absolu;  pour  y  parvenir,  ils  ont  dissimulé 
à  V.  M.  les  funestes  effets  d'un  pareil  changement;  ils  lui  ont  dissi- 
mulé qu'en  renversant  les  lois  dont  l'immutabilité  assure  la  perpétuité 
de  l'empire  dans  son  auguste  maison,  il  ne  subsisterait  pour  fonde- 
ment à  son  trône  que  la  force,  qui  peut  être  détruite  par  la  force;  ils 
n'ont  laissé  envisager  à  V.  M.  que  les  avantages  apparents  du  despote, 
dont  la  volonté  seule  forme  la  loi  et  qui  fait  d'un  clin  d'œil  mouvoir 
des  forces  redoutables  à  ses  propres  sujets;  ils  lui  ont  dissimulé  que  les 
instruments  mêmes  d'une  pareille  puissance  en  sont  souvent  les  destruc- 
teurs, qui,  de  même  qu'ils  agissent  dans  un  temps  au  gré  du  despote, 
peuvent,  suivant  leur  intérêt  ou  leur  caprice,  ne  pas  agir  et  même 
agir  contre  lui;  ils  lui  ont  dissimulé  qu'en  voulant  rendre  esclaves  les 
Français,  qui  sont  libres,  ils  aliénaient  le  Roi  de  ses  sujets  et  les 
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. sujets  de  leur  roi;  ils  ont  représenté  à  V.  M.  les  lois  comme  des  ob- 
stacles qui  bornaient  sa  puissance,  ils  Lui  ont  caché  quelles  en  as- 
iSUraieut  la  durée;  ils  ont  peint  à  V.  M.  la  résistance  des  magistrats 
comme  un  attentat  à  son  autorité,  et  ont  dissimulé  qu'elle  n'était 
fondée  que  sûr  Tobligaiion  qu  imposaient  à  ses  magistrats  le  bien  de 
fÉtat,  la  situation  des  peuples,  le  bien  de  son  service,  et  qu  elle n  avait 
pour  but  que  d'mstruire  V.  M.  des  abus  énormes  qui  s'étaient  glissés 
dans  ladministration  de  vos  Gnances;  ils  ont  laissé  ignorer  à  V.  M. 
que  ces  magistrats  se  sont  empressés  de  répoudre  à  ses  volontés  aussi- 
tôt qu'ils  ont  remarqué  qu  elles  étaient  Teffet  de  ses  mûres  réflexions 
«t  de  sa  haute  sagesse;  ils  ont  voulu  persuader  à  V.  M.  qu'il  fallait, 
pour  l'intérêt  de  son  autorité,  traiter  avec  ignominie  et  inhumanité  un 
corps  entier  de  magistrats;  ils  Lui  ont  dissimulé  que  ces  traitements  ne 
servaient  qu'à  avilir  la  majesté  royale,  en  avilissant  ceux  qui  en  sont 
f  ioiage,  et  à  rompre  les  liens  qui  attachent  les  peuples  à  leur  roi;  ils  Lui 
ont  dissimulé  que  l'opinion  commande  à  la  multitude,  et  que  la  mul- 
titude commande  à  la  force;  enfin  ils  ont  couvert  leur  entreprise  du 
voile  spécieux  de  leur  zèle  pour  la  gloire  et  l'autorité  du  monarque, 
lorsqu'ils  n'avaient  en  vue  que  de  satisfaire  leur  vanité  et  leur  autorité 
personuelles. 

C'est  ainsi  que  les  meilleurs  rois.  Sire,  rendent  leurs  peuples  les 
victimes  de  l'ambition  de  quelques  particuliers ,  lorsqu'ils  permettent 
qu'on  abuse  de  leur  nom  pour  énerver  la  force  des  lois;  c'est  ainsi 
que  des  sujets  artificieux  ne  craignent  pas  de  dissoudre  ces  liens  pré- 
cieux d'amour  et  de  respect  qui  attachent  les  sujets  au  souverain,  et 
ceux  de  bonté,  de  justice  et  de  protection  qui  attachent  le  souverain 
aux  sujets.' 

Ceux  qui  se  sont  prêtés  aux  vues  dangereuses  de  ces  conseils  perni- 
cieux et  de  leurs  auteurs,  qui  n'ont  pas  craint  de  rendre  odieux  dans 
leur  exécution  des  ordres  surpris  à  un  roi  qui  a  si  justement  mérité 
le  titre  de  Bien-Aimé,  partageant  leur  attentat,  ont  offensé  comme  eux 
le  Souverain,  la  Loi  et  la  Nation. 

Votre  pariement,  Sire,  après  avoir  exposé  à  V.  M.  les  principes 
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incoQteslables  quil  ne  cessera  de  publier  et  de  défendre,  après  avoir 
mis  sous  les  yeux  de  V.  M.  les  faits  dont  il  se  plaint,  ose  La  supplier 
d'en  faire  Elle-même  le  parallèle. 

Les  lumières  supérieures  de  V.  M.  Lui  feront  juger  du  contraste 
étonnant  qui  se  rencontre  entre  les  principes  de  son  gouvernement  et 
les  actes  exercés  sous  son  nom  ;  elles  Lui  feront  connaître  en  quoi  ses 
ordres  ont  pu  être  étendus,  en  quoi  ils  ont  pu  être  excédés,  en  quoi, 
par  une  généralité  si  dangereuse,  ils  ont  pu  donner  lieu  à  de  grands 
abus. 

A  la  vue  des  inconvénients,  V.  M.  «reconnaîtra  que  de  tels  ordres 
n'ont  pu  qu  être  surpris  à  sa  religion. 

L'équité  de  V.  M.  Lui  fera  sentir  le  danger  de  pareilles  surprises,  la 
nécessité  de  les  réprimer  par  l'exercice  de  la  justice  souveraine  et  d'en 
imposer  par  des  exemples  frappants  à  ceux  qui  oseraient  en  tenter  de 
semblables. 

Cette  même  équité  déterminera  V.  M.  à  consacrer  dans  les  fastes  de 
la  Monarchie  le  témoignage  public  Ad  à  la  fidélité  des  magistrats,  la 
consolation  de  leur  disgrâce,  le  retour  de  sa  confiance,  la  sûreté  de 
leur  personne,  la  liberté  dans  leurs  fonctions  et  dans  l'acquit  de  leur 
devoir  et  de  leur  serment;  elle  déterminera  V.  M.  à  faire  triompher  la 
Loi,  les  principes  et  la  fidélité,  des  pratiques  insidieuses  et  funestes  des 
instigateurs  d'un  nouveau  genre  de  pouvoir,  qui  ne  pourrait  s'établir 
que  sur  la  ruine  du  pouvoir  solide  et  légitime  de  V.  M. ,  pouvoir  qui 
peut  seul  se  concilier  avec  son  intérêt,  celui  de  sa  gloire,  et  avec 
l'amour  de  ses  peuples. 

La  bonté  de  V.  M.  La  convaincra  de  la  nécessité  d'arrêter  par  un 
secours  aussi  prompt  qu'effectif  le  progrès  des  maux  dont  l'exercice  du 
pouvoir  arbitraire  afflige  presque  tout  le  Royaume;  Elle  ne  pourra  voir 
sans  attendrissement  la  situation  de  deux  des  principales  provinces  de 
son  royaume:  l'une,  privée  de  toute  justice  par  l'abdication  que  ses 
magistrats  ont  été  obligés  de  faire  d'une  dignité  avilie  par  des  traite- 
ments ignominieux,  rendue  même  odieuse  par  les  inculpations  d'at- 
tentat et  de  désobéissance  adoptées  dans  des  actes  revêtus  du  nom  de 
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V.  M.»  répandues  dans  le  Royaume,  se  trouve  en  proie  à  la  licence 
assurée  de  Timpunité;  l'autre  est  effrayée  par  la  perspective  des  mêmes 
malheurs  que  lui  annonce  l'absence  forcée  de  ses  magistrats,  quon 
prétend  punir  en  les  transportant  dans  des  contrées  éloignées  de  leur 
patrie,  sans  considérer  que  c  est  sur  les  peuples  que  tombe  la  vengeance 
des  ennemis  des  magistrats. 

Votre  parlement  ne  craint  pas  de  supplier  encore  V.  M.  de  porter 
plus  loin  ses  regards,  de  rassurer  d'une  manière  authentique  la  géné- 
ration présente  contre  les  alarmes  qu'excitent  les  atteintes  multipliées 
portées  aux  lois,  d  éloigner  à  jamais  de  la  génération  future  la  crainte 
de  voir  réussir  les  tentatives  des  partbans  du  pouvoir  arbitraire,  de 
resserrer  et  rendre  indissolubles  ces  liens  heureux  qui  assurent  la  per- 
pétuité de  la  puissance  du  Monarque  et  du  bonheur  des  sujets  ;  d'ap- 
prendre enfin  à  ceux  qu'il  honore  de  sa  confiance  qu'on  n'abuse  point 
impunément  de  l'auguste  nom  des  rois,  que  les  servir  véritablement  est 
les  servir  conformément  aux  lois,  et  que  le  moyen  de  mériter  leur  fa- 
veur est  de  se  distinguer  par  son  attachement  au  bien  de  l'État,  sa  sou- 
mission aux  lois,  surtout  par  son  attention  à  garantir  le  Souverain 
des  surprises  auxquelles  les  meilleurs  princes  ne  sont  que  trop  souvent 
exposés. 

Ainsi,  par  la  sagesse  et  la  justice  de  V.  M.,  triomphera  de  nouveau 
cette  maxime  précieuse  consignée  dans  l'un  des  actes  les  plus  anciens 
et  les  plus  solennels  du  droit  public  de  la  France  <(  que  le  Gouverne- 
ment français  l'emporte  autant  par  l'autorité  des  lois  que  par  la  force 
des  armes'  d;  maxime  qui  présida  à  la  naissance  de  la  Monarchie  fran- 
çaise, qui  fut  la  cause  de  ses  progrès  et  de  sa  grandeur,  et  qui  sera  le 
gage  immortel  de  sa  durée  et  de  sa  gloire. 

Ce  sont  là ,  Sire ,  etc. 

(Archives  nationales,  X**  89Â6.) 

Le  9 1  janvier,  le  Premier  Président  dit  que,  le  jeudi  précédent,  il  s'était  rendu 

'  Prohgui  UgU  Salkœ:  Plaeuit  et  comoenit  inter  Franeoi  et  eorum proeeres  Mt. . .  quia  cm* 
teriê  getaibuê  juxta  $t  positù  fortHvdinis  hraeehio  prœminebant,  ita  etiam  legum  anetoritate 
l^nteellerent.  {Liber  legis  Sah'cœ,  Parisiis,  160s,  in-8*.) 
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è  Versailles  afce  deu  présidents  à  mortier  el  SYait  profité  les  remontrinees  au 
Roi,  qui  leur  avait  fait  la  réponse  soirante  : 

(T reiaminerai  les  remontrances  de  mon  parlement;  revenez  demain 
à  pareille  heore  recevoir  ma  réponse,  d 

Le  lendemain  vendredi,  le  Premier  Président,  accompagne  comme  la  veille, 
était  retourné  à  Versailles,  o&  le  Roi  lui  avait  dit  : 

«rai  examiné  vos  remontrances,  fappronve  ce  que  vons  avez  fait 
pour  le  maintien  des  droits  de  la  patrie;  je  vous  ai  déjà  fait  connaître 
mes  intentions  au  sujet  du  duc  de  Fitz-James. 

(T  Mon  pariement  doit  prendre  toute  confiance  dans  le  désir  que  j*ai 
de  ramener  partout  Tordre  et  la  règle  ,^  et  je  m*occupe  sérieusement 
du  prompt  rétablissement  de  la  justice  dans  les  lieux  où  elle  a  pu 
souffrir  quelque  interruption. 

((renverrai  demain  à  mon  parlement  des  lettres  patentes  qui  lui 
feront  connaître  que  je  veux  écarter  tout  ce  qui  pourrait  s'éloigner  du 
plan  que  je  me  suis  formé,  pour  procurer  la  tranquillité  dans  mou 
royaume.!)  >i 

En  effet,  lis  ai  janvier  aa  matin,  les  gens  du  Roi  apportèrent  à  la  Cour  une 
déclaration  ordonnant  Texécution  de  la  déclaration  dtf  9  i  n<^embre  précédent  et 
imposant  un  silence  absolu  sur  ce  qui  s'était  passé  jusqu'à  ce  jour  relativement 
aux  objets  qui  avaient  donné  lieu  à  ladite  déclaration. 

Après  avoir  entendu  lecture  de  ladite  déclaration,  le  Parlement  en  ordonna 
Penr^strement  et  arrita  vque  le  Premier  Pr&ident  se  retirerait  par  devers  le  Roi 
i  Teffet  de  Lui  témoigner  que  son  parlement  était  pénétré  de  la  reconnaissance  ta 
plus  respectueuse  à  la  vue  de  la  réponse  dudit  seigneur  Roi,  qu'elle  serait  pour 
le  temps  présent  et  pour  la  postérité  une  preuve  signalée  de  la  tendre  affection 
dudit  seigneur  Roi  pour  se^r  sujets,  de  son  amour  pour  la  vérité  et  de  son  atten- 
tion à  ramener  à  la  r^le  tout  ce  qui  peut  s'etf  écarter. 

t  Que  son  parlement  n'avait  rien-  de  plus  à  cœui?  que  de  népondre  aux  vues  pleines 
de  Sagesse  dont  ledit  seigneur  Roi  était  animé,  et  qu'il  se  livrerait  avec  empresse- 
Oient  aui  travail  important  que  ledit  seigneur  Ror  attendait  de  son  lèlet 

'Qna^.plaiai  de  oonfiancedans  ki  justieetet  dan^  la  bonté  dudilr  seigneur  Roi, 
soa  pariement  ne  Loi  remettrait  pas  sous  les  yeux  lesr  moti6  importants  qui  sollî-* 
citaient  ta  opnr  paternel  dudit  seignenc  Roi  ea  fiiveur  des*  deux  pnovinces  qui  se 
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trouvaient  privées  du  service  de  ceux  que  leur  qualité  de  magistrats  rend,  sous 
Tautorité  du  Souverain,  les  dépositaires  des  droits  des  citoyens  et  de  tout  ce  qui  in- 
téresse leur  sûreté;  que  ledit  seigneur  Roi  était  touché  de  la  situation  malheureuse 
de  ces  prorinces  et  que  son  parlement  ne  pouvait  douter,  après  les  témoignages 
que  ledit  seigneur  Roi  voulait  bien  donner,  que  le  moment  du  rétablissement  de 
Tordre  et  de  Tadministration  de  la  justice  dans  tous  les  lieux  où  elle  avait  souffert 
quelque  interruption  ne  soit  enfin  arrivé. 

«Qu^apris  avoir  fait  de  très  humbles  remontrances  au  Roi,  suivant  ses  inten- 
tions, et  lui  avoir  ceprésenti;  combien  les  voies  qui  ont  été  exercées  sont  opposées 
aux  lob  du  Royaume,  au  bien  des  peuples  et  au  service  dudit  seigneur  Roi  lui- 
même,  combien  ceux  qui  y  ont  été  employés  s*y  sont  rendus  répréhensibles,  la  Cour 
a  jugé  que  son  respect  pour  ledit  seigneur  Roi,  son  attachement  pour  le  bien  de 
TEtat  et  son  devoir  exigeaient  qu'elle  se  conformât  aux  vues  d*un  souverain  qui 
vent  r^er  par  Tobservation  des  lois  et  des  règles,  conserver  ceux  qui  en  sont  les 
dépositaires  et  les  ministres  dans  la  liberté  des  fonctions  qu'elles  leur  assurent,  et 
dont  les  désirs  n'ont  d'autre  objet  que  de  rendre  ses  peuples  heureux.» 

Le  Parlement  arrêta  en  outre  qu'il  serait  fait  part  au  parlement  séant  à  Tou- 
louse de  ce  que  le  Roi  avait  fait  dire  à  la  Cour  le  3o  décembre  précédent,  des 
remontrances  arrêtées  le  tS  du  présent  mois  et  de  la  réponse  que  le  Roi  avait 
bien  voulu  faire  aux  dites  remontrances,  et  qu'il  serait  écrit  en  même  temps  au 
parlement  séant  à  Toulouse  pour  lui  témoigner  à  quel  point  le  lèle  dont  la  Cour 
était  animée  pour  ce  qui  intéressait  l'honneur  et  la  dignité  de  la  magistrature  lui 
avait  rendu  sensible  tout  ce  que  le  pariement  séant  à  Toulouse  avait  éprouvé. 
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REMONTRANCES  AU  SUJET  D'UNE  INSTRUCTION  PASTORALE 

DE  L*ARCHBYÊQUE  DE  PARIS 
i>.  /<;        ET  DE  DIVERS  REFUS  DE  SACREMENTS. 

Le  lundi  t6  janvier  176&,  à  Tissue  de  l'audience  à  laquelle  assistaient,  entre 
antres  ducs  et  pairs,  Christophe  de  Deaumont,  archevêque  de  Paris,  Montmo- 
rin,  évêque  de  Langres,  et  de  Dounac,  évêque  de  Noyon,  M*  Lambert,  Taloé, 
conseiller  de  la  deuxième  des  Enquêtes,  demanda  la  parole  pour  appeler  l'at- 
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tention  de  la  Goar  sur  une  /fwfmcfîbii  patloraU^  et  de  NùweUn  oUervationi  tur  le$ 
pigtmmU  rtniuÊ  cfmJtrt  U$  ji9mttê\  rëpandues  à  profusion  tant  à  Paris  qu*en  pro- 
viiiee'.  H.  de  Beaumont  reconnut  aussitôt  qu'il  ëlait  Fauteur  de  cette  /lufrucfioii 
pssfordif  el  sortit  de  rassemblée,  maigre  les  instances  qui  lui  furent  faites  d*y 
demeurer,  parce  qu'il  ne  devait  pas  être  question  d'opiner  ce  jour-ti.  M*  Lambert, 
tout  en  rendant  bommage  aux  vertus  privées  du  prélat,  à  la  pureté  de  ses  mœurs 
et  à  son  inépuisable  cbarité,  crut  néanmoins  devoir  dénoncer  Tesprit  de  rébellion 
que  Irabissaient  ces  deux  écrits  et  at  remarquer,  en  outre,  la  corrélation  évidente 
des  iVonoeflet  oiMroafûmt  avec  ïlnÊtruedoHfaMtmrah.  Toutes  deux  furent  immédiate- 
ment  déférées  aux  gens  du  Roi  pour  être  examinées,  afin  d'être  pris  par  eux  des 
conclusions  sur  icelles  et  d'en  rendre  compte  le  samedi  suivant 

Le  9o  janvier,  une  lettre  de  cacbet  exila  l'arcbevêque  à  l'abbaye  de  Sept-Fonds 
(ordredeCiteaux),à  six  lieues  de  Moulins;  mais  il  obtint  de  se  retirer  à  la  Trappe, 
dans  le  diocèse  de  Sécx.  Le  lendemain,  le  procureur  général  Omer  Joly  de  Fleury 
dénonça  les  propositions  contenues  dans  les  deux  écrits,  et  un  arrêt  conforme  les 
condamna  au  feu,  sentence  qui  fut  exécutée  le  9&,  au  pied  du  grand  escalier  du 
Palais.  En  même  temps,  le  Pariement  enregistra  la  déclaration  du  ai  novembre 
1763  et  arrêta  le  texte  de  la  lettre  à  écrire  au  parlement  de  Toulouse. 

Le  fi3  janrier,  le  Premier  Président,  en  ouvrant  la  séance,  prononça  le  discours 

suivant: 

»  • 

«Ibssiiuis, 

tJe  crois  devoir  à  la  sagesse  qui  caractérise  l'esprit  dont  la  Cour  est  animée,  je 
crois  suivre  les  mouvements  de  celle  qui  convient  à  la  place  que  j'ai  l'bonoeur  de 
remplir,  je  crois  tendre  au.  bien  en  priant  Messieurs,  qui  viennent  d'entendre  la 
lecture  de  Tarrêt  qu*ils  ont  rendu  samedi  dernier,  de  décider  avec  réflexion  s'ils 
jugent  à  propos  que  l'arrêt  soit  imprimé  au  long  à  la  suite  de  la  déclaration  du  Roi, 
ou  s'ils  n'estimeraient  point  convenable  à  des  vues  de  modération  et  d'égards,  qui 
ne  sont  point  dignes  de  la  Compagnie,  que  la  mention  de  l'enregistrement  qui  s'im- 
primera à  la  suite  de  ladite  déclaration  ne  contienne  qu'une  indication  des  clauses 


'  ImneHom  fMtank  de  Mmueignetur 
tArtketiqMe  de  Pari»  «ur  lu  attemteê  dùtmêeê 
k  tMêorilide  VEgUeepar  ItêjugemenU  de» 
trihtMMx  eéeulier»  dan»  taffaire  de»  jé»utle» 
(sB  octobre  1763). 

*  Nemteike  oUenaiwn»  »ur  k»  jugement» 
rtndn»  amirt  kêjétmte».  A  Bourdeaux  (mc), 
MDCCUUU,  in-ia ,  «76  pagef. 


'  La  dénonciation  de  Lambert  a  été  im- 
primée sous  ce  titre  :  Dwùur»  d'un  de  MM. 
de»  entête»  du  Parlement,  toute»  le»  chambre» 
a»»emblée»,  le»  prince»  du  »ang  et  le»  pair» 
de  France  y  »éant,  <vr  flnstruction  pastorale 
de  M.  f  Archevêque  de  Pari»  et  »ur  Vimprimê 
intitule  :  Nouvelles  observations,  du  iSjon- 
tier  ijSi.  S.  L  n.  d.,  in-A*,  a8  pages. 
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de  eel  enirgittremeDt  eo  ces  termet  :  jimt  ibrt  exietUie,  tebii  «a  forme  et  teneur^ 
tërrit  mmU  de  ee  jinur. 

«Messieurs  savent  qoe  cette  fermole  est  très  usitée;  la  proposition  que  je  fais 
ne  peut  être,  en  aucune  manière,  r^rdëe  tomme  préjugée  par  Tarrét  rendu  sa- 
medi dernier;  c*esl  à  Hessieors  a  déterminer  la  formule  convenable  dans  les  cir- 
constances, v 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Coar  arrêta  que  la  mention  de  Tarrét  d'enregistre- 
ment, qui  serait  mise  au  bas  de  la  déclaration,  ne  contiendrait  que  ces  termes: 

«  Registres ,  oufe ,  et  ce  rsquérant  le  Procureur  général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  suivant  rarrét  de  ce  jour,  et  copies  coHationnées  envoyées 
aux  bailliages  et  sénécbaussées  da  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées  et  enregis- 
ti^;  enjoint  aux  substituts  da  Procoieur  général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  et  den 
eertifier  la  G>ur  dans  le  mois.  A  Paris,  en  Parlement,  la  Cour  suffisamment  garnie 
de  pairs,  le  vingt  et  un  janvier  mil  sept  cent  «oixante-quatre.* 

Ensuile,  le  Premier  Président  dit  an  Parlement  qn^en  exécution  de  ses  décisions 
da  même  jour  il  s*était  rendu,  la  veille,  à  Cboisy  et  qu'il  avait  eu  Thonneur d'ex- 
primer ainsi  au  Roi  les  sentiments  de  la  Compagnie  : 

ffSiai, 

«Votre  parlement  a  été  pénétré  de  la  reconnaissance  la  plus  respectueuse  h  la 
vue  de  la  réponse  de  V.  M. 

vEUe  sera,  pour  le  temps  présent  et  pour  la  postérité,  une  preuve  signalée  de 
la  tendre  affection  de  V.  H.  poor  ses  sujets,  de  son  amour  pour  la  vérité  et  de  son 
attention  à  ramener  à  la  r^le  tout  ce  qui  peut  s'en  écarter. 

«Votre  pariementt  Sire,  n'a  rien  plus  à  cœur  que  de  répondre  aux  vues  pleines 
de  sagesse  dont  V.  M.  est  animée';  il  se  livrera  avec  empressement  au  travail  im- 
portant qu*Elle  attend  de  son  iHe. 

«Plein  de  confiance  dans  la  justice  et  la  bonté  de  V.  M,,  votre  pariement  ne 
remettra  pas  sous  vos  jreux.  Sire,  les  motifs  importants  qui  sollicitent  votre  cœur 
paternel  en  faveur  des  deux  prorinces  qui  se  trouvent  privées  du  service  de  ceux  que 
leur  qualité  rend ,  sous  Fautorité  du  Souverain ,  les  prolecleurs  des  droits  des  citoyens 
et  de  tout  ce  qui  intéresse  leur  sArelé. 

«V.  II.  est  touchée  de  la  situation  malheureuse  de  ces  provinces;  votre  parle- 
ment ne  peut  douter,  après  les  témoignagnes  que  V.  M.  veut  bien  donner,  que  le 
moment  du  rétablissement  de  Tordre  et  de  l'administration  de  la  justice  dans  tou» 
les  liens  o&  elle  a  souflfert  quelque  interruption  ne  soit  enfin  arrivé.  « 

Le  Roi  lui  avait  répondu  : 

«Mon  pariement  ne  doit  pas  douter  de  mes  intentions. n 
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EuBoite,  le  Premier  Prësideot  avait  rendu  compte  an  Roi  des  motifs  de  la  ton- 
yocatioQ  do  parlement  de  Paris  el  lui  avait  demandé  si  sa  volonté  ëlait  de  venir 
en  son  parlement  et  si  le  jour  lui  convenait. 

Le  Roi  lui  avait  répondu  : 

fie  nlrai  point  en  mon  parlement  en  cette  occasion;  j'ai  puni  Tarchevéque  do 
Paris,  je  compte  que  mon  parlement  n*ira  pas  plus  loin.t» 

Après  avoirentendn  la-rëcit  du  Premier  Président,  la  Cour  arrêta  que  les  princes 
et  pairs  seraient  convoqués  pour  le  même  jour,  et,  après  lecture  faite  par  Tabbé 
Terray  des  conclusions  du  Procureur  général  du  Roi ,  nomma  des  commissaires 
chargés  de  s'assembler  le  95  du  même  mois  pour  fixer  les  objets  des  remontrances 
et  pour  vérifier  les  assertions  contenues  dans  Vhsiructùm  pattoridey  afin  de  justifier 
le  Parlement  de  llmputation  que  lui  avait  faite  Tarcbevéque  de  Paris  de  tronquer 
et  de  falsifier  les  textes.  La  majorité  des  princes  et  pairs  adopta  cet  avis ,  t  de  sorte , 
lit  Hardy,  que  dans  l'assemblée,  composée  de  plus  de  cent  personnes,  il  ny  eut 
que  trente  voix  en  faveur  de  M.  rarchevèque^. 

Les  objets  de  ces  remontrances  furent  fixés  dans  deux  longues  séances  ténues 
le  99  et  le  9&  février.  Au  cours  de  la  première  furent  également  discutés  quatre 
autres  imprimés  inspirés  par  le  même  esprit,  dont  la  Cour  prononça  la  sup- 
pression^, el  le  procès-verbal  de  vérification  rédigé  par  les  commissaires  fut 


VCes  quatre  imprimés  étaient  les  sui- 
vants :  . 

1*  Lettn  iTaii  docteur  de  Sorbotme  i 
M.  Nvifue  ife  ***  (98  décembre  1763). 
&  L  n.  d.,  in-8%  6  pages; 

9*  //  ctf  tempe  de  parler  au  Compte  rendu 
«a  puhUe  dee  piieee  lêgake  de  M'  Ripert  de 
Memekr  et  de  Urne  ke  Mnemente  arrivés  en 
Prœenee  à  foccMion  de  ^affaire  deejétuitee, 
AuverB  [Avignon],  1763,  9  vol.  in-ia. 

(Attribué  k  Tabbé  Dazès  ou  d'Assis ,  origi- 
naire de  Bordeaux  et  mort  à  Naples  en  1 766 , 
selon  le  Dietkmnaire  de  Cbaudon); 

3*  rouf  ee  dira  ou  VEeprit  dee  magistrat» 
deetrueteure  atuJifsé  en  la  demande  en  profit 
de  défaut  de  M'  Le  GouUon,  Procureur  gé- 
néral du  Parlement  de  Metz.  Amst.  1763, 
in-t9,  4o6pages. 

(ParleP.Andfé^hristopbe  Baibam,S.  J., 
d'après  le  Dictionnaire  dee  anonymes  etpeeu" 


donymes  de  là  Compagnie  de  Jéeue  du  P.  Soro- 
mervogd); 

&*  Examen  du  mandement  portant  condam- 
nation de  trois  parties  de  Mlistoire  du  peuple 
de  Dieu  (du  P.  Berruyer) ,  donné  à  Lyon  le 
aâ  décembre  lySa.  [Lyon,]  Aimé  de  la 
Rocbé,  1 763,  in-&%  56  pages. 

L'arrêt  qui  vise  les  passages  incrimina  el 
le  réquisitoire  de  M*  Omer  Joly  de  Fleury 
ont  été  imprimés  (Paris,  imp.  P.  G.  Simon , 
176a,  in-Â*,  97  pages).  Ce  réquisitoire, 
assez  malmené  par  Voltaire  dans  une  lettre  à 
Damilaville  [  i**  février  1 76Â  ] ,  a  été  attaqué 
aussi  dans  deux  écrits  anonymes  : 

1*  Lettre  d'un  cosmopolite  sur  le  rétpêisi-- 
toire  de  M'  Joly  de  Fleury  et  sur  f  arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  ajanmer  {eic .-  99  fé- 
vrier) lySâ,  qui  condamne  au  feu  rinstruc- 
tion  pastorale  de  M.  Varckevèque  de  Paris 
du  a8  octobre  tySS.  A  Paris,  cbes  Romain 
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•dopU^  Le  99,  il  fut  donne  lecture  eux  Chambres  assemblées,  des  remontrances 
quelles  approuvèrent,  et ,  le  &  mars,  le  Premier  Président ,  accompagne  de  deux  prtf-. 
sidents,  se  rendit  à  Versailles  pour  les  présenter  au  Roi.  Elles  étaient  ainsi  conçues  : 

SitE, 

Votre  parlement,  dépositaire  et  protecteur,  sous  l'autorité  de  V.  M. , 
et  des  droits  de  la  loi  contre  tout  citoyen  prévenu  de  délits,  et  des 
droits  du  citoyen  contre  toute  inculpation  destituée  de  preuves  con- 
vaincantes, se  doit  à  la  défense  respective  de  l'un  et  de  l'autre  intérêt, 
et  vient  au  pied  de  votre  trône  soutenir  également  la  cause  et  de  ta 
loi  contre  rarchêvèque  de  Paris  et  de  l'archevêque  de  Paris  contre 
rirrégularité  des  voies  d'autorité  employées  pour  le  punir.  Votre  parle- 
ment.  Sire,  connaît  et  respecte  l'esprit  de  douceur,  de  prudence  et  de 
ménagement  qui  caractérise  d'une  manière  si  généreuse  et  si  salutaire 
le  gouvernement  du  meilleur  des  rois;  mais  il  est  obligé  de  repré- 
senter à  V.M.  que  les  mesures  mêmes  qu'Elle  paraît  prendre  à  l'égard 
de  l'arche vêque  de  Paris  portent  un  préjudice,  peut-être  irréparable. 


Constant ,  à  Timage  de  saint  Athanase,  1 768 , 
in-ia,  «71  pages  et  1  feuiflet  non  chiffré 
pour  r^mUis. 

(Attribué  à  Fabbé  Fardeau ,  pi^re  habitué 
prêchant  aux  Carmélites  du  faubourg  Saiat- 
Jacques,  qui  fut  arrêté,  le  3o  mars  176S, 
eomme  soupçonné  d'avoir  eu  part  à  cet  ou- 
trage); 

a*  L'Esprit  du  magùtraU  philosaphei  ou 
LeUrtê  uUramontaines  d'un  docteur  de  la  ta- 
fkuce  à  la  Faculté  de  droit  de  fUnivereité  de 
Partir.  A  Tivoli,  ches  Tauteur,  1 768 ,  in-8*.  0 
y  a  six  lettres  :  la  première  a  seule  trait  au 
réquisitoire  du  sa  février  176a.  Cet  Eqfrit 
est  paiement  attribué  par  le  Dictionnaire 
dm  anonymet  de  Barbier  à  Tabbé  Dazès, 
d'après  une  note  inscrite  sur  un  exemplaire 
de  la  bibliothèque  de  la  Rochelle. 

*  Arrit  du  Parlement ,  la  Cour  iuJUammenl 


garnie  de  pain,  du  3  mon  lySi,  et  /Voeèf- 
verbal  de  vérification  des  textes  et  assertions 
dtis  dans  flnstruction  pastorale  de  M.  Tor- 
chevique  de  Paris  du  a8  octobre  1  y  63,  dresse 
en  exécution  de  V arrêt  de  la  Cour  du  a3jan' 
vier  lySà.  Paris,  P.  G.  Simon,  imprimeur 
du  PaHement,  176&,  in-&*,  t  feuillet  et 
ii8  pages. 

Le  titre  de  départ  (p.  1)  est  ainsi  conçu  : 
i4rr^/  de  la  Cour  de  Parlement  portant  que  le 
procès-verbal  de  vérification  des  textes  du  re- 
cueil des  auertions  y  mentumnées,  dressé  par 
les  commissaires  de  la  Cour,  sera  envoyé  aux 
arekevtques  et  évoques  et  aux  bailliages  et  séné- 
chaussée du  ressort,  à  t  effet  de  quoi  sera  im- 
primé et  que  copie  collationnée  du  mime  procès- 
verbal  sera  remis  au  Roi  par  M,  le  'Premier 
Président,  en  lui  présentant  les  remontrances 
de  la  Cour, 
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non  seulement  à  des  droits  inviolables  en  eux-mêmes ,  mais  à  Fintérèt 
général  de  la  police  et  de  la  tranquillité  publique. 

L*archevèque  de  Paris,  malheureusement  livré  au  fanatisme  et  à 
Tesprit  de  faction  par  Teflet  de  préventions  enracinées  ou  de  sug- 
gestions pernicieuses,  inflexible  d ailleurs  dans  les  partis  extrêmes,  ne 
cesse,  Sire,  depuis  nombre  d'années,  de  provoquer  la  justice  de  V.  M. 
et  de  s'exposer  à  lanimadversion,  dont  il  na  plusieurs  fois  évité  la 
sévérité  que  par  Texcès  d'indulgence  dont  Elle  a  voidu  faire  à  son 
égard  l'épreuve  la  plus  mémorable. 

Depuis  quinze  années,  le  plus  important  de  tous  les  diocèses,  le 
plus  propre  à  être  dans  l'Étal  un  centre  d'harmonie  ou  de  fermenta- 
tion, est  un  théâtre  d'innovations,  de  troubles,  d'agitations,  qui,  par 
les  ordres  et  les  efforts  continuels  de  celui  qui  le  gouverne,  s'enra- 
cinent, se  multiplient,  éclatent  perpétuellement,  au  mépris  des  lois  de 
l'Église  et  de  l'État,  au  mépris  des  intentions  connues  et  des  volontés 
les  plus  précises  de  V.  M.,  au  mépris  des  précautions  multipliées  que 
votre  sagesse.  Sire,  vous  a  inspirées  et  des  arrêts  de  votre  parlement. 
Cependant  l'archevêque  de  Paris  a  plusieurs  fois  été  rappelé  à  son  de- 
voir par  V.  M*  Elle-même,  plusieurs  fois  interpellé  par  des  marques 
de  mécontentement  plus  propres  encore  à  gagner  son  cœur  qu'à  lui 
imprimer  la  crainte  de  la  punition  due  à  la  rébellion  et  au  soulève- 
ment; ces  traits  d'indulgence,  si  précieux  à  un  sujet  capable  de  se  re- 
connaître, n'ont  paru  inspirer  à  l'archevêque  de  Paris  que  la  conGance 
dans  l'impunité  et  l'audace  de  braver  l'autorité  de  son  souverain. 

V.  M.,  Sire,  avait  dissimulé  un  grand  nombre  d'actes  de  fanatisme, 
de  vexation,  de  scandale  public  dans  le  gouvernement  extérieur  du 
diocèse  de  Paris;  longtemps  retenue  par  une  circonspection  digne 
du  fils  aîné  de  l'Église,  digne  d'un  souverain  aussi  sage  que  puissant. 
Elle  avait  hésité  à  regarder  comme  coupable  envers  l'Eglise  elle- 
même,  comme  infracteur  de  sa  discipline,  comme  transgresseur  de  ses 
canons,  un  de  ses  principaux  ministres,  comme  .ennemi  de  la  paix  de 
l'Etat,  un  de  ses  sujets  les  plus  distingués;  V.  M.  ne  s'était  permis 
aucune  détermination  sur  une  multitude  de  procédés  arbitraires. 
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dlnterdits  sans  autre  occasion  que  des  délations  fanatiques,  sans  autre 
objet  que  rie  flétrir  les  ministres  de  TEgiise  attachés  à  la  paix  et  de 
concentrer  Tadministration  du  diocèse  dans  les  mains  des  ecclésias- 
tiques les  plus  turbulents;  Elle  n'avait  cru  devoir  porter  que  des  re- 
gards d'étonnement  et  de  patience  sur  les  premiers  progrès  des  entre- 
prises de  Tarchevèque  de  Paris,  devenues  plus  caractérisées;  Elle 
Favait  vu  commencer  à  disposer  eu  souverain  de  l'administration  exté- 
rieure et  publique  des  secours  spirituels,  prescrire  à  ses  coopérateurs 
des  règles  toutes  nouvelles  dans  Texercice  de  leur  ministère  et  les  y 
assujettir  par  Tempire  le  plus  absolu,  soumettre  à  des  conditions  ri- 
goureuses tous  les  fidèles  réclamant,  au  lit  de  la  mort,  la  participa- 
tion aux  sacrements  que  TEglise  offre  à  tous  ses  enfants  dans  les  der- 
niers moments,  conditions  inconnues  aux  canons  de  TEglisc,  inconnues 
à  la  discipline  du  plus  grand  nombre  des  diocèses,  absolument  étran- 
gères aux  dispositions  intérieures  des  malades,  conditions  sans  autre 
objet  que  Texécution  d'un  plan  d'inquisition  ouverte  sur  tous  les  prêtres 
du  diocèse,  conditions  d'ailleurs  capables  d'entraîner  les  conséquences 
les  plus  inquiétantes  pour  la  tranquillité  publique  ^  V.  M.  avait  voulu 
demeurer  longtemps  dans  un  silence  de  circonspection  et  d'examen 
sur  la  réclamation  qui  s'élevait  de  toutes  parts  contre  ces  innovations, 
impérieusement  exécutées,  sur  les  abus,  les  vexations,  les  scandales 
qui  chaque  jour  se  renouvelaient  dans  la  capitale,  sur  les  interpella- 
tions et  les  refus  publics^  de  tous  secours  spirituels,  subis  par  des  per- 


'  Biflets  de  confession  on  déclaralion  da 
eonletseur  exigés  rigonreasement  des  ma- 
lades, h  peine  de  refus  des  sacremenU,  pré- 
fendif  Uêo^  fui  n*e$t  ni  reconnu  ni  autorisé 
par  aucune  loi,  et  de  daHffereuse  conséquence 
pour  le  bien  de  la  religion,  le  maintien  des 
droits  da  Roi  et  la  tranquillité  de  ses  sujets. 
(Arrêté  da  Parlement  du  3i  décembre 
1750.)  Innowaion  capable  d'exciter  les  plus 
grands  troubks  dans  FÉtat.  (  Arrêté  du  Parle- 
ment daiS  janvier  1751,  art.  8  et  i4.) 

'  Le  sa  juillet  1749,  dénonciation  au 


Paiiement,  toutes  les  chambres  assemblées, 
d*un  refus  de  sacrements  fait  par  le  frère 
Bouettin,  curé  de  Saint-Élienne-do-Mont,  à 
M*  Coflin,  principal  du  collège  de  Beauvais, 
ancien  recteur  de  TUniversité  de  Paris  et 
auteur  de  la  plupart  des  hymnes  du  bré- 
viaire de  Paris,  mort  le  ai  juin  17^9  sans 
sacrements,  faute  de  la  représentation  d'un 
billet  de  confession,  quoique  assurant  qu'il 
s'était  confessé  h  un  prêtre  approuvé  dans 
le  diocèse  de  Paris.  {R^.  du  Parkmeni.) 
Ce  même  jour,  furent  dénoncés  aa  Parle- 
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sonnes  de  tout  état.  Longtemps,  Y.  M.  avait  voulu  balancer  en  secret 
et  suivre  pour  ainsi  dire  des  yeux  les  caractères  et  les  progrès  des 


meDl  trob  aulres  bits  de  scbisme  arriva 
dans  le  dioeèse  :  t*  ud  refus  de  sacrements 
hil  par  le  curé  de  RneQ  près  Paris  aa  sieur 
Archambaok,  dodear  de  Sorbonne  et  archi- 
diacre de  r^glise  d*Auxerre,  mort  sans  être 
administré,  finite  de  reprtenter  un  billet  de 
confession;  i*  un  antre  refus  de  sacrements 
pour  même  eaose  bit  à  une  marchande  de 
Versailles;  3*  des  actes  de  schisme  de  la  part 
des  ecdésiastiques  du  séminaire  de  Saint- 
Nicolas-da-Chardonnet  à  T^rd  de  leur 
propre  coré. 

La  lo  mars  1780  «  dâumciation  au  Par- 
lement d*mi  autre  refus  de  sacrements  fait 
par  le  frère  Bonettin ,  curé  de  Saint-Étienne- 
du-Mont,  an  sieur  Poupire,  clerc  tonsuré, 
son  paroissien,  quoiqu*il  dédarftt,  par  une 
sommatioii  au  frère  Bouettin,  «'Are  con- 
fiirmi  «  c«  fin  ctl  pmeni  ^  le»  règlet  4e 
VÈglke  H  les  êtatKUéudioebepomr  la  pripa- 
rslMM  à  U  fée^pUm  i»  iernien  taenmenU. 

La  19  décembre  1760»  dénonciation  an 
Parlement  d*un  refus  fiût  par  le  frère  Bouet- 
tin  à  H*  GofEn,  oonseiller  au  Ghâtelel,  son 
paroissien,  non  seulement  de  Tadministrer, 
bute  de  biUet  de  confession,  mais  même 
de  le  .confesser,  refus  bit  par  les  ordres  de 
Tarchefèque  de  Paris  et  de  lui  avoué.  (Voir 

Le  i3  mars  1751,  dénonciation  an  Par- 
lement d*nn  refus  bit  par  le  frère  Bonettin 
au  sieur  Lemerre,  prêtre  demeurant  sur  sa 
paroisse,  et  de  le  confesser  lui-même  et  de 
Tadministrer,  faute  de  billet  de  confession , 
quoique  le  sieur  Lemerre  lui  déclarât  for- 
mellement s*étre  confessé  k  un  prêtre  ap- 
prouvé :  refus  soutenu  jusqu  a  la  mort  du 
neur  Umerre  et  fait  par  un  ordre  très  ex- 


près de  Tarchevêque  de  Pftris,  suivant  la 
déclaration  du  frère  Bonettin  dans  son  in- 
terrogatoire du  17  mars  17  5a,  ordre  avoué 
formdlenient  par  Tarcbevêque  de  Paris  ré- 
pondant au  secrétaire  de  la  Cour  k  lui  en- 
voyé k  ce  sujet  par  arrêté  du  93  mars 
1769. 

Le  1 1  juillet  1761,  dénonciation  au  Par- 
lement d*nn  refus  d*un  sacrement  fait  par 
les  sieurs  Brunet,  vicaire  de  Saint-Étienoe- 
du-Hont,  k  Paris,  Fressinet  et  Meuriset, 
porte-Dieu  sur  la  même  paroisse,  au  sieur 
Gottm,  prêtre  du  diocèse  de  Paris,  demeu- 
rant sur  cette  paroisse,  mort  sans  sacre- 
ments, faute  de  représentation  de  billet  de 
confession. 

Le  7  novembre  1761,  dénonciation  au 
GhAtdet  de  Paris,  les  services  assemblés, 
d*un  refus  de  sacrements  bit  k  la  dame  Be- 
noist  par  les  sieurs  Bidiard,  second  vicaire 
de  la  poroisse  de  Saint-Jean-en-Grève,  et 
Noiière,  porte-Dieu  de  la  même  paroisse, 
faute  de  représenter  un  billet  de  confession 
on  de  nommer  son  confesseur. 

Le  même  jour,  dénonciation  au  Cbêtelet 
d*un  antre  refus  de  sacrements  fait  à  la 
nommée  Begnauld,  sur  la  même  paroisse, 
par  le  même  sieur  Noiière,  bute  de  billet 
de  confession,  quoique  le  confesseur  fût 
nommé  :  refus  soutenu  jusqu^k  ce  que  le 
billet  de  confession  que  le  confesseur  avail 
donné  se  fût  retrouvé. 

Et,  le  même  jour,  pareille  dénonciation 
de  rinierdit  prononcé  par  Tarchevêque  de 
Paris  contre  le  sieur  Mallom'n,  vicaire  de 
SaintJean-en-Grève,  pour  avoir  administré 
la  dame  Benoist  sans  billet  de  confession 
ni  dédaratiou  du  nom  du  confesseur. 


tM  REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 

entreprises  de  Tarchevéque  de  Paris ,  renchainement  des  contradiclions\ 
des  réticeoces,  des  détours'  et  de  Tarchevèque  de  Paris  et  de  ses  ser- 


Le  it  déeembre  170a,  dibonciation  ao 
Parlencot  iTiin  refus  de  sacreroents  fait  par 
le  frère  Hardy,  enré  de  Saînt-MéLird ,  k  Pa- 
ria, h  le  aœor  ADtoinelte  FoLmerat,  de  la 
owiaoo  de  Saiote-Agathe,  décëdëe  sans  sa- 
crementi,  bote  de  représenlalion  d*ua 
billet  de  confession  on  de  déclaration  da 
Bom  de  son  confesseur,  quoîqa*eHe  dc^larât 
^^éjmi  commonië  peu  de  jonrs  aupara- 
vanC  elle  ne  se  sentait  point  dans  la  nëces- 
silé  de  r^tonme^  h  confesse. 

Le  mtoe  joor,  déionciation  an  Parle- 
d'un  antre  refus  de  sacrements  fait 
le  mtoe  firère  Hardy,  accompagne  de 
deos  ficaires  de  Saini-Hédard,  k  la  sœur 
Perpétue,  de  la  même  communauté  de 
Sainle-Agatlie,  bute  de  billet  de  confession 
«1  de  dédaration  du  nom  de  son  confinseur  : 
reInaBiolivé  sur  les  ordres  précis  de  H.Tar- 
cheréqne  dans  les- déclarations  faites  aux 
diambres  assemblées  par  les  deux  vicaires 
de  Saint-Hédaid. 

Le  mtoe  jour,  11  décembre,  H.  Tarebe- 
vApe,  înTilé  de  &ire  cesser  ce  scandale  par 
le  secrétaire  de  la  Cour,  en  vertu  d*arrét  dn 
ti  décembre  lySa ,  lui  répond  que  le  curé 
de  Saint-Hédard  suivra  les  lumières  de  sa 
conscience  ci  les  ordres  qu'il  lui  a  donnés; 
sarune  seconde  invitation  faite  k  M.  Tarcbe- 
véque  le  1 3  décembre  1769,  il  répond qu*il 
be  pent  changer  ni  de  conduite  ni  de  lan- 

'  ^  Voir  en  particulier  toute  la  suite  de 
Taflaire  du  refus  de  sacrements  fait  au 
sieur  Coffin,  conseiller  au  Châtelet  :  le  firère 
Boœltin  refuse  les  sacrements  k  son  parois- 
aieo  faute  de  billet  de  confession  et  par  con- 
aéqoent  par  le  motif  qu  il  doute  qu*il  s'était 


confrssé  k  un  prêtre  approuvé,  suivant  qu'il 
le  déclare  lui-même  dans  son  premier  inter- 
rogatoire subi  devant  M*  Rolland .  conseiller, 
el  rapporté  an  Parlement  le  3o  décembre, 
et  M.  Tarchevêque  appuie  lui-même  su>  ce 
motif  et  sur  ce  doute  prétendu  par  sa  ré- 
ponse judiciairement  fuite,  le  3o  décembre 
1750,  aux  gens  du  Roi  envoyés  vers  lui 
sans  tirer  k  conséquence  par  arrêté  du  Par- 
lement du  99  décembre,  et  néanmoins  le 
frère  Rouettin  refuse  persévéramment  d'être 
lui-même  le  confesseur  de  son  paroissien. 
(Voyes  Reff,  du  Parlement  ^  99  et  3o  dé- 
cembre 1750.)  Même  contradiction  de  la 
part  du  frère  Bouettin  dans  Taffaire  du  sieur 
liCmerre. 

Dans  cette  même  affaire  du  sieur  Coffin, 
conseiller  au  Châtelet,  M.  Tarchevêque  de 
Paria  déclare  k  H.  le  lieutenant  tivil ,  qui  en 
rend  compte  au  Pariement  le  99  décembre 
1 780 ,  qu'il  est  dans  le  principe  qu'on  ne  doit 
pas  inquiéter  ni  même  interroger  les  laïcs  sur 
Faeeeptation  ou  le  refus  de  soumission  k  la 
constitution  Unigenitue  (  R^,  du  Pariement  ) , 
et  néanmoins  le  frère  Bouettin,  interrogé  au 
Pariement  le  3o  décembre,  après  avoir  dé- 
claré dès  la  veille  qu'il  n'agissait  que  par 
les  ordres  de  M.  l'archevêque  de  Paris,  ré- 
pond que,  s'il  a  refusé  de  confesser  M*  Cof- 
fin, c'est  qu'il  ne  pouvait  le  confesser  s*il 
ne  changeait  de  dispositions  et  de  façon  de 
penser  sur  la  constitution  Unigenkus.  (Reg, 
du  Parlement.) 

'  Tout  le  système  des  billets  de  confes- 
sion et  des  refus  de  sacrements  fiiute  de  les 
représenter  ou  de  déclarer  le  nom  du  con- 
fêaseur  n'a  été  qu'une  réticence  et  un  détour 
perpétuel;  l'objet  apparent  et  prétexté  était 
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viles  coopératears  dans  Texécution  de  ce  plan  de  gouvernement  arbi- 
traire ,  les  variations  et  les  efforts  progressifs  de  Tarchevèque  de  Paris  t 
9e  formant  comme  par  degré  un  système  d^indépendance ,  déclarant 
dans  les  premiers  temps  à  votre  parlement,  à  l'occasion  d'un  refus  de 
sacrements  qu'il  était  invité  de  faire  cesser,  qu'il  $e  ferait  un  hanneui- 
et  un  devoir j  en  quelque  circonstance  que  cefâtj  de  rendre  compte  à  votre  par" 
kment  de  sa  conduite  et  des  motifs  qui  ranimaient^;  deux  ans  après ,  répon- 
dant à  votre  parlement,  à  l'occasion  d'une  invitation  de  même  nature, 
quUny  avait  que  la  personne  seule  deV.M.à  laquelle  il  se  ferait  toujours 
un  devoir  de  rendre  compte  de  sa  conduite^.  V.  M.  avait  vu  se  multiplier  de 
{a  part  de  l'archevêque  de  Paris  les  traits  de  domination  et  de  mépris 
des  règles  de  la  part  des  ecclésiastiques  du  second  ordre'  dévoués  aux 
impressions  de  l'archevêque  de  Paris,  les  écarts  d'un  fanatisme  porté 


r    I 


de  8*afl6urer  qae  les  nudades  8*dtaieot  eon- 
feMés  à  des  prêtres  approuves,  et  Tobjet 
féd  était  tout  antre,  puisque,  quand  un 
malade,  pour  donner  h  cet  égtûci  h  son  curé 
une  convictioq  personnelle,  lui  proposait  de 
*  le  confesser  lui-même,  il  était  fort  souvent 
refusé  persévérammenL 

Voyes  aussi  notamment  Thistoire  du  re- 
fos  de  sacrements  bit  au  sieur  abbé  Goltin 
en  juillet  1769  par  les  sieurs  Brunét,  Fres- 
sinet  et  MeuriseL  Fressinet,  porte -Dieu, 
sommé  le  premier  de  porter  les  sacrpments 
au  sieur  Goltin,  après  plusieurs  réquisitions 
verbales  inutiles,  bute  de  billet  de  confes- 
sion, répond  qu^il  ne  refuse  point  de  porter 
les  sacrements,  mais  qu*il  lui  but  la  pei^ 
mission  du  sieur  Brunet,  vicaire,  ou  de  tout 
autre  supàîeur.  Heuriset,  Tautre  porte- 
Ken,  se  trouvant  entrer  en  semaine  le  len- 
demain et  sommé  pareillement,  répond  que 
ses  affiûres  ne  lui  permettent  pas  de  rester 
porte-Dieu  et  qu^ii  en  quitte  actuellement  les 
fonctions.  Défaite  absolument  fausse,  car  au 
mois  de  novembre  1754  le  sieur  Heuriset 


n. 


était  encore  porte-Dieu  de  la  même  paroisse, 
et  requis  de  nouveau,  en  cette  qualité,  d*ad- 
ministrer  un  malade ,  renouvelait  le  scandale 
du  refus  de  sacrements,  bute  de  bBlet  de 
confession.  (  Voyez-ci-après ,  p.  6  5 1 ,  note  3.  ) 

Brunet,  vicaire,  sommé  égàïenusoi  après 
avoir  demandé  le  billet  de  confession,  dit 
que  cette  fonction  ne  le  regarde  pas,  qull 
n*était  pas  chargé  de  Tadministration  des 
sacrements,  et,  pendant  toutes  ces  débites, 
le  malade  meurt  sans  sacrements. 

'  Réponse  de  Tarclievêque  de  Paris  aux 
gens  du  Roi  députés  vers  lui  le  3o  décembre 
1760  au  sujet  du  refus  de  sacrements  fait 
k  M.  Gofiin,  conseiller  au  Ghfttelet. 

'  Réponse  de  Tarclievêque  de  Paris  au 
secrétaire  de  la  Cour  envoyé  vers  lui  le 
3o  décembre  175a  au  sujet  du  refus  de 
sacrements  fait  k  la  sœur  Perpétue. 

*  Réponse  du  frère  Bouettin  au  Parle- 
ment le  «9  novembre  1760,  sur  laquelle 
intervint  contre  lui  un  décret  de  prise  de 
corps  requis  par  les  gens  du  Roi ,  ordonné 
et  exécuté  sur-le-champ. 

67 . 
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jii8qu*à  k  prétention  d'une  indépendance  séditieuse  à  Fégard  de  votre 
autorité,  V.  M.  avait  eu  lieu  de  juger,  par  la  subversion  de  rétablissement 
le  plus  intéressant  et  pour  la  subsistance  des  pauvres  et  pour  la  police 
de  tout  le  Royaume,  de  ce  que  présageaient  au  diocèse  et  &  TEtat  entier 
ce  caractère  impérieux,  ce  génie  d'entreprise  et  de  fanatisme.  Enfin, 
Sire^les  espérances  de  V.  M.  de  rétablir  le  calme  et  de  prévenir  les  pro- 
grès du  schisme  par  les  ordres  les  plus  prompts  et  les  plus  convenables, 
par  les  mesures  que  vous  dictent  sans  cesse  votre  prudence  j  votre  amour 
pour  la  religion  et  votre  attention  pour  la  tranquillité  publique  avaient  été  long- 
tempe  frustrées^  par  Tinvindble  it^lexibiUté  de  F  archevêque  de  Parie,  dont 
les  exemples  commençaient  à  allumer  le  même  feu  dans  plusieurs  dio- 
cèses; les  mesures  mêmes  que  V.  M. ,  pénéd^  du  danger  de  laieeer  intro^ 
duùre  le  êchisme  et  de  la  néceesité  Jt arrêter  tout  ecandale^,  avait  prise  contre 
les  plus  factieux  des  ecclésiastiques'  subalternes,  avaient  été  persé- 
vérammept  ou  éludées  ou  insufiisantes  pour  arrêter  Teffet  des  ordres 
absolus  de  Tarchevêque  de  Paris  ^  et  de  la  terreur  imprimée  par  les  in- 


*  MpoDM  bite  par  h  Roi  aux  gens  da 
Roi  k  «7  mare  1761  :  il  était  qaesUon  d*iin 
rafi»  de  sacremeoto  bit  au  siear  Lemprre 
par  lo  Mre  Rouettin ,  bote  de  représeotatioa 
d*an  liîllet  de  ooofessioa  ou  de  nomination 
dn  nom  d«  eoafessear,  et  ce  de  Tordre  prë- 
cîa  de  Tarchevéque  de  Paris;  le  refus  sub- 
iislait  depaîi  le  a  t  mara ,  maigre  nombre  de 
foomudonB  biles  au  frère  Bouettin  par  le 
malade,  d*arrèt8  rendus  par  le  Parlement, 
d*inYitations  et  d'instances  biles  à  Tarclie- 
véipe  de  Paris,  qui  avait  déclaré  être  Tau- 
leur  de  ee  refus,  par  des  ordres  absolus; 
enfin,  le  17  mars,  le  Roi  dit  fu'tl  va  itm~ 
ntr  lt$  ordm  bt  plus  pnmpU  it  les  plus 
somoenables  à  reffèi  de  pourvoir  â  Vitat  du 
ismUde,  et  que  son  parlement  doit  s'en  reposer 
smrsa  prudence,  son  amour  pour  la  relig^ion 
et  som  attention  pour  h  tranquilUtèpubUfue, 
et  néanmoins  le  sieur  Lemerre  mourut  le 
a 8  mara  après  midi  sans  sacremenls. 


'  Réponse  bile  par  le  Roi  aux  lemon- 
tranees  du  Parlement,  le  17  avril  175». 
(  Voyes  tome  I,  p.  696.  ) 

'  Le  euré  de  Saint-Laurent  d*Orlâuis,  le 
euré  de  Hussy-4*Évéqne,  le  curé  de  Saint- 
Étîenne-dtt-Mont.  (Voyex  la  même  r^nse 
du  17  avril  i75a.) 

^  Ordres  précis  de  rarchevèque  de  Paris 
pour  le  refus  de  sacrements  bit  k  la  sœur 
Perpétue,  en  décembre  i75a,  constatés 
par  les  déclarations  biles  aux  chambres  as- 
semblées le  ta  décembre  par  les  deux  vi- 
caires de  Saint-Médard  et  avoués  par  Tar- 
chevéqne,  parlant  an  secrâaire  de  b  Gour 
k  lui  envoyé  k  deux  reprises  par  arrêts  du 
même  jour  pour  Finviter  k  bire  cesser  le 
scandale  de  ce  refiis.  (Voyes  les  r^nse^ 
biles  par  Tarcbevèque  k  ces  invitations 
réitérées  :  k  b  première,  que  le  curé  de 
Saint-Médard  suivait  les  lumières  de  sa  con- 
science et  les  ordres  qu*il  lui  avait  donnés; 
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terdîts  arbitraires  S  lorsque  V.  M.  jugea  ne  pouvoir  plus  différer  dTiii- 
terposer  son  autorité  par  une  loi  publique  et  solennelle  pour  pres- 
crire de  nouveau  h  iileMe  mpaé  depuis  tani  étonnées  sur  des  mahites 
ftdne  peuvent  être  agitées  sans  nuire  égaîmmt  au  bien  de  la  religion  ei  A 
eelui  de  FEuu  et  pour  enjoindre  à  votre  patlemenl  de  tenir  la  nudn  à  ce  fiif 
Jtaueunepart  U  ne  fût  rien  fait,  tenté,  entrepris,  ni  innové,  qui  pût  être  con- 
traire au  silence  et  à  la  paix  que  V.  M.  voulait  faire  régner  dans  ses  ^ais, 
lui  ordonnant  de  procéder  contre  les  contrevenants  conformément  aux  lois  et 
nrdonnaneesK 

Les  volontés  précises  de  V.  Sf.,  Sire,  si  clairement, 'si  authenti- 
queiùent  déclarées,  ne  parent  soumettre  rarchevèque  de  Paris.  Peu 
de  mois  après  la  publication  de  la  loi,  le  scandale  dés  mêmes  actes 
d'inquisition  pratiqués  avant  la  déclaration,  des'  mêmes  refus  de  sa- 
crements &ute  de  billets  de  confession,  était  déjà  renouvelé'  dans  la 
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ip'tn  fori^iif ,  radminiftratioa  des  ncro- 
nento  étmi  une  malière  puremeot  spiri- 
todk,  il  n^étaît  comptable  qa*à  Diea  teol 
àa  pooToir  qall  loi  avait  confie,  et  qa*il 
D*y  vrmt  que  la  aeule  penoQiie  da  Roi  k 
laqneOe  3  ae  ferait  loojoun  un  devoir  d*en 
rendre  compte;  et  k  la  seconde  invitation  : 
«Je  vous  ai  dit  ee  matin  ee  que  je  pensais; 
je  sois  toajoon  dana  les  mêmes  sentiments 
et  je  nepnis  chaogirni  de  conduite  ni  de 
langage.»)  [  A|^.  db  FoWbnèitf.}* 

Inleidît  do  sieur  RMlonint  vicaire  de 
Saint-Jean-eo^rève,  mande  le  a  novembre 
1 7Sa  dies  H.  FardievA^  et  par  foi  interdit 
poar  avoir  donne  les'sacrements  k  la  dame 
Benoist ,  an  refiis  desiear  Richard ,  autre  vi- 
caire, et  Rolière,  porte-Dien ,  sans  avoir  reçu 
de  billet  de  confession  ni  appris  le  nom  do 
confesseon  (Compte  rendu  au  GhAtdet  par 
M.  QaiUct,  consefller,  le  7  novembre  1789 , 
et  mibrmations  feites  en  conséquence  por- 
tées an  greflfe  du  Parlement  en  vertu  d*arrét^ 
du  Ghâlelet  do  8  novembre.) 


'  Dépositions  entendues  dans  k  mâme 
information  au  sujet  du  refus  de  sacrements 
bitk  la  dame  Benoist,  qui  constate  que  les 
sieurs  Richard,  vicaire,  et  Nolière,  porte- 
Dieu,  qui  avaient  bit  ee  reina,  fendaient 
leur  dëlermination  k  ne  point  administrer 
la  malade  sans  billet  de  confession  sur  ce 
*  que ,  si  on  les  forçait  k  administrer  sans  cela , 
on  leur  itérait  le  pain  de  la  boudie,  parce 
qu*on  les  ferait  interdire  par  M.  farche- 
véque,  et  que,  singulièrement,  le  siedr  No- 
lière,  presse  d^administrerla  dame  Benoisl, 
a  répondu  qu'il  ne  le  pouvait  pas,  c|n*il 
lui  était  arrivé  d^adroinistrer  sans  billeC  la 
dôme. . .  (ftr),  épouse  d*un  oodseiller  k  la 
Ooifr;  qu'il  en  avait' eu  la  tête  bieil  laVée  par 
M.  raTvhevéqué,  qdi  lui  avait  bien  signifie 
que,  la  premièrie  fois  que  cela  lui  arrivctait , 
il  serait  interdit  sans  rémission. 

'  Déclaration  du  9  septembre  1754,  re- 
gistrée  en  la  Cour  le  5  du  même  mois. 

^  Le  97  novembre  i764(,  déliondation 
au  Parlement  d*uu  refus  de  iacrémenta  feif 
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capitale,  diaprés  les  ordres  réitérés  de  Farchevéque  de  Paris,  et  ce 
prélat,  interpellé  par  votre  parlement  sur  des  ordres  aussi  contraires  et 
i  la  loi  et  à  la  police  publique  el  invùé  défaire  ceeeer  k  scandale  et  de 
détruire  de$  aU^atiansqui  tendaieiU  à  le  lui  imputer^,  écartait  audacieu- 
sèment  la  loi  récemment  promulguée^  en  se  référant  à  la  réponse  qu  il 
avait  faite  dans  une  affaire  de  même  nature,  le  i3  décembre  1769,  et 
ajoutant  un  aveu  formel  des  ordres  par  lui  donnés  dans  lesquels  il  dé- 
darait  persister  et  ne  pouvoir  rien  changer. 

V.  M.,  instruite  par  son  pariement  de  ces  actes  de  désobéissance  et 
de  schisme  et  des  conséquences  de  la  conduite  de  Farehevéque  de  Pari$ 
contre  Fautoritéde  V.  M.,  le  Hen  ei  la  tranquilUté publique ,  même  conibre  la 
réigion^^  reconnut  enfin  la  nécessité  de  réprimer  celui  qu'Elle  mé- 
nageait depuis  si  longtemps  et  qui  respectait  si  peu  lautorité  qui 
répargnait;  mais  toujours  conduit.  Sire,  par  la  bonté  qui  vous  est 
naturelle,  vous  eûtes  encore  Findulgence  d'épargner  à  Tarchevêque 
de  Paris  la  rigueur  de  Tinstruction  et  de  la  condamnation  judiciaire; 
vous  préférâtes  de  Téloigner  et  Qtes  savoir  à  votre  pariement  que  «  vous 
avies  marqué  votre  mécontentement  à  Tarchevèque  de  Paris  de  ma- 
nière à  faire  connaître  la  ferme  résolution  où  vous  étiez  de  mainte- 
nir  la  paix  dans  votre  royaume  et  Fexécution  de  votre  déclaration  du 


à  la  demoiielle  LaHeniand  par  les  néon 
Heuritet  «  porle-Diea  de  la  paroisse ,  Bnniet , 
pcemier  YÎeaire  de  SaiDt-Edenne-da-Mool« 
et  Aned,  seeond  irieaire  de  la  même  paroisse, 
fanle  de  billet  de  confiessioD  oa  de  dëelaratioo 
da  nom  do  coofesseor;  ce  refus  fait  par  ees 
Iras  ecdësiastîqDes  sor  les  ordres  réitérés  de 
H.  rarcheYéqoe*  soivant  leur  réponse  aoi 
sommations  et  on  acte  (ait  par  le  sieor  An- 
cel  dans  la  chambre  même  de  la  malade*  le 
aS  novembre  175&. 

*  Arrêt  do  Parlement  do  aS  novembrp 
1754. 

'  R^Kmse  de  H.  rarehevéque  ao  secr^ 
taire  de  la  Coor  à  loi  envoyé  par  Tarrét  du 


a8  novembre  :  vL*a8aire  dont  il  s'agit  âanl 
de  même  natore  qœ  celle  do  1 3  décembre 
1 75a ,  je  persiste  dans  la  réponse  qoe  je  fis 
alors;  ao  soqdos,  les  vicaires  et  pofte-Dieo 
ont  agi  solvant  les  lumières  de  leor  con- 
science et  les  ordres  qœ  je  leor  ai  donnés, 
dans  lesqueb  je  persiste  et  n'y  puis  rien 
changer.*  La  r^ionse  rappelée  do  1 3  dé- 
cembre 175a  était  cdie  faite  k  roccask» 
du  refus  de  sacrements  bit  à  la  soeur  Per- 
pétue. (Voyei  m^rm,  p.  AAg,  note  a.) 

'  Arrêté  do  Parlement  contenant  dépu- 
tatîoQ  de  M.  le  Premier  Président  ao  Roi 
do  a9  décembre  \^hk.  {Registru  im  Pârk- 

.) 
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9  septembre  précédent  et  qu'ainsi  vous  comptiez  que  votre  parlement 
n irait  pas  plus  loin  contre  l'archevêque  de  Paris,  attendant  du  sèle  de 
votre  parlement  pour  le  véritable  bien  de  l'État  qu'il  se  conformerait 
à  vos  intentions 7)'.  »  ..:«»    ^    S'    -.-  ^  ;  >^ 

Votre  pariement,  Sire,  céda  aux  ordres  de  V.  M.;  mais  il  eut 
presque  aussitôt  la  preuve  du  mépris  obstiné  que  l'archevêque  de  Paris 
frisait  et  des  volontés  de  son  souverain  et  de  la  disgrâce  même  que  lui 
attirait  sa  désobéissance.  Du  lieu  même  de  son  exil  et  peu  de  jours 
après,  l'archevêque  de  Paris  ne  craignit  pas  de  continuer  et  d'aggraver 
le  même  délit  qui  avait  excité  votre  mécontentement  en  frappant  par 
un  interdit',  dont  votre  procureur  fut  reçu'  appelant  comme  d'abus, 
on  ecclésiastique  qui ,  en  obéissant  à  l'autorité  souveraine,  avait 
frit  cesser  le  scandale  dont  l'archevêque  de  Paris  s'était  avoué  l'auteur. 

Un  désordre  de  même  genre  se  renouvela  *  presque  aussitôt  et  fut 
encore  autorisé  par  l'archevêque  de  Paris,  qui  osa  de  nouveau  faire 
signifier  un  interdit  à  un  ecclésiastique'  coupable,  à  ses  yeux,  pour 


is 


'  Répoose  do  Roi  da  i**  décembre  i  fSi 
k  II  d^otatioD  d-Klessus.  (Aiy.  et  Parb- 

'  Ordonnanee  rlgniflée  aa  siear  Cenreaa , 
prêtre  de  la  paroisse  de  Saint-Étienne-da- 
Moot,  qui  avait  administré  la  demoiselle 
LaUemand  sur  le  refiis  des  sieurs  Heuriset, 
Bnmet  et  Aned,  laquelle  lui  fait  défense 
de  bire  aucune  fonction  curiale  dans  la  pa- 
roisse de  Sabt-Étienne,  notamment  d'ad- 
ministrer le  saint  viatique  et  fextréroe-one- 
tion. 

'  Arrêt  du  Parlement  du  3o  décembre 
17S&.  {B^giilret  im  Par/!niiefil.)  Depuis,  par 
autre  arrêt  du  3  mars  1755,  Tabus  de  cette 
ordonnance  a  été  déûnitivement  prononcé. 

^  Le  1  &  janvier  1 765 ,  requête  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  aux  chambres  assem- 
blées, au  sujet  d*un  refus  de  sacrements 
actuellement  subsistant  sur  la  paroisse  de 


Sainte-Marguerite,  de  la  part  du  curé  de 
eette  paroisse  à  r^[ard  de  milady  Midelton , 
femme  de  milord  Drumond ,  comte  de  Pertli , 
faute  de  biflet  de  confession  ou  de  déclara- 
tion du  nom  du  confesseur. 

*  Ordonnanee  datée  de  Gonflans  du 
17  janvier  1765,  sigm'fiée  à  la  requête  du 
promoteur  de  Tarcbevéque  nu  sieur  Gritle 
Giquelin,  prêtre  de  Seinte-Mai*guerite,  qui 
avait  administré  milady  Hidelton,  femme 
de  milord  Drumond,  laquelle  lui  défend  de 
8*immiscer  dans  aucune  fonction  curiale  et 
notamment  d^administrer  rextrême-onctioti 
et  le  saint  viatique,  sous  peine  de  suspense 
encourue  par  ce  seul  fait.  Le  Procureur  gé- 
néral du  Roi  fut  reçu  appelant  comme  d*abus 
de  cet  interdit  par  arrêt  du  a 9  janvier  1765. 
et,  depuis,  fabus  de  cette  ordonnance  fut 
déiinitivemmt  prononcé  par  autre  arrêt  du 
7  mars  1755.  (Ai^.ia  PœrkmaU.) 


tS*  REMONTRANCES  DIT  PARLEMENT  DE  PARIS. 

t*étr6  écarté  de  ses  volontés  fanatiques  en  se  conformant  à  un  arrêt  de 
votre  parlement. 

i.  Giiaque  jour  faisait  renaître  des  traits  de  la  rébellion  de  l'arche- 
vêque de  Paris,  bravant  la  disgrâce  de  V.  M.  du  lieu  même  où  il  la 
subissait  Les.acles  de  schisme  se  reproduisaient  plus  abondamment  et 
fiwl  audacieusement  qu'avant  Fexil  de  l'archevêque  de  Paris,  et  tou- 
jours d'après  les  ordres  absolus  de  ce  prélat;  les  assemblées  de  vot]*e 
parlement I  devenues  presque  continuelles,  n'étaient  occupées  que  de 
dénonciations  de  faits  scandaleux.  Deux  refus  ^  publics  de  sacrements 
subsistant  tout  à  la  fois  dans  deux  paroisses  de  Paris  donnèrent  lieu  à 
votre  parlement  d'interpeller  de  nouveau  l'archevêque  de  Paris'  et  de 
lui  représenter  le  scandale  énorme  que  causaient  la  forme  singulière 
d'administration  qui  s'introduisait  dans  quelques  paroisses  de  cette 
ville,  la.  conduite  coupable  des  ecclésiastiques  préposés  à  leur  desserte , 
les  refus  multipliés  qui  en  étaient  les  suites  et  le  préjudice  qui  en  ré- 
sultait pour  la  religion  et  pour  l'État,  et  qu'avant  de  prendre  les  me- 
sures qu'exigeaient  de  si  grands  maux  votre  parlement  avait  cru  de- 
voir lui  donner  cette  preuve  de  sa  modération  et  du  zèle  qu'il  a  pour 
le  rétablissement  de  la  paix,  conformément  à  votre  déclaration  du 
d  septembre  175&. 
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^  Le  t7  jtnner  tySS,  requête  du  Pro- 
curour  gëoéral  da  Roi  aax  cliambret  assem- 
bKett  eoDteoant  dénoocialioa  d*ttn  refos  da 
•acremeQts  actueilenieot  subaistent  tnr  la 
paroÎMe  de  Saint-Étieune^o-Mont  à  YégtiTà 
de  la  demoiselle  Goffin,  faute  de  billet  de 
eooleinoo,  el  ce  de  Tordre  précis  de  H.  Tar- 
dievéque,  suivant  la  déclaration  du  prêtre 
auquel  étaîeni  demandés  les  sacrements. 
(Déposition  du  sieur  de  Saint,  entendu  dans 
rinformation.) 

La  19  janvier,  autre  requête  da  Procu- 
reur génâral  du  Roi  aux  cbambres  assem- 
blées, contenant  dénonciation  d*un  refus  de 
saint  viatique  actuellement  subsistent  sur  la  - 


paroisse  de  Sainte-Marguerite ,  k  F^rd  du 
sieur  Gritte  Goqudin ,  aussi  en  vertu  d*ordres 
de  Tarcbevèque,  suivant  la  déclaration  du 
prêtre  auquel  on  s'était  adressé,  coostetée 
par  les  informations. 

*  Arrêté  du  Parlement  du  «9  janvier 
1755,  contenant  mission  d*un  secréteire 
de  la  Cour  vers  ràrchevêque  de  Paris,  k  Fef- 
fet  do  rinviter  k  dire  administrer  Élisa- 
belb  G>fiin,  dangereusement  malade,  sur  la 
paroisse  de  Saint-Étienne-du-Mont,  et  le 
nommé  Goquelin,  prêtre,  actuellement  ma- 
lade, sur  la  paroisse  de  Sainte-Haiguerite 
et  de  lui  représenter,  etc. 


'».. 
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La  réponse  ^  de  Tarchevèque  de  Paris  ne  fut  qu'une  déclamation  et 
€ontre  les  arrêts  de  votre  pariement  et  ooulre  les  droits  sacrés  de 
V.  M.  :  larchevèque  de  Paris  déclara  formellement  persister  dans  sa 
réponse  du  a8, novembre  dernier',  la  même  qui  avait  été  Tobjet  de 
votre  mécontentement;  il  déclara,  en  outre,  ne  pouvoir  rien  ^goûter  à 
ïa  riponêe  du  98  novembre,  de  peur  qu  en  entrant  dans  quelque  détail 
fl  ne  parût  rendre  le  moindre  hommage  à  l'autorité  souveraine  dans 
une  maiiire  quU  osa  soutenir  être  uniquement  de  la  compétence  de  la  puis- 
sance spirituelle,  de  texerdce  de  laquelle  un  évéque  ne  peut  être  comptable 
qu'à  ses  supérieurs  dans  Tordre  de  la  hiérarchie.  En  même  temps,  l'arche- 
vêque de  Paris  affecta  de  punir,  par  la  signiGcation'  d'interdits,  des 


'  R^nse  de  H.  rarchevéqae  au  seeré- 
ture  de  la  Goar«  da  99  jaDvier  1765  :  trii 
ii*eft  penoona  qui  désire  plus  ardemmeot 
et  plus  sioeàremeui  que  moi  le  rëtablisse- 
ment  de  la  paix;  mais  il  o*y  a  pas  lieu  d^es- 
pérer  de  la  voir  renaître  tant  que  le  Parle- 
ment persistera  à  donner  des  ordres  dans 
radministralion  des  sacrements;  la  retraite 
drs  prêtres  de  Sainte-Marguerite  et  la  forme 
singulière  d'administration  dont  le  Parie- 
ment se  plaint  sont  l'effet  des  poursuites 
rigoureuses  et  des  décrets  dëeemÀ  eontre 
les  ecclésiastiques  préposés  k  la  desserte  des 
paroisses;  au  surplus,  je  persiste  dans  la 
réponse  qœ  j'ai  fidle  le  98  novembre  der- 
nier, à  laquelle  je  ne  peux  rien  ajouter, 
attendu  que  l'incompétence  des  tribunaux 
séculiers  en  matière  de  sacrements  étant 
établie  par  les  lois  divines  et  ecclésiastiques , 
et  même  par  une  suite  d'édits,  déclarations 
et  ordonnances  du  Royaume,  ce  serait  de 
ma  part  donner  atteinte  aux  droits  de  la 
religion  que  d'entrer  dans  aucun  détail  qui 
pût  donner  lien  de  penser  que  je  regarde  le 
Parlement  comme  compétent  dans  une  ma- 
«itte  qui  appartient  uniquement  à  la  puis- 
noce  s|nrituelle que  lÉglise  tient  inmiédia- 


tement  de  Jésus-Cbrist,  et  de  l'exercice  de 
laquelle  un  évéque  ne  peut  être  comptable 
qu'à  ses  supérieurs  dans  l'ordre  de  la  hié* 
rarcbie.»  {R^.  du  Parlemmit,) 

*  C'est  la  réponse  ^le  par  l'archevêque 
de  Paris  k  Toccasion  du  refus  de  sacrements 
fût  k  la  demoisdle  Lallemand,  dans  la* 
qudle  il  se  référait  encore  k  une  précédente 
réponse  du  1 3  décembre  1 769 ,  qu'il  avait 
faite  au  sujet  du  refus  de  sacrements  subi 
par  la  sœur  Perpétue.  La  réponse  de  l'ar- 
chevêque du  98  novembre  est  eelle  qui  avait 
donné  lieu  k  ces  paroles  du  Roi  au  Parfo- 
ment  :  erPai  marqué  mon  mécontentement 
k  l'archevêque  de  Paris  de  manière  k  fiyre 
connaître  la  ferme  résolution  où  je  suis  de 
maintenir  la  paix  dans  mon  royaume  et 
l'exécution  de  ma  déclaration  du  9  sep- 
tembre 1754.»  (Voyez  M^^ra,  p.  hSt, 
note  9,  et  p.  453,  note  t.) 

'  Le  1**  février  1755,  signtficatioD  au 
sieur  des  Hayes,  docteur  de  Sorbonne,  qui 
avait  administré  la  demoiselle  Cofiin ,  d'une 
ordonnance  de  Farchevèque  de  Paris  du 
3i  janvier,  portant  d^ense  de  s'immiscer 
dans  aucune  fonction  curiale  et  d'adminis» 
trer  les  sacrements  du  saint  viatique  et  de 
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ecelésiastiqaest  soumis  i  la  loi  du  silence,  le  doyen  même  des  curés 
de  Paris,  par  le  ministère  desquels  avaient  cessé  les  scandales  que 
rarchevèque  de  Paris  soutenait  de  tout  son  pouvoir. 

hf»  refus  publics  de  sacrements  continuaient.  Sire,  à  se  multiplier 
de  jour  en  jour  ^  Un  nouveau  genre  de  scandale  s'ouvrait  déjà  dans 
plusieurs  paroisses.  En  un  instant,  toute  une  communauté  de  prêtres' 


fl 

rartrênie-mieCkHi  dans  toute  retendue  du 
dioeète.  Le  PMcoreor  g^nënl  du  Roi  (ut 
leça  appelaot  oomme  d*abns  de  cette  or- 
doanmee  par  arrêt  du  4  fiSvrîer  175S,  et, 
depak,  cette  ordoonanœ  fut  déclarée  abu- 
wm  par  airèté  du  Parlement  du  10  mai 
t7SS. 

Le  S  i^Trier  175S,  aignificatioo  au  lîeur 
Fea,  euré  de  Saiol-Genraii  et  doyeu  des 
curéi  de  Paris,  qjai  avait  administré  le  sieur 
Gritte  Coquelin,  de  deux  ordonnances  qui 
kn  ÎDler&ent,  Tune  la  oonfessîon  des  rrii- 
gieuses,  soos  peine  de  suspense  encourue 
par  k  seul  &it«  et  Tautre  radministration 
des  sacremoite  d*encliaristie  en  viatique  et 
de  rextrême-onctîon  hors  de  la  paroisse; 
arrél  du  Parlement  du  6  février  1765,  qui 
reçoit  le  Procureur  gâiérai  appelant  comme 
d'abus  de  cette  ordonnance. 

^  Le  3  lévrier  1755,  requête  du  Procu- 
levr  giaénl  du  Roi  aux  chambres  assem- 
blées, eontenant  plainte  d'un  refus  de 
sacmnente  bit  sur  la  paroisse  de  Saint- 
Étîenne-du-Uont  au  sîeur  de  Vallibouse, 
chevalier  de  Saint-Lom's.  ' 

Le  6  janvier  1755,  compte  rendu  aux 
diambres  assemblées  d*un  refus  de  sacre- 
mente  actudlement  subsistant  sur  la  pa- 
roisse de  Saint-Étienne-du-Hont  h  Tégard 
de  Marie  Le  Breton. 

*  Absence  de  tous  les  prêtres  de  la  pa- 
roisse de  Sainte -Marguerite  pendant  la  du- 
rée de  Taffidre  du  refus  de  sacrements  foit 


à  la  dame  de  Perth,  consUtée  par  le  procès- 
verbal  de  rhuissier  chargé  de  la  significa- 
tion de  Tarrét  du  Parlement  du  17  janvier 
1755,  qu*il  est  obligé  de  signifier  par  at- 
tache aux  portes  des  chambres  de  tous  les 
prêtres  de  la  communauté  de  Sainte-Mar- 
guerite. 

SemUaUe  désertion  de  tous  les  prêtres 
de  la  même  paroisse  pendant  la  maladie  du 
sieur  Coquelin ,  constatée  par  les  sommations 
signifiées  k  la  requête  du  malade. 

Même  absence  générale  de  tous  les  prê- 
tres de  la  paroisse  de  Saint-Étienne-du-Hont 
pendant  la  maladie  de  la  demoiselle  Le  Bre- 
ton, constatée  par  la  sommation  laite  à  la 
requête  de  cette  malade  au  sieur  Ghapois, 
porte-sonnètte,  le  4  février  1765,  d^indi- 
quer  un  prêtre  chargé  de  radministration 
des  sacrementa;  sur  quoi,  réponse  du  sieur 
Chapuis  qn*fl  n'y  en  avait  pas  un  dans  Ui 
paroisse  qui  fût  chargé  de  radministration 
des  sacrements,  attendu  que  celui  qui  en 
était  chargé  s*était  retiré. 

Autre  sommation  le  lendemain  et  ré- 
ponse qu'il  n*est  venu  aucun  prêtre  pour 
remplacer  celui  qui  s'était  retiré  la  veille  au 


soir. 


Même  absence  de  tous  les  prêtres  sur  la 
paroisse  de  Sainte-Marguerite  en  novembre 
1755,  pendant  la  maladie  du  sieur  Cousin, 
constatée  par  le  compte  rendu  au  Pariement , 
le  t3  novembre  1765,  par  les  gens  du  Boi. 
(Reg,  in  Pariemmii.) 
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attachés  à  desservir  une  paroisse  disparaissait  par  une  fuite  concertée 
dans  un  esprit  de  ligue  et  de  soulèvement  et  laissait  la  paroisse  sans 
secours  tant  qu*un  malade  en  butte  à  Farchevêque  de  Paris  deman- 
dait d'être  administré;  quelquefois,  des  scènes  révoltantes  se  passaient 
dans  Téglise  mâipeS  aux  yeux  du  peuple  assemblé,  dont  Tindignation 
donnait  lieu  de  craindre  des  eiïels  funestes.  V.  M.,  Sire,  informée^ 
par  son  parlement  de  tant  de  désordres,  suspendit  encore  la  punition 
méritée ,  mais  en  même  temps  exprima  le  mécontement  que  ne  pou- 
vaient manquer  de  vous  inspirer  tant  d'actes  auilacieux;  ce  fut  après  la 
réOexion  la  plus  sérieuse,  après  avoir  différé  d'en  porter  votre  juge- 
ment depuis  le  3  février  1755'  jusqu'au  ta  du  même  mois,  après 
avoir  encore  voulu  ^  réfléchir  plus  profondéinent  sur  Timportanee  de  ces 
(Ajets  et  suspendu  votre  décision  jusqu'au  ai  du  même  mois,  qu'enfin 
V.  M.  fit  dire  à  son'parlement^  qu'£/fe  était  déplus  en  plus  mécontente  de 
T archevêque  de  Paris  et  de  sa  dernière  réponse^  quElle  venait  de  lui  en  don- 
ner des  nuwques  certaines  en  ^éloignant  des  mauvais  conseils  qu*il  avait  suivis 
jusqualorSy  mais  que  dans  T espérance  quU  rentrerait  enfin  dans  le  devoir 
duquel  il  s'était  écarté,  V.  M.  ordonnait  à  son  parlement  de  ne  point  faii'e 
contre  lui  les  poursuites  auxquelles  il  s'était  exposé;  quau  surplus  vos  inten- 

'  L*iofoniiatkMi  dite  au  sujet  d*an  refus  -  •  tenUoo  les  pièces  que  vous  venez  de  me  re- 
de  sacrements  fait  sur  la  paroisse  de  Saint-  mettre;  revenez  le  mercredi  des  Gendres  h 
Ëtienne-du-Mont  an  sieur  chevalier  de  Valii-  pareille  heure  pour  recevoir  mes  ordres,  n 
bonze  constate  des  colloques,  des  questions,  *  Réponse  du  Roi  au  Premier  Président, 
des  discussions  sur  le  billet  de  confession,  le  it  fiévrier  1785 ,  au  sujet  de  la  même  ré- 
gies propos  de  vivacité  de  b  part  des  ecclé-  ponse  de  larcbevéïjue  de  Paris  :  vJ*ai  exa- 
siastiques  envoyés  par  Tarclievèque  de  Paris  miné  avec  la  plus  grande  aUention  les  pièces 
et  enûn  des  refus  soutenus,  tont  cela  en  que  mon  parlement  vous  a  diargé  de  me 
pleine  ^se  et  au  milieu  de  beaucoup  de  remettre;  plus  je  réfléchis  sur  Timportanee 
peuple,  très  ému  de  ces  scandales.  des  objets  dont  vous  m'avez  rendu  compte, 

'  Discours  tenu  au  Roi  le  3  février  1 755  plus  je  juge  nécessaire  de  prendre  encore 

par  M.  le  Premier  Président,  chai^,  par  quelque  temps  pour  me  décider;  revenez 

arrêt  du  3 1  janvier,  de  lui  porter  la  rë|)onse  vendredi  ai  de  ce  mois  k  pareille  heure 

de  Tarchevèque  de  Paris  du  99  janvier.  qu'aujourd'hui  pour  recevoir  les  ordres  po- 

(Voyez  ci-dessus,  p.  9.)  sitifs  que  je  compte  vous  donner. « 

'  Réponse  du  Roi  au  Premier  Président  *     *  Réponse  du  Roi  au  Premier  Président, 

le  3  février  1765  :  irrexaminerai  avec  at-  le  tt  février  1755.  (Voyez  ci-dessus, p.  3.) 
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flMi  éiaient  toujours  les  mêmes  pour  procurer  aux  lois  de  votre  royaume  leur 
exéeutùm  et  particulièrement  à  votre  déclaration  du  a  septetnbre  dernier^  et 
que  vous  vouliez  que  votre  parlement  enirdt  totijours  dans  les  vues  de  V.  M. 
en  faisant  exécuter  cette  déclaration  arec  autant  de  modération  que  de  vigi- 
lance. 

V.  M.,  Sire»  voulut  donc  une  seconde  fois  préserver  rarchevéque 
de  Paris,  perse véram ment  réfractaire  à  ses  volontés  et  perturbateur  ^ 
du  repos  public,  de  la  juste  sévérité  du  tribunal  suprême,  dépositaire 
et  vengeur  de  votre  autorité;  Elle  voulut  encore  essayer  de  ramener, 
plutôt  que  de  punir  un  sujet  rebelle  depuis  tant  de  temps  et  avec  tant 
d*éclat;  Findulgence  de  V.  M.  soumit  encore  et  réduisit  au  silence  le 
lèle  de  votre  parlement,  heureux  si  Tamour  de  la  paix,  si  le  juste  re- 
tour de  reconnaissance  et  d*attachement  si  bien  acquis  à  V.  M.  de  la 
part  d*un  sujet  comblé  de  tant  de  grâces  extraordinaires,  eussent  pu 
désormais  prévaloir  dans  Tarchevéque  de  Paris  sur  la  passion  de  Tin- 
dépendance  et  le  génie  d'entreprises  et  de  soulèvement. 

Mais  à  peine  Tarchevéque  de  Paris  s'était  rendu  au  lieu  de  son  nou- 
vel exil,  que  déjà  renaissait  dans  la  capitale  le  scandale^  d'un  refus  pu- 
blic des  prières  de  TÉglise  après  la  mort  d'un  ancien  curé  de  la  même 
paroisse,  où  se  pratiquait  contre  sa  mémoire  cet  acte  de  schisme;  que 
c'était  encore  un  ordre  par  écrit  de  Tarchevèque  de  Paris  qui  défendait 
de  donner  cette  marque  de  communion  au  curé  décédé. 

Successivement  et  sans  intervalle  sortirent  du  même  lieu  d'exil  ou 
de  celui  qui  peu  après  y  fut  substitué,  tantôt  des  ordonnances  multi- 
pliées d'interdits',  signiGées  de  l'ordre  de  l'archevêque  aux  ecclésias- 

*  Le  3  mars  1755,  compte  .rendu  ani  Uon,  et  soutenu  par  Tarchevéque  de  Paris 

chambres  assemblées  du  refus  fait  par  feu  dans  des  confi^rences  qu*il  a  avec  les  mar- 

Hardy,  cure  de  Saint- Médard,  aux  mar-  guiUiers  mandés  chei  lui  pour  cel  objet, 

giûllîerB  de  câëbrer  no  service  pour  les  suivant  le  compte  rendu  aux  chambres  as- 

ipatre  derniers  curés  de  cette  paroisse,  en-  semblées,  par  les  gens  du  Roi,  le  17  mars 

tre  lesquels  était  le  feu  sieur  Pommard.  Ce  1765.  {Reg,  du  Parkment») 
refus,  Sût  en  vertu  d'ordres  par  écrit  de  ^  Le  17  mars  1765,  signification  faite 

Fardievéque  de  Paris,  suivant  la  déclaration*  par  uu  huissier  ie  Vordre,  était-il  dit,  de 

do  sieur  Hardy,  en  réponse  k  une  somma-  Tarchevèque  de  Paris.au  sieur  Cerveau, 
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tiques  qui  se  soumettaient  à  lexécution  de  votre  déclaration ,  tantôt 
de  nouveaux  systèmes  '  de  refus  publics  de  sacrements  aussi  arbitraires 
que  les  précédents  et  dirigés  dans  les  mêmes  vues,  tendant  à  priver 
des  secoura  spirituels  au  lit  de  la  mort  quiconque  ne  consentirait  pas 
à  une  conférence  secrète^  avec  le  prêtre  dépositaire  des  intentions  de 
Tarchevêque,  tantôt  des  ordres  précis'  pour  l'exécution  de  cette  nou- 
velle règle  et  le  refus  rigoureux  des  sacrements  à  des  malades  qui  ne 
se  prêtaient  pas  à  ces  conférences  secrètes,  tantôt  des  efforts  impérieux 


dool  rinterdit  à  lui  signifié  en  tySi  avait 
M  déclare  abusif  par  arrôt  du  3  mars 
17S5,  d^ime  nouvelle  ordonnance  de  Tar- 
ehevéque  de  Paris  du  k  mars,  lendemain 
de  Tarrét,  datée  de  Lagny,  conçue  dans  les 
mêmes  termes  que  la  précédente  et  sons  la 
même  peine  de  suspense  ipêo/aelo;  sur 
quoi,  arrêt  le  même  jour,  7  mars,  qui  re- 
çoit le  Procureur  général  du  Roi  appelant 
comme  d*abns  de  cette  ordonnance  et  dé- 
crète d*ajoumement  personnel  riuiissier  qui 
favait  signiflée,  et,  depuis,  interrogatoire  de 
riiuissier  qui  repr^nta  un  ordre  par  écrit 
de  Tarchevêquc  de  Paris  en  ces  termes  : 
r  Je  prie  H.  Goulet  de  sigoiGer  en  mon  pro- 
pre et  privé  nom  Tordonnance  ci-jointe  au 
sieur  Cerveau.* 

*  Convocation  successive  de  tous  les  curés 
de  Paris  à  Conflans,  où  f  archevêque  de  Pa- 
ris leur  impose  ces  règles,  pour  être  suivies 
dans  r«dministratîoo  des  sacrements  aux 
malades  :  t*  demander  aux  malades  qui  ne 
présenteraient  pas  de  billet  une  conférence 
secrète,  et,  en  cas  de  refus  de  cette  confé- 
rence, leur  refuser  les  sacrements;  t*  dans 
le  cas  où  la  conférence  secrète  aurait  lieu, 
demander  au  malade  s'il  avait  été  bien  con- 
fessé, et,  s*il  ne  répond  pas  qu'il  Tait  été 
par  un  prêtre  approuvé  dans  le  diocèse,  lui 
refuser  les  sacrements  ;  3*  pour  les  appelants 
connus  notoirement  et  les  personnes  connues 


d*une  certaine  façon  pour  suspectes,  ne  pan 
leur  accorder  les  sacrements  qu'ils  n'eussent 
réparé  leur  scandale  par  une  rétractation 
publique.  (Constaté  par  les  déclarations  des 
curés  mandés  an  Parlement  les  90  et  a  1  mars 
1 755.  Iteg.  dd  ParkmeHt,) 

*  Le  8  avril  175$,  requête  du  Procureur 
général  du  Roi  an  Parlement  contenant  dé- 
nonciation d'un  refus  de  sacrements  fait  an 
sieur  Coquelin  sur  la  paroisse  de  Sainte- 
Marguerite,  d'abord  faute  de  consentir  k  la 
conférence  secrète,  ensuite  continué  après 
même  l'obtention  de  la  conférence  secrète. 
{Reg.  du  Parlement.) 

'  Le  10  novembre  175S,  requête  du 
Procureur  gâiéral  du  Roi  au  PaHemeot,  con- 
tenant dénondatioo  d'un  refus  de  sacrements 
bit,  sur  la  même  paroisse,  au  nommé  Cou- 
sin, faute  de  billet  de  confession  et  faute  de 
consentir  k  une  conférence  secrète;  ce  refus 
de  sacrements  fait  par  ordre  de  l'arche 
vêque,  suivant  la  déclaration  du  desservant 
de  la  paroisse,  constatée  dans  l'information , 
et  soutenu  persévéramment ,  autant  qu'il  dé- 
pend de  l'archevêque,  par  des  défenses  po- 
sitives qu'il  fait  au  vicaire  de  Conflans,  en 
l'envoyant  suppléer  les  prêtres  de  la  paroisse 
Sainte-Marguerite,  tous  absents,  d'admi- 
nistrer les  malade»  de  cette  paroisse  li  l'ex- 
ception du  sieur  Cousin,  que  ee  ricaire  ad 
ministra  néanmoins. 
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et  persévérante  pour  dominer  el  subjuguer,  sous  le  gouvernement  du 
fanatisme,  le  régime  d'une  maison  religieuse  et  hospitalière  de  la  ville 
de  Paris.  Cette  maison,  privée  longtemps  de  supérieure,  toujours  en 
butte  à  toutes  les  pratiqués,  à  tous  les  détours,  à  tous  les  obstacles,  à 
toutes  les  insinuations,  à  toutes  les  menaces  successivement  employées 
par  Tarchevéque  de  Paris  pour  empêcher  une  élection  régulière^  et 
assurer  une  élection  capable  de  lui  répondre  de  Tasservissement  de  Ta 
maison ,  après  avoir  longtemps  sollicité  la  charité  de  Tarchevêque  par 
des  lettres,  par  des  réquisitions  respectueuses,  éprouva  enfin  la  pro- 
tection de  votre  parlement ^  et  rétablie  par  l'autorité  de  V.  M.  dans 
Texercice  provisoire  de  sa  discipline  régulière,  fut  aussitôt,  de  Tordre 
de  larchevéque,  punie  par  le  refus  de  sacremente  et  frappée  de  moni- 
tions'. 


'  Voyai  toalet  les  pièces  de  l*affaire  dn 
Hospitalières  imprimées  à  la  suite  de  la 
Lettre  de  M.  tarehevêfite  de  Lyon  à  M.  Var^ 
tkêvifue  de  Paris,  k  Lyon,  1760,  ib-Â*. 

'  Arrêt  dn  Pariemeot  du  3  septembre 
1756,  qui  ordoone  aax  religieuses  liospi- 
talières  de  s^assembler  capilulaireraent  pour 
cboisir  les  plus  capables  dVxercer  les  fooc- 
fions  de  supérieure  et  autres  officières  delà 


Cet  arrêt  Q*ëCait  que  la  suite  de  deui 
prrfeédents,  des  97  et  3 1  août  1766,  por- 
tant qu^il  serait  bit  sommations  et  itératives 
sonunations  à  Tarcbevéque  de  Paris  à  la 
requête  du  Procureur  général  du  Roi,  at- 
tendu la  nécessité  ui^ente  de  pourvoir  à 
Fétat  de  la  maison  des  Hospitalières,  tant 
pour,  k  manutention  de  ladite  communauté 
que  pour  la  conservation  de  Tbôpital  qui  en 
fait  partie,  de  remplir  par  ledit  archevêque 
les  fonctions  de  la  supériorité  en  nommant, 
conformément  aux  constitutions  desdiles 
Hospitalières,  dans  les  vingt -quatre  heures 
de  la  sommation,  un  ecclésiastique  auxdites 
reh'gieuses,  à  Teffet  d*être  pour  Tabsenee 


dudit  archevêque  procédé  en  présence  dudit 
ecclésiastique  à  réfection  d*une  supérieure 
et  d*o(Ecières  nécessaires,  conformément 
auxdites  constitutions;  sur  quoi,  deux  ré- 
ponses de  refus  de  la  part  de  Tarchevêque 
aux  sommations  à  lui  laites  les  98  août  et 
1*'  septembre  1756. 

*  Le  h  septembre  1756,  signiGcation  aux 
religieuses  hospi^ilières  par  un  huissier 
diargé  des  ordres  de  rarchevêque  de  Paris 
d*une  ordonnance  du  3  septembre  1766,  le 
jour  même  de  Farrêt  ci-dessus,  par  laquelle 
rarchevêque  de  Paris  défend  aux  religieuses 
les  élections  et  nominations  ordonnées  par 
cet  arrêt,  sous  peine  d'excommunication, 
encourue  par  le  seul  Dût  ' 

Nota.  Sur  cette  signification,  arrêt  du 
Pariementdu  même  jour,  4  septembre,  qui 
reçoit  le  Procureur  général  du  Roi  appdaot 
conmie  d*abus  de  cette  ordonnance,  ordouoe 
Texécution  de  Tarrét  dn  3  septembre  et  dé- 
crète rhuissier  d^ajoumement  personnel 

Le  3o  octobre  1766,  signification  aux 

.  religieuses  par  un  huissier  d*une  nouvelle 

ordonnance  de  Tarchevêque  de  Paris  du 
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L*iinpunité  de  Tarchevèque  de  Paris,  augmentant  le  courage  des 
auteurs  du  trouble  public»  fit  éclore,  à  la  suite  d'un  si  grand  nombre 
de  tentatives  exécutées  par  voie  de  fait,  un  acte  moins  informe,  mais 
d  autant  plus  criminel  qu'il  élevait  plus  audacieusement  Tétendard  de 
la  rébellion  et  le  signal  du  schisme,  acte  qualifié  d'instruction  pasto- 
rale '  publiée  par  l'archevêque  lui-même  dans  le  lieu  de  son  exil ,  ten- 
dant à  établir  ouvertement  toutes  les  prétentions,  et  du  fanatisme 
contre  la  police  publique,  et  de  l'indépendance  contre  les  droits  ée 
l'autorité  souveraine  de  V.  M. 

Cet  acte,  formé  sous  les  auspices  d'une  association  concertée  entre 
l'archevêque  de  Paris  et  quelques  autres  prélats  entraînés  aloi*s  par  les 
(auteurs  secrets  d'une  fermentation  si  funeste,  proclamé  presque  en 
même  temps  de  diocèse  en  diocèse,  frappé  de  toutes  parts  de  flétris- 
sures judiciaires,  reproduit  comme  en  triomphe  et  vengé  de  ces  con- 
damnations par  un  second  acte'  également  publié  par  l'archevêque  de 


96  octobre,  eonteoant  monitton  contre  les- 
dites  religieases,  toutes  dënommées  par 
leurs  noms,  avec  somroatioa  de  se  départir 
des  élections  et  nomicatioiis  faites  provisoi- 
leoienl  aax  termes  des  arrêts ,  et  menace  de 
les  déclarer  nommément  excommoniées  et 
d*intordire  leor  église. 

Cetto  signification,  faite  dans  un  tomps 
oè  la  chambre  des  vacations  du  Parlement 
était  finie,  donna  lieu  à  une  sentence  du 
Châtekt  du  9  novembre  1 766  qui,  donnant 
acte  au  Procureur  du  Roi  de  Pappel  comme 
d*abus  par  lui  interjeté  -de  ladite  ordon- 
nance, ordonne  que,  sur  cet  appel,  il  se 
pourvoira  au  Parlement,  décrète  Thuissier 
d'ajournement  personnel  et  enjoint  au  cha- 
pelain des  Hospitalières  de  se  conformer  à 
Tarrét  du  Parlement;  et  cet  appel  comme 
d*abns  fut  depuis  reçu  par  arrêt  du  Parle- 
ment du  19  novembre  1756. 

'  Le  dimanche  19  septembre  1766,  pu- 
blication par  l'archevêque  lui-même,  aux 


prônes  de  la  paroisse  de  Conflans,  d*un 
mandement  et  instruction  pastorale  tou- 
chant Tautorité  de  TÉglise,  renseignement 
de  la  foi,  Fadministration  des  sacrementM 
et  la  soumission  due  à  la  constitution  Uni- 
genituM,  et  portant  défense  de  lire  ou  de 
retenir  les  remontrances  du  Parlement  du 
9  avril  1 7S3 ,  plusieurs  arrêts  du  Parlement 
y  mentionnés  et  autres  écrits  de  même  na- 
ture. 

'  Le  dimanche  7  novemlire  1756,  nou- 
velle publication  faite  par  Tarchevêque  de 
Paris  aux  prônes  de  la  paroisse  de  Con- 
flans d*un  second  mandement  et  qu*il  avait 
condamné  au  feu  comme  contenant  des  oh- 
sortions  dangereuses  et  des  conséquences 
fausses,  des  propositions  attentetoires  k 
Tautorité  du  Roi  sur  tous  ses  sujets,  tant 
ecclÀisstiqucs  que  laïcs,  injurieuses  au  Par- 
lement et  à  tous  les  magistrats,  tendant  h 
émouvoir  les  esprits  et  à  troubler  le  silence 
prescrit  par  la  déclaration  du  9  septembre 
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Paris,  fut  le  prélude  d'événements  si  sublls,  si  inopinés,  si  favorables 
aux  troubles,  si  liés  aui  intérêts  des  ennemis  du  repos  public,  si  évi- 
demment dirigés  à  la  ruine  de  la  magistrature  et  surtout  à  la  destruc- 
tion des  usages  et  des  fonctions  du  Parlement  les  plus  redoutés  par  le 
fanatisme,  qu*il  est  impossible  de  se  dissimuler  la  marche  d\ine  in- 
trigue sourdement  méditée  et  palliée  aux  yeux  de  V.  M.  par  de  per- 
fides insinuations  parvenues  à  Lui  surprendre  les  actes  les  plus  con- 
traires à  ses  véritables  vues,  ainsi  quà  ses  intérêts  et  à  ceux  de  la 
religion  et  de  TEtat. 

V.  M.,  Sire,  continuellement  occupée  à  ramener  le  calme  et  à  se- 
courir ceux  que  le  zèle  impérieux  de  Tarchevêque  de  Paris  tenait  dans 
I oppression,  essaya  inutilement  de  lui  inspirer  des  sentiments  de  paix 
envers  les  religieuses  hospitalières  et  longtemps  attendit  de  son  retour 
sur  lui-même,  des  égards  qu'il  devait  et  à  la  protection  que  vous  ac- 
cordiez à  ces  religieuses  et  aux  ménagements  sans  bornes  qu'il  éprou- 
vait personnellement  de  la  part  de  V.  M. ,  la  fin  du  scandale  trop  per- 
sévérant et  trop  éclatant  des  défenses  et  des  monilions  subsistantes  de 
la  part  de  l'archevêque  contre  ces  religieuses.  Enfin  V.  M.,  justement 
indignée,  marqua  de  nouveau  à  l'archevêque  de  Paris  son  méconten- 
tement, mais  toujours  sans  l'abandonner  à  la  sévérité  de  la  justice. 

On  peut  à  peine  se  persuader  que  les  premiers  moments  du  séjour 
de  l'archevêque  de  Paris  dans  le  lieu  de  retraite  qui  devait  lui  inspirer 
de  salutaires  réflexions  sur  la  témérité  de  ses  engagements,  l'opiniâ- 
treté de  ses  procédés  et  le  malheur  d'avoir  encouru  l'indignation  de 
son  souverain,  sont  employés  par  ce  prélat  à  se  former  un  trophée  public 
de  ce  qu'il  ose  appeler  ses  souffrances  et  ses  tribulations  par  une  lettre 
pastorale  ^  qu'il  envoie  et  fait  publier  dans  la  capitale. 

V.  M.,  Sire,  ne  peut  avoir  oublié  combien  de  tentatives  et  d*efforts 
l'archevêque  de  Paris  osa  se  permettre  de  ce  lieu  même  d'exil  pour 
traverser  les  sages  dispositions  de  son  supérieur  dans  l'ordre  de  la  hié- 

175A,  arréis  et  règlemenls  de  la  Cour  ren-        ris  datée  de  la  Roque  du  18  janvier  1767 
dus  en  cons^uence.  et  adressée  à  tous  les  fidèles  de  son  dio- 

'  Lettre  pastorale  de  rarchevèque  de  Pa-       cèse. 
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rarcllie,  qui,  judiciairement  invoqué  par  les  religieuses  hospitalières^ 
et  saisi  par  leur  recours  de  la  connaissance  des  défenses  signifiées  à 
ces- religieuses  au  nom  de  Tarchevèque  de  Paris,  avait  levé  ces  dé- 
fenses' et  rétabli  dans  la  maison  le  calme  et  l'observation  des  consli- 
tutious.  L^archevéque  de  Paris  chercha  par  toutes  les  voies  possibles  à 
inculper  son  supérieur  et  à  soulever  contre  les  jugements  rassemblée 
générale  du  clergé  de  France  ^  par  des  mémoires  et  des  lettres  qui  n  ont 
pu  prévaloir  sur  la  sagesse  des  évèques  assemblés  et  sur  les  lumières, 
la  charité  et  la  fermeté  du  Primat. 

Une  observation  frappante  et  qui  ne  doit  pas  échapper  à  V.  M.  mé- 
rite de  suspendre  un  instant  la  suite  de  Texposé  historique  de  la  con- 
duite de  Tarchevèque  de  Paris.  Rien  ne  prouve  plus  Tabus  qu'il  a  fait. 
Sire,  de  votre  longue  patience  que  la  comparaison  de  ses  réponses 
successives  rapprochées  soit  entre  elles,  soit  avec  le  dernier  trait  de  la 
conduite  de  ce  prélat  dans  Taflaire  des  Hospitalières.  En  1750^,  Tar- 
chevéque  de  Paris  disait  à  votre  parlement  qu  il  se  ferait  un  honneur 
et  un  devoir,  en  quelque  matière  et  en  quelque  circonstance  que  ce 
fût,  de  rendre  compte  de  sa  conduite  à  votre  parlement  et  des  motifs 
qui  ranimaient;  en  i75a\  l'archevêque,  ne  se  reconnaissant  plus  sub- 
ordonné à  votre  parlement,  disait  encore  qu'à  Tégard  de  la  personne 
seule  de  V.  M.,  il  se  ferait  toujours  un  devoir  de  Lui  rendre  compte; 


'  Requéle  (les  religieuses  hospitalières  du 
fiiabourg  Saint-Marceau  à  Tëvéque  d'Autun , 
premier  suffiragant  de  la  province  de  Lyon, 
administrateur  du  spirituel  et  du  temporel 
de  rarchevèchë  et  primatie  de  Lyon,  le 
siège  vacant,  et  nomme  par  le  Roi  à  l*arche- 
véebë  ds  Lyon. 

'  Ordonnance  rendue  sur  requête  par 
Tëvéque  d*Autun  en  date  du  8  avril  1758, 
qui  permet  aux  religieuses  hospitalières  du 
fiinbourg  Saint-Marcel  de  Paris  de  procéder, 
conjointement  avec  le  commissaire  nommé 
à  cet  effet,  aux  élections  prescrites  par  leurs 
constitutions. 


*  Voyez  LeUrt  de  A/.  Vartkeotque  de  Lyon 
à  Af.  VarckettfÊe  de  Paru ,  in  A*,  t  a6  pages. 
Voyei  aussi  le  réquisitoire  des  gens  du  Roi 
en  tête  de  rarrèt  du  Parlement  du  9  3  février 
1760. 

^  Réponse  de  Farchevêque  de  Paris  aux 
gens  du  Roi,  le  3o  décembre  1 780 ,  au  sujet 
du  refus  de  sacrements  fait  au  sieur  Coflin , 
conseiller  au  GhAielet. 

*  Réponse  de  Tarchevêque  de  Paris  au  se- 
crétaire de  la  Cour,  du  1 9  décembre  1769, 
au  sujet  du  refus  de  sacrements  fait  à  la 
sœur  Perpétue. 
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en  1755  \  il  n'était  plus  d*autre  autorité  à  laquelle  Tarchevèque  de 
Paris  se  reconnut  comptable  de  sa  conduite  que  celle  de  ses  supé- 
rieurs dans  Tordre  de  la  hiérarchie;  enfin,  en  1768,  le  supérieur  dans 
Tordre  de  la  hiérarchie  refusant  d'autoriser  les  ordonnances  fanati- 
ques de  Tarchevèque  de  Paris  cesse  à  son  tour  d*ètre  Tobjet  de  la  dé- 
férence de  Tarchevèque,  qui  s'efforce  dé  solliciter  Tappui  de  Tassem- 
Uée  du  clergé  pour  se  rendre  enGn  pleinement  indépendant  de  toute 
espèce  d'autorité. 

V.  M.»  Sire,  secondée  par  le  zèle  et  par  les  vues  paciGques  des 
membres  les  plus  distingués  du  clergé  de  France,  parvenue  par  des 
voies  douces  et  conformes  à  sa  bonté  naturelle  à  rendre  inutiles  tous 
les  actes  de  soulèvement  multipliés  par  Tarchevèque  de  Paris,  crut 
enfin  n'avoir  plus  à  craindre  le  renouvellement  de  tentatives  discré- 
ditées d'avance  et  rappela  dans  la  capitale  Tarchevèque  de  Paris. 

Ce  prélat,  engagé  par  tant  de  considérations  puissantes,  par  une 
épreuve  si  longue  des  bontés  de  V.  M.,  par  une  expérience  si  soutenue 
des  mauvais  succès  de  ses  efforts  fanatiques,  parle  poids  des  suffrages 
des  plus  respectables  évèques  de  France,  à  tenir  désormais  une  con- 
duite plus  sage,  a  paru  dès  les  premiers  instants  de  son  retour  ce  qu'il 
était  avant  d'éprouver  tant  de  marques  de  mécontentement  de  son  sou- 
verain :  Tarchevèque  de  Paris  n'a  négligé  aucune  occasion  de  prouver 
par  les  faits  qu'il  ne  se  départait  ni  de  la  rigueur  des  conditions  arbi- 
traires imposées  de  son  autorité  privée  aux  malades  qui  demandaient 
les  secours  de  l'Église,  ni  de  la  licence'  des  refus  publics  des  sacre- 

*  Rëponse  de  Tarcbevéque  de  Paris  au  se-  Le  8  novembre  17S9,  requête  du  Pro- 

cr^ire  de  la  Cour,  le  39  janvier  1 7 55,  au  cureur  du  roi  au  ChAteIct ,  contenant  dënon- 

aojei  des  refus  de  sacrements  faits  à  la  de-  dation  d*un  refus  des  derniers  sacrements 

moiselle  Coffîn  et  au  sieur  Coquelin.  fait  par  le  desservant  de  la  paroisse  de  Saint- 

Le  s5  septembre  1759,  requête  du  Pro-  Nicolas-des-Champs  au  sieur  Roulland,  faute 

cureur  géoén\  du  Roi  à  la  cbambre  des  va-  de  consentir  à  une  conférence  secrète,  refu5 

ealîoo8,contenaotdëaonciation  du  refus  fait  accompagné  de  la  désertion  générale  des 

par  les  de8ser\'ants  et  vicaire  de  la  paroisse  prêtres  de  la  paroisse. 

de  Saint-Leu  d'administrer  les  derniers  sa-  '  Le  99  décembre  1761,  dénonciation  faite 

cieinentsausieurBimont,  faute  de  consentir  au  ChAtelel  du  refus  fait  par  le  vicaire  de 

il  oneconversation  secrète  avec  le  desservant.  Saint-Leu  d*un  service  fondé  par  le  sieur 
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mente  ou  même  des  prières  de  TÉglise,  ni  de  la  résistance  la  plus  for- 
melle à  la  loi  du  silence^  imposé  par  V.  M.,  ni  de  la  détermination 
absolue  à  interdire  les  fonctions  du  saint  ministère  à  tout  ecclésiastique 
éloigné  des  vues  de  schisme  et  de  révolte  contre  votre  autorité  royale, 
ni  de  la  confiance  la  plus  intime  pour  les  ecclésiastiques  les  plus  tur- 
bulente, les  plus  justement  flétris  comme  pertubateurs  du  repos  public 
par  des  arrête  de  votre  parlement.  Toujours  également  entreprenant 
et  impérieux,  il  a  suscité  de  nouveaux  troubles  dans  la  faculté  de  théo- 
logie', a  porté  la  désolation,  la  vexation,  les  refus  de  sacremente,  en 
santé  comme  en  maladie,  dans  plusieurs  maisons  religieuses \  a  pro- 


Bimont,  détUé  sar  cette  [uiroisso  et  auquel 
les  sacrements  avaient  été  refuses  en  no- 
tembre  1759. 

'  Le  6  Kvrier  1761,  dénonciation  aux 
chambres  assemblées  d*un  refus  des  der- 
niers sacrements  fait  par  le  desservant  de 
Saint-Len  an  sieur  Brunet,  prêtre ,  en  consë- 
qnenee  dea  questions  faites  è  ce  malade  par 
le  desservant  sur  Taoceplation  de  la  bulle 
Unigeukuê,-  et  nonobstant  les  réponses  du 
Hualade  fondées  sur  la  loi  du  silence  prea- 
crit  par  la  déclaration  du  a  septembre  1 76^  ; 
relus  motivé  par  le  desservant  sur  les  in- 
tentions de  M.  Farcbevéque  et  confirmé  par 
le  sieur  Bremont,  envoyé  chei  le  malade 
par  Tarchevéque. 

'  Affaire  tle  fâection  du  sieur  Hooke  h  une 
chaire  de  théologie;  rpfus  por  rarchevèqae 
de  Paris,  dans  rassemblée  de  la  Sorbonue 
da  sa  avril  176a,  de  conclure  à  la  plura- 
lité des  suffrages  pour  k  nomination  du  • 
sieur  Hooke,  suivant  les  règles  de  la  maison^ 
de  Sorbonne;  arrêt  du  Parlement  du  9  3  mai , 
qui  conGrme  Félection  du  sieur  Hooke,  or- 
donne qn^il  prêtera  en  conséquence  serment , 
en  qualité  de  professeur,  entre  les  mains  de 
farrhevêque.  Tentatives  d*un  autre  docteur, 
pmt^  par  rarehevéque,  pour  se  faire  éta- 


blir dans  cette  chaire  au  lieu  du  sieur  Hooke: 
adhésion  de  toute  la  maison  de  Sorbonne  k  la 
cause  du  siëur  Hooke  par  dâibérations  dn 
98  mai.  Le  i3  août,  assemblée  de  la  Sor- 
bonne fort  agitée,  pour  désavouer  Tappel 
comme  d*abus  du  refus  de  Tarchevêque  de 
oondure  pour  le  sieur  Hooke,  interjeté  par 
les  députés  de  la  Sorbonne  au  nom  du  corpu. 
en  vertu  des  pouvoirs  génâraux  à  eux  donnés 
le  98  mai.  Le  1 4  aodt,  appel  comme  d  abus 
de  ce  même  refus,  inteijeté  par  le  sieur 
Hooke  lui-même;  le  9 3  aoAt  1763,  arrêt  du 
Pariement  qui  juge  Tappel  comme  d  abus 
et  confirme  Télection  du  sieur  Hooke;  de- 
puis cet  arrêt ,  résolution  manifestée  par  Tar- 
chevêque  de  Paris  de  n'admettre  aui  ordren 
aucun  ecclésiastique  ayant  étudié  sous  le 
sieur  Hooke. 

'  Affaire  des  religieuses  de  Saiut-Ckiud  : 
elles  sont  interrogées  nettement  sur  la  bulk* 
UnigtmtuM,  le  5  novembre  1761,  par  les 
sieurs  Marsilly  et  Bréraoïit,  chai^gés  d'une 
commission  par  écrit  de  Tarchevêque;  le 
aS  novembre  1761,  dénonciation  au  Parie- 
ment de  celte  infraction  de  la  loi  du  silence: 
information  et  décrets;  les  religieuses  sont 
depuis  ce  temps  privées  de  tous  secoursi 
spirituels  et  exeroées  par  des  rigueurs  qui 


K^ 
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voqué  journellement  et  avec  une  licence  aflfectée  la  sévérité  trop  lente 
de  la  justice  et  a  semblé  se  faire  une  gloire  de  braver  les  tribunaux  en 
donnant  par  écrit  et  souscrivant  de  sa  main  des  preuves  de  sa  révolte 
contre  la  loi  du  silence  ^^et  des  ordres  de  contravention  qui  sont  ac- 
tuellement au  greffe  de  votre  parlement. 

V.  M.,  Sire,  voyait  encore  en  silence  le  cours  inconcevable  d*un  fa- 
natisme si  inexcusable;  votre  parlement,  toujours  attentif  à  mesurer 
les  effets  de  son  zèle  sur  les  vues  élevées  de  son  souverain,  s*occupait 
dans  le  mâme  esprit  à  détourner  ou  à  réparer  les  maux,  sans  frapper 


tiennent  de  la  captivité;  elles  éerivent  inuli- 
lement  à  rarchevéque  de  Paria  des  leUres 
reapectueuaes,  aux  approches  de  Pâques, 
poor  obtenir  on  confesseur.  La  durelë  de 
leur  situation  intérieure  a  été  diminuée  par 
arrêt  du  Parlement  rendu  le  a  septembre 
i  763 ,  toutes  les  chambres  assemblées ,  après 
des  informations;  mais  k  privation  de  tous 
seeours  spirituels  subsiste  toujours  contre 
cas  rdigteuses. 

'  Lettre  écrite  par  Fardievéque  de  Pa- 
ria à  Tune  des  religieuses  de  Sainl-Cloud, 
le  6  avril  176a,  et  de  lui  souscrite  en  ces 
termes: 

«Je  vais.  Madame,  presser  de  nouveau  les 
curés  de  Sèvres  et  de  ChaviUe  de  continuer 
à  entendre  les  confessions  des  religieuses  de 
votre  maison  qui  voudront  s*adresser  à  eux; 
je  vais  aussi  adresser  les  pouvoirs  -à  Mes- 
sieurs les  curés  d*Auteuil  et  de  Rueil,  et  les 
engager  à  se  présenter  pour  vous  oflnr  les 
secours  spiritueb  dont  vous  avez  besoin;  ce 
serait  pour  moi  une  grande  consolation  d*ap- 
prendre  que  vous  leur  avez  donné  votre  oon- 
Gance  et  qu  ils  ont  été  assez  heureux  pour 
rétablir  dans  votre  maison  la  ferveur,  le  bon 
ordre  et  la  paix.  Je  suis  très  parfaitement. 
Madame,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur, 

«CiiaisTOPHB,  archevêque  de  Paris,  n 


frP,S.  Je  vous  exhorte.  Madame,  vous 
et  celles  de  vos  sceurs  qui  auraient  recours 
h  leur  ministère,  à  proGter  de  leurs  soins; 
mais  soûvenez-vous  que  le  premier  pas  que 
vous  avez  à  faire  pour  vous  réconcilier  avec 
Dieu,  c*est  de  faire  cesser  le  scandale  que 
vous  avez  donné  et  de  réparer  le  tort  que 
vous  avez  causé  h  quatre  prêtres  vertueux, 
dont  je  ne  puis  assez  déplorer  le  malheur  et 
regretter  k  perle.  Vous  ne  le  pouvez  qu*eii 
donnant  publiquement  des  marques  de  votre 
repentir  et  des  témoignages  de  votre  sou- 
mission aux  décisions  de  F^ise  et  en  par- 
ticulier à  la  bulle  Vwgenku»;  mettez  sous 
les  yeux  de  vos  sœurs  et  pesez  vous-même 
cet  avis  que  ^L  le  cardinal  de  Noailles  don- 
nait &  des  religieuses  dont  vous  n'avez  que 
trop  imité  la  conduite  :  Parmi  les  troubles, 
hi  sûreté  des  particuh'ers,  e*est  de  s'attacher 
aux  décrets  et  à  la  conduite  publique  de  la 
sainte  Église;  suivez,  mes  sceurs,  cette  voie 
et  cessez  de  vous  ^arer  plus  longtemps  dans 
un  chemin  si  (acile;  vous  trouverez  votre 
sûreté  dans  celui  de  robéissnnee  en  mettant 
en  repos  votre  conscience  siir  Tautorité  de 
rÉglise;  si  vous  quittez  ce  sonti^  unique, 
outre  que  vous  cluu^erez  votre  consciaice 
d'une  désobéissance  scandaleuse ,  sachez  que 
de  part  et  d'autre  vous  ne  trouverez  que  des 
pr^ipices.» 
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sur  le  coupable  auteur  d'une  fermentation  toujours  renaissante,  lorsque 
Tarchevéque  de  Paris  a  mis  le  comble  au  soulèvement  contre  votre 
autorité  royale,  contre  la  tranquillité  publique,  en  se  rendant  Tapolo- 
giste,  le  prolecteur,  le  chef,  Torgane  et  Tinstrument  d'un  parti  redou- 
table à  la  religion  comme  à  TEtat,  frappé  par  fautorité  souveraine, 
mais  qui,  tout  dispersé  qu'il  soit,  fermente  encore  de  toutes  parts,  se 
forme  de  tous  côtés  des  centres  de  ralliement,  conspire  dans  le  secret 
pour  son  rétablissement  et  s'efforce  de  le  préparer  par  des  intrigues  et 
des  suggestions  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  l'impres- 
sion et  les  effets  dans  les  nouveaux  mouvements  de  Tarchevêque  de 
Parb. 

Ce  prélat,  témoin  depuis  deux  années  de  la  lenteur,  de  la  circon- 
spection,de  lexamen,  de  la  maturité  qui  ont  présidé  aux  jugements  ren- 
dus par  presque  tous  les  tribunaux  de  la  justice  souveraine  de  V.  M., 
contre  la  société  des  ci- devant  soi-disant  jésuites,  à  portée  de  s'in- 
struire des  vices  de  l'institut,  des  écarts  de  la  doctrine  de  cette  société 
par  les  monuments,  nombreux  et  pleins  de  lumières,  des  recherches 
que  les  magistrats  chargés  du  ministère  public  ont  faites  sur  l'état  gé- 
néral de  cette  société,  obligé  de  respecter  la  décision  prononcée  sur  une 
cause  finie,  qui  eût  pu  être  défendue  par  les  intéressés  eux-mêmes 
pendant  le  long  espace  de  temps  consommé  par  les  délais  de  l'instruc- 
tion, entreprend  en  pure  perte,  sans  espérance  d'utilité,  de  répandre 
dans  sou  diocèse  une  déclamation  publique  contre  les  droits  de  votre 
autorité  royale,  contre  les  jugements  des  magistrats,  une  inculpa- 
tion licencieuse  contre  l'intégrité,  même  contre  l'impartialité,  presque 
contre  la  catholicité  de  ces  magistrats,  une  exhortation  audacieuse, 
adi*essée  aux  membres  de  cette  société  dissoute  de  continuer  à  obser- 
ver avec  fidélité  des  vœux  déclarés  abusifs  par  tous  les  tribunaux^;  un 

^  ir( La  Cour)  reçoit  notre  procureur  gé-  conslitutions;  faisant  droit  sur  fappel, 
Dérai  incidemment  appelant  comme  d*abas  dit  qu'il  y  a  abus  dans  iesdits  vœux  et  ser- 
des  Yoeux  et  serments  ëmis  par  les  prêtres,  •  ments;  ce  faisant,  les  déclare  non  valable- 
écoliers  et  autres  de  ladite  société  de  se  ment  émis.n  (Arrêt  du  Parlement  du 
ioomettre  et  conformer  aux  dites  règles  et  6  août  176a:) 
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langage  enfin  de  ferraentalion,  d^amertumc,  de  plaintes,  de  soulive- 
ment  répandu  dans  tout  le  corps  de  YFnstruction  pastorale,  imprimée 
sous  le  nom  et  de  Taveu  de  Tarcbevèque  de  Paris,  mais  évidemment 
dictée  par  la  passion  d'un  conseil  personnellement  intéressé. 

Votre  parlement.  Sire,  a  reconnu  par  Texamen  de  cette  instruction 
Texcès  de  Tascendant  pris  sur  Tesprit  de  Tarchevéque  de  Paris  par  les 
ci-devant  soi-disant  jésuites;  cet  ascendant  étrange  peut  seul  expliquer 
les  égarements,  les  sophismes,  les  raisonnements  faibles  et  captieux, 
les  réticences  inexcusables,  les  infidélités,  les  imputations  téméraires 
auxquels  Tarcbevèque  a  prêté  sa  souscription. 

On  Ta  engagé.  Sire,  à  contester  à  votre  autorité  souveraine  le  pou- 
voir de  porter  son  jugement  sur  les  abus  de  Finstitut  d*un  ordre  reli- 
gieux; de  prononcer  sur  Tabus  et  rémission  de  vœux  consacrés  par  cet 
institut;  de  flétrir  des  assertions  de  morale  enseignées  par  les  membres 
d^une  société  ecclésiastique;  de  leur  interdire  enfin  Fcxercice  public  de 
fonctions  capables,  dans  leurs  uiains,  de  tourner  à  la  subversion  de 
rÉtat;  tandis  que  le  même  prélat  est  obligé,  dans  la  même  instruc- 
tion, de  convenir  qu'un  institut  religieux  ne  tient  son  existence  légale 
dans  rÉtat  que  de  la  puissance  civile,  dont  Fautorité,  sans  doute,  sup- 
pose l'approbation  de  l'institut  et  par  conséquent  l'examen;  tandis  que 
le  système  de  l'incompétence  de  votre  autorité  royale  pour  déclarer 
abusifs  des  vœux  relatifs  à  un  institut  inadmissible  irait  à  ramener 
l'existence  de  cet  institut  et  son  observation  dans  un  état  malgré  le 
souverain  contre  le  principe  précédemment  reconnu  par  l'archevêque 
lui-même  sur  le  pouvoir  du  prince  relativement  à  l'admission  de  Fin- 
stitut; tandis  qu'il  est  évident  que  l'introduction  d'une  morale  perverse 
intéresse  essentiellement  la  police  publique  et  que  jamais  le  droit  de 
V.  M.,  et  des  magistrats  qui  le  représentent,  de  condamner  des  asser- 
tions licencieuses  et  pernicieuses  à  la  société  publique  n'éprouva  de 
contradiction;  tandis,  enfin,  qu'un  exemple  trop  mémorable  na  que 
trop  profondément  consigné  dans  les  fastes  de  la  Monarchie  les  périls 
attachés  à  la  licence  des  ecclésiastiques  dans  Fexercice  public  de  leurs 
fonctions  et  notamment  du  ministère  de  la  parole. 
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On  iiauratt.  Sire,  quà  déplorer  raveugleineiit  de  Tarchevêque  de 
Paris  et  la  futilité  de  presque  tous  les  raisonnements  qu*on  a  placés 
dans  sa  bouche  »  Tabus  grossier  qu'on  fait  en  Thonneur  de  Tinslilut  des 
cî-devant  soi-disant  jésuites  d*un  mot  du  concile  de  Trente^  captieu- 
sèment  interprété  dans  un  sens  que  ia  bonne  foi  ne  pouvait  pas  ad- 
mettre, l'étalage  aussi  peu  concluant  de  témoignages  également  illu- 
soires, pour  la  plupart,  en  faveur  de  la  société,  toutes  les  défaites  enfui 
que  cumule  Tinstruction  sur  les  vices  des  constitutions  de  la  société, 
sur  ses  privilèges  étranges  et  sur  les  détails  des  inculpations  qu  on  n'es- 
saye quelquefois  de  détruire  qu'en  en  dissimulant  la  plus  forte  partie  '^ 
ou  par  des  solutions  que  contredisent  les  textes  mêmes  de  l'institut  « 
qu'on  se  garde  bien  de  laisser  paraître;  tous  ces  égarements,  en  un  mot, 
effets  de  la  prévention,  de  la  conGance  aveugle  ou  d'engagements  in- 
considérés, n*exciteraient  que  des  gémissements  ou  n'occasionneraient 
que  des  réfutations,  s'il  était  encore  libre  de  transformer  en  objet  de 
dissertation  publique  ce  qui  fut  si  longtemps  l'objiet  de  l'examen  judi- 
ciaire et  ce  que  l'autorité  souveraine  a  si  solennellement  discuté  et  jugé, 
si  d'ailleurs  Y  Instruction  pastorale  iie  portait  la  témérité  jusqu'à  former 
un  manifeste  licencieux  contre  votre  parlement,  contre  la  fidélité  de 
l'examen  auquel  il  s'est  livré,  contre  l'exactitude  et  la  vérité  des  textes 
répréhénsibles  extraits  par  les  magistrats  d'un  nombre  immense  d'ou- 
vrages publiés  par  la  société.  Votre  parlement.  Sire,  supérieur  à  des 
allégations  si  tardives  et  si  téméraires,  a  cru  devoir  au  bien  essentiel 


'  UmsUlat  des  jésaites  est  qualifie  de 
(rpien  et  approuve  par  le  Saint-Siège  apo- 
stolique» dans  une  ënonciation  incidente  qui 
eo  est  faite  (sess.  aS ,  cap.  xvi  du  Concile  de 
Trente)  à  Toecasion  d*une  disposition  de  di»- 
cipline  concernant  les  ordres  religieux  de 
laquelle  les  jésuites  sont  excepta  en  cet 
endroit.  Du  reste,  aucune  exhibition  au  Con- 
cile de  Trente,  aucun  examen  du  corps  des 
eonstitutions  des  jésuites;  cependant  cette 
^itiiète  de  ir pieux  n  employée  pour  ainsi  dire 
narrativement,  et  relativement  à  l*approba- 


tion  non  du  Concile,  mais  du  Saint-Siège  : 
Jwela  pmm  eomm  ÎMtihUum  a  Saneta  Sede 
apostoiiea  apptrobatum,  est,  suivant  les  jé- 
suites, un  jugement  solennel,  une  décision 
du  Concile  qui  autorise  et  consacre  leur  in- 
stitut 

'  Tout  ceci  est  justiGé  en  détail  par  les 
comptes  rendus  de  cette  Instntetion  ptuUH 
raie  aux  chambres  assemblées,  tant  par  un 
des  Messieurs  des  Enquêtes,  le  t6  janvier 
1764,  que  par  les  gens  du  Roi,  le  «1  jan- 
vier. 
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ce  qu  il  ue&t  jamais  dà  à  sa  propre  juslification;  il  est  rentré  dans  un 
nouvel  eiamen  du  petit  nombre  de  textes  que  Farchevèquc  de  Paris 
articule  avoir  été  extraits  tuGdèlement;  il  a  dressé  de  ce  second  tra- 
vail un  nouveau  procès-verbal  qu*il  remet  à  V.  M.  et  qui  vous  fera 
connaître.  Sire,  combien  il  règne  d'infidélité  dans  le  reproche  même 
dlnfidélité  fait  à  votre  parlement  à  Toccasion  de  quelques  textes;  com-< 
bien  étaient  indiiTérenles  et  étrangères  aux  conséquences  que  1  arche- 
vêque en  veut  tirer  les  inexactitudes  mêmes  qui  ont  pu  s'y  glisser  et 
que  votre  parlement  n*a  point  dissimulées  dans  quelques  traductions 
de  textes  placés  d'ailleurs  en  langue  originale  sous  les  yeux  des  lecteurs 
ou  même  dans  un  texte  unique  qui,  justement  suspect  par  sa  propre 
teneur  et  par  l'impression  universellement  répandue  de  tout  temps 
contre  le  livre  duquel  il  est  tiré,  présente  néanmoins,  sur  la  fin  d'une 
discussion  condamnable  en  elle-même,  une  solution  qui  avait  échappé 
i  Texaclitude  de  la  lecture  et  de  la  rédaction;  combien  enfin  sont  peu 
nombreux  les  textes  dont  l'archevêque  de  Paris  essaye  de  rendre  le 
sens  équivoque  au  milieu  du  recueil  immense  formé  de  la  filiation  la 
plus  pleine,  la  plus  suivie,  et  que  l'archevêque  de  Paris  n'ose  ni  dés- 
avouer ni  inculper  d'une  manière  détaillée  d'infidélité  ou  d'inexactitude, 
des  écarts  persévérants  de  la  société  entière,  de  ses  systèmes  révoltants 
qui  Daivorisent  et  facilitent  tous  les  crimes  et  jusqu'à  celui  qui  fait 
frémir  tout  citoyen  et  qui  n'est  presque  connu  dans  tous  les  états  po- 
licés que  depuis  qu'ils  ont  souffert  que  cette  société  s'établit  dans  leur 
sein. 

Votre  parlement.  Sire,  ne  peut  invoquer  un  témoignage  plus  con- 
cluant et  plus  énergique  sur  la  justice  des  condamnations  qu'il  a  pro- 
noncées contre  le  corps  de  morale  publiquement  adopté  jusqu'en  1761 
par  la  société  des  ci-devant  soi-disant  jésuites,  que  celui  de  l'archevêque 
lui-même,  obligé  par  la  force  de  la  vérité  de  convenir  dans  son  Instruc- 
Uam  poBlorale^  que  Timmense  collection  des  textes,  auxquels  il  n'oppose 
aucun  reproche,  rassemble  une  muttitude  dopinims  capables  défaire  ckan- 

m 

'  /«ilniclîofi/NMlora/ir,  ÎQ-is,  p.  i48. 
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celer  les  forts  et  de  précipiter  la  chute  des  faibles  ^  présente  des  osbcénités  pr(h 
pi'es  à  alarmer  les  dmes  pures^  et  des  maximes  favorables  aux  passions  des 
cœurs  corrompus;  que  cest  un  tableau  de  vices  et  de  cnmes  qui  apprend  le 
m^  à  ceux  qui  F  ignorent^  ^  qui  se  présente  à  ceux  qui  le  fuient  ^  qui  ménage 
des  ressources  à  ceux  qui  renseignent  ^  qui  fournit  des  prétextes  à  ceux  qui 
le  comniettent.  Votre  parlement,  Sire,  ne  craint  point,  en  rappelant  ce 
jugement  de  Farchevéque  de  Paris  sur  la  doctrine  recueillie  dans  les 
ouvrages  de  la  société,  de  donner  de  la  force  au  reproche  que  ce  pré- 
lat lui  fait  sur  la  publicité  donnée  à  cette  doctrine,  reproche  auquel  ré- 
sistent et  la  notoriété  des  faits  et  le  raisonnement,  puisque,  d'une  part, 
c était  la  société  môme,  coupable  de  cet  enseignement  détestable,  qui 
en  perpétuait  la  publicité,  et  par  une  reproduction  perpétuelle  de  nou- 
veaux ouvrages,  et  par  des  réimpressions  des  anciens,  et  par  des  apo- 
logies, et  par  des  thèses  et  des  cahiers  dictés,  dont  la  filiation  sur 
chaque  objet  particulier  est  jusiiGée  dans  le  recueil  des  assertions  jus- 
que Tannée  môme  où  ce  recueil  a  été  formé,  et  que,  d'une  autre  part, 
votre  parlement  ne  peut  ôtre  taxé  d  avoir  présenté  ces  assertions  sous 
un  autre  point  de  vue  que  comme  dignes  de  la  plus  sévère  animadver- 
sion;  qu*énfin  Tobjetde  Fimpression  de  ce  recueil  a  été  de  le  faire  par- 
venir aux  évoques  incités  par  votre  parlement  de  remplir  ce  qui  était 
de  leur  ministère  pour  frapper  une  doctrine  si  exécrable  de  censures 
auxquelles  pafatt  s*ôtre  refusé  le  zèle  de  Tarclievôquc  de  Paris,  uni- 
quement animé  contre  ceux  qui  ont  mis  en  évidence  les  écarts  de  la 
société  des  ci-devant  soi-disant  jésuites. 

Aux  termes  de  Tarrét  du  6  aoftt  1762,  Tarchevôque  de  Paris,  soit 
par  la 'composition,  soit  par  Taveu  de  l'écrit  répandu  sous  son  nom, 
eût  été  digne  de  poursuites  extraordinaires  et  sujet  à  la  peine  pro- 
noncée par  cet  arrêt  contré  quiconque  entreprendrait  de  procurer 
ou  solliciter  le  retour  de  la  société  des  ci-devant  soi-disant  jésuites. 
La  licence  des  inculpations^  le  feu  des  déclamations'^,  le  crime  du 

'  InttrMelîon  pagtorale ,  p.  i4t).  Instruction,  notamment  pages  «09,  910, 

.  *  iM.«  p.  9Â9.  919,917,' 918,  996,  aSu 

'  Voyei  nombre  cl*endroits  de  la  même  *  Exemples:  pages  990,  3o6,  307,  etc. 
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désaveu  de  raatorité  souveraine  \  TaUentat  des  exhortations  '  aux 
membres' de  cette  société  éteinte,  Tinfraction'  caractérisée  de  votre 
déclaration  de  i75&t  la  citation  criminelle  d'un  autre  acte  déjà 
émané  du  même  prélat^  et  du  même  esprit  de  révolte  contre  cette 
déclaration  et  flétri  dans  son  temps  ^  la  témérité  des  éloges  donnés 
aux  ecclésiastiques  exposés,  dit  Farchevêque  de  Paris  ^^  à  la  vexation 
des  décrets  et  des  procédures,  Taveu^  général  d'ordres  donnés  à  ces 
ecclésiastiques  pour  leur  prescrire  des  actes  qui  les  rendaient  pertur- 
bateurs du  repos  public,  l'ostentation  *  d'un  empressement  criminel  à 
subir  des  flétrissures  si  perse véramment  méritées,  si  longtemps  sus- 
pendues, tant  de  traits  d'égarement  et  de  fanatisme,  présentent  au- 
tant de  crimes  d*état  dignes  de  Tanimadversion  la  plus  sévère  de  la 
justice. 

Néanmoins,  Sire,  c'est  une  révolte  si  caractérisée,  si  soutenue,  si 
ouverte,  que  V.  M.  soustrairait  encore  à  la  sévérité  des  lois  sous  l'appa- 
rence d'une  punition  dont  vous  avez  tant  de  fois  si  infructueusement 
usé  à  l'égard  de  l'archevêque  de  Paris;  si  le  devoir  et  la  Gdélilé  de 
votre  parlement  l'ont  obligé,  dans  les  derniers  temps,  de  réclamer  les 
principes  du  gouvernement  monarchique  contre  l'usage  abusif  du  pou- 
voir militaire,  il  n'est  pas  moins  étroitement  aslreint  à  les  réclamer 
contre  l'usage  illégal  des  ot*dres  particuliers  auxquels  ils  sont  également 
applicables. 

Votre  pariement.  Sire,  plein  de  confiance  dans  la  résolution  où  vous 
lui  avez  fait  connaître  que  vous  étiez  de  garantir  l'autorité  des  lois,  la 
sAreté  de  leurs  ministres,  la  liberté  légitime  des  sujets  des  attaques 
du  pouvoir  arbitraire,  doit  à  V.  M.  et  à  l'État  et  h  i'archevêque  de 
Paris  lui-même  une  réclamation  générale  des  droits  que  tout  citoyen, 

'  Voir  le  texle  même  de  Vlnstnctûmpa»'  *  Arrêt  do  Parlement  du  a^  septembre 

toni /«  et  tout  le  corps  de  Touvroge.  1766  et  sentence  do  ChAU^Iet  du  h  no- 

'  Initmetion  poMtorak ,  p.  819.  vembre  1766. 

*  Ibid,,  p.  397.  *  Inêtruetion  ptutorule ,  p.  317. 

*  Mandement  et  instruction  pastorale  du  ^  Ibtd, 
19  septembre  1756,  rappel<Çs  dans  la  non*  *  lUd, 
Telle  Imtrucîhm  poitorak,  p.  9  58. 
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que  notamment  tout  accusé  tient  de  la  loi  naturelle  ainsi  que  des  lois 
derÉtat. 

Quel  que  soit  le  pouvoir  suprême  de  V.  M.,  quelque  respectable  que 
soit  f usage  d*une  autorité  dont  Elle  n  est  comptable  quà  Dieu,  vous 
ne  désapprouverez  pas,  Sire,  que  votre  parlement  vous  représente  que 
les  lois  et  les  formes  inconciliables  avec  les  actes  de  pouvoir  absolu 
sont  le  seul  gage  de  la  conservation  d*une  juste  monarchie  et  font 
toute  la  sûreté  de  la  fortune,  de  la  vie  et  de  la  liberté  des  sujets;  que  . 
tout  citoyen,  par  sa  naissance  dans  une  monarchie,  a  droit  à  sa  liberté 
légitime;  que  cette  liberté  est  un  patrimoine  aussi  réel  et  plus  précieux 
encore  que  la  fortune  ou  son  état;  que  le  droit  de  propriété,  droit 
toujours  respecté,  qui  garantit  à  chaque  citoyen  la  possession  de  ses 
fonds  et  de  ses  revenus,  dont  sans  doute  V.  M.  ne  voudrait  jamais 
se  permettre  de  priver  un  citoyen  par  autorité  absolue,  n  est  que  plus 
éminemment  applicable  à  la  possession  de  la  liberté  naturelle ,  le  plus 
précieux  de  tous  les  biens,  celui  qui  seul  décide  du  prix,  de  l'utilité, 
presque  de  la  réalité  même  de  tous  les  autres;  que  tout  accusé  a,  par 
un  titre  particulier  et  qui  tient  également  à  la  loi  naturelle,  droit  à 
Tinstruction  exacte  et  complète,  qui  seule  le  peut  convaincre,  qui  seule 
aussi  le  peut  mettre  en  état  de  présenter  sa  justiBcation ;  que  laccusé , 
quelques  indices  extérieurs  qui  s*élèvent  contre  lui,  jouit  encore,  jus- 
quà  ce  qu*il  soit  convaincu  judiciairement,  de  la  protection  des  lois; 
que,  s'il  vient  à  mourir  à  la  veille  du  jugement,  les  lois  ne  permettent 
pas,  si  ce  n*est  dans  un  très  petit  nond)re  de  cas  particuliers,  qu'aucune 
tache  affecte  sa  mémoire;  que  ce  n'est  qu'après  que  les  confrontations, 
que  les  interrogatoires  ont  ouvert  à  sa  justiBcation  toute  espèce  d'accès, 
apf  es  que  ses  propres  réponses  l'ont  ou  convaincu  ou  confondu ,  après 
que  la  justice,  inaccessible  à  des. indices  équivoques,  a  pesé  à  charge 
et  à  décharge  des  preuves  multipliées,  qu'enfin  la  loi  suprême  du  bien 
général  peut  priver  un  citoyen  de  droits  que  lui  accordait  le  titre  par- 
ticulier de  son  existence  dans  la  société. 

Cependant,  Sire,  au  préjudice  de  ces  principes  inaltérables,  parce 
qu'As  tiennent  au  droit  naturel,  l'archevêque  de  Paris  se  trouverait. 
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lion  sedement  privé  par  un  simple  acte  de  poavoir  absolu  de  V.  M.  de 
sa  liberté  naturelle,  mais  il  se  trouverait  puni,  avant  toute  conviction 
judiciaire,  avant  que  la  plainte  même  rendue  contre  lui  par  Yotre  pro- 
cureur général  ait  pu  être  suivie  d'aucun  degré  d'instruction. 

Votre  parlement,  Sire,  doit  observer  à  V.  H.  que  s'il  est  en  parti- 
culier un  genre  de  délit  qu'il  soit  plus  important  de  ne  punir  que  sui-^ 
itant  les  règles,  avec  la  maturité  d'instruction,  la  plénitude  de  convie^ 
tion  qu'opèrent  les  seules  formes  de  la  procédure  judiciaire,  c'est  le 
genre  de  délit  dont  est  inculpé  l'archevêque  de  Paris  :  délit  qui  tient 
au  fanatisme,  c'est-à-dire  à  l'illusion,  à  la  préoccupation,  à  la  fausse 
^nérosité  des  esprits  faibles  et  préoccupés,  des  esprits  disposés  à  vé- 
nérer aveuglément  toute  cause  extérieurement  marquée  à  l'empreinte 
de  la  religion  et  qui  paraît  traversée  par  des  disgrâces  et  des  coups 
d'autorité  absolue;  tous  ces  esprits,  dont  le  nombre  n'est  que  trop 
grand,  pourraient  être  ramenés,  être  éclairés,  être  détrompés  par  la 
lumière  que  répandrait  une  instruction  judiciaire,  conduite  de  degrés 
en  degrés,  favorable  à  toutes  les  explications,  à  toutes  les  réponses 
justiBcatives  que  l'accusé  aurait  à  représenter^  convaincante  à  l'égard 
de  tous  les  subterfuges,  de  toutes  les  contradictions,  de  toutes  les 
fausses  lueurs  qui  percent  inéviteblement  dans  la  défense  d'un  en- 
gagement criminel,  capable  enfin  de  conduire  par  une  route  irrépro- 
chable à  la  formation  d'un  de  ces  jugements  que  les  peuples  sont  ac- 
coutumés à  entendre  avec  respect  .et  à  regarder  comme  les  oracles 
d'une  souveraine  équité;  au  contaaire,  les  ordres  d'autorité  absolue 
signifiés  à  l'archevêque  de  Paris  ne  porteront  dans  les  esprits  égarés 
par  l'illusion  que  des  impressions  plus  dangereuses  que  conformes 
eût  vues  de  V.  M. ,  n'entraîneront  la  conviction  et  l'adhésion  d'aucun 
de  ceux  qu'aveugle  Ou  que  transporte  le  fanatisme,  peut-être  parai- 
trbiit  aux  uns  des  trophées  à  la  gloire  de  l'archevêque  de  Paris,  peut- 
être  paraîtront  à  d'autres  des  précautions  prises  contre  les  tribunaux 
mêmes  et  des  préservatifs  accordés  à  l'archevêque  de  Paris,  et,  sous 
l'un  ou  Tautre  aspect,  ne  feront  que  consolider  les  préjugés,  que 
lier  plus  étroitement  les  engagements  pernicieux  et  préparer  de  nou^- 


o 
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V6lle9  suites  à  la  fermentation  que  des  jugepient9  réglés  aur^jçnt  pu 
dissiper,  :•';,' 

Ces  observations.  Sire,  que  votre  parlement  présente  resp^tueuse- 
ment  k  la  sagesse  de  V,  M. ,  sont  d*autant  plus  sensibles  que  Fexpé- 
rience  a  déjà  justiGé  et  Tinutilité  de  punitions  semblables,  infligées 
plusieurs  fois  par  V»  M.  à  Tarcbevèque  da  Paris,  et  les  progrès  perpé- 
tuellement croissants  du  Csinatisme  et  de  la  ferroentatipa  que  vous  aviei 
voulu  réprimer  par  ces  voies  illégales, 

A  toutes  lep  considérations  relatives  au  droit  naturel  et  au  succès 
particulier  des  mesures  qu  exige  le  rétablissement  du  bon  ordre  e|  du 
calme  dans  TÉglise  et  dans  TÉtat,  votre  pariement,  Sire,  joindra  les 
représentations  que  lui  suggèrent  les-  droits  mêmes  et  les  intérêts  de  la 
loi»  Toute  soustraction  d*un  accusé  au  jugement  des  tribunaux  dont  il 
est  justiciable  est  une  atteinte  portée  à  la  loi,  qui  réclame  le  droit  d*a^ 
nimadversion  ûu'elle  a  sur  tout  citoyen  coupable;  la  loi  qui  préside  à 
la  police  de  TÉtat  4evient  impuissante  et  inefficace ,  elle  disparait  en 
quelque  sorte  et  livre  l^tat  aux  désordres  et  aux  troubles,  si  les  infrac- 
teurs  sont  soustraits,  par  quelque  voie  que  ce  puisse  être,  à  la  sévérité 
des  jugements,  si  les  évocations  ont  été  circonsci^tes  par  les  ordon- 
nances du  Boyaume  dans  les  bornes  les  plus  précises,  si,  spécialement 
en  matière  criminelle ,  elles  sont  formellement  interdites  par  ces  mêmes 
ordonnances  S  si  çps  ordonnances  prescrivent  aux  magistrats,  nommé- 
ment à  regard  des  procès  criminels,  de  ne  déférer  à  aucun  oi*dre  ver- 
bal ou  par  écrit,  même  émané  du  Souverain,  tendant  à  arrêter  le  cours 
sévère  de  la  justice»  à  procurer  Télargissement  de  prisonniers,  à  retar- 
der leur  jugement,  à  différer  Texécution;  si  tant  de  précautions  prises 
par  nos  souverains  contre  leur  propre  bonté  sont  des  preuves  qu*ils 
étaient  intimement  convaincus  que  la  vindicte  des  crimes  est  de  droit 
public ,  de  droit  Ué  à  Tautorité  et  à  la  stabilité  des  lois  et  à  la  çonser- 

'  Ordonnance  de  la  Bourdaisière,  du  Lowre,  t  IV,  p.  796);  ordonnance  du 

ta  mai   1699,    art   8;    déclaration  du  1 5  août  1 889,  de  Charles V  (t6ti.,  t  VII); 

3t  mars  1710.  (Néron.) — Ordonnance  du  ordonnance  de  Gharies  VII,  de  i&53,art67 

i«  mari 4 359,  de  Charlea  V  (Onfam.  4»  (Rebnffe.  liv.  I,  lit  XXXVIII). 
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fation  de  Tordre  publie,  les  mêmes  effets  que  les  souverains  ont  voulu 
enlever  au  pouvoir  des  évocations  ne  doivent  pas  être  ramenés  à  lavan- 
tage  de  Fimpnnité  par  des  ordres  particuliers  qui,  prévenant  les  dé- 
crets, 8é  hâtent  d*enlever  à  la  justice  les  coupables  qu'elle  aurait  bientôt 
soumis  à  son  animadversion. 

Votre  parlement,  Sire,  en  insistant  sur  le  droit  de  la  loi  contre  tout 
citoyen  coupable,  connaît  et  respecte  dans  S.  M.  un  autre  droit  aussi 
authentique,  celui  de  faire  grâce  à  vos  sujets;  mais  cej»erait  vous  in- 
duire en  erreur  que  de  vous  présenter  comme  le  même  acte  d  autorité 
la  dispensation  de  la  grâce  et  la  soustraction  du  coupable  à  Tinstruc- 
tion  judiciaire  et  à  la  condamnation;  le  Monarque,  en  faisant  grâce 
à  un  sujet  jugé  régulièrement ,  excite  au  repentir  par  le  pardon ,  en 
soustrayant  le  coupable  à  la  justice,  il  eicite  au  crime  par  Fimpunité. 
En  faisant  grâce,  le  Souverain  autorise  et  confirme  la  loi;  en  sous- 
trayant le  coupable  à  la  justice,  il  anéantit  toute  autorité  de  la  loi;  en 
bisant  grâce,  il  remet  à  la  loi  Texamen  et  de  la  qualité  du  délit,  et  de 
la  vérité  des  motifs  qui  déterminent  l'application  de  la  grâce;  en  sous- 
trayant le  coupable  à  la  justice,  il  écarte  et  repousse  la  loi,  il  ne  lai 
permet  aucun  examen  ;  ainsi ,  la  vérité  et  Timposture  sont  mises  dans 
une  balance  égale,  les  délits  sont  confondus  et  l'impunité  triomphe  et 
de  la  loi  et  de  la  sûreté  publique. 

S'il  importe  essentiellement.  Sire,  au  bien  de  l'État  que  l'exercice 
de  la  justice  criminelle  ne  soit  jamais  interrompu  ou  suspendu  par 
l'autorité,  un  intérêt  plus  pressant  encore,  d'un  ordre  supérieur  à  tous 
les  autres  intérêts  de  l'État,  l'intérêt  de  la  souveraineté  même  pourrait 
souffrir  préjudice  de  l'indulgence  persévérante  que  V.  M.  fait  éprou- 
ver à  Farchevêque  de  Paris;  par  un  égarement  aussi  inconcevable 
qu'inexcusable,  les  ecclésiastiques  ont  quelquefois  osé  prétendre  être, 
par  le  titre  de  leur  ordination,  soustraits  à  la  puissance  du  Souverain^; 
cette  scanddeuse  proposition  est  une  des  assertions'  publiées  par  des 
auteurs  de  la  société  des  ci-devant  soi-disant  jésuites,  et  frappées  par 

'  Proeès-Yerbal  de  rassemblée  du  dergë  du  3i  juillet  i656 ,  p.  61 1;  iUd.,  «3  novembre 
i6S6,p.  97oet97i;/M.,  19 avril,  p.  1990  et  1991.  —  '  DëdaratioD  du  96  avril  1667. 
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votre  parlement  de  cette  censure  si  légitime  que  larchevèque  de  Paris 
ose  inculper  d*entrepri8e  sur  Fautorité  de  FÉglisc,  seule  compétente 
pour  prononcer  sur  la  doctrine.  Ce  système  d'indépendance  personnelle, 
hasardé  timidement  et  faiblement  soutenu  par  les  ecclésiastiques  du 
second  ordre,  a  été  bien  plus  avideroment  saisi,  bien  plus  ouvertement 
avoué  par  les  ecclésiastiques  du  premier  ordre  :  ils  n*ont  pas  craint  de 
coAsignercette  séditieuse  prétention  d'une  immunité  personnelle  contre 
toute  animadversion  de  la  justice  séculière  dans  les  actes  des  délibéra- 
tions de  plusieurs  assemblées  du  clergé  ^  et  d'induire  le  Souverain  lui- 
même,  avec  l'appui  du  premier  ministre  cardinal,  à  compromettre  sa 
souveraineté  en  souscrivant  en  1667  une  déclaration,  minutée  de  leurs 
propres  mains  %  qui  les  déclare  exempts  de  toute  juridiction  séculière, 
même  en  cas  d'accusation  de  crime  de  lèse-majesté,  déclaration  qu'on 
n'a  pas  même  osé  présenter  à  votre  pariement,  mais  qu'on  n'a  pas 
nég^gé  de  recueillir  entre  les  titres  du  clergé  réunis  dans  ses  mé- 
moires. Si  les  monuments  les  plus  respectables  de  l'antiquité ,  si  les  témoi- 
gnages authentiquement  rendus  par  les  Papes  eux-mêmes'  au  pouvoir 
du  Souverain  sur  les  évêques  coupables  de  crimes,  si  des  exemples  sans 


vant  le  roi  Cbflpérie  en  S77  [  Histoire  de  Gré- 
goire de  Tours  dans  le  I^eueii  des  kietorieH» 
de  France,  t  U,  p.  a&&].) —  Thradus  aique 
MaximiUanm  nomina  Umtum  epiicoponm  ha- 
beniee,  eeeleeiastieam  mUtatem  pertuhare  di- 
ewUiar»  ,,;nee puieUe  aiieufuê  esse peceaii  si 
kujusmodi  komines  eon^'mwntur;  hoc  emm  H 
dùfinœ  et  kwmanœ  Uges  staluerunt,  ut  ab  Eecle- 
sim  wutate  divisi  et  efus  pacem  ùU^uiuime 
perturbantes,  a  sœeularibus  etiam  potestatibus 
comprimantur. . .  Cum  milk  aUa  exempta  et 
eonstitutitmes  sint ,  /[uibus  evidenter  offnoscitur  ' 
lafadentes  seissuras  in  saneta  Eeclesia,  non  so- 
îum  exilOs,  sed  etiam  proseriptitme  rerum  et 
dura  eustodia  per  publieas  potestates  debeant 
eoerceri.  (Epist  u  et  m  Pelagii,  pope,  ad 
Nanelem.) 

(Lmi,  Qmeiiia,  t  V,  p.  799  et  793.) 


reèelBo  m  B^em  non  est  erimen 
ksm  wutfeskUis,  quia  non  est  subditus  riegi. 
(Emmànobus  Sa  f  doctoris  ikeologi  societatis 
Jesu,  Aphorismi  eonfessariorum.  Colonie, 
1090,  Terbo  Qericus,  p.  Ai  [Recueil  des  as- 
sériions,  in  i\  p.  iih].) 

!  Le  projet  de  cette  dédaration  fat  lu  k 
TaMemUée  da  dei^  avant  qae  la  déclara- 
tion fit  eipédiée  par  le  commissaire  que 
^usemblée  du  dergë  avait  chargé  de  le 
dresser;  il  y  fut  approuvé  et  les  agents  gé- 
néraux du  clergé,  chargés  d*en  poursuivre 
l'expédition  aux  mimes  termes,  ce  qui  leur 
ht  accordé.  (Procès- verbal  de  rassemblée 
du  dergé  du  aft  avril  1657.) 

'  Si  fint  de  nobis,  0  Rex,justitim  trams- 
<Mi  Iranscendere  vokerit,  a  te  corrigi  potest» 
(R^Kxise  de  Gr%oire  de  Tours,  accusé  de- 
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BOOibre  démentent  ce  vœu  d'indépendaoce,  si  téméràiremeut  manifesté 
par  des  évéqnes  du  dernier  siècle,  si  Ton  voit,  dès  les  premiers  temps 
de  la  Monarchie,  des  instructions  et  des  condamnations  prononcées  de 
Fautorité  des  rois  contre  Tévèque  de  Périgueux  \  rarchevèqûe  de  Bor- 
deaux ^rfarchevèqué  de  Reims'  et  Tévèque  de  Lybn^;  si,  dans  les  temps 
les  pins  modernes,  on  ne  trouve  qu  un  trop  grand  nombre  d  actes  de  la 
justice  criminelle  exercée  sans  contradiction  à  Tégard  d'évèques  coupa- 
bles, décrets  d'ajournement  personnel  ou  de  prise  de  corps,  condanma- 
tions  définitives,  lettres  d'abolition  :  en  1 969',  un  décret  d'ajournement 
personnel  contre  Tévèque  d'Alby;  en  i&57,  un  semblable  décret  contre 
vn  ^véquë  de  Nantes^;  en  t&So,  un  décret^  d'ajournement  persoo* 
nd  contre  Tévèque  d'Eaulne;  en  i&8iS  un  décret  de  prise  de  corps 
contre  Tévèque  de  Saintes,  pour  avoir  voulu  opposer  des  censures  aux 
arrêts  de  votre  parlement;  en  la  même  année,  un  décret  d'ajournement 
personnel  et  ensuite  de  prise  de  corps  contre  Févèque  de  Goutances*, 


'  Année586.  (Fauchet.lÎY.  IV,chap.  n, 
p.  lia.) 

*  AnïiéeB59.(Gr^g[oîredeToiir8,liY.IV, 
D.  96;  Recueil  dee  histot^enê  de  France, 
t  n,  p.  9i5,  et  dalUa  Ckmtiâna,  t  U, 
f.  79*.  ) 

*  Année  Sgo.  {ReeueU^  des  kistonem  de 
Fnmce,  t  H,  p.  877;  GalUa  ChrûL,  t.  IX, 
p.  lA;  et  F«ndiet,  Uy.  IV,  ch«p.  un, 
p.i46.) 

*  Année  618.  (Fancbet,  liv.  V,  diiip.  r, 
p.  169.) 

*  Bernard  de  GMnbret,  évéqoe  d*Alby. 
(Arrêts  du  Parlement  de  Toctave  de  la  Nati- 
vité, 19  Sg  [Reg.  O&'m].) 

*  fiuiUaame  de  Malestroit,  évAqne  de 
KantêB.  (Arrêts  des  99  février  et  93  juillet 
1  kbh  [Preuvee  des  Libertés  de  F  Église  gêlU- 
MMr,chap.  IX,  n.  5  et  6].) 

'  Ghaiies  de  Hartigny,  évêipie  d*Eaulne 
on  Qne,  ville  située  près  de  Perpignan ,  qui 
a  été  siège  ^iscopd  jusqu*en  iGoi,  où 


révèehé  d*Elne  fut  transféré  k  Perpignan. 
(Voyei  Dictiomuttrt  de  La  Hartinière,  s.  ▼. 
Ebie,  et  Gattia  Ckrisiiana,  t.  VI,  p.  io6ft; 
Reg.  du  Parlement,  3i  juillet  liSo  d 
jours  suivants.)  Les  interrogatoires  que  cet 
.évéqne  subit  au  Parlement  occupèrent  les 
séances  des  di  jufllet,  9  aoAt,  3,  A,  S,  7, 
matin  et  de  relevée,  aS,  96,  matin  et  de 
rdevée,  et  9  septembre. 

*  IxKiis  de  Rodiechouart,  évêque  àt 
Saintes.  (Arrêt  du  i** février  1 48 1  [Preuses 
4fai  JU6.,ebap.  vu,  n.  ào].) 

*  Geoffroy  Hébert,  évêque  de  Gonlaoces. 
(Arrêt do  99  juillet  1 A80  [Preuves  des  bk 
Axf.  vn,  n.  39].)  Cet  évêque  fot  élargi  df 
laCondergerie  le  99  décembre  1  â8o  («U£). 
NùUi.  Les  Preuves  des  Uberlés  portent  Té- 
vêque  de  Constances  par  erreur  :  c'est  Con- 
tances,  ainsi  que  le  prouve  le  GaUia  Ckm- 
tiana,  t  D,  p.  896,  où  U  est  lait  mention 
de  Temprisonnement  et  de  l*âargisseni^ 
de  cet  évêqm. 
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qui  demeura  plusieQrd  mois  prisonnier;  eu  i&8a«  un  nouveau  décret 
d'ajournement  personnel  contre  Févéque  de  Saintes^;  en  lAB&S  un 
semblable  décret  contre  Tévèque  de  Limoges;  en  t&S^,  arrêt  sur  les 
cpndusiond  du  Procureur  général  du  Roi  requérant  décret  d^ajoume- 
ment  personnel  contre  Févèque  de  Paris'  cr  en  conséquence  dHnforma- 
tiens  faites  pour  raison  de  l'obtention  par  ledit  évêque  et  à  sa  suggestion 
de  certaines  bulles  et  provisions  apostoliques  préjudiciableii  et  dérogeant 
aui  saints  décrets  et  ordonnances  royaux,  privilèges,  franchises  et  li- 
bertés de  l'Église  gallicane,  lequel  arrêt  ordonne  que  Tévèque  de  Paris 
sera  averti  «de  venir  et  comparaître  en  personne  en  ladite  cour  à  un 
jour  préfii  pour  être  interrogé  sur  lesdites  charges  et  répondre  au 
Procureur  général,  sinon  ledit  jour  passé  sera  baillée  commission  au 
Procureur  général  du  Roi  pour  faire  ajourner  ledit  évêqoe  de  Paris  à 
comparoir  en  personne  en  ladite  courT),  arrêt  dont  l'évêque  de  Paris 
reconnut  l'autorité  en  présentant,  au  jour  qui  lui  avait  été  indiqué,  une 
requête  au  Parlement  afin  d'obtenir  un  délai  pour  comparaître  en  per- 
sonne, ce  qui  lui  fut  accordé  par  un  nouvel  arrêt,  qui  ajouta  «qu'autre- 
ment, ledit  terme  passé ^,  serait  baillée  commission  pour  adjoumer  ledit 
évêque  à  comparoir  en  personne  en  ladite  cour  selon  Tarrêt  précé- 
dent ^  ;  en  i  5  3  i ,  un  décret  de  prise  de  corps  contre  l'évêque  d' Auxerre  ^  ; 
en  1696,  un  décret  de  prise  de  corps  contre  l'évêque  d'Amiens*;  en 
161 5,  un  semblable  décret  contre  l'archevêque  de  Bordeaux'';  en 
1710,  un  décret  de  prise  de  corps  contre  le  cardinal  de  Boùillon% 


*  AiTèldni8l^'erii89.(/Veiioef  iet 
Lib.,  chap.  fil,  n.  au) 

*  Jean  de  Barthon,  évéqae  de  Limoges. 
(Voyei  arrêt  daParietneat  du  iS  man  ià85, 
qni  Tëlargit  à  eonditioa  dVlire  domicile  et 
à  k  charge  de  retooroer  et  comparaître  en 
personne  toutes  fois  el  quonles  fois  la  Cour 
rordonnem.  {Reg^  du  Parlenmt.) 

*  Lbuis  de  Beaumont,  évéqae  de  Paris. 
(hrrk da 6  août  liS;  [RtfMParhmeni].) 

^  Arrêt  du  *i  aoAt  1A87.  {Reg.  JU  Pm^ 


*  François  de  DinteviUe,  ëvêqae  d*Aa- 
xerre  (Arrêls des i3  et  ai  mai  iS3i  [Aneveet 
des  Ltb.,  cbap.  vu,  n.  ^7].) 

*  Geoffroy  de  la  Martonie,  ëvèqoe  d*A- 
miens. (Arrêt du  9  jaiUet  1  S^h  [PteweM  de» 
lÀb.f  chap.  vu,  n.  Sy].) 

'  Lecardinal  de  Sourdi8.(  Arrêt  du  19  no- 
vembre i5iS  [Prewtê  de$  Lib.,  chap.  vu, 
n.66].) 

*  Arrêt  du  Parlement  du  90  juin  1710. 
{Rig>  du  PârkmtHh) 
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évèque  d^Ostie;  en  1896,  un  arrêt  de  bannissement  à  perpétuité 
eontre  Farchevêque  d*Aix^  en  1698  S  une  amende  honorable  pro- 
noncée contre  Tévèque  de  Senlis  et  exécutée  en  la  Grand*Ghambre  de 
votre  parlement;  en  i339,  des  lettres  d*abolition  accordées  par  Phi- 
lippe de  Valois  à  Févèque  de  Limoges';  en  1369,  de  semblables  lettres 
d*abolition  accordées  par  Charles  V  à  l'archevêque  de  Bourges^,  le  re- 
quérant pour  avoir  publié  dans  ses  statuts  synodaux  que  les  juges  sé- 
culiers ne  pouvaient,  sans  encourir  excommunication,  juger  les  clercs 
prévenus  de  crimes,  soit  civilement»  soit  criminellemejnt;  en  i&yg', 
autres  lettres  d'abolition  accordées  par  Louis  XI  à  Tarchevéque  de  Be- 
sançon et  registrées  au  Parlement  le  ai  avril  i/i8o,  après  Pâques;  en 
i633,  de  semblables  lettres  accordéea  par  Louis  XIII  à  Tévèque  de 
Ntmes*;  en  1 7 1 B**,  semblables  lettres  d'abolition  accordées  en  faveur  du 
cardinal  de  Bouillon,  évèque  d'Ostie,  lors  .décédé,  registrées  le  10  mai 
1715.  Malgré  tant  de  preuves  de  fait,  mdgré  Tauthenticité  des  preuves 
de  droit  des  rapports  ineffaçables  formés  entre  le  Souverain  et  les  su- 
jets par' les  lois  divines  et  humaines,  il  n'importe  pas  moins  que  l'es- 
prit d'indépendance  présomptueux  et  rebelle  à  la  force  de  tant  de 
titres  ne  trouve  pas  dans  le  dernier  état  des  faits,  dans  la  conduite 
actuelle  de  V.  M.  à  l'égard  d'un  archevêque  digne  de  la  plus  sévère 
animadversion ,  une  sorte  de  possession  d'immunité,  une  sorte  d'hésita- 
tion de  la  part  de  V.  M.  sur  les  droits  de  votre  souveraineté,  sur  les 
pouvoirs  de  votre  juridiction;  votre  parlement,  Sire,  ne  peut  se  dis- 
penser de  supplier  V.  M.,  pour  l'intérêt  de  votre  propre  couronne,  de 
peser  toutes  les  conséquences,  de  prévoir  toutes  les  commotions  que 


*  Gilbert  Genebnurd,  arebevèqae  d*Aix. 
(  Arrftt  dn  9  6  janvier  1 896  [Prewt9  des  Lih,, 
ehap.  Tn«  n.  69].) 

'  GiiillaiiineRoie,ëvèqaedeSeiili8. (Arrêt 
da  S  septembre  1898  [Prewes  des  Lih,, 
ebap.  Tii,  D.  69).] 

*  Jean  de  Baribon,  ëvéqne  de  Limoges. 

*  Pierre  d*Estaîng,  arcbevéque  de  Bour- 
ges. (Lettres  d'abolition  et  de  rémission  da 


mois  d*aoAt  1369  [Prewu  du  Libertés, 
ebap.  xxxTi,  n.  3i].) 

*  Cbarles  de  Neufehâtel,  archevêque  de 
Besançon  et  ëvèque  eommendalaîre  de 
BtiyewL (Preuves deg  Lih.,  chap.  vn,  n.  38.) 

*  Oaade  de  Saint-Bonnet,  ëvéque  de  Ni- 
mes.  (Lettres  d'abolition  do  mob  de  février 
i633  [fVvtioef<ietLi6.,cbap.vn,n.8i].) 

'  Reg.  du  PearkmaU. 
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peut  craindre  TEtat  d*ua  levain  si  pernicieux  «  trop  longtemps  mé- 
nagé, et  pour  ainsi  dire  nourri  et  favorisé  par  une  suite  si  persévérante 
d'actes  d'indulgence  qui  ne  caractérisent  que  Textrème  bonté  de  cœur 
de  V.  M.  .      . 

Si  vous  croyez,  Sire,  prévenir  suffisamment  les  tentatives  de  l'esprit 
d'indépendance  et  assurer  les  droits  de  votre  souveraineté  sur  l'arche- 
vêque de  Paris,  en  qualifiant  vous-même  de  punition  les  ordres  que 
vous  lui  avez  adressés,  votre  pariement  doit  représenter  avec  respect  à 
V.M.,  que  sous  ce  rapport  particulier,  un  nouvel  ordre  de  droits  se 
trouve  compromis;  qu'après  les  droits  de  la  souveraineté,  les  droits  les 
plus  augustes  dans  l'État  sont  ceux  de  la  pairie;  que  ces  droits,  éminem- 
ment propres  aux  princes  de  votre  sang  royal  et  qui  distinguent  du 
reste  des  citoyens  les  pairs  de  France,  ne  peuvent  permettre  qu'aucune 
punition  soit  infligée  à  un  pair  de  France,  sinon  par  un  jugement  solen- 
nel et  régulier  de  la  Cour  des  pairs;  que  toute  idée  de  punition  renferme 
essentiellement  celle  de  note  et  de  flétrissure;  que  plus  la  main  qui 
frappe  est  auguste  ei  digne  des  plus  profonds  respects,  plus  la  punition 
devrait  porter  sur  le  sujet  puni  une  impression  de  honte  et  de  déshon- 
neur reconnu  de  toute  la  Nation  ;  si  les  ordres  particuliers  qu'il  plaît  à 
V,  M.  d'adresser  à  quelques-uns  de  ses  sujets  peuvent  paraître  souvent 
compatibles  avec  l'honneur  de  celui  qui  les  reçoit,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  est  possible  ou  de  les  supposer  l'eflet  de  la  surprise,  ou  du 
moins  d'en  éloigner  toute  idée  de  punition.  V.  M.  ne  permet  pas  Elle- 
même  que  l'ordre  qu'EIle  a  adressé  à  l'archevêque  de  Paris ,  porte  aux 
yeux  de  ses  sujets  un  autre  caractère  que  celui  de  punition;  néan- 
moins l'honneur  des  pairs  ne  peut  être  exposé  qu'à  l'animadveraion 
judiciaire  de  la  seule  Cour  des  pairs;  leur  état,  leur  liberté,  tout  ce 
qui  tient  à  leur  personne,  participe  à  la  prérogative  auguste  de  la  pai- 
rie, et  la  pairie  tout  entière,  et  la  Cour  des  pairs,  le  corps  le  plus  res- 
pectable dans  la  Nation ,  le  plus  immédiatement  attaché  à  la  personne 
de  V.  M.,  qui  en  est  le  chef  le  plus  authentiquement  honoré  de  pré- 
rogatives immémoriales,  le  plus  solennellement  favorisé  de  la  protec- 
tion de  ses  souverains  et  de  la  bienveillance  quç  vous-même ,  Sire , 
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venes  récenunent  de  lui  marquer  par  votre  réponse  du  3  a  janvier  1 766 , 
rédame  avec  respect  le  droit  qui  lui  appartient  exclusivement  déjuger 
et  de  punir  un  membre  de  la  Cour  des  pairs  inculpé  criminellement 

Enfin,  Sire,  ce  sont  les  sentiments  mêmes  de  V.  M.,  cest  la  dignité 
de  votre  caractère  auguste  que  votre  parlement  ose  interpeller;  il  est 
de  la  grandeur  des  souverains;  il  a  toujours  été  dans  le  sang  de  lau* 
goste  maison  qui  gouverne  depuis  si  longtemps  la  France;  il  est  spé«- 
dalement  du  caractère  de  V.  M.,  de  n'être  que  bienfaisant,  de  ne  se 
fadre  connaître  aux  peuples  pénétrés  de  respect  et  d  attendrissement 
pour  votre  personne,  que  par  des  grâces,  des  faveurs  et  des  marques 
de  protection;  la  punition  des  coupables,  pénible  devoir  de  la  royauté, 
fîat  toujours  exercée,  à  la  décharge  de  nos  rois,  par  les  magistrats,  et 
cette  sage  répartition  des  différents  rapports  de  Fadministration  po-> 
bUque  fut  toujours  regardée  comme  lejnineipe  de  lagrandeuriu  Royaume 
H  f  effet  de  la  tùiguUàre  prudence  de  ses/ondateurif  qui  ont  voulu  que  toutes 
le$  grâeeSj  ïnenfaite  et  récomperaes  dépendissent  de  la  seule  faveur  du  Pnnee, 
û/in  qu*U  en  ait  tout  le  gré  et  la  bienveillanee  des  peuples,  et^  au  eontrairej 
que  Texerdee  de  la  justice  et  observation  de$  lois  du  Royaume  fit  attribuée 
souvenuMemeni  au  Parlement\. 

G*était  ainsi  que  Henri  IV  était  affecté,  lorsqu'il  écrivait  à  son  parle- 
ment quU  ny  avait  rien  qui  forçât  plus  un  peuple  à  honorer  son  roi  que 
h  douceur  luUurelle  qu*il  pratique'  au  profit  des  siens  ^  que  la  rigueur  se  fait 
craindre  et  par  cons^iuent  peu  aimer;  que  cette  raison  était  cause  que^  ne 
voulant  pas  de  hi-^éme  apporter  la  sévérité  qui  serait  bien  nécessaire  en 
beaucoup  de  choses^  il  en  renvoyait  la  connaissance  au  Parlement  pour  y  ap- 
porter Tordre  requis  par  la  voie  de  la  justice^  sans  quil  semblât  que  cela  vint 
de  sa  seule  autorité^.  La  même  douceur,  le  même  éloignement  des  voies 
de  rigueur  fait  revivre.  Sire,  dans  V.  M.  le  monarque,  chéri  de  toute 
la  France,  qui  récusait  en  quelque  sorte  son  propre  jugement  dans  les 
affaires  qui  exigeaient  la  sévérité;  elle  n'est  pas  moins  indispensable 
dans  les  conjonctures  présentes,  et  il  est  peut-être  plus  important  que 

*  Remontranees  da  ParletDent  da  aa  mai  *  Lettre  de  Henri  IV  aa  Pariement,  du 

161S.  {UtrcfrêMC.,  t  IV,  p.  S9.)  i5  novembre  iSqS.  (  Ay.  à»  PêrkmesL) 
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jamais,  plus  essenUellement  intéressant  par  des  vues  majeures  que 
toute  espèce  de  rigueur  nécessaire  aux  circonstances,  tout  acte  ca- 
pable d'exciter  de  secrètes  indispositions,  n'émane  que  des  tribunaux 
seuls  et  ne  porte  aucun  nuage  sur  les  sentiments  universels  d'amour 
et  de  dévouement  sans  bornes  qui  attachent  à  V.  M.  les  cœurs  de  tous 
ses  sujets» 

Votre  parlement.  Sire,  pénétré  de  l'importance  des  mouvements 
présents  et  de  tout  ce  qu'ont  de  critique  les  suites  qu'il  peut  prévoir; 
vivement  touché  de  la  multitude  et  de  la  persévérance  des  écarts  de 
l'archevêque  de  Paris,  mais  également  aiïecté  du  poids  de  ses  propres 
devoirs  et  de  la  rigueur  des  fonctions  dont  il  ne  peut  réclamer  qu'en 
gémissant  Texercice  toujours  pénible,  a  dû  à  son  zèle  pour  le  service  de 
V.  M.,  à  sa  fidélité,  k  son  serment,  de  mettre  sous  vos  yeux,  Sire,  les 
objets  de  représentation  qu'il  vient  de  vous  détailler.  L'unique  vœu 
qui  anime  votre  parlement  à  insister  sur  la  nécessité  d'instruire  et  de 
juger  la  plainte  rendue  par  votre  procureur  générai  contre  Tarchevèque 
de  Paris,  est  le  vœu  impartial  de  la  justice,  le  vœu  de  la  conservation 
des  droits  et  des  citoyens  et  des  lois,  le  vœu  de  l'intérêt  public,  de 
l'intérêt  de  la  pairie,  de  l'intérêt  de  V.  M.  Elle-même.  Invariablement 
sniroé  par  un  esprit  d'équité,  vous  reconnattres ,  Sire,  de  quel  poids 
doit  être  à  vos  yeux  le  droit  naturel  qu'a  tout  citoyen  à  l'usage  légi- 
time de  sa  liberté,  ainsi  qu'à  la  propriété  de  sa  fortune  et  de  son  état, 
le  droit  aussi  respectable  de  tout  accusé  à  l'instruction  régulière  d'une 
accusation  toujours  sujette  à  désaveu ,  désavouée ,  pour  ainsi  dire ,  de 
plein  droit'par  la  loi,  jusqu'à  ce  que  des  preuves  judiciaires  aient  assuré 
la  conviction. 

La  sagesse  de  V.  M.,  Sire,  fixera  votre  attention  et  sur  la  nécessité 
particulière  de  l'instruction  la  plus  exacte  et  la  plus  libre  à  l'égard  des 
délits  causés  par  le  fanatisme,  et  sur  l'expérience  qui,  dans  le  même 
genre  de  délits  et  dans  la  personne  du  même  coupable,  a  déjà  plu- 
sieurs fois  démontré  quel  succès  peut  être  attendu  de  simples  correc- 
tions destituées  d'instruction  et  de  solennité. 

Quelque  ascendant.  Sire,  qu'ait  sur  V.  M.  la  bonté  natui*elle  à  votre 
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cœor,  vous  apercevrei  néanmoins  que  la  punition  des  délits  importe 
aussi  essentiellement  que  Tinstruction  et  la  conviction;  que  c'est  la  loi 
tntélaire  de  la  société  qui  réclame  le  droit  d'infliger  cette  punition, 
loi  sacrée,  toujours  protégée,  et  sans  laquelle  la  société  même  tend  à 
sa  dissolution  ;  que  Texercice  de  ce  droit  est  d'ailleurs  particulièrement 
lié  à  rintérèt  de  la  souveraineté ,  même  lorsque  les  sujets  qui  s'expo- 
sent à  Fanimadversion  de  la  justice  ont  donné  lieu  à  de  justes  soupçons 
sur  leur  soumission,  à  l'autorité  même  de. cette  justice  et  pourraient 
prétendre  abuser  contre  les  droits  de  la  souveraineté  de  l'indulgence 
trop  continue  du  Souverain.  Enfin,  V.  M.  ne  voudra  pas,  en  se  char- 
geant seule  de  punir  un  coupable,  anéantir  le  droit  immémorial  de  la 
pairie,  priver  un  pair  du  jugement  de  ses  pairs,  priver  la  Cour  des 
.  pairs  du  droit  d'animad version  sur  un  de  ses  membres,  moins  encore 
effacer  la  tradition  la  plus  digne  des  sentiments  dont  V.  M.  Elle-même 
est  pénétrée,  l'heureuse  économie  qui,  distribuant  d'après  le  vœu  des 
souverains  eux-mêmes,  l'exercice  des  fonctions  diverses  qui  toutes  dé- 
rivent évidemment  de  la  seule  personne  de  V.  M.,  ne  vous  a  laissé. 
Sire,  que  des  grâces  à  distribuer,  des  faveurs  à  répandre,  des  acda- 
mations  à  recevoir,  et  a  chargé  les  tribunaux  de  tout  ce  qu'a  d'amer 
et  d'affligeant  la  dispensation  de  la  justice  criminelle. 

Tant  de  motifs  réunis,  Siré,  obligent  votre  parlement  à  supplier 
Y.  M.  de  reconnaître  combien  il  est  indispensable  qu'il  suive  l'instruc- 
tion régulière  et  le  jugement  de  l'accusation  intentée  par  votre  procu- 
reur général  contre  l'archevêque  de  Paris. 

Ce  sont  là.  Sire,  etc. 

Fait  en  Parlement,  le  29  février  176/i. 

(Afdmi  MlM^ef.  X*^  S9A5.) 


Le  Roi  répondit  : 

crj'ai  examiné  vos  remontrances,  je  sens  la  force  de  vos  raisons; 
cr  mais  les  circonstances  et  le  désir  que  j'ai  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
ir  troubler  la  paix  de  mon  royaume  m'ont  déterminé  au  parti  que  j  ai 
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ff  pris;  je  compte  que  mon  parlement  entrera  dans  mes  vues  et  qa  il  se 
ff  conduira  en  conséquence  n. 

Le  Pariement,  auquel  le  Premier  Président  rendit  compte  de  sa  mission  dans 
la  séance  du  9  mars,  arrêta  qu*il  serait  fait  registre  de  son  récit  et  cessa  de  s'occu- 
per de  cette  affaire. 

Uexil  de  rarcheréque  de  Paris  dura  jusqu'au  mois  de  septembre  176&;  k  cette 
époque'f  il  obtint  de  rerenir  k  sa  maison  de  Conflans  pour  Taire  soigner  Taffection 
fistuïense  dont  il  souffrait,  et,  le  17  décembre  suifant,  il  reparut  k  la  Cour. 


LXIX 

i5aoAti766. 

REMOimUNGKS  SUR  L*ÉTAT  DU  PARLEMENT  DE  PAU. 

Le  98  juin  1766,  le  parlement  de  Paris  entendit  lecture  d'une  lettre  du  parle- 
meut  de  Pau  exposant  la  situation  qui  lui  était  faite.  Les  édits  d'atril  et  la  dé- 
claration du  91  novembre  1763  avaient  amené  entre  la  majorité  de  cette  compa- 
gnie et  son  premier  président  des  diflBcultâ  que  ce  magistrat  prétendit  trancher 
par  Fapplication  d'un  règlement  de  discipline  datant  de  17&7.  Au  bout  d'une  année 
de  lutte,  le  pariement  de  Pau  cessa  le  service  et  mit  en  interdit  son  président. 
Le  rice-chancelier  fit  casser  tous  les  arrêts  pris  par  le  Pariement  et  ordonna  la  re- 
prise des  audiences.  Aux  remontrances  qui  lui  furent  présentées  par  les  magistrats, 
Louis  XV  répondit  par  de  nouvelles  lettres  de  jussion  et,  de  son  cAté,  le  pariement 
de  Pau  prit,  le  17  mai,  un  nouvel  arrêté  pour  remettre  au  Roi  tous  ses  pouvoirs. 
D^ordinaire ,  ces  démissions  collectives  n'étaient  point  acceptées ,  et  le  Gouvernement , 
dans  des  cas  analogues,  avait  plus  d*une  fois  cédé.  Cette  fois,  il  résista  :  l'arrêté 
du  17  mai  fut  cassé  et  les  lettres  patentes  ordonnant  au  pariement  de  Pau  .de 
reprendre  ses  fonctions  furent  enregistrées  d*office  en  présence  des  commissaires 
du  Roi,  Feydeau  de  Marville, conseiller  d'Etat,  et  DupIeixdeBacquencourt,  mettre 
des  Requêtes.  Neuf  magistrats  seulement  se  rallièrent  au  Premier  Président  et,  le 
6  juillet  1765,  ils  enregistrèrent  un  édit  déclarant  vacants  les  offices  de  tous  les 
rëfractaires  et  supprimant  deux  charges  de  présidents  et  seize  sièges  de  conseillers. 
C'est  alors  que  les  magistrats  démissionnaires  se  décidèrent  k  réclamer  l'interven- 
tion du  pariement  de  Paris. 

Après  avoir  délibéré  sur  la  letOre  qui  lui  avait  été  adressée,  la  Cour  arrêta  qu'il 
serait  (ait  au  Roi  des  remontrances  sur  l'état  du  parlement  de  Pau ,  et,  pour  en  fixer 
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fet  objets,  le  Premier  Prësidenl  nomma  des  commieseires  qui  s'aseemblèreoi  le 
jour  mime. 

Le  17  août,  le  Premier  Président,  René-Charles-Nicolas  de  Meaupeou,  annonça 
ani  chambres  assemblées  que  le  travail  des  commissaires  était  fini  et  que  la  Com- 
pagnie était  en  élat  de  délibérer  sur  les  objets  des  remontrances  concernant  le 
|Mrlement  de  Pau.  Ils  furent  arrêtés  séance  tenante  et,  le  ai  août,  le  Premier 
Pr^ident  donna  lecture  des  remontrances  suivantes,  qu^il  alla,  le  95  du  mtme 
mois,  prtenter  au  Roi  :  *  .  ^  . 

Siu, 

Votre  parlement  ne  peut  voir  sans  effroi  les  attaques  portées  de  ' 
toutes  parts  à  la  magistrature.  Une  administration  annoncée  à  toute  la 
France  comme  devant  être  réglée  par  les  lois,  par  les  formes  publiques 
de  rÉtat  et  comme  devant  être  désormais  plus  analogue  à  la  bonté  du 
cœur  de  V.  M.,  semblait  avoir  écarté  pour  jamais  les  orages  formés 
depuis  près  de  quinze  ans  pour  1  anéantissement  de  la  magistrature; 
mais  un  calme  de  peu  de  durée  a  été  bientôt  suivi  d*orages  plus  vio- 
lents encore  que  ceux  qui  Tout  précédé. 

Votre  parlement,  Sire,  n^aurait  pas  différé  jusqu'à  présent  de  pré- 
senter &  V.  M.  ses  très  humbles  et  très  respectueuses  remontrances  sur 
Fétat  de  votre  parlement  séant  à  Pau ,  s*il  n  avait  espéré  que  les  nuages 
dont  on  a  cherché  à  envelopper  cette  affaire  seraient  promptement 
écartés;  mais  chaque  jour  aggravant  les  malheurs  de  ces  magistrats 
opprimés,  votre  parlement  ne  peut  se  dispenser  de  porter  aux  pieds 
de  votre  trône  ce  qui  résulte  des  procès-verbaux  qui  ont  été  envoyés 
h  votre  parlement  par  les  magistrats  de  Pau, 'pour  mettre  V.  M.  en 
état  de  connaître  leur  conduite  et  la  pureté  des  motiis  qui  les  ont  fait 
agir. 

Votre  parlement,  Sire,  en  remplissant  une  de  ses  plus  importantes 
obligations,  ne  redoutera  point  les  reproches  de  ceux  qui  voudraient 
iaire  envisager  à  V.  M.  ce  qui  se  passe  à  Tégard  de  votre  parlement  séant 
à  Pau  comme  étranger  à  votre  parlement  séant  à  Paris.  Tel  peut  être 
le  langage  de  ceux  qui  feignent  d'ignorer  que  le  devoir  solidaire  des 
différentes  parties  de  votre  parlement  est  d'instruire  V.  M.  de  tout 
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ee  qui  peut  intéresser  la  gloire  de  son  règne,  le  salut  de  TEtati  le 
maintien  des  lois  publiques,  en  quelque  partie  du  Royaume  que  le  mal 
qui  intéresse  Tuniversalité  de  TÉtat  ait  pris  naissance;  de  ces  enne- 
mis de  la  magistrature  qui  voudraient  faire  regarder  son  existence 
comme  un  vice  politique,  Tunion  de  ses  membres  comme  une  ligue  et 
son  anéantissement  total  comme  un  bien  pour  rÉlat. 

V.  Mm  Sire,  est  suppliée  de  ne  jamais  écouter  ceux  qui  essayeraient 
•de  Lui  faire  suspecter  la  fidélité  des  magistrats  qui,  reconnaissant  tenir 
leur  pouvoir  de  vous  seul,  n*ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  faire  res- 
pecter votre  autorité  et  de  rendre  votre  trAne  inébranlable.  Les  vues 
pures  et  sublimes  de  V.  M.  s'élèveront  contre  les  préjugés  de  ces  hommes 
qui  confondent  le  gouvernement  monarchique  avec  le  despotisme ,  ne 
connaissent  point  de  milieu  entre  Tasservissemeut  et  la  révolte,  entre 
pouvoir  tout  ce  qui  est  juste,  et  vouloir  tout  ce  que  Ton  peut.  V.  M.,  à 
Texemple  des  rois  ses  prédécesseurs,  regardera  les  différentes  portious 
de  son  parlement  comme  Tappui  le  plus  ferme  du  trAne,  comme  des- 
tinées à  porter  jusqu'aux  extrémités  du  Royaume  la  vive  image  d'une 
majesté  toujours  bienfaisante  pour  ceux  qui  sont  soumis  à  la  loi  et  tou- 
jours formidable  pour  ceux  qui  la  violent;  c'est  l'accord  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  sa  justice  souveraine  qui  fait  la  sûreté  du  Monarque 
et  de  la  Nation;  rien  n'est  plus  propre  que  cet  heureux  concert  à  pré- 
venir les  suites  funestes  des  surprises,  à  dégager  la  vérité  des  nuages 
que  peuvent  former  autour  d'elle  les  préjugés  et  à  lui  procurer  un 
triomphe  édatant  dont  dépendent  souvent  la  gloire  du  Souverain  et 
le  bonheur  de  ses  peuples;  la  réclamation  des  différentes  parties  de  la 
magistrature  ne  fut  jamais  plus  nécessaire  que  dans  ces  cas,  où  dans 
une  province  entière  il  n'y  a  plus  ni  tribunal  ni  corps  légal  pour  récla- 
mer les  droits  de  l'innocence  opprimée. 

Le  seul  exposé  des  faits,  Sire,  rend  évidente  la  surprise  faite  &  la 
religion  de  V.  M.,  soit  qu'on  considère  les  démarches  antérieures  au 
19  novembre  1763  par  lesquelles  les  magistrats  de  Pau  ont  tenté  d'ob- 
tenir la  révocation  de  la  déclaration  de  1767, 8oit  que,  voulant  sonder 
jusqu'à  leurs  intentions,  on  suppose  qu'ils  cherchaient  une  occasion 
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de  réclamer  contre  rexécutioo  de  cette  déclaration.  On  ne  peut  justifier 
la  rupture  de  rassemblée  des  chambres,  qui  est  la  cause  première  de 
tous  les  troubles  qui  ont  suivi;  si  on  prévoyait  une  réclamation  contre 
la  déclaration  de  i7&7«  un  magistrat  attaché  au  service  de  V.  M.  et 
au  bien  public  devait  s*unir  au  vœu  de  la  Compagnie  dans  une  résolu- 
tion si  essentielle  «  diriger  ses  démarches  et  Caire  des  efforts  pour  Ceici- 
liter  aux  membres  de  ce  pariement  la  route  la  plus  sûre  à  Teffet  d  ob- 
tenir d^  la  justice  de  V.  M.  qu'il  Lui  plût  rendre  la  vie  et  Texistence 
légale  k  un  parlement  qui  serait  réellement  anéanti  s'il  était  possible 
qu'une  loi  de  cette  nature  e&t  aucune  exécution. 

Votre  parlement,  Sire,  d'après  ce  qui  résulte  des  pièces  déposées  à 
son  greffe,  suppliera  V.  M.  de  considérer  que,  le  la  novembre  1763, 
il  fut  proposé  à  l'assemblée  des  chambres  de  délibérer  sur  les  abus  qui 
pourraient  s'être  glissés  dans  la  discipline  intérieure  de  la  Compagnie; 
laltération  des  registres  fut  présentée  dans  les  délibérations  qui  sui- 
virent, les  i  6  et  1 7  du  même  mois,  comme  étant  en  effet  l'abus  le  plus 
pernicieux  et  celui  dont  les  conséquences  sont  les  plus  funestes  et  les 
plus' étendues;  la  proposition  faite  le  13  novembre,  jour  destiné  par 
l'usage  de  ce  parlement  à  la  tenue  des  mercuriales,  parut  à  tous  les 
membres  de  la  Compagnie  un  objet  purement  relatif  à  sa  discipline 
intérieure  :  la  rupture  subite  de  l'assemblée  le  1 5 ,  sous  prétexte  de  la 
déclaration  de  17^79  ne  peut  avoir  eu  pour  principe  qu'un  intérêt  réel 
de  se  soustraire  à  la  juridiction  du  Parlement  ou  le  projet  d'affermir 
le  despotisme  par  les  troubles  dont  on  prévoyait  les  suites;  inutilement 
les  magistrats  ont  observé  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  à  réclamer  l'exécution 
de  l'article  5  de  la  déclaration  de  1 7&7,  qu'il  n'était  point  question  des 
grands,  objets  dont  parle  cet  article  :  le  service  du  Roi^  le  maituien  de 
êon  autorité  ou  les  autres  gi*andes  et  impartantes  affaires  et  eansidéralùms; 
qu'il  était  impossible  de  supposer  une  loi  qui  défendit  à  un  parlement 
de  vérifier  ses  registres,  d'en  constater  et  d'en  réparer  les  altérations; 
des  protestations  contre  les  arrêtés  des  chambres  assemblées  ont  été 
inscrites  et  signées  d'autorité  privée  sur  les  registres  du  Parlement, 
contre  les  règles  inviolables  de  tous  les  tribunaux,  qui  ne  permettent 
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pas  que  celui  qui  préside  puisse  inscrire  sur  les  registres  du  Parlement 
autre  chose  que  le  vœu  de  la  pluralité  des  délibérants. 

B  est  évident ,  Sire,  que  c'est  relativement  à  ces  circonstances  que 
votre  parlement  séant  à  Pau  a  déclaré,  dans  Tarrété  du  19  novembre, 
que  «toujours  fidèle  au  serment  qui  Toblige  d observer  et  Caire  obser- 
ver les  ordonnances  du  Royaume,  il  entend  se  maintenir  dans  le  droit 
de  juger  par  lui-même  de  tous  les  cas  qui  requièrent  délibération ,  ce 
qui  comprend  le  droit  de  commencer,  continuer,  consommer  et  faire 
eiécuter  ce  qu'il  estimera  devoir  arrêter;  qu'il  entend  aussi  conserver 
inviolablement,  et  dans  tous  les  temps,  les  maximes  et  discipline  qui 
lui  assurent  le  libre  exercice  du  droit  de  délibérer,  essentiellement  lié  à 
son  existence,  droit  qui  constitue  seul  l'essence  du  Parlement  et  fait  la 
sûreté  de  la  Nation  et  du  trêne  même,  et  ce,  nonobstant  toutes  choses 
à  ce  contraires t).  Cet  arrêté.  Sire,  parait  au  premier  coup  d'œil  unique- 
ment relatif  aux  circonstances  antérieures  qui  l'ont  occasionné  ;  aussi 
s'est-il  écoulé  plus  de  quatorae  mois  sans  qu'on  ait  aperçu  dans  cet 
arrêté  une  infraction  à  la  déclaration  de  1 7/17. 

Si  l'on  veut  présenter  cet  arrêté  comme  ayant  eu  pour  objet  de  por- 
ter atteinte  à  la  déclaration  de  17&7,  V.  M.^  Sire,  sera  suppliée  de 
considérer  que  dans  l'extrémité  pressante  où  votre  pariement  de  Pau 
se  trouvait  réduit,  entre  la  nécessité  que  lui  imposaient  les  délibérations 
de  la  plus  grande  importance  sur  les  objets  les  plus  instants,  et  l'ob- 
stade  inflexible  opposé  à  chacune  de  ses  délibérations  par  celui  qui  ne 
cessait  de  se  prévaloir  de  la  déclaration  de  17^7,  votre  parlement  a 
cru  devoir  faire  prévaloir  l'autorité  toujours  imprescriptible  du  droit 
public  sur  l'autorité  extérieure  que  pouvait  avoir  acquise  cette  loi  fu- 
neste par  un  enregistrement  accordé  au  malheur  des  temps;  c'est  à  ceux- 
là  seuls  qui  ont  mis  votre  pariement  de  Pau  dans  la  nécessité  de  s'aban- 
donner aux  risques  de  cette  résolution  que  peut  être  imputé  ce  qu  elle 
peut  paraître  avoir  de  critique;  les  magistrats  de  Pau,  pénétrés  de  res- 
pect et  de  soumission  pour  V.  M.  et  pour  son  autorité,  n*ont  été  dé- 
terminés que  par  des  vues  du  bien  public,  par  une  conviction  intime 
de  l'incompatibilité  de  la  discipline  établie  par  cette  déclaration  avec 
II.  61 
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Texistence  de  votre  pariement,  enfin  par  une  confiance  sans  bornes 
dans  la  justice  et  dans  la  sagesse  de  V.  M. 

*  S*ii  était  question  de  discuter  le  fond  de  la  déclaration  de  1767,  de 
Texécution  de  laquelle  votre  parlement  3éant  à  Pau  assure  qnll  n*existe 
point  de  vestiges  dans  ses  registres,  il  suffirait  à  votre  parlement.  Sire, 
de  représenter  à  V.  M.  que  ce  projet,  aussi  (atdque  mal  conçu,  pro- 
jet destructif  de  tout  corps  délibérant,  a  successivement  agité  différentes 
provinces  du  Royaume  et  a  porté  le  désordre  dans  la  magistrature  par- 
tout où  y  a  trouvé  des  ministres  de  la  justice  assez  peu  éclairés  pouf 
en  réclamer  Tusage  contre  leur  propre  corps  dans  plusieurs  des  classes 
de  votre  parlement  ;  cette  funeste  digue  a  été  rompue  par  le  seul  effort 
des  magistrats,  une  résistance  plus  longue,  éprouvée  par  des  disgrâces 
de  tout  genre  a  été  couronnée  dans  quelques  autres  par  le  retour  des 
bontés  de  V.  M.  et  par  la  suppression  de  ces  dangereuses  innovations. 
ESles  n*ont  jamais  été  que  le  fruit  de  la  surprise  et  des  intrigues  pra* 
tiquées  par  les  ennemis  des  lois  et  de  TÉtat  On  ne  peut.  Sire ,  en- 
visager les  troubles  actuels  du  parlement  séant  à  Pau  que  comme  une 
nouvelle  tentative  de  leur  part  pour  étouffer  toute  liberté  légitime  en 
ôtant  à  jamais  toute  activité  à  la  magistrature ,  et  pour  essayer  de  con* 
sommer  ce  qulls  ont  déjà  plus  d'une  fois  inutilement  tenté,  de  la  mettre 
dans  les  fers  en  donnant  un  pouvoir  despotique  à  ceux  qui  président 
vos  pariements. 

Votre  parlement.  Sire ,  serait  incapable  de  rendre  aucun  service  à 
V.  M.  s*il  existait  une  pareille  loi  d'esclavage;  il  n'est  aucun  lien  01!^  une 
loi  de  celte  nature  pût  être  plus  dangereuse  que  dans  ces  provinces 
éloignées  du  centre  du  Royaume;  si,  pour  le  malheur  de  l'Etat ,  elle  y 
était  exécutée,  elle  y  arrêterait  Factivité  de  votre  parlement  contre 
toute  puissance  étrangère  et  contre  les  entreprises  de  tout  particulier 
qui  pourrait  captiver  le  suffrage  de  celui  qui  préside.  Sur  ces  incon* 
vénients  et  autres  en  très  grand  nombre,  votre  pariement.  Sire,  ne 
peut  rien  dire  à  V.  M.  de  plus  fort  et  de  plus  énergique  que  ce  qui  est 
contenu  dans  les  remontrances  de  votre  pariement  séant  i  Pau,  du 
1 1  mars  dernier,  que  V»  M.  est  suppb'ée  de  se  (aire  représenter. 
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Si  Too  passe  à  la  seconde  époque  des  troubles  de  ce  parlement, 
V.  M.  est  suppliée.  Sire,  de  considérer  quil  ny  a  été  question  que 
d*une  instruction  de  mercuriales  conforme  à  ce  que  les  ordonnances 
prescrivent  en  pareil  cas  et  commencée  contre  un  des  membres  de  ce 
pariement  au  sujet  d  une  lettre  écrite  pour  être  rendue  publique,  avec 
défense  d*en  laisser  prendre  copie  à  personne;  on  ne  peut  dire  qu*il  y 
ait  contravention  dans  cette  époque  à  la  déclaration  de  1 7/17,  puisqu*en 
cela  mftme  les  magistrats  en  ont  exécuté  l'article  1 8 ,  dont  les  disposi- 
tions sont  conformes  aux  anciennes  ordonnances  et  aux  usages  parti- 
culiers de  cette  compagnie. 

De  tous  les  usages  établis  par  les  anciennes  ordonnances  pour  la 
discipline  des  Cours,  le. plus  ancien  et  le  plus  utile  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  discipline  intérieure  est  celui  des  mercuriales;  pré- 
tendre soustraire  à  la  juridiction  du  corps  celui  qui  y  préside,  cest 
renverser  tons  les  principes;  vouloir,  de  la  part  de  celui  qui  préside, 
méconnaître  Tautorité  du  corps  dont  il  est  membre,  cèst  faire  injure  à 
la  Compagnie,  dégrader  sa  dignité  et  en  mépriser  les  droits;  la  juridic- 
tion de  votre  parlement.  Sire,  s*étend  sans  distinction  sur  tous  ceux 
qui  le  composent,  de  quelque  ordre  ou  qualité  qu'ils  soient  :  telle  est  la 
disposition  textuelle  de  l'ordonnance  de  François  I^  en  i539  ^*  Gem 
qui  président  à  votre  parlement  ont  toujours  rendu  hommage  à  ce 
principe  comme  à  la  loi  tutélaire  de  leurs  dignités. 

Pour  rendre  plus  éclatant  le  triomphe  des  ennemis  de  votre  parle- 
ment séant  à  Pau,  on  a  affecté,  Sire,  de  comprendre  dans  la  même 
condamnation  les  délibérations  les  plus  disparates';  il  suffirait  d'en 
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tSo  de  rordonnanee  de  tSSg  : 
«Nous  ordoiiaoi»  que  les  mereariales  se  tien- 
dront de  trois  mois  en  trois  mois,  sans  y 
Ure  finie,  et  qne  par  icdfes  seront  pleine- 
menl  et  entièrement  déduites  les  butes  des 
offiders  de  nos  cours,  de  quelque  ordre  ou 
qoiditë  qn*ib  soient,  sur  lesquds  sera  ineonr 
tinenl  mis  ordre  par  nos  dites  cours,  et  sans 
aucune  retardation  ou  dâai,  dont  nous  vou* 


Ions  être  averti ,  et  les  dites  mercuriales  et 
ordres  mis  sur  icelles  nous  être  envoya  de 
de  trois  mois  en  trois  mois,  dont  noos  char- 
geons notre  procureur  géoénl  d*en  faire  la 
la  diUgeoce^n  (Fontanon,  I,  p».9.)>,) 

*  Les  délibérations  des  19  et  i4  no- 
vembre 1 763  ne  contiennent  que  des  remises 
de  dâibâvtions  au  premier  jour  et  le  Pre- 
mier Président  les  a  signées  Funa  et  Fantre. 

6s. 
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REMONTRANCES  DU  PARLEMENT  DE  PARIS. 


tracer  Fanalyse  à  V.  M.  pour  La  mettre  en  état  de  juger  de  la  singula- 
rité de  cette  prononciation.  La  cassation  irrégulière  et  confuse  de  toutes 
ces  délibérations  étonnera  V.  M.;  cependant ,  on  a  cru  cette  cassation 


p 


.<  Lcp  dëUbëraliont  des  iS,  17  et  -19  no- 
vembre n*oot  ea  pour  objet  qae  b  vérîfieadon 
et  rexamen  da  Conseil  de  cette  compagnie. 

Là  dâibëcation  da  19  novembre  dëdare 
fpe  les  dâibërations  omises  on  aîtërées  sont 
et  demenrent  rétablies  par  la  constatation 

qoi  en  est  fiute  dans  le  procès-verbal , 

enjoint  anx  avocats  et  procurears  gënéraui 
dn  Roi  de  pitmioavoir  les  assemblëes  des 
mercuriales  sous  les  peines  portées  par  les 
dites  ordonnances  et  se  termine  par  Tarrétë 
dn  19  novembre. 

•  La  déKbération  du  3o  janvier  contient  nn 
procès-vetbd;  on  y  arrête  d^écrire  à  on 
ministre  et  on  y  accepte  un  projet  de  repré- 
sentation du  18  mai  1764,  au  sujet  d'une 
déclaration  du  3o  novembre  17&6  sur  la 
distribution  des  officiers  de  cette  compagnie 
dans  les  différents  services  et  on  annule  les 
protestations  inscrites  sur  les  registres. 

La  délibération  du  ai  février  constate 
les  difficultés  que  proposent  les  gens  du  Roi 
pour  différer  de  se  trouver  aux  mercuriales. 
•  La  délibération  du  a  a  ftvrier  contient  le 
renvoi  d*nn  rapport  à  rassemblée  des  cbam- 
iNfes. 

La  dâibératîon  du  ad  février  constate  la 
soumission  des  gens  du  Roi  aux  ordres  de 
la  Compagnie  et  i*âogc  que  fait  ladite  com- 
pagbie  de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité  pour 
k  maintien  et  Tobservation  des  ordonnances. 

La  délibération  du  37  février  nomme  des 
commissaires  pour  s*occnper  des  abus  qui 
ont  pu  se  glisser  dans  Tadministration  de 
la  justice,  la  poursuite,  instruction  et  expé- 
dition des  afiaires  et  pour diercberles  moyens 
propres  à  y  remédier,,et  surtout  ce  qui  peut 


intéresser  ThonneuF  et  la  dignité  da  Plaile- 
ment 

Les  délibérations  des  «7,  «9,  3o  el 
3i  aoAt  roulent  sur  la  discipline  intâneore 
de  la  Gompagm'e. 

La  délibération  du  h  septembre  énonee 
la  retraite  de  différents  officiers  el  remet  b 
dâibëration  au  lendemain.  ' 

La  délibération  du  5  septembre  ordonne 
une  information  sur  le  proeédë  du  Procureur 
général. 

La  dâibtetion  du  ta  septembre  contient 
un  arrêt  sur  le  même  objet  el  eoolinoe  la 
dâibération  au  lendemain. 

La  délibération  dn  i3  contient  on  ordre 
donné  aux  gens  du  Roi  et  un  arrêt  pour 
procéder  à  Tinformation  ordonnée. 

La  délibération  du  18  contient  one  nomi- 
nation de  commissaires  sor  one  retraite  du 
S'  de  Doat  de  rassemblée  des  diambres,  et 
autres  objets  contenus  au  procès-verinl  de 
ce  jour. 

La  dâibération  du  ao  eontîent  les  obfeb 
de  représentations  arrêtées  par  le  PSarfement 
sur  des  ordres  particuliers  signifiés  le  17  à 
sept  de  ses  membres  pour  se  rendre  près 
de  la  personne  dn  Rm. 

La  délibération  du  aS  ordonne  qoH  sera 
formé  une  cbambre  de  ¥acalions  et  arrête 
les  remontrances  dont  les  dgeb  avaient  été 
fixÀ  le  ao. 

La  délibération  da  aa  octobre  est  con- 
voquée par  ordre  dn  Roi;  on  y  nooune  des 
commissaires  pour  délibérer  sur  les  lettres 
patentes  du  7  octobre  qui  y  sont  présentées. 

La  délibération  da  a6  octobre  sorseoit, 
sous  le  bon  plaisir  dn  Roi ,  à  reni^gistrement 
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encore  trop  bornée ,  puisqu'on  y  a  compris  de  la  manière  la  plus  illimitée 
tout  ce  qui  s*en  est  ensuivi  ;  on  n'en  a  point  excepté  Tarrét  d'enregistrement 
des  lettres  patentes  du  7  octobre  dont  l'enregistrement  avait  été  exigé 
par  ies  lettres  de  jussion  du  9  novembre,  ni  l'arrêt  du  9 5  septembre 
qui  nomme  une  chambre  de  vacations  en  conformité  de  l'édit  de  1 683  « 
ni  les  arrêtés  de  pure  forme ,  ni  ceux  qui  fixent  des  objets  de  repré- 
sentation, ni  ceux  qui  arrêtent  des  remontrances;  on  a  voulu  tout 
anéantir,  jusqu'à  l'assemblée  tenue  par  ordre  de  V.  M.  dans  laquelle 
on  n'a  fait  atitre  chose  que  nommer  des  commissaires  pour  délibérer 
sur  lesdits  ordres;  c'est  à  l'enregistrement  de  la  cassation  singulière  de 
toutes  ces  délibérations  que  les  lettres  de  jussion  du  9/1  avril  dernier 
ordonnent  au  parlement  séant  à  Pau  de  souscrire  purement  et  simplement 
fur-b-c&omp,  dans  le  jour  mémej  sans  aucun  délais  remise  ni  tergiversation  ^ 
nUme  sous  prétexte  de  nomination  de  commissaires,  ni  autres  quelconques; 
l'espérance  qu'on  a  fait  concevoir  à  votre  parlement  de  Pau  que  V.  M. 
recevrait  favorablement  les  mémoires  qui  seraient  présentés  sur  la  dé- 
claration de  17&7  a  toujours  été  subordonnée  à  la  condition  essentiel- 
lement requise  de  procéder  à  l'enregistrement  pur  et  simple  des  lettres 
patentes  sur  l'arrêt  du  Conseil  du  a 3  décembre;  c'est  ce  sacrifice  qui 
a  paru  à  votre  parlement  séant  à  Pau  contraire  à  son  devoir,  préjudi- 
ciable au  service  de  V.  M.  et  excédant  les  bornes  de  toute  obéissance 
raisonnable. 


des  kUres  patentes  da  7  octobre  jusqu^ii  ee 
qu*il  ail  pla  aa  Roi,  en  écoutant  les  mon- 
vemenls  de  b  justice,  répondre  aux  remon- 
trances de  son  parlement ....  ;  le  surplus  de 
ladite  délibération  contient  une  difficulté  que 
propose  le  S' de  Doat  pour  refuser  de  signer 
la  délibâvtion  de  la  Compagnie, la  déclara- 
tion par  laquelle  il  offre  de  s*en  rapporter  h 
la  décision  du  Parlement,  et  le  refus  qu*ii 
fait  de  se  soumettre  après  la  décision  pro- 
noncée, les  actes  du  Parlement  k  ce  sujet  et 
Tordre  donné  an  président  de  ChariUe  de 
ligner  la  délibération. 


La  dâibération  du  97  novembre  contient 
renr^[istrement  des  lettres  patentes  du  7  oc- 
tobre et  renvoi  de  ces  lettres  patentes  h 
tous  les  sièges  du  ressort;  on  arréle  en 
même  temps  de  nouvelles  repn^ntetioos 
sur  les  lettres  de  jussion  du  9  novembre  et 
sur  féloignement  persévérant  des  membres 
de  la  Compagnie  retenus  depuis  longtemps 
à  la  suite  de  la  Cour. 

La  délibération  du  3  décembre  Gxe  les 
objets  de  représentations  arrêtés  dans  la 
séance  du  97  novembre. 


